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Cette  seeoiide  édition  ne  diffère  pas  sub- 
stantiellement de  la  première;  je  me  suis  seu- 
lement appliqué  à donner  plus  de  eorrection  et 
'de  netteté  à la  rédaction  , et  plus  de  rigueur  à 
l’enchaînement  des  idées. 

C’est  ainsi  cju’ayant  à traiter  de  la  liberté 
industrielle  considérée  dans  ses  rapports  avec 
chacun  des  trois  instrunjents  de  la  production, 
et  d’abord  avec  le  travail,  j’ai  ramené  sous  ce 
chef  la  question  de  la  population.  Comme  la 
puissance  du  travail  dépend,  en  partie,  du 
nombre  et  des  forces  physi(jues  des  travail- 
leurs, il  y avait  lieu  d’étudier  les  lois  naturelles 
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si  elles  doivent  être  laissées  à elles-inênies  ou  si 


la  loi  positive  et  les  institutions  sociales  doivent 
intervenir  dans  leur  développement. 

La  première  leçon  du  second  volume  qui 
embrassait  plusieurs  sujets  distincts  et  d’une 
grande  importance,  m’a  paru  trop  étendue; 
je  l’ai  partagée  en  deux.  leçons. 


PREMIÈRE  LEÇON. 


SOMMAIRE. 

# 

Introduction. 

Importance  des  doctrines  économiques;  elle  n'est  plus  contestée  au- 
jourd’hui. Née  de  la  civilisation  moderne  avec  le  travail  libre,  l’éco- 
nomie politique  est  une  des  sciences  que  le  monde  ancien  n’a  pu 
qu'entrevoir.  Par  les  divers  systèmes  qu’elle  a successivement  enfan- 
tés, elle  a suivi  la  marche  ordinaire  de  l’esprit  humain  et  le  dévelop- 
pement historique  de  la  société.  — Plan  de  ce  cours.  Il  ne  s’offre 
à l’économiste  que  deux  phénomènes  principaux  et  distincts,  la  pro- 
duction et  la  distribution  de  la  richesse.  Les  questions  que  présente  le 
phénomène  de  la  production  feront  seules  celte  année  le  sujet  de 
nos  études;  celles  qui  touclient  à la  distribution  de  la  richesse  forme- 
ront l’an  prochain  le  texte  de  notre  cours.  On  ne  saurait  promettre 
la  solution  complète  de  toutes  les  questions  qui  seront  exposées. 
La  science  est  encore  imparfaite.  Indication  sommaire  des  causes  de 
celte  imperfection. 
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D’ECONOMIE  POLITIQUE. 


PREMIÈRE  LEÇON. 

INTRODUCTION. 


Messieurs, 

Appelé  à étudier  avec  vous  la  science  de  l’économie 
politique , il  me  paraît  superflu  d’insister  sur  l’uti- 
lité de  cette  étude,  d’en  faire  sentir  l’importance,  on 
peut  même  dire  l’indispensable  nécessité,  en  parti- 
culier pour  ceux  qui  aspirent  à prendre  quelque  part 
aux  affaires  publiques.  Tout  rend  témoignage  au- 
jourd’hui du  haut  rang  que  la  science  économique 
doit  occuper  dans  l’ordre  des  sciences  sociales.  Le 
développement  prodigieux  de  l’industrie,  les  voies 
nouvelles  où  il  entraîne  les  sociétés,  les  intérêts  qu’il 
n créés,  les  souffrances  qu’il  occasionne,  les  vives 
questions  qu’il  soulève,  tout  concourt  àfixer  l’atten- 
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COURS  d’économie  politique. 

tion  du  public  sur  une  science  à laquelle  on  croit 
pouvoir  demander  compte  de  ces  faits  divers  : l’im- 
portance de  l’économie  politique  est  également  attes- 
tée par  la  confiance  de  ses  amis  et  par  les  clameurs 
de  ses  ennemis. 

Il  y eut  un  temps , et  il  n’est  pas  bien  éloigné  de 
nous , où  il  n’était  pas  rare  d’entendre  des  hommes 
graves  nier  jusqu’à  l’existence  de  l’économie  politi- 
que. Les  faits  économiques  manquent , disaient-ils , 
de  ces  caractères  de  fixité  et  de  généralité  sans  les- 
quels toute  élaboration  scientifique  n’est  qu’une  vaine 
tentative.  Aujourd’hui  on  ne  la  nie  plus:  les  uns 
l’honorentde  leur  admiration  et  de  leurs  travaux; 
les  autres,  lui  faisant  un  crime  de  ses  rigoureuses 
déductions , l’accablent  de  leurs  dédains  et  de  leurs 
outrages.  Mais  les  uns  et  les  autres  reconnaissent  que 
leurs  hommages  ou  leurs  attaques  ne  s’adressent  pas 
à une  chimère. 

Sans  doute,  il  y a une  science  de  l’économie  poli- 
tique , par  cela  même  qu’il  est  un  ordre  de  faits  , un 
ordre  d’idées  particulier,  dont  cette  science  a pour 
objet  de  constater  l’origine , le  développement , la 
liaison  elles  résultats.  Il  y aune  économie  politique, 
parce  que  l’homme  avec  ses  penchants , ses  besoins, 
son  intelligence  et  ses  forces,  se  trouve  placé  en  pré- 
sence de  la  nature  matérielle  , non  seulement  pour 
la  connaître,  mais  pour  la  dominer,  pour  l’approprier 
à ses  besoins. 


% 


PREMIÈRE  LEÇON.  3 

On  se  demande  quelquefois  : qui  donc  a décou- 
vert cette  science  ? Cet  honneur  appartient-il  à Pla- 
ton ou  à . Aristote?  aux  anciens  ou  aux  modernes? 
et,  parmi  les  modernes,  faut-il  l’attribuer  à Colbert, 

à Quesnay  ou  à Adam  Smith , à l’Angleterre  ou  à la 
France  ? 

Tant  que  le  butin  pour  l’individu , la  conquête 
pour  1 Ltat , tant  que  la  rapine,  l’invasion , le  bri- 
gandage décorés  de  noms  plus  ou  moins  pompeux, 
ont  pu  être  regardés  comme  des  moyens  ordinaires 
et  réguliers  d’acquisition  et  de  développement , l’es- 
prit humain,  égaré  dans  ces  erreurs,  entraîné  par 
le  cours  des  événements,  ne  pouvait  pénétrer  jus- 
qu’aux fondements  de  la  science.  Il  était , par  con- 
séquent, difficile  qu’elle  se  révélât  tout  entière  au 
monde  ancien  où  la  force  matérielle  gouvernait  la 
société,  où  le  travail  libre  était  presque  méconnu. 
Quelques  esprits  privilégiés  ont  pu , même  à travers 
ces  faits  irréguliers  de  la  société  antique , entrevoir 
quelques  vérités,  quelques  lueurs  de  la  science; 
mais  ils  n’ont  pu  en  saisir  les  principes,  ni  en  mesu- 
rer l’étendue  : le  génie  lui-même  ne  dépasse  jamais 
complètement  les  faits  généraux  de  son  temps.  Dans 
le  monde  ancien , comme  partout  où  il  se  trouvera 
des  hommes , il  y avait  des  faits  économiques;  mais 
la  science  fut  à peine  entrevue. 

Le  jour  où  une  civilisation  nouvelle  s’est  emparée 
du  monde,  le  jour  où  le  travail  libre  est  devenu  la 
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loi  générale  des  pays  civilisés,  où  l’homme  a compris 
que  c’était  par  l’association  pacifique  qu’il  pouvait 
faire  sur  la  matière  des  conquêtes  durables  et  légi- 
times , l’économie  politique  a été  trouvée.  C’est  à la 
civilisation  nouvelle  que  revient  l’honneur  de  la  dé- 
couverte ; la  science  n’a  pu  tout  d’abord  en  démêler 

nettement  les  principes  divers. 

Car  ne  croyez  pas  que  l’économie  politique  nous 
ait  été  donnée,  dès  son  origine,  avec  tous  les  éléments 
qui  la  constituent;  on  ne  remonte  pas  d’un  seul  coup 
aux  principes  des  choses;  l homme  commence  tou- 
jours par  des  tâtonnements;  il  débute  par  l’empi- 
risme. Placé  sous  l’influence  des  faits  complexes  qui 
le  touchent  de  près  et  le  poussent  à l action , il  ébau- 
che des  théories  et  il  passe  de  l’une  à l’autre  en 
procédant  du  compose  au  simple  : c est  la  loi  qu  a 
suivie  l’économie  politique.  Les  systèmes  quelle  a 
enfantés , le  système  mercantile,  celui  des  physiocra- 
tes  et  le  système  industriel  représentent  cette  mar- 
che naturelle  de  l’esprit  humain. 

Au  moyen-âge,  la  propriété  territoriale,  fonde- 
ment du  nouvel  ordre  politique  et  principe  de  clas- 
sification sociale , avait  divisé  les  hommes  en  sei- 
gneurs et  en  serfs.  Cultiver  la  terre  était  une 
marque  de  servitude  ; la  posséder , un  titre  de  puis- 
sance. L’agriculture  étant  un  métier  servile,  les 
cultivateurs  attachés  à la  glèbe  le  subissaient , les 
propriétaires  le  méprisaient  et  l’imposaient  comme 
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une  charge.  La  liberté  n ayant  rien  à espérer  ni 
du  château  qui,  fier  de  ses  privilèges,  la  re- 
poussait, ni  de  la  chaumière  qui  ne  la  comprenait 
point  encore,  se  renferma  dans  les  villes,  dans  les 
bourgs;  et  là,  appelant  à son  aide  l’industrie  et 
le  commerce,  elle  enfanta  la  commune.  La  nouvelle 
cité , véritable  berceau  des  sociétés  moderhes  et  de 
notre  civilisation  , était  formée  d’artisans , de  mar- 
chands , de  commerçants.  Leurs  manufactures,  leurs 
banques,  leurs  navires,  leurs  exportations,  leur 
argent,  là  étaient  leur  force , la  garantie  du  présent, 
la  base  de  leur  avenir.  Pise,  Gênes,  Venise,  Florence, 
Bruges,  Gand  et  tant  d’autres  villes  en  Italie,  en 
• Flandre , en  Allemagne , malgré  l’exiguité  ou  la  pau- 
vreté de  leur  territoire,  atteignirent  un  degré  de 
puissance  que  ne  soupçonnaient  pas  encore  les  États 
dont  l’ignorance  féodale  frappait  les  vastes  posses- 
sions de  stérilité. 

Or,  le  jour  où  la  science  essaya,  timidement  et 
pour  la  première  fois,  de  regarder  ces  faits  européens, 
quel  système  économique  pouvait-elle  en  tirer  ? le 
système  mercantile , celui  qui  ne  voyait  de  richesse 
que  dans  1 argent  et  de  moyens  d’acquérir  que  dans 
les  manufactures  et  le  commerce  d’exportation. 

Ce  système,  dont  les  brillantes  apparences  n’é- 
blouirent cependant  pas  l’esprit  juste  et  ferme  de 
Sully , fut  plus  tard  poussé  en  théorie  et  en  pratique 
jusqu’à  ses  dernières  limites.  Tandis  que  les  folies 
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de  Law  montraient  au  monde  quelles  étranges  et 
ruineuses  conséquences  on  peut  tirer  d’une  idée  ex- 
clusive et  incomplète , le  sol  français,  ce  sol  si  vaste, 
si  riche , si  varié , ne  livrait  point  ses  trésors  à la 
main  avare  et  inhabile  de  ses  maîtres  ; et  le  paysan, 
pauvre,  misérable,  opprimé,  ne  dérobait  qu’avec 
peine  la  plus  méchante  nourriture  aux  contraintes 
d’un  fisc  rapace  et  besogneux.  Ces  faits  se  présentant 
dans  leur  hideuse  nudité  à l’esprit  philosophique 
du  xvm®  siècle,  devaient,  par  une  réaction  natu- 
relle et  salutaire,  changer  complètement  le  cours 
des  idées  économiques  du  temps.  La  pratique  avait 
créé  le  système  mercantile;  la  philosophie  du 
XVIII®  siècle , réagissant  contre  les  institutions  exis- 
tantes, enfanta  celui  des  physiocrates.  Les  praticiens 
ne  voyaient  de  richesses  que  dans  l’argent , les  phy- 
siocrates dans  le  produit  net  de  la  terre.  Les  pre- 
miers ne  demandaient  que  prohibitions , privilèges, 
règlements;  les  seconds,  une  pleine  et  entière  liberté 
de  commerce  et  d’industrie  ; enfin , comme  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  sa  nature  de  système  de  cir- 
constance et  de  réaction , la  physiocratie  sortit  tout 
armée  du  cerveau  de  Quesnay , fils  d’un  cultivateur 
et  qui  avait  été  dans  sa  jeunesse  témoin  de  la  misère 
du  paysan  et  des  effets  aussi  absurdes  que  révoltants 
des  règlements  en  vigueur. 

Le  troisième  système , celui  de  Smith , était  une 
sorte  d’éclectisme.  Le  commerce  et  l’agriculture 
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sont  l’un  et  l’autre  une  source  de  richesses , parce 
qu’ils  sont  l’un  et  l’autre  des  moyens  de  production 
par  le  travail.  Le  travail,  le  travail  libre,  est  le 
principe  essentiel  de  toute  richesse,  et  cette  procla- 
mation de  la  puissance  et  de  la  dignité  du  travail, 
l’économie  politique  la  faisait,  par  l’organe  de 
Smith,  au  milieu  du  retentissement  de  l’indépen- 
dance américaine , à la  veille  de  la  révolution  fran- 
çaise. L’économiste  inspiré , sans  s’en  douter  peut- 
être  , par  la  nouvelle  ère  sociale  , en  donnant  au 
travail  son  droit  de  cité  et  ses  lettres  de  noblesse , po- 
sait un  principe  fondamental  de  la  science.  Là  où  le 
travail  n’est  point  en  honneur  , le  système  indus- 
triel ne  pouvait  prendre  naissance  ; c’est  un  germe 
qui  ne  pouvait  éclore  qu’au  soleil  de  la  liberté. 

C’est  ainsi  que  les  faits  sociaux,  par  leur  dévelop- 
pement providentiel , amenaient  la  science  de  sys- 
tème en  système  toujours  plus  près  de  la  vérité. 
Nous  ne  voulons  rien  ôter  à la  gloire  des  hommes 
que  ces  divers  faits  sociaux  ont  successivement  di- 
rigés dans  leurs  nobles  tentatives.  Le  langage  des 
faits  généraux  n’est  compris  que  des  hautes  intelli- 
gences , et  il  n’est  que  trop  dans  les  conditions  de 
notre  faible  nature  que  les  premiers  auteurs  de  la 
science  soient  invinciblement  entraînés  par  le  fait 
général  qui  domine  leur  époque. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  par  le  système  mercantile  lui- 
même,  et  surtout  par  celui  des  économistes  propre- 
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ment  dits,  il  fut  déjà  démontré  , même  à ceux  qui 
n’avaient  aucune  connaissance  de  la  Politique  d’A- 
ristote et  du  catalogue  de  ses  ouvrages,  qu’il  y avait 
une  science,  une  sciencé  sui  generis  à ajouter  au  ca- 
talogue des  sciences  sociales,  la  science  de  l’économie 
politique. 

Aujourd’hui  que  la  prospérité  matérielle  des  États 
préoccupe  tous  les  esprits , aujourd’hui  que  le  fait 
du  travail  libre  et  des  prodiges  qu’il  enfante  frappe 
tous  les  regards,  on  n’a  pas  à craindre  que  la  science 
qui  part  de  ce  fait , comme  d’une  de  ses  données 
fondamentales , puisse  être  abandonnée.  Elle  a pris 
rang  au  nombre  des  sciences  sociales.  On  pourrait 
craindre , au  contraire  , qu’admise  dans  la  républi- 
que des  lettres  et  des  sciences  , elle  n’aspirât  à la 
monarchie,  à la  monarchie  absolue  et  universelle. 
Au  milieu  des  préoccupations  de  l’intérêt  matériel 
et  des  discussions  qu’elles  font  naître,  on  peut  crain- 
dre que  l’homme  n’oublie  sa  noble  nature  et  l’ave- 
nir qui  lui  est  réservé  , que  , tout  voué  au  culte  de 
l’utile,  il  ne  prenne  plus  aucun  souci  du  bien  et  du 
mal,  du  juste  et  de  l’injuste,  du  laid  et  du  beau. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  seconder  cette  fu- 
neste tendance  des  esprits  qui  se  font  de  la  richesse 
une  idole  et  de  son  culte  un  devoir  suprême  ; mais 
toujours  est-il  que  le  triomphe  des  intérêts  ma- 
tériels et  le  besoin  senti  de  connaître  les  sources  de 
la  prospérité  publique  et  privée  nous  dispensent 
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désormais  d’insister  sur  l’importance  de  plus  en 
plus  croissante  de  la  science  que  nous  nous  propo- 
sons d’étudier. 

Seulement  j’éprouve  le  besoin  d’ajouter  que  ce 
m est  un  plaisir  bien  vif  et  toujours  nouveau  , 
Messieurs , de  reprendre  ici  avec  vous  nos  études 
économiques 5 je  dis  avec  vous,  car  entre  les  per- 
sonnes qui,  les  années  précédentes,  m’ont  honoré 
de  leurs  sympathies  et  de  leur  attention  bienveil- 
lante , et  moi , il  me  semblait  s’être  établi , par  no- 
tre travail  commun  , une  communication  intellec- 
tuelle si  intime , une  sorte  d’accord  moral  tel , que 
j aime  à me  persuader  que  nous  sommes  toujours 
les  mêmes  , qu’après  une  halte  nous  continuons  no- 
tre voyage  ensemble.  Ce  sentiment  a peut-être  in- 
flué sur  le  choix  de  la  route  que  je  me  propose  de 
parcourir  avec  vous. 

J’ai  essayé,  dans  les  années  précédentes,  de  vous 
exposer  l’ensemble  de  la  science.  Nous  l’avons  étu- 
diée dans  ses  grandes  divisions,  la  production  et  la 
distribution  de  la  richesse,  et  si  nous  ne  nous  som- 
mes pas  occupés  à part  d’une  troisième  branche  qui 
est  désignée,  dans  les  livres  sous  le  nom  de  consom- 
mation, c est  que,  pour  nous,  cette  branche  rentre 
dans  les  deux  autres.  Ce  qu’on  appelle  consomma- 
tion productive  n’est  autre  chose  que  l’emploi  du 
capital;  la  consommation ’qu’on  a voulu  appeler  im- 
productive, l’impôt , rentre  directement  dans  la  dis- 
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tribution  de  la  richesse  : le  reste  appartient  à l’hy- 
giène et  à la  morale. 

Nous  avons  donc  essayé  d’étudier  ces  deux  grands 
phénomènes,  la  production  et  la  distribution  de  la 
richesse,  et  dans  leur  développement  naturel  et  di- 
rect, et  dans  l’action  des  causes  secondaires  qui  peu- 
vent le  modifier.  En  parcourant  ce  vaste  champ , nous 
avons  rencontré  de  nombreuses  et  difficiles  questions. 
Nous  avons  essayé  d’en  traiter  quelques-unes;  il  en 
est  que  nous  avons  à peine  effleurées,  d’autres  que 
nous  n’avons  pas  même  abordées. 

Il  était  impossible  de  parcourir  dans  la  même  an- 
née le  domaine  entier  de  la  science  et  d’approfondir 
en  même  temps  toutes  les  graves  et  nombreuses  ques- 
tions qu’on  y rencontre.  Il  fallait  d’abord  exposer  les 
principes,  en  déduire  les  conséquences  les  plus  in- 
contestables , vous  montrer  toute  la  contexture  de  la 
science,  et  renvoyer  l’examen  détaillé  des  questions  à 
une  discussion  particulière  dans  un  cours  ad  hoc; 
c est  le  parti  auquel  j’ai  cru  devoir  m’arrêter.  Il  faut 
le  dire,  ce  cours  rentre  mieux  dans  les  conditions 
de  1 enseignement,  tel  que  le  suppose  l’établissement, 

1 institution  à laquelle  j’ai  l’honneur  d’appartenir. 

Cependant,  en  annonçant  pour  cette  année  un 
cours  qui  consisterait  à traiter  les  questions  les  plus 
importantes  de  l’économie  politique , je  n’ai  pas  ou- 
blié que  , parmi  les  personnes  qui  m’écoutent,  il 
peut  se  trouver  des  jeunes  gens  étrangers  jusqu’ici 
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â>  C6S  ctudos.  J RI  donc  cherche  un  moyen  de  concilier 
le  travRil  (jue  nous  nous  proposons  avec  la  présence 
simultanée , et  des  hommes  qui  possèdent  déjà  la 
science  ou  du  moins  ses  principes,  et  deceux  qui  pour- 
raient n’en  posséder  que  ces  notions  superficielles 
qu’on  acquiert  dans  les  conversations  et  dans  le 
monde.  D’abord , pour  chaque  question  , je  ferai  tous 
les  efforts  dont  je  suis  capable  pour  en  ramener 
1 exposition  à des  termes  clairs  et  simples,  au  point 
que  les  notions  les  plus  élémentaires  suffisent  pour 
la  saisir  ; en  outre  , je  suivrai , dans  le  choix  des 
questions , 1 ordre  naturel  des  matières.  Je  ne  mêle- 
rai pas  les  questions  que  présente  le  phénomène  de 
la  production  avec  celles  qui  touchent  à la  distribu- 
tion de  la  richesse.  Les  premières  feront  seules  cette 
année  1 objet  de  nos  études  : les  autres  formeront  l’an 
prochain  le  texte  de  notre  cours. 

Enfin  j intercalerai , si  je  puis  parler  ainsi , entre 
une  question  et  l’autre,  en  les  résumant  dans  quel- 
ques phrases  comme  une  table  raisonnée  des  ma- 
tières, les  doctrines  non  controversées  dont  je  sup- 
pose la  connaissance. 

J’ai  l’espoir  que , de  cette  manière , nous  pourrons 
traiter  les  questions  les  plus  importantes,  sans  deve- 
nir inintelligibles  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
versés  dans  ces  matières. 

Ces  questions,  nous  les  traiterons  avec  tout  le 
soin  dont  nous  sommes  capables  ; mais  je  ne  vous 
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promets  pas , tant  s’en  faut , la  solution  complète  , 
définitive , de  toutes  les  questions  (jue  nous  expose- 
rons. Qu’on  accuse,  ainsi  qu’on  le  fait  tous  les  jours, 
l’économie  politique  de  ne  pas  encore  tout  savoir , 
elle  accepte  l’accusation  5 il  faut  bien  préférer  le 
doute  philosophique  à la  jactance.  Si  la  science  est 
encore  imparfaite,  la  seule  conséquence  que  nous  en 
tirons , c’est  qu’il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  l’é- 
tudier avec  soin. 

Ses  imperfections , au  reste , n’ont  pas  seulement 
pour  cause  la  jeunesse,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
de  la  science  elle-même , elles  sont  dues  , en  grande 
partie,  aux  difficultés  qu’elle  rencontre , aux  obsta- 
cles qu’on  lui  oppose,  aux  craintes  qu’elle  inspire, 
aux  intérêts  qu’elle  alarme. 

On  s’obstine  à ne  voir  dans  l’économie  politique 
qu’une  science  d’application  , un  moyen  , un  instru- 
ment. Quand  on  s’est  ainsi  placé  à ce  point  de  vue 
exclusif  et  rétréci , on  élève  autour  de  la  science , on 
livre  en  son  nom  (et  Dieu  sait  avec  quel  droit)  un 
combat  acharné  du  sein  duquel  parlent  continuelle- 
ment des  nuages  qui  enveloppent  la  science  elle- 
même  ; et , tandis  qu’elle  devrait  de  sa  lumière  éclai- 
rer ces  débats , elle  se  trouve  elle-même  obscurcie  et 
plongée  dans  les  ténèbres. 

Lorsque  Galilée,  malgré  les  violences  de  la  persé- 
cution , s’écriait  : « E pur  si  muove , » il  a pu  arriver 
que  des  hommes , persuadés  que  l’histoire  de  Josué 
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était  un  traité  d’astronomie  et  que  les  vérités  religieu- 
ses devaient  avoir  pour  auxiliaires  les  supplices,  aient 
fait  tordre  les  muscles  du  philosophe  ; c’est  un  fait 
déplorable.  Il  n’est  pas  moins  vrai  que,  peu  de  temps 
après , la  terre  tournait  même  à Rome , parce  qu’au 
fond  il  n’y  avait  personne  intéressé  à déplacer  le 
soleil  de  son  siège  et  à empêcher  la  terre  d’accomplir 
sa  révolution  annuelle. 

Lorsqu’un  médecin  annonce,  une  découverte, 
l’envie  et  la  routine  peuvent  apporter  quelques  obs- 
tacles à la  rapide  propagation  de  sa  méthode  cura- 
tive; mais  il  a pour  lui  les  malades,  et  ordinaire- 
ment plus  on  est  souffrant  et  plus  on  va  au-devant 
d’une  découverte  médicale , réelle  ou  prétendue  : de 
là  la  faveur  qui  entoure  souvent  l’erreur  et  l’im- 
posture et  la  nécessité  de  certains  règlements.  De 
même  il  se  peut  qu’un  chimiste,  en  faisant  une  décou- 
verte importante  applicable  à l’industrie,  froisse 
quelques  intérêts;  mais  il  offre  en  même  temps  un 
grand  moyen  de  richesse , et  il  crée  des  intérêts 
nouveaux  et  puissants  en  sa  faveur.  Lorsqu’il  décou- 
vre le  moyen  de  tirer  du  sucre  de  la  betterave,  s’il 
alarme  les  colons,  il  enflamme  d’un  zèle  très-ardent 
les  propriétaires  fonciers  du  continent. 

L’économie  politique,  au  contraire,  par  ses  appli- 
cations, a voulu  faire  un  peu  de  bien  à tout  le  monde 
et  beaucoup  de  mal  à quelques-uns.  Elle  attaque  les 
faits  établis,  les  lois  existantes , de  grands  intérêts 
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individuols^  or,  ce  sont  presque  toujours  ces  intérêts 
qui  élèvent  le  plus  la  voix  , qui  s agitent,  qui  résis- 
tent j les  interets  generaux,  immenses  pour  le  pays, 
faibles  pour  chaque  individu,  souvent  inaperçus , 
sont  presque  toujours  passifs  et  silencieux.  Si  les 
intérêts  alarmés  se  bornaient  aux  déclamations , la 
science,  se  bouchant  les  oreilles  comme  cet  ancien 
qui  voulait  échapper  aux  chants  des  sirènes  , pour- 
rait suivre  sa  route  sans  en  être  troublée;  mais  il 
n en  est  pas  ainsi , et  les  intérêts  alarmés  sont  bien 
autrement  actifs. 

Tant  que  cela  a été  possible,  ils  ont  nié  la  science. 
Quand  cela  n a plus  été  possible , chacun  a voulu 
se  servir  de  la  science  dans  son  propre  intérêt. 
Chacun  lui  a demandé  un  principe  pour  soi , des 
coiîséqu6nc6s  pour  soi  5 ctj  pour  obtonir  cg  prin— 
cipe,  pour  lui  arracher  ces  conséquences , chacun 
a voulu  lui  imposer  ses  propres  faits  particuliers 
et  les  transformer  en  faits  généraux.  Chacun  lui 
a dit  : « Voilà  les  faits,  les  seuls  dont  tu  doives  argu- 
menter; à moi  donc  un  principe,  à moi  les  déduc- 
tions. » Dès-lors  faut-il  s’étonner  si,  au  milieu 
de  ce  bruit , de  ces  exigences  opposées  , de  ce  mé- 
lange inextricable  de  vérités  et  d erreurs,  la  science 
a hésité,  si  elle  a tâtonné,  si  sa  marche  est  devenue 
chancelante,  incertaine  ? 

Aussi,  encore  une  fois,  je  suis  loin  de  vous  pro- 
mettre la  solution  de  toutes  les  questions  que  nous 
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aborderons.  Ce  que  je  puis  vous  promettre  , c’est 
une  exposition  patiente , franche,  consciencieuse  et 
un  langage  simple , tel  qu’il  convient  aux  investiga- 
tions scientifiques,  Nous  tâcherons  de  ne  pas  ajou- 
ter de  ténèbres  aux  ténèbres. 

Voilà  mes  promesses  ; les  vôtres,  je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  les  demander  : l’attention  bienveillante  dont 
vous  m’avez  toujours  honoré  m’est  un  gage  certain 
de  celle  que  vous  voudrez  bien  m’accorder  cette 
année. 
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Messieurs,  • 

Dût-il  en  rougir  pour  la  science , l’économiste  doit 
avouer  que  la  première  des  questions  à examiner  est 
encore  celle-ci  : qu’est-ce  que  l’économie  politique, 
quels  en  sont  l’objet,  l’étendue,  les  limites?  D’un  côté, 
il  serait  difficile  de  choisir  les  questions  les  plus  im- 
portantes  de  l’économie  politique  pouren  faire  le  sujet 
de  notre  travail , si  nous  n’étions  pas  d’accord , avant 
tout,  sur  l’objet  et  l’étendue  de  la  science  elle-même; 
de  l’autre,  il  n’est  que  trop  avéré  que  cet  accord 
n’existe  point  parmi  les  économistes.  Sa  définition 
est  encore  une  des  questions  les  plus  controversées 
de  la  science.  Les  uns  , fort  modestes , en  apparence 
du  moins,  lui  assignent  des  limites  assez  étroites  ou 
du  moins  bien  déterminées;  la  formation  et  la  dis- 
tribution de  la  richesse , voilà  pour  eux  le  champ  de 
la  science  ; elle  ne  peut  en  franchir  les  bornes  sans 
cesser  d’être  elle-même  ; les  autres  pourraient  pres- 
que être  taxés  d’orgueil,  tant  ils  veulent  élargir  les 
frontières  et  en  enrichir  le  domaine.  Pour  eux , 
l’économie  politique  doit  embrasser  la  société  tout 
entière,  son  organisation,  ses  tendances,  ses  progrès. 
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Les  uns  et  les  autres  ont  excité  contre  ^ux  de 
bruyantes  accusations.  Ceux  qui  veulent  contenir  la 
science  dans  les  limites  que  lui  assigne  généralement 
l’école  de  Smith , on  les  accuse  de  ne  s’occuper  que 
d’une  chose  aussi  vulgaire  que  la  richesse;  de  ne  pas 
considérer  l’homme,  la  société,  l’organisation  sociale 
sous  toutes  leurs  faces;  les  autres,  on  leur  reproche 
de  vouloir  faire , en  quelque  sorte , un  pele-mêle  de 
toutes  les  sciences  morales  et  politiques  et  d aspirer 

à une  synthèse  par  trop  ambitieuse. 

Au  surplus,  ces  embarras  se  reproduisent  toutes  les 
fois  qu’une  science  nouvelle  vient  déranger  le  clas- 
sement établi  et  demande  à prendre  rang  danslafa- 
mille  scientifique.  Lorsque  la  chimie  a demandé  sa 
part  aux  sciences  physiques , il  n’a  pas  été  facile  de 
la  lui  accorder  de  manière  que  leurs  limites  respec- 
tives ne  fussent  pas  plus  ou  moins  incertaines.  De 
même,  lorsque  la  géologie,  cette  science  si  belle,  si 
grande  , je  dirai  presque  si  poétique , a demandé  sa 
place  dans  l’ordre  scientifique,  ce  n’a  pas  été  sans 
efforts  quelle  a pu  s’asseoir,  comme  science  à pan 
dans  le  cercle  des  sciences  naturelles. 

Il  en  est  arrivé  de  même  pour  l’économie  politique 
La  place  qu’elle  doit  occuper  dans  le  domaine  des 
sciences  sociales  est  encore  un  sujet  de  doute  ei de  con 
testation  pour  les  éeonomistes,  et  rien  ne  paraît  annon 
cer  une  décision' prochaine  et  universellement  adoptée. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  anciens.  Quoi  qu’on  en 
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dise,  à peine  nous  ont-ils  laissé,  sur  la  science  qui 
nous  occupe,  quelques  notions  générales  mêlées  de 
beaucoup  d’erreurs.  Il  serait  difficile,  au  peu  que 
nous  trouvons  dans  Aristote  et  dans  Platon , de  re- 
connaître avec  exactitude  quelles  étaient  les  limites 
qu’ils  assignaient  à une  science  qu’ils  ont  à peine  ef- 
lleurée.  Cependant,  des  deux  ou  trois  chapitres  qu’A- 
ristote  nous  a laissés  dans  sa  Politique , on  peut , ce 
me  semble,  conclure  que  ce  génie  éminemment 
classificateur  regardait  l’économie  politique  comme 
une  science  sui  generis,  ayant  pour  objet  unique  et 
particulier  la  richesse , l’acquisition  des  biens  (chré- 
matistique) , comme  une  science  qu’on  ne  devrait 
aucunement  confondre  ni  avec  la  morale , ni  avec  la 
politique  proprement  dite.  Aristote  avait  aussi  traité 
de  la  Richesse  dans  un  ouvrage  à part.  Peut-être  y 
développait-il  les  théories  dont  il  a donné  un  résumé 

r 

dans  le  1"  livre  de  la  Politique.  Quant  à son  Econo- 
mique, dont  le  IP  livre  est  apocryphe , ce  n’est  autre 
chose  qu’un  traité  d’économie  domestique. 

Si  nous  arrivons  aux  temps  modernes , nous  ne  de- 
manderons pas  la  solution  de  cette  question  à l’école 
mercantile.  L’école  mercantile  ne  s’occupait  guère 
de  classification  et  de  méthode  : à la  vérité,  elle  s’é- 
tait emparée  d’un  certain  nombre  de  faits  particu- 
liers qu’elle  généralisait  de  son  mieux  ; mais  elle  n’é- 
tait pas  moins  restée  dans  l’art , sans  trop  de  préten- 
tions à la  science  : par  cela  seul  qu’elle  ne  distinguait 
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pas  bien  la  science  de  l’art,  la  spéculation  de  l’action, 
et  que  l’intervention  directe  et  constante  du  gouver- 
nement dans  le  développement  économique  des  so- 
ciétés formait  la  base  de  son  système , elle  confondait 
l’économie  sociale  avec  la  politique.  L école  mercan- 
tile ne  s’occupait,  il  est  vrai,  que  de  la  richesse,  mais 
comme  il  appartient  aux  financiers  et  aux  hommes 
d’affaires  plus  encore  qu’aux  économistes. 

C’est  une  justice  que  j’aime  à rendre  aux  physio- 
cratcs , aux  économistes  français , c’est  proprement 
sous  leur  main  que  la  forme  scientifique  en  ces  ma- 
tières s’est  développée.  On  peut  ne  pas  adopter  leurs 
théories,  on  peut  surtout  ne  pas  admettre  leurs 
principes  exclusifs  ; il  n’est  pas  moins  vrai  qu’ils 
ont  compris  nettement  qu’il  y avait , dans  le  déve- 
loppement économique  des  sociétés , un  ordre  de  faits 
et  d’idées  qui  devaient  offrir  à l’esprit  humain  la  ma- 
tière d’un  grand  travail  scientifique.  Mais  hommes 
du  xviii®  siècle,  les  physiocrates  vivaient  dans  un 
temps  où  tout  était  en  travail  en  Europe,  plus  par- 
ticulièrement en  France  ; ils  vivaient  au  sein  d’une 
société  qui  aspirait  fortement  à rompre,  pour  ainsi 
dire,  sa  vieille  écorce,  et  à se  constituer  sous  une 
forme  nouvelle.  Préoccupés  de  ces  idées  qui  agitaient 
alors  tous  les  esprits,  il  leur  était  impossible  de  se 
renfermer  dans  le  cercle  des  notions  économiques  et 
de  ne  pas  songer  avant  tout  à la  réforme  des  institu- 
tions sociales. 
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Aussi  la  pinjsiocratie  de  Quesnay , publiée  par  Du- 
pont de  jNemours , traite  de  la  constitution  naturelle 
du  gouvernement,  et  Mercier  de  la  Rivière,  en  se  con- 
formant aux  idées  du  maître,  intitulait  son  ouvrage: 
Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques.  Dans 
la  pensée  des  physiocrates,  cet  ordre  devait  néces- 
sairement produire  tout  le  bonheur  dont  l’homme 
’ peut  jouir  sur  la  terre.  Pour  eux,  l’économie  politi- 
que n’était  donc  qu’un  chapitre  de  l’organisation  so- 
ciale. L’idée  qui  les  préoccupait,  n’était  pas  unique- 
ment la  richesse  ; mais  la  question  de  leur  temps,  de 
leur  pays,  l’organisation  de  la  société.  Tout  était  su- 
bordonné à cette  idée,  tout  y convergeait,  tout  en  éma- 
nait ; vaste  synthèse  que  l’impatience  des  réformes 
suggérait , dans  le  siècle  de  l’observation  et  de  l’ana- 
lyse, à des  esprits  plus  hardis  que  profonds,  aux 
précurseurs  de  la  grande  révolution.  Ce  titre  leur 
appartient , bien  que  leurs  théories  sociales  n’abou- 
tissent pointa  la  liberté  politique. 

L’école  que  j’appelle  industrielle  s’est  distinguée 
de  toutes  les  autres  en  proclamant  ce  grand  principe, 
que  la  première  source  de  la  richesse  est  le  travail.  Elle 
mettait  ainsi  en  évidence  non  seulement  un  principe 
économique , mais  celui  des  faits  sociaux  qui , dans 
la  main  d’un  historien  habile , devient  le  guide  le 
plus  sûr  pour  suivre  l’espèce  humaine  dans  sa  mar- 
che et  ses  établissements  sur  la  face  du  globe.  Smith 
a évidemment  ramené  la  science  dans  les  limites  in- 
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diquées  plutôt  que  tracées  par  Aristote;  et  je  n’en 
veux  d’autres  preuves  que  le  titre  de  son  livre  : Re- 
cherches sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations.  Smith  ne  prétend  pas  reconstruire  la  société 
et  les  gouvernements  ; il  s’occupe  essentiellement  de 
la  question  de  savoir  quels  sont  les  principes  de  notre 
nature  et  les  faits  humains  les  plus  efficaces  pour 

ce  but  spécial  : la  formation  de  la  richesse  natio-  • 
nale. 

Ces  limites  posées  par  le  chef  de  l’école  ont  bientôt 
été  franchies;  elles  l’ont  été  même  par  ses  disciples 
les  plus  zélés.  Je  ne  rappellerai  ici  que  trois  noms 
célèbres  à juste  titre,  et  dont  l’un  quoique  apparte- 
nant à une  personne  vivante,  a déjà  droit,  par  l’éclat 
qui  1 environne,  à être  considéré  comme  un  nom 
historique  (J).  Et  d abord  mon  illustre  prédécesseur, 

M.  Say.  Quoique , dans  son  Traité,  il  se  rapproche 
de  l’idée  que  l’économie  politique  n’est  proprement 
que  la  science  de  la  richesse , que  dit-il  dans  son 
Cours  complet  d Économie  politique?  Il  s’exprime  ainsi  : 

« L économie  politique  n’est  pas  autre  chose  que  l’é- 
R conomie  de  la  société.  L’étude  qu’on  a faite  de  la 
((  nature  et  des  fonctions  des  différentes  parties  du 
« corps  social  a créé  un  ensemble  de  notions , une 
« science  à laquelle  on  a donné  le  nom  d’économie 
« politique,  et  qu’on  aurait  peut-être  mieux  fait  de 
« nommer  économie  sociale.  >> 

(1)  La  mort  vient  d’enlever  M.  deSisMovDi  à ses  amis  et  à la  science. 


Et  il  ajoute:  « L’objet  de  l’économie  politique 
« semble  avoir  été  restreint  jusqu’ici  à la  connais- 
((  sance  des  lois  qui  président  à la  formation , à la 
((  distribution  et  à la  consommation  des  richesses.  » 


Il  reconnaît  que  lui-même  l’avait  ainsi  envisagée 
dans  son  Traité.  Il  termine  toutefois  par  dire:  « Ge- 
((  pendant  on  peut  voir  dans  cet  ouvrage  même  que 
((  cette  science  tient  à tout  dans  la  société , qu’elle 
((  se  trouve  embrasser  le  système  social  tout  entier.  » 
Le  voilà  donc  revenu,  en  quelque  sorte , et  sous  ce 
rapport  seulement,  à l’idée  des  physiocrates.  Elle  se 
trouve  embrasser  le  système  social  tout  entier. 

M.  de  Sismondi,  dans  ses  Nouveaux  principes  d’É- 
conomie  politique , nous  dit  que  « le  bien-être  phy- 
sique de  l’homme  , autant  qu’il  peut  être  l’ouvrage 
de  son  gouvernement,  est  l’objet  de  l’économie  poli- 
tique. » Ici  deux  observations  se  présentent:  l’une  , 
que  l’auteur  ne  parle  plus  seulement  de  richesse,  mais 
de  bien-être,  idée  plus  large;  l’autre,  qu’il  ne  parle 
plus  des  résultats  de  l’action  libre  de  l’homme  sur  la 
matière,  en  tant  que  cette  action  peut  produire  de  la 
richesse  ou  du  bien-être,  mais  qu’il  fixe  son  attention 
essentiellement  sur  l’intervention  du  gouvernement, 
ce  qui  placerait  la  science  tout  entière  dans  le  do- 
maine de  la  politique. 

M.  Storch  assigne  à l’économie  politique  un  champ 
encore  plus  étendu.  Il  dit  en  propres  termes:  « L’é- 
((  conomie  politique  est  la  science  des  lois  naturelles 
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« qui  déterminent  la  prospérité  des  nations,  c’est-à- 
« dire  leur  richesse  et  leur  civilisation.  » Et  ce  n’est 
pas  là  une  idée  jetée  en  passant  ; c’est  une  idée  qu’il 
a déjà  développée  dans  son  discours  préliminaire  5 
c est  sous  1 influence  de  cette  idée  qu’il  a divisé  son 
ouvrage  en  deux  parties  distinctes.  Ici  une  pensée 
traverse  mon  esprit.  M.  Storcli  avait  été  chargé  d’en- 
seigner l’économie  politique  à deux  jeunes  princes 
qui  pouvaient  être  appelés  un  jour  à exercer  une 
grande  influence  sur  les  destinées  de  leur  pays.  Je 
soupçonne  que,  pénétré  de  l’importance  de  ce  minis- 
tère délicat,  il  a voulu  se  donner  le  moyen  de  par- 
ler à ses  élèves  de  toutes  choses.  On  ne  pourrait  que 
lui  en  savoir  gré,  car  il  leur  a tenu  le  langage  d’un 
honnête  homme  et  d’un  ami  de  l’humanité.  Mais  cela 
ôterait  toute  autorité  à sa  définition  de  l’économie 
politique,  qui,  au  surplus,  ne  supporte  pas  l’examen; 
car  , d’imaginer  qu’on  puisse  sérieusement  vouloir 
embrasser  dans  le  domaine  de  Téconomie  politique 
tout  ce  qui  peut  contribuer  non  seulement  à la  ri- 
chesse, mais  à la  civilisation  , ce  n’est  pas  là  tracer 
des  limites  à la  science,  c’est  eflacer  toute  limite. 

Il  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  idée  si  générale 
et  si  vague  de  M.  Storch  a séduit  plus  d’une  per- 
sonne. Le  moyen  de  résister  à la  tentation  de  se 
placer  au  nombre  des  économistes , pour  peu  qu’on 
ait  fixé  son  attention  sur  une  école  primaire  ou  sur 
la  slatistique  d’une  prison  ! 
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En  parcourant  ainsi  leurs  écrits , on  aurait  peine 
à nommer  deux  hommes  éminents  dans  la  science 
qui  s’accordent  sur  sa  nature  et  ses  limites.  Il  y a 
donc  une  véritable  question  préliminaire  à résoudre, 
d’autant  plus  importante  que  de  sa  solution  dépend 
celle  d’une  autre  question  non  moins  fondamentale,  \ 

la  question  de  savoir  d’après  quels  principes  les  pro-  j 

blêmes  de  l’économie  politique  doivent  être  ré- 
solus. 

Il  est  parfaitement  vrai  qu’en  considérant  l’homme 
soit  isolé , soit  en  état  de  société  , on  peut  l’envisa-  i 

ger  sous  trois  points  de  vue  distincts  ; sous  le  rap- 
port de  la  richesse,  sous  le  rapport  plus  large  de  son 
bonheur  matériel , enfin  sous  le  rapport  beaucoup 
plus  étendu  encore  de  son  développement  moral. 

La  richesse  n’est  point  une  cause  nécessaire  de 
bonheur;  on  peut  concevoir  le  bonheur  matériel 
avec  peu  de  richesse , et  le  malheur  largement  dis- 
tribué à côté  d’une  grande  masse  de  richesses.  Ce 
qui  est  vrai  de  chacun  de  nous,  est  vrai  de  tous , et 
peut  être  vrai  d’une  société  tout  entière.  Enfin  la  ri- 
chesse et  le  bonheur  matériel  peuvent  bien  être  des 
causes  indirectes , auxiliaires  , secondaires,  mais  ne 
sont  pas  des  causes  nécessaires  du  développement 
moral.  Comme  on  trouve  des  individus,  on  trouve 
aussi  des  nations  dont  le  bien-être  ne  se  proportionne 
pas  à la  richesse , et  des  nations  dont  la  richesse  et 
le  bonheur  matériel  sont  en  progrès,  tandis  que  leur 
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développement  moral  est  très-retardé.  On  peut  citer 
aujourd’hui  encore  tel  pays  de  l’Europe,  à l’éloge  du- 
quel on  nous  dira  qu’on  ne  voit  nulle  part  ailleurs 
de  paysans  mieux  traités , un  gouvernement  moins 
rude,  une  vie  plus  douce,  une  tolérance  plus  bien- 
veillante pour  les  jouissances  matérielles.  Pour  nous 
cependant  cela  ne  suffit  pas;  nous  demanderons  en 
même  temps  quel  est  le  développement  moral  de  ce 
pays,  quelles  idées  y sont  en  circulation,  quels  be- 
soins on  y éprouve.  Nous  demanderons  si , au  lieu 
de  se  renfermer  content  et  résigné  dans  sa  vie  ma- 
térielle, comme  un  chien  bien  nourri  et  pas  trop 
souvent  fustigé,  l’homme  n’y  désire  pas  s’élancer 
dans  une  région  supérieure , s’il  ne  ressent  pas  l’ai- 
guillon des  besoins  intellectuels  et  moraux.  Et  si  la 
réponse  était  négative , si  ces  besoins  moraux  lui 
étaient  inconnus,  si  on  pouvait  prévoir  qu’à  moins  de 
circonstances  extraordinaires  cette  nation  sera  dans 
cent  ans  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  nous  ne  consenti- 
rions pas  à reconnaître  qu’il  ne  lui  reste  rien  à 
désirer. 

On  peut  donc  envisager  les  nations  comme  les  in- 
dividus sous  le  point  de  vue  de  la  richesse,  sous  le 
point  de  vue  du  bien-être  matériel  et  sous  le  point 
de  vue  du  développement  moral.  Chacun  de  ces  trois 
états  suppose  un  certain  emploi  de  nos  hicultés,  cha- 
cun de  ces  buts  exige  certains  moyens,  une  certaine 
action  de  l’homme  sur  le  monde  extérieur  et  des 
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hommes  les  uns  sur  les  autres.  Pour  multiplier  la 
richesse , le  travail  proprement  dit  est  nécessaire , le 
travail  éclairé  par  nos  connaissances  physiques,  chi- 
miques, mécaniques,  et  secondé  par  le  concours  des 
hommes  dans  une  œuvre  commune , mais  avec  des 
rôles  différents , les  uns  jouant  le  rôle  de  travailleurs, 
les  autres  de  capitalistes,  ainsi  de  suite.  Voilà  des 
moyens  employés  dans  un  but  particulier , la  pro- 
duction de  la  richesse;  et  cette  richesse  ainsi  produite 
se  distribue  tout  naturellement  entre  les  producteurs, 
d’après  certaines  lois  qui  ne  sont  1 œuvre  de  per- 
sonne , mais  le  résultat  nécessaire  des  faits  généraux 
de  la  production. 

Pour  le  bonheur  matériel , il  faut  quelque  chose 
de  plus  ou  de  différent.  Il  faut  que  rien  dans  1 or- 
ganisation sociale  et  dans  les  lois  positives  ne  s op- 
pose à la  libre  circulation  de  cette  richesse  au  profit 
de  tous  les  membres  de  l’État  ; il  faut  qu’elle  soit 
consommée  d’une  manière  conforme  à la  saine  rai- 
son, avouée  parla  morale,  car,  empressons-nous  de  le 
reconnaître , le  contraire  serait  à la  fois  un  mal  en 
soi  et  un  malheur.  Il  y a des  conseils  à demander  à 
la  jurisprudence,  à l’hygiène,  à la  médecine.  On  le 
dit  tous  les  jours  : l’homme  sage , même  au  sein  des 
plaisirs , sera  plus  heureux  avec  une  médiocre  quan- 
tité de  richesses  que  d’autres  ne  pourraient  l’être 
avec  des  richesses  immenses.  Cela  exige  donc  aussi 
une  certaine  application  des  facultés  humaines,  une 
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certaine  action  des  hommes  les  uns  sur  les  autres. 

Enfin , quant  au  développement  moral , qui  ne  sait 
pas  qu’il  demande  l’exercice  des  facultés  d’un  autre 
ordre  ? qui  ne  sent  pas  qu’il  fait  appel  à nos  sen- 
timents les  plus  nobles,  à tout  ce  que  la  conscience 
humaine  a de  plus  intime  et  de  plus  indestructible, 
la  raison  de  plus  ferme  et  de  plus  élevé?  Il  ne  s’agit 
plus  d accumuler  quelques  richesses,  d’accroître  et 
de  régler  les  jouissances  de  la  vie  matérielle , il  s’agit 
d ennoblir  notre  nature , d’élever  notre  pensée,  d’en 
étendre  le  domaine,  de  mettre  en  relief  toute  la  di- 
gnité que  l’homme  recèle  en  lui-mème.  Et  cela  de- 
mande encore  un  certain  emploi  de  nos  facultés  les 
plus  nobles,  une  certaine  application  de  nos  con- 
naissances de  1 ordre  le  plus  élevé , une  certaine  ac- 
tion de  l’homme  sur  l’homme  pour  le  développement 
et  le  progrès  de  tous. 

Les  moyens  doivent  donc  s’élever  comme  le  but. 
Celui  qui  veut  seulement  acquérir,  celui  qui  veut 
a la  fois  acquérir  et  jouir  et  celui  qui  veut  surtout 
se  développer  moralement  n’agissent  pas  de  la  même 
manière.  Les  trois  buts  ne  sont  pas  incompatibles; 
mais  celui  qui,  non  content  du  premier,  veut  at- 
teindre au  second,  et  du  second  s’élever  au  troisième, 
ne  peut  restreindre  son  action  dans  les  limites  où  se 
1 enferme  celui  qui  ne  vise  qu’au  premier. 

Ainsi , lors  même  qu’on  consentirait  à ne  considé- 
rer que  le  but  pratique  et  les  moyens  nécessaires  pour 
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l’atteindre , il  n’y  aurait  aucune  raison  de  confondre 
l’économie  politique  avec  l’hygiène,  la  médecine, 
l’architecture , la  politique  et  la  morale. 

Il  y a plus  : cette  application  des  connaissances 
humaines  à un  but  déterminé  et  pratique , cet  em- 
ploi des  forces  individuelles  et  sociales  pour  tel  ou 
tel  résultat  particulier,  est-ce  là,  à proprement  par- 
ler, la  science  ? est-ce  dans  cela  qu’une  science  con- 
siste ? De  même , est-ce  d’après  l’usage  qu’on  peut  en 
faire  , selon  le  parti  qu’on  peut  en  tirer,  ou  bien  d’a- 
près la  nature  et  l’objet  de  ses  recherches,  qu’une 
science  doit  être  classée  ? 

La  réponse  ne  paraît  pas  douteuse.  Ce  n’est  pas 
d’après  le  but  auquel  elle  peut  servir  qu’on 
peut  reconnaître  la  nature  d’une  science  et  la 
classer;  à proprement  parler,  la  science  n’a  pas  de 
but  extérieur.  Dès  qu’on  s’occupe  de  l’emploi  qu’on 
peut  en  faire,  du  parti  qu’on  peut  en  tirer , on  sort 
de  la  science  et  on  tombe  dans  l’art.  La  science,  quel 
qu’en  soit  l’objet , n’est  que  la  possession  de  la  vérité, 
la  connaissance  réfléchie  des  rapports  qui  découlent 
de  la  nature  même  des  choses,  connaissance  qui  nous 
permet  de  remonter  aux  principes  et  d’enchaîner 
entre  elles  les  déductions  qu’on  en  tire.  La  connais- 
sance d’un  certain  ordre  de  vérités , tel  est  l’objet , 
le  but  particulier  d’une  science;  le  moyen,  c’est  la 
recherche  de  ces  vérités  à l’aide  de  la  méthode.  La 
science  n’est  pas  chargée  de  faire  quelque  chose.  Il 
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n y aurait  en  ce  monde  que  misère,  ignorance  et 
malheur , qu’il  y aurait  encore  une  science  de  l’éco- 
nomie politique.  Il  serait  toujours  vrai  qu’en  appli- 
quant les  forces  de  l’intelligence  et  les  forces  organi- 
ques de  l’homme  à la  matière  de  telle  ou  telle  façon, 
on  produirait  des  objets  propres  à satisfaire  les  be- 
soins de  l’homme  , et  qu’en  laissant  les  choses  à leur 
cours  naturel , ces  produits  se  distribueraient  d’une 

certaine  manière  entre  les  producteurs;  que  l’homme, 

informé  des  conclusions  de  la  science , en  tire  parti 
pour  la  richesse,  pour  le  bien-être,  pour  le  progrès 
social , il  fait  ce  qu  il  doit  faire , mais  la  science  reste 
toujours  la  même.  Il  n’y  aurait  pas  une  seule  barque 
sur  1 Océan,  qu  il  y aurait  encore  une  astronomie, 
et  l’astronomie  serait  toujours  également  vraie.  Quel- 
que parti  qu’on  en  tire  pour  la  navigation,  la  science 
elle-meme , 1 astronomie  n’est  que  la  connaissance 
de  la  vérité  relativement  à un  certain  ordre  de  faits. 

Or,  je  le  demande,  en  classant  les  sciences  d’après 
leur  objet,  auquel  des  systèmes  que  nous  avons  in- 
diqués faut-il  se  rattacher?  Dirons-nous  que  l’éco- 
nomie politique  embrasse  cette  variété  de  matières  que 
quelques  auteurs  lui  attribuent,  ou  bien  qu’elle  est  une 
science  spéciale,  n’ayant  pour  objet  que  la  richesse? 

C est  demander  si  la  richesse  avec  tous  les  phé- 
nomènes qui  s’y  rapportent,  se  préseu  te  à l’esprit  hu- 
main comme  un  objet  particulier,  nettement  circon- 
scrit et  assez  important  pour  former  le  sujet  d’une 
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science  sui  generis.  Or , nul  ne  peut  le  nier  : la  lutte 
des  forces  humaines,  soit  intellectuelles,  soit  physi- 
ques , avec  la  matière  pour  la  dominer , la  transfor- 
mer, l’adapter  aux  besoins  de  l’homme,  cette  lutte 
constitue  un  ordre  de  faits  et  d’idées  d’un  haut  inté- 
rêt et  qui  ne  se  confond  avec  aucun  autre. 

La  richesse,  pour  parler  comme  parle  l’école  , est 
essentiellement  subjective.  La  matière  possède,  sans 
doute  , certaines  propriétés  ; mais  les  objets  ne  de- 
viennent richesse  qu’autant  qu’ils  ont  été  mis  en  rap- 
port, par  le  travail  ou  du  moins  par  l’appropriation, 
avec  les  besoins  de  l’homme.  La  qualité  de  richesse 
est  chose  contingente;  mais  les  faits  dont  elle  résulte, 
considérés  dans  leur  généralité,  sont  nécessaires,  inva- 
riables , considérés  dans  leur  ensemble  ils  se  distin- 
guent de  tout  autre  ordre  de  faits.  La  science  qui 
s’en  empare,  est  donc  une  science  sui  generis,  une 
science  déterminée,  qui  a son  champ  à elle,  ses  faits 
généraux,  ses  limites. 

.le  dis  qu’elle  a ses  faits  généraux  à elle , bien  que 
quelques-uns  de  ces  faits  lui  soient , il  est  vrai , 
communs  av^c  d’autres  sciences.  Ainsi , l’économie 
politique  part  essentiellement  de  ces  données  : notre 
puissance  sur  les  choses  au  moyen  du  travail , notre 
penchant  à l’épargne  si  un  intérêt  suffisant  nous  y 
pousse  ; notre  penchant  à mettre  en  commun  notre 
activité  et  nos  forces  -,  nos  instincts  de  propriété  et 
d’échange. 
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\oilà  des  faits  qui  sont  en  tout  temps  et  en  tout  lieu: 
ce  sont  les  faits  généraux  de  l’économie  politique. 
C est  de  ces  données  que  résulte  la  science  de  la  ri- 
chesse , la  science  rationnelle , générale , invariable. 
D’un  côté , les  choses  et  leurs  propriétés;  de  l’autre , 
1 homme,  son  intelligence  et  sa  force  physique,  et  ces 
deux  éléments  liés  ensemble  par  les  penchants  et  par 
les  besoins  de  notre  nature,  par  ces  penchants  et  par 
ces  besoins  dont  la  force  et  1 étendue  peuvent  varier, 
mais  qui  sont  communs  à l’humanité  tout  entière. 
Cette  science,  ainsi  envisagée,  a pour  théâtre 
l’univers. 

Telle  est  la  science  dans  sa  généralité.  Comment 
procède-t-elle  ? Elle  dit  : « Le  travail  humain  ap- 
pliqué aux  choses  leur  fait  subir  des  modifications 
qui  les  rend  propres  à satisfaire  nos  besoins.  Tout  le 
produit  du  travail  n étant  point  consommé , il  y a 
épargne;  si  1 épargne  est  appliquée  comme  force  pro- 
ducti\e,  la  production  s’accroît.  L’homme,  stimulé 
par  l’amour  du  plaisir,  désireux  de  multiplier  ses 
jouissances,  ne  tarde  pas  à reconnaître  qu’en  faisant 
des  épargnes  et  en  appliquant  à la  prod^iction  ce  qu’il 
a épargné,  il  augmente  sa  richesse.  C’est  ainsi  que 
la  richesse  s’accroît  par  le  travail  et  par  le  capital.  » 
Quand,  en  partant  des  données  générales,  j’arrive 
à ces  déductions;  quand  je  démontre  ces  vérités  au- 
jourd  hui  si  triviales , mais  qui  ont  été  ignorées  si 
long-temps,  la  science  ne  révèle-t-elle  pas  des  vérités 
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sui  generis,  qui  ne  se  rapportent  qu’à  la  production 
de  la  richesse  et  qui  sont  vraies  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu  ? D’où  je  conclus  hardiment  que  la  science 
de  l’économie  politique,  envisagée  ainsi  dans  ce 
qu’elle  a de  général  et  d’invariable , est  plutôt  une 
science  de  raisonnement  qu’une  science  d’observa- 
tion. Le  contraire  a été  dit  par  ceux  qui,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  ont  confondu  l’économie  politique 
rationnelle  avec  l’économie  politique  appliquée , la 
science  avec  l’art.  La  science,  proprement  dite,  part 
d’un  petit  nombre  de  faits  généraux , et  c’est  par 
la  déduction  quelle  arrive  à toutes  ses  conséquences. 

Mais  ces  déductions  sont-elles  parfaitement  légi- 
times, ces  conséquences  toujours  vraies?  Il  est  in- 
contestablement vrai  qu’un  projectile  lancé  sous  un 
certain  ansle  décrit  une  certaine  courbe:  c’est  une 
vérité  mathématique.  Il  est  également  vrai  que  la  ré- 
sistance opposée  au  projectile  par  le  Iluide  qu’il  tra- 
verse modifie  plus  ou  moins  en  pratique  la  déduction 
spéculative;  c’est  une  vérité  d’observation.  La  dé- 
duction mathématique  est-elle  fausse?  nullement; 
mais  elle  suppose  le  vide. 

Je  m’empresse  de  le  reconnaître , l’économie  spé- 
culative néglige  aussi  certains  faits , certaines  résis- 
tances. Je  signalerai  tout  de  suite  trois  faits  impor- 
tants qui  nous  feront  entrevoir  la  différence  qui  peut 
exister  entre  la  science  pure  et  la  science  appliquée, 
entre  la  science  et  l’art. 
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La  nationalité , le  temps  et  l’espace  modifient  sou- 
vent les  résultats  de  la  science  pure.  La  science  nous 
démontre  que , pour  augmenter  la  richesse , il  faut 
produire  au  meilleur  marché  possible.  Si  l’on  pro- 
duit à bon  marché  là  et  chèrement  ici,  achetez  là, 
nous  dit-elle,  et  n’achetez  point  ici.  Elle  ne  de- 
mande pas  comment  s’appelle  l’endroit  où  l’on  pro- 
duit à bon  marché,  quel  est  le  gouvernement  de  ce- 
lui où  la  fabrication  est  chère.  Dans  sa  généralité , 
elle  ne  s’embarrasse  pas  de  ces  questions.  Quand  elle 
vous  dit  : « Si  les  salaires  réels  sont  très-élevés  dans 
un  endroit  et  très-bas  dans  un  autre , les  travailleurs 
quitteront  ce  dernier  lieu  pour  se  rendre  au  premier  ; » 
cela  est-il  vrai  ? oui  ; mais  elle  ne  s’occupe  pas  de  sa- 
voir quelle  est  la  distance  qui  sépare  les  deux  en- 
droits, quelles  sont  les  difficultés  pratiques  qui  s’op- 
poseront à l’émigration  des  travailleurs , quel  est  le 
temps  nécessaire  pour  que  les  deux  populations  se 
mettent  en  équilibre  et  quelles  seront  jusque-là  les 
souffrances  d’une  partie  des  travailleurs.  C’est  ainsi 
que  la  balistique  pure  ne  s’occupe  pas  de  la  résistance 
que  doit  éprouver  le  projectile.  Certes,  celui  qui  ne 
connaîtrait  pas.  la  formule  de  la  science  pure  serait 
un  mauvais  officier  d’artillerie;  mais  cet  autre  ne 
serait  pas  moins  digne  de  blâme  qui  ferait  pointer 
des  pièces  selon  la  formule  abstraite  et  non  suivant 
la  formule  modifiée  par  l’expérience.  De  même , ce- 
lui qui  ne  tiendrait  pas  compte  des  modifications 
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que  les  circonstances  doivent  apporter  aux  résultats 
de  la  science  pure,  tomberait  dans  l’absurde  en  ap- 
pliquant les  principes  de  l’économie  politique  j mais 
l’économie  politique  est-elle  moins  une  science  pour 
cela  ?ses  formules  sont-elles  moins  vraies  ? 

On  a trop  reproché  à l’école  de  Quesnay  son  lais- 
sez faire,  laissez  passer.  C’était  la  science  pure  ; car, 
nous  le  verrons , il  est  parfaitement  vrai  que , si 
des  circonstances  particulières  ne  venaient  jamais 
modifier  la  question  , la  liberté  de  l’industrie  et  du 
commerce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  produire  le 
plus  de  richesse  possible  ; mais  il  arrive  des  circon^ 
stances  de  temps  et  d’espace,  des  besoins  particuliers 
tenant  à la  nationalité  qui  peuvent  modifier  dans  la 
pratique  l’application  delà  règle.  Est-ce  là  une  raison 
pour  révoquer  en  doute  les  déductions  de  la  science 
en  tant  que  déductions  scientifiques?  nullement. 

Il  résulte  de  ces  observations  que,  pour  couper 
court  à ces  questions,  on  doit  distinguer  trois  ordres 
de  faits  et  d’idées. 

L’économie  politique  rationnelle , c’est  la  science 
qui  recherche  la  nature,  les  causes  et  le  mouvement 
de  la  richesse  en  se  fondant  sur  les  faits  généraux  et 
constants  de  la  nature  humaine  et  du  monde  exté- 
rieur. Elle  ne  méconnaît  ni  ne  repousse  les  autres 
sciences  sociales;  elles  lui  offrent,  ainsi  que  les scien^^ 
ces  physiques  et  mathématiques , des  moyens  et  des 
résultats  dont  elle  profite  ; mais,  pour  le  progrès  de 
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chacune , il  importe  de  ne  pas  les  confondre.  Sans 
doute , toutesdes  lignes  qui  partent  de  la  base  du  cône 
finissent  par  se  réunir  au  sommet;  mais  l’homme, 
placé  au  centre , a-t-il  l’intelligence  assez  vive  pour 
les  saisir  exactement  au  sommet , n’est-il  pas  obligé 
de  les  suivre  d’abord  une  à une  ? 

K La  science  est  aussi  une  en  quelque  manière  ; 
(f  mais  chacune  de  ses  parties,  appliquée  à un  objet 
((  quelconque,  forme  une  division  à part  et  reçoit 
« un  nom  particulier  : de  là  cette  foule  de  sciences 
((  et  d’arts  diversement  nommés.  » (Platon,  dans  le 
Sophiste.) 

Le  moment  est-il  arrivé  de  réunir,  par  une  puis- 
sante synthèse , toutes  les  sciences  morales  et  politi- 
ques en  une  seule , et  de  fonder  une  haute  science 
sociale,  comme  on  pourrait,  par  la  fusion  en  un  seul 
tout  des  diverses  sciences  naturelles , fonder  une 
science  générale  de  la  nature?  nous  en  doutons  ; mais, 
cela  fût-il  possible,  il  serait  tout  aussi  irrationnel  de 
confondre  cette  science  sociale  avec  une  science  par- 
ticulière, la  science  de  la  richesse,  qu’il  le  serait  de 
confondre  la  science  générale  de  la  nature  avec  la  mi- 
néralogie. Que  si  les  auteurs  de  quelques  essais  pré- 
maturés, ce  nous  semble,  de  synthèse  sociale,  veu- 
lent emprunter  à la  science  de  la  richesse  son  nom 
d’économie  politique , pour  l’appliquer  à leurs  élu- 
cubrations économico-politico-morales,  nous  le  vou- 
lons bien.  La  dénomination  d’économie  politique  n’est 
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pas  assez  heureuse  pour  que  les  économistes  en  dé- 
fendent la  possession  unguibus  et  rostro;  ils  s’appelle- 
ront, si  on  le  veut,  chrysologues,  chrématisticiens,  di- 
vitiaires,  ou  de  tel  autre  nom  plus  étrange  encore  ; mais 
de  cette  usurpation  d’un  titre  en  conclure  que  l’éco- 
nomie politique  est  autre  chose  que  la  science  de  la 
richesse,  c’est  évidemment  substituer  aune  ques- 
tion sérieuse  un  jeu  de  mots,  une  querelle  de  ter- 
minologie. 

Vient  ensuite  l’économie  politique  appliquée  : 
alors  la  science  est  prise  comme  moyen.  En  passant 
de  la  science  à l’art,  il  faut  tenir  compte , nous  en 
convenons,  des  circonstances  partipulières  qui  peu- 
vent modifier  les  principes  dans  leurs  applications. 
Ainsi  que  nous  le  verrons  en  traitant  quelques-unes 
des  grandes  questions  d’application , les  trois  cir- 
constances capitales  que  nous  avons  mentionnées , le 
temps , l’espace , la  nationalité , jouent  un  grand  rôle 
dans  ces  causes  modificatrices  des  résultats  pure- 
ment scientifiques.  L’économie  politique  pure  et  l’é- 
conomie politique  appliquée  ont  chacune,  au  fond  , 
le  même  objet,  la  richesse  : la  première  en  traite 
d’une  manière  générale  et , pour  parler  comme  on 
parle  aujourd’hui,  humanitaire;  la  seconde,  d’une 
manière  plus  spéciale , plus  nationale  ; mais  l’objet 
est  toujours  le  même. 

Enfin  on  conçoit  que  la  morale , que  la  politique 
interviennent  dans  les  questions  sociales.  Le  butdela 
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société  , comme  le  but  de  l’individu , n’est  pas  seu- 
lement d’être  riche  ; ce  but  peut  même,  dans  certains 
cas,  être  subordonné  à un  but  plus  élevé.  Supposons 
que  ce  fût  un  moyen  de  richesse  nationale  que  de 
faire  travailler  les  enfants  quinze  heures  par  jour, 
la  morale  dirait  que  cela  n’est  pas  permis  j la  poUti-^ 
que  aussi  nous  dirait  que  c’est  là  une  chose  nuisible 
à l’État , qu’elle  paralyserait  les  forces  de  la  popu- 
lation. Pour  avoir  des  ouvriers  de  onze  ans , on  au- 
rait des  chétifs  soldats  de  vingt  ans.  La  morale  ferait 
valoir  ses  préceptes,  la  politique  ses  exigences,  et 
quand  même  il  serait  prouvé  que  le  procédé  serait 
utile  comme  moyen  de  richesse , on  ne  devrait  pas 
l’employer.  Devrait-on  donc  se  récrier  contre  l’écono- 
mie politique?  non  ; l’économiepolitique  n’est  qu’une 
science  qui  examine  les  rapports  des  choses  et  en 
tire  des  conséquences.  Elle  examine  quels  sont  les 
effets  du  travail  ; vous  devez,  dans  la  pratique,  ap- 
pliquer le  travail  selon  l’importance  du  but.  Quand 
l’application  du  travail  est  contraire  à un  but  plus 
élevé  que  la  production  de  la  richesse,  il  ne  faut  pas 
l’appliquer.  Cela  prouve-t-il  que  l’économie  politique 
est  fausse?  non , cela  prouve  que  vous  confondez  ce 
qui  doit  être  séparé. 

S’il  était  démontré  que  ces  maisons  où  sont  re- 
cueillies les  malheureuses  victimes  de  la  débauche 
ou  de  la  misère  de  leurs  parents , que  les  maisons 
d’enfants  trouvés  sont  contraires  aux  déductions  de 
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l’économie  politique , l’économiste  ne  le  dissimule- 
rait pas.  Alors  on  en  conclurait  que  les  économistes 
veulent  que,  dès  demain,  ces  maisons  soient  fer- 
mées ; on  ajouterait  qu’ils  sont  des  hommes  sans 
entrailles,  des  hommes  qui  foulent  aux  pieds  tout 
sentiment  d’humanité.  Rien  de  semblable  n’existe. 
L’économie  politique  vous  signale  un  fait  et  un  ré- 
sultat, C’est  à vous  ensuite  d’examiner  si , dans  les 
circonstances  de  votre  pays,  il  n y a pas  d autres 
faits  et  d’autres  conséquences  qui  s’opposent  à la 
suppression  de  ces  maisons.  Supposez  que,  dans  un 
département,  cette  suppression  dût  exciter  une  ré-r 
Yolte  -,  est-ce  que  vous  voudriez  l’opérer?  non , 
certes.  Quoi  que  puisse  dire  l’économie  politique, 
la  politique  répondra  que  la  conservation  de  la  paix 
publique  vaut  encore  mieux  que  l’accroissement  de 
richesse  qu’on  pourrait  obtenir  par  la  suppression 
des  maisons  d’enfants  trouvés. 

De  même  supposez  une  peuplade  parfaitement  sa- 
tisfaite de  son  modeste  avoir  et  persuadée , à tort  ou 
à raison,  qu’un  accroissement  de  richesse  ne  serait 
pour  elle  qu’une  cause  de  corruption  et  de  désordre. 
Elle  n’hésitera  pas  à sacrifier  la  richesse  au  bonheur. 
A son  point  de  vue  qui  oserait  le  blâmer? 

Encore  une  fois , nous  avons  plus  d’un  but  à aW 
teindre  dans  ce  monde.  L’économie  politique  peut 
nous  servir  de  guide  pour  nous  diriger  vers  1 un  de 
ces  buts;  mais  elle  n’a  pas  mission  de  nous  contrain- 
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dre  à faire  telle  ou  telle  chose  ; car,  je  le  répète,  une 
science  n’a  d’autre  but  direct  que  la  recherche  de  la 
vérité. C’est  dans  l’application  que  nous  devons  tenir 
compte  de  tous  les  principes  qui  concourent  à la  so- 
lution d’une  question  sociale.  L’erreur  vient  de  ce 
qu’on  imagine  que  toute  question  sociale  est  soluble 
par  l’application  d’un  seul  principe.  De  là  il  résulte 
que,  toutes  les  fois  que  le  principe  économique  se 
trouve  impliqué  dans  une  question , on  veut  mettre 
la  solution  pratique  de  cette  question  sur  le  compte 
de  l’économie  politique.  Cela  est  injuste.  L’économie 
politique  donne  des  résultats  économiques,  des  con- 
séquences du  principe  économique  ; c’est  aux  légis- 
lateurs, aux  hommes  d’affaires,  de  tenir  compte  de 
tous  les  autres  principes  qui  doivent  concourir  pour 
que  la  'solution  de  la  question  soit  conforme  aux 
intérêts  les  plus  chers  de  la  nation  et  des  indi- 
vidus. 

Je  dis  aux  intérêts  les  plus  chers  : quand , dans 
une  question , l’intérêt  le  plus  cher  de  la  nation , le 
but  dominant  est  la  richesse , c’est  l’économie  poli- 
tique qui  doit  l’emporter.  Quand  le  contraire  a lieu, 
quand  il  y a en  jeu  des  intérêts  de  force,  de  dignité 
nationale,  les  considérations  économiques  ne  sont 
plus  que  des  motifs  de  second  ordre  et  qui  doivent 
céder  le  pas  aux  considérations  politiques. 

Je  crois  donc  qu’il  faut  distinguer  d’abord  l’écono- 
mie politique  rationnelle  de  l’économie  politique  ap- 
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pliquée,  et  qu’ensuite , dans  toute  question , il  ne  faut 
pas  confondre  les  considérations  de  l’économie  poli- 
tique , même  appliquée , avec  les  autres  considéra- 
tions morales  et  politiques  qui  peuvent  influer  sur 
la  solution  de  cette  question. 


TROISICMX:  lÆÇON. 
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des  faits  économiques  qui  se  trouvent  résumés  par  les  mots  Valeur, 
Richesse,  Travail,  Terre,  Capital,  etc.  Le  désaccord  qui  existe  tou- 
jours sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions , prouve  que  la 
science,  même  dans  ses  principes  fondamentaux,  n’est  pas  encore  dé- 
finitivement arrêtée.  Difficultés  qu’elle  a rencontrées  et  qui  lui  sont 
particulières.  Les  questions  les  plus  graves  s’offrent  ainsi  sur  le  seuil 
même  de  la  science.  L’étude  de  ces  questions  générales  doit  néces- 
sairement précéder  toute  discussion  particulière  sur  la  production  et 
sur  la  distribution  de  la  richesse.  Ces  questions  auront  essentielle- 
ment pour  objet  la  valeur  ; la  notion  de  la  valeur  est  le  fondement  de 
la  science.  — Comment  se  forme  la  notion  de  la  valeur  : la  valeur 
n’est  que  l’utile  dans  sa  relation  spéciale  avec  la  satisfaction  de  nos 
besoins  : elle  n’est  que  l’expression  d’un  rapport  variable  ; 2®  l’utilité 
est  directe  ou  indirecte,  une  chose  poi^vant  servir  soit  à satisfaire 
nos  besoins,  soit  à nous  procurer  une  autre  chose.  De  là  la  distinction 
de  la  valeur,  en  valeur  en  usage  et  valeur  en  échange  ; 3°  la  valeur 
en  échange  n’est  qu’une'  forme  de  la  valeur  en  usage;  elle  existe 
parce  que  l’autre  existe,  et  non  par  elle-même;  4®  la  valeur  en  usage 
dure  tant  qu'existe  le  rapport  entre  les  objets  et  nos  besoins  : la  va- 
leur en  échange  n’existe  réellement  qu’au  moment  même  de  l’échan- 
ge. Il  y a donc  trois  espèces  de  choses  : les  choses  qui  n’ont  qu’une 
valeur  en  usage;  les  choses  qui  ont  à la  fois  les  deux  formes  de  la 
valeur  ; et  celles  qui,  après  avoir  été  douées  d(;s  deux  valeurs,  perdent 
de  nouveau  la  qualité  de  choses  échangeables. 
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Messieurs, 

En  recherchant  quel  est  l’objet  de  l’économie  po-- 
litique,  quelles  en  sont  les  véritables  limites , nous 
avons  reconnu  qu’il  faut  distinguer  deux  ordres  de 
connaissances  et  de  faits  qui  ne  sont  que  trop  souvent 
confondus  par  ceux  qui  s’occupent  de  ces  matières. 
L’économie  politique  que  nous  avons  appelée  pure 
ou  rationnelle  est  une  science  sut  generis.  Elle  se 
fonde  sur  un  petit  nombre  de  faits  généraux  et  pro- 
cède ensuite  par  déductions.  Elle  est  encore  plus  une 
science  de  raisonnement  qu’une  science  expérimen- 
tale. La  science  appliquée,  au  contraire,  tient  compte 
de  certains  faits  particuliers  que  néglige  la  science 
pure.  Comme  leur  but  n’est  pas  le  même,  que  l’une 
ne  s’occupe  que  de  la  vérité  de  ses  théorèmes , que 
l’autre  vise  essentiellement  à l’action  dans  une  sphère 
donnée,  leurs  méthodes  ne  peuvent  pas  etre  identi- 
ques. La  science  appliquée  appelle  à son  secours 
l’observation  des  faits  particuliers  et  l’expérience. 

Mais  à l’état  de  science  pure  et  à l’état  de  science 
appliquée,  l’économie  politique  a cependant  tou 
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jours  pour  objet  la  richesse;  à l’état  de  science  pure, 
la  richesse  considérée  d’une  manière  générale,  la 
richesse  pour  le  monde  entier,  pour  l’homme  sur  le 
théâtre  de  l’univers;  à l’état  de  science  appliquée, 
plus  particulièrement  la  richesse  de  la  localité , de 
1 agrégation  à laquelle  elle  s’applique;  la  richesse  de 
tel  ou  tel  Etat,  de  telle  ou  telle  association  particulière. 


Enfin  nous  avons  fait  remarquer  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  les  résultats  de  la  science  de  la  richesse 
avec  les  exigences  soit  de  la  morale,  le  juste  et  le  bien 


pouvant  ne  pas  coïncider  avec  l’utile,  soit  de  la  po- 
litique qui  représente  un  ordre  d’utilités  qui  peut 
être  supérieur  aux  simples  utilités  économiques. 
Cette  triple  distinction  donne  lieu  à une  observation 
essentielle.  Tandis  que  la  distinction  entre  l’économie 
politique  et  la  morale  est  aussi -invariable  que  la  dis- 
tinction éternelle  du  bien  et  de  l’utile  , la  distinction 
entre  1 économie  politique  rationnelle  et  l’économie 
politique  appliquée  perd  tous  les  jours  de  son  impor- 
tance. La  civilisation  par  ses  progrès  ne  cesse  d’at- 
tenuer  les  faits  sur  lesquels  la  distinction  est  prin- 
cipalement fondée.  Les  distances  s’abrègent  d’une 
manière  étonnante;  les  communications  deviennent 
progressivement  plus  faciles  et  moins  coûteuses  ; les 
relations entrelespeuples  s’étendent,  se  multiplient; 
ces  nombreux  obstacles  que  les  antipathies  nationa- 
les , les  préjugés,  la  religion  opposaient  à l’industrie 
générale , au  commerce,  au  mouvement  des  capitaux. 
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aux  déplacements  des  travailleurs  s’affaibliront  tous 
les  jours,  et  il  est  permis  de  prévoir  une  époque  où 
les  lois  de  chaque  État  n’empêcheront  plus  que  tous 
les  pays  civilisés  ne  forment  en  quelque  sorte  qu’un 
seul  et  grand  atelier,  un  seul  et  grand  marché.  L’é- 
conomie politique  rationnelle  et  l’économie  politique 
appliquée  ne  se  confondront  jamais  complètement. 

Le  croire,  ce  serait  tomber  dans  une  utopie.  Le  temps,  j 

l’espace,  la  nationalité  ne  perdront  jamais  toute 
leur  influence  sur  les  relations  économiques.  Mais 
qui  ne  voit  pas  que  ces  obstacles  et  ces  résistances 
s’affaiblissent  tous  les  jours;  que  la  civilisation,  par 
ses  prodiges , tend  de  plus  en  plus  à rendre  applica- 
bles les  principes  de  l’économie  politique  rationnelle, 
à rapprocher  l’art  de  la  science? 

Après  avoir  posé  ces  distinctions  fondamentales , 
renfermons-nous  dans  le  champ  de  l’économie  poli- 
tique , de  la  science  de  la  richesse.  C’est  laque  nous 
devons  puiser  la  matière  de  notre  travail. 

Guidé  par  l’instinct,  excité  par  le  besoin,  l’homme, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  ne  tarde 
pas  à reconnaître  qu’il  existe  un  rapportenlre  luietles 
objets  extérieurs , entre  ses  besoins  et  les  propriétés 
des  choses  dont  il  est  entouré.  Il  use  des  biens  na- 
turels qui  se  trouvent  à sa  portée;  il  les  applique  à ses 
besoins,  il  se  les  approprie.  Parcela  seul  qu’il  fait  acte 
d’application  des  choses  extérieures  à son  usage , qu’il 
se  donne,  pour  ainsi  dire,  la  peine  de  se  les  appro- 
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prier,  son  oeuvre  économique  commence.  Il  applique 
sa  personnalité  aux  choses  dont  il  tire  profit. 

Mais  ce  simple  travail  d’appropriation  ne  suffit  bien- 
tôt plus  à 1 homme.  Il  étend  son  action,  il  modifie  les 
objets  extérieurs,  afin  de  les  rendre  propres  à satis- 
faire des  besoins  auxquels  ils  n’auraient  pas  suffi 
dans  leur  état  naturel.  Il  ouvre  ainsi  à l’exercice  de 
son  activité  un  champ  plus  vaste.  Sous  la  lumière  de 
son  intelligence,  il  modifie  l’une  par  l’autre  les  for- 
ces de  la  nature  et,  par  un  travail  savant,  il  satisfait 
des  besoins  plus  délicats  et  plus  compliqués. 

A mesure  que  ses  forces  intellectuelles  viennent  en 
aide  à son  instinct,  il  découvre  que  la  puissance  de 
ses  organes  peut  être  prodigieusement  augmentée  j 
qu’en  ne  consommant  pas  immédiatement  toutes  les 
choses  utiles,  il  peut  en  faire  des  moyens  qui  s’ajou- 
tent comme  force  à la  force  de  ses  organes  et  à celle 
des  agents  naturels  qui  sont  à sa  disposition.  Ainsi  les 
transformations  s’étendent,  se  multiplient  ; l’homme 
vit  et  prospère  ; il  se  propage  et  couvre  bientôt  la  face 
de  la  terre,  multipliant  ses  forces  par  le  secours  mutuel 
et  1 esprit  d association , variant  les  rôles  et  les  dis- 
tribuant de  manière  que  chacun  travaille,  que  chacun 

profite  et  s’élève  peu  à peu  à une  existence  de  moins 
en  moins  brutale  et  grossière. 

Ce  secours  mutuel , ce  travail  commun  trouvent 
leur  récompense,  partout  où  la  justice  préside  aux 
rapports  sociaux , dans  une  rétribution  proportion- 
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nelle.  Chacun  possédant  ainsi  plus  ou  moins , mais 
souvent  plus  que  ses  besoins  ne  demandent  ou  autre 
chose  que  ce  qu’il  désire,  cette  rétribution  fait  naître 
l’échange , ouvre  un  vaste  champ,  de  nouvelles  rela-  l'ij 

tions  entre  les  hommes , et  le  monde  devient , pouf 
ainsi  dire,  un  immense  atelier  et  un  vaste  marché, 
l’espèce  humaime  une  grande  famille  laborieuse  et 
commerçante.  Ses  provisions  augmentent  chaque  an- 
née , son  bien-être  est  assuré  ; quoique  les  familles 
humaines  se  multiplient , cependant , grâce  à l’ap- 
plication des  forces  de  l’homme  à la  nature , cette 
multiplication  peut  être  mise , partout  où  régnent  la 
prévoyance  et  la  sagesse,  en  harmonie  avec  les  moyens 
de  subsistance.  Et  alors  la  terre  s’embellit , les  arts 
se  multiplient,  les  besoins  se  développent  et  s’enno- 
blissent, et  l’homme  s’élève  de  plus  en  plus  non  seu- 
lement dans  l’ordre  physique , mais  encore  dans  l’or- 
dre intellectuel  et  moral  ; devenu  par  ses  propres 
efforts  seigneur  légitime  du  monde  extérieur,  il  n’a 
que  des  remercîments  à offrir  à celui  qui  nous  â 
imposé  la  loi  de  l’association  et  du  travail. 

Telle  est  la  série  des  phénomènes  économiques  con- 
sidérés dans  leur  principe  et  dans  leurs  résultats.  Ils 
se  trouvent  tous  dans  cette  action  continue  de 
l’homme  sur  le  mode  matériel  ; ils  sont  tous  ren- 
fermés dans  cette  rotation  incessante  de  travaux,  de 
consommation , de  reproductions  et  d’échanges. 


En  petit  nombre  de  mots  résument  tous  ces  faits , 
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en  généralisent  les  idées.  Tout  ce  que  nous  venons 
d mdiquer,  tous  ces  faits  si  multiples,  dont  la  des- 
cription détaillée  a rempli  des  volumes,  se  trouvent 
résumés  par  les  mots  : valeur,  richesse,  travail,  terre, 
capital,  production  directe  ou  indirecte,  population, 

échange,  marchés,  débouchés , distribution , salaires' 
rente,  profit,  impôt,  revenu. 

Ces  mots,  la  science  les  a adoptés;  mais  il  n’y  a pas 
encore  accord  parfait  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces 
expressions.  C’est  dire,  en  d’autres  termes,  que  la 
science,  même  dans  ses  principes  fondamentaux,  n’est 
pas  encore  définitivement  arrêtée  ; car  le  premier  si- 
gne de  toute  science  qui  a atteint  ce  degré  de  perfec- 
tion , c’est  une  nomenclature  acceptée,  reconnue  et 
désormais  hors  de  toute  contestation. 

L’économie  politique  a rencontré  de  graves  diffi- 
cultés : le  passage  des  faits  communs  et  grossière- 
ment observés  à l’état  scientifique  a été  , pour  l’éco- 
nomie politique  , plus  difficile  que  pour  d’autres 
sciences.  Il  y a des  faits  physiques,  chimiques,  astro- 
nomiques que  le  vulgaire  aussi  avait  observés  tant  bien 
que  mal,  mais  sans  trop  s’en  occuper;  il  les  voyait 
passer.  Quand  les  savants  se  sont  plus  tard  emparés 
de  ces  faits , ils  n’ont  pas  rencontré  de  difficultés  sé- 
rieuses pour  les  classer  selon  leurs  lumières  et  pour 
les  dénommer  comme  ils  ont  cru  convenable  de  le 
faire.  Les  économistes,  au  contraire,  s’emparent  de 
faits  qui  sont  l’occupation  directe  et  journalière  de 


ê 


TROISIÈME  LEÇON. 

tout  le  monde  ; ils  ont  donc  trouvé  dans  la  langue 
commune  un  langage  économique  tout  formé.  Ils 
ont  dû  accepter  ce  langage,  en  se  chargeant  unique- 
ment de  l’épurer  , de  le  ramener  à cette  rigueur  , à 
cette  exactitude  scientifique  qu’il  ne  pouvait  avoir 
dans  la  bouche  du  vulgaire.  Là  était  1 oeuvre  difficile; 
le  langage  commun  disait  avant  les  économistes  : 
valeur,  travail,  capital,  salaire,  revenu,  et  ces 
expressions  sont  arrivées  dans  la  science  avec  ces  si- 
gnifications multiples,  mal  définies,  mal  circonscri- 
tes de  la  langue  commune,  qui  ne  produisent  guère 
d’embarras  dans  la  vie  ordinaire  parce  qu’à  chaque 
fait  particulier  chacun  explique  sa  pensée,  mais  qui 
doivent  en  produire  de  très-grands  dans  le  dévelop- 
pement scientifique  d’une  théorie. 

Prenons  comme  exemple  le  mot  : capital.  Personne 
n’ignore  combien  sont  nombreuses  dans  la  langue 
commune  les  significations  de  ce  mot.  Ln  homme 
tant  soit  peu  versé  dans  la  science  économique  vous 
dit  : « Les  machines,  les  batiments  de  ma  fabrique 
sont  mon  capital.  » Une  autre  personne  dira  qu  elle 
a déposé  des  capitaux  chez  son  notaire;  et  puis  une 
troisième,  en  pariant  d’un  homme  riche,  dira  qu  à 
la  vérité  il  ne  possède  pas  beaucoup  de  terre , mais 
qu’il  a immensément  de  capitaux.  Le  notaire  oppose 
le  mot  capital  au  mot  intérêt;  il  appelle  capital  le 
principal  d’une  dette,  d’une  rente.  Enfin  on  dira 
d’une  dame  qu’elle  possède  un  gros  capital  en  dia- 


i 

\ 


I 


T.  I. 


I 


50  COURS  d’économie  politique. 

mants.  Remarquons  en  passant  que  la  signification 
scientifique  du  mot  capital  est  précisément  celle  qu’on 
a jugé  à propos  d’omettre  dans  le  code  de  la  langue, 
dans  le  dictionnaire  de  l’Académie.  Cependant  l’ex- 
pression de  capital  joue  dans  la  science  un  rôle  si 
important  que  toute  incertitude  à son  égard  est  une 
cause  d’équivoques  et  d’erreurs. 

Il  y a plus  ; les  savants  se  trouvent  eux-mêmes 
sous  l’empire  des  faits  extérieurs , c’est  une  atmos- 
phère qui  nous  enveloppe  , nous  pi*esse  et  nous  mo- 
difie à notre  insu.  De  là  un  nouveau  péril  pour  la 
science  ; les  économistes  l’ont  souvent  mutilée  pour 
la  rendre  conforme  aux  usages  de  leur  localité. 

J’en  citerai  un  exemple:  l’Angleterre  est,  plus 
qu’aucun  autre  pays  du  monde,  un  pays  de  manu- 
factures; on  n’y  voit  que  machines,  ateliers,  ou- 
vriers. Là  le  travail  proprement  dit  joue  dans  la  so- 
ciété un  rôle  immense;  si  jamais  on  a dit  d’un  pays 
qu’il  est  un  atelier , on  doit  le  dire  de  l’Angleterre. 
Dès  lors,  quels  sont  les  faits  qui  ont  le  plus  agi,  même 
à leur  insu,  sur  les  économistes  anglais?  le  travail 
proprement  dit  et  l’échange.  Aussi  les  économistes 
anglais  ont-ils,  plus  que  tous  autres,  adopté  cette 
idée  qu’il  n’y  a de  richesse  que  les  produits  du  tra- 
vail proprement  dit,  ni  de  valeur  dont  la  science 
doive  s’occuper  que  la  valeur  en  échange.  Ce  sont  là 
évidemment  deux  restrictions , disons-le , deux  mu- 
tilations de  la  science  opérées  sous  l’influence  des 
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faits  dominants  dans  le  pays.  Jamais  pareille  idée  ne 
serait  tombée  dans  l’esprit  d’un  Napolitain. 

Ces  exemples  nous  disent  assez  que  les  questions 
les  plus  graves  se  rencontrent  sur  le  seuil  même  de 
la  science.  On  les  rencontre  dans  le  domaine  de  la 
science  pure  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  les  faits 
généraux  qui  lui  servent  de  fondement , à plus  forte 
raison , lorsqu’on  descend  de  ces  faits  généraux  aux 
déductions  et  aux  corollaires  qui  en  découlent.  On 
les  rencontre  et  plus  nombreuses  encore  dans  le  do- 
maine de  l’économie  politique  appliquée;  car  là  elles 
s’augmentent  de  toutes  les  divergences  qu’il  est"  si 
commun  de  rencontrer  dans  l’observation  des  faits 
particuliers , sans  compter,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait 
pressentir , tout  ce  que  les  influences  morales  et  po- 
litiques , légitimes  en  elles-mêmes,  quoique  étran- 
gères cependant  à la  science  économique,  viennent  y 
mêler. 

Pressés  d’arriver  au  cœur  même  de  la  science  et 
aux  questions  pratiques  , nous  aurions  voulu  ne  pas 
nous  arrêter  sur  certaines  questions  fondamentales 
.assez  abstraites  , dont  toute  l’utilité  ne  peut  être  im- 
médiatement sentie  par  ceux  qui  ne  sont  pas  suffi- 
samment avancés  dans  les  études  économiques.  Ce- 
pendant je  crois  ne  pas  devoir  omettre  entièrement 
ces  questions.  Toute  inexactitude  dans  les  notions 
fondamentales  obscurcit  la  science  tout  entière;  l’es- 
prit prend  une  fausse  direction  dont  les  effets  se  font 
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ressentir  même  dans  les  questions  d application. 

Je  me  bornerai  toutefois  aux  points  les  plus  essen- 
tiels, à ceux  qu’il  importe  de  bien  connaître  pour  se 
faire  une  juste  idée  des  éléments  dont  la  science  se 
compose.  En  eberebant  ainsi  à démêler  les  vrais  prin- 
cipes de  la  science  et  à les  obtenir  purs  de  tout  al- 
liacé, nous  aurons  plus  d’une  erreur  à repousser,  plus 
d’une  théorie  à rectifier  ou  à compléter,  et  pour  ne 
pas  résister  à la  puissance  de  la  raison,  il  nous  faudra 
peut-être  plus  d’une  fois  décliner  avec  fermeté,  mais 
avec  une  fermeté  respectueuse  , l’autorité  de  nos 
maîtres. 

Ainsi  vous  pouvez  dès  ce  moment  saisir  le  plan 
de  ce  cours.  D’abord  les  questions  générales  et  fonda- 
mentales, celles  qui  doivent  également  précéder  toute 
discussion  particulière  et  sur  la  production  et  sur  la 
distribution  de  la  richesse.  Ces  questions  auront  es- 
sentiellement pour  objet  la  valeur.  L’économie  poli- 
tique n’étant  que  la  science  de  la  richesse,  la  notion 
de  la  valeur  en  est  le  fondement , caput  et  fiimlamen- 
iVLïïi  ’ pas  de  richesse  sans  \aleur.  Ce  qu  on  s efforce 
de  produire,  ce  sont  des  valeurs  j ce  sont  des  valeurs 
qu’on  partage  dans  la  distribution.  Comment  pour- 
rions-nous traiter  de  la  production  de  la  richesse 
cette  année,  et  de  la  distribution  l’an  proehain,  s’il 
restait  dans  notre  esprit  des  nuages  sur  l’essence  et 
les  propriétés  de  ce  qui  doit  être  prciduit  et  distribué? 
Nous  chercherons  à connaître,  non  seulement  la  na- 
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ture,  mais  la  cause,  les  formes,  les  priueipes  régula- 
teurs de  la  valeur. 

Ces  bases  une  fois  posées,  nous  aborderons  sans 
crainte  le  phénomène  de  la  production.  Après  nous 
être  éclairés  à la  lumière  de  l’analyse  sur  la  nature 
et  le  dénombrement  des  diverses  forces  productives, 
nous  consacrerons  nos  séances  à l’étude  particulière 
de  chacun  de  nos  grands  instruments  producteurs, 
le  travail,  la  terre  et  le  capital.  Pour  chaque  instru- 
ment, nous  aurons  à en  connaître  la  nature,  la  puis- 
sance et  le  meilleur  mode  d’aetion.  C’est  vous  dire 
que  les  questions  les  plus  graves  et  les  plus  délicates 
s’offriront  à vos  méditations. 

J’entre  en  matière. 

J’ai  dit  que  les  faits  généraux  de  la  science  sont 
résumés  par  un  certain  nombre  de  mots.  Le  premier 
de  ces  mots,  valeur,  n’est  pas  celui  qui  a donné  lieu 
à moins  de  controverses  parmi  les  économistes. 

L’homme,  distinguant  par  son  instinct  et  son  dis- 
cernement les  choses  propres  ii  satisfaire  ses  besoins 
de  celles  qui  ne  possèdent  pas  cette  propriété , lait 
cas  des  premières,  il  les  apprécie  , il  s’en  empare 
s’il  le  peut  ; les  autres,  il  les  néglige  et  n’y  touche 
pas. 

Voilà  l’homme  pris  sur  le  fait.  Demandons-lui 
pourquoi  il  néglige  les  unes  et  s’empare  des  autres, 
il  nous  répondra  que  le’s  unes  lui  sont  utiles,  que  les 
autres  ne  lui  servent  à rien.  Traduisons  sa  réponse 
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par  un  mot  scientifique;  nous  dirons  qu’il  trouve  de 
la  valeur  aux  unes  et  qu’il  n’en  trouve  pas  aux  autres. 
Ainsi  la  valeur  n’est  autre  chose  que  l’utile  dans  sa^ 
relation  spéciale  avec  la  satisfaction  de  nos  besoins  ; 
c’est  donc  une  idée  moins  étendue  que  l’idée  de  l’utile 
absolu.  L’utile  peut  se  concevoir  d’une  manière  abs- 
traite et  générale;  il  peut  se  concevoir  appliqué  aux 
choses  qui  n’excitent  en  nous  ni  désir  ni  crainte. 
Ou’on  nous  expose  le  système  du  monde , nous  pour- 
rions concevoir  comme  utile  au  mécanisme  univer- 
sel qu’il  y ait  un  certain  nombre  de  systèmes  so- 
laires ; mais  ce  n’est  là  qu’un  acte  de  l’intelligence 
sans  rapport  avec  la  satisfaction  de  nos  besoins. 

L’utilité,  en  tant  que  source  de  la  valeur,  peut 
être  directe  ou  indirecte.  Je  l’appelle  directe  lors- 
qu’elle est  fondée  sur  la  possibilité  d’une  application 
immédiate  des  choses  à la  satisfaction  de  nos  besoins: 
telle  est  la  valeur  d’un  pain  pour  l’homme  qui  a be- 
soin de  manger.  J’appelle  indirecte  1 utilité  des  choses 
qui  ne  sont  pour  nous  qu’un  moyen  de  nous  procu- 
rer ce  qui  est  propre  à satisfaire  des  besoins  qu’elles 
ne  peuvent  satisfaire  elles-memes.  Un  homme  pos- 
sède deux  morceaux  de  pain  : avec  l’un,  il  appaise  sa 
faim  ; l’autre  il  le  donne , pressé  par  le  froid , en 
échange  de  quelques  sarments.  La  notion  instinctive 
de  la  propriété  se  développant  rajiideinent , maitie 
du  second  morceau  de  pain  comme  il  l’était  du  pre- 
mier, il  a promptement  conclu  qu’il  avait  le  droit 


TROISIÈME  LEÇON.  55 

d’en  disposer  et  d’en  transférer  la  propriété  à une 
autre  personne.  Il  a appliqué  le  second  morceau 
de  pain  à ses  besoins,  mais  indirectement,  au 

moyen  d’un  échange. 

Allons  encore  plus  au  fond  des  choses.  J’ai  dit  un 
morceau  de  pain,  parce  qu’il  faut  un  objet  transmis- 
sible, et  toutes  les  choses  utiles  ne  le  sont  pas.  Il  y a 
plus;  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  une  chose  que  l’autre 
personne  puisse  se  procurer  sans  aucun  sacrifice,  car 
il  ne  prendrait  pas  la  nôtre.  Les  choses  qui  existent 
en  quantité  indéfinie , à la  disposition  de  tout  le 
monde,  ne  sont  pas  matière  d’échange;  nul  n en 
manque.  D’un  autre  coté,  si  les  choses  désirées  étaient 
excessivement  rares,  l’échange  en  serait  peut-etre  im- 
possible. Dans  une  place  assiégée,  quand  le  danger 
de  mourir  de  faim  est  pressant , celui  qui  possède 
quelques  comestibles  ne  veut  les  céder  pour  rien  au 
monde.  Lorsque,  dans  un  déplorable  événement,  le 
soldat  mourant  de  froid  brisait  tous  les  liens  de  la 
discipline,  et  criait  à l’officier  qui  voulait  se  chauffer 
près  de  lui  : « Va  chercher  ta  bûche , » aurait-il 
vendu  la  sienne  pour  vingt  mille  francs?  Non,  car  il 
se  serait  exposé  à une  mort  cruelle  au  bout  de  quel- 
ques instants. 

Ainsi,  pour  que  l’échange  ait  lieu,  le  concours  de 
certaines  circonstances  est  nécessaire.  Cela  suppose 
des  deux  côtés  possession,  volonté  de  se  dessaisir, 
envie  et  moyens  d’avoir  ce  qu’un  autre  possède.  Sup- 
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primez  Tune  de  ces  données,  il  n’y  a pas  d échange. 
Mais  toujours  est-il  que  les  choses  peuvent  s’appli- 
quer à nos  besoins  d’une  manière  directe  ou  d une 
manière  indirecte.  Avec  Smith,  j’appelle  la  première 
espèce  d’utilité  valeur  en  usage , puissance  de  satis- 
faire immédiatement  nos  besoins-,  la  seconde,  je 
la  nomme  valeur  en  échange,  puissance  de  nous 
procurer,  par  le  troc,  des  choses  qui  puissent  satis- 
faire immédiatement  nos  besoins. 

De  ces  notions,  qui  ne  sont  que  la  traduction  en 
langage  scientifique,  des  faits  généraux  les  plus  irré- 
cusables, il  résulte  1°  que  la  valeur  n’est  que  l’expres- 
sion d’un  rapport,  et  d’un  rapport  essentiellement 
variable.  C’est  le  rapport  de  nos  besoins  avec  les 
choses,  et  nul  n’ignore  que  nos  besoins  sont  à la  fois 
divers  et  mobiles;  même  ceux  qui  nous  sont  com- 
muns à tous  et  qui  dérivent  de  .notre  constitution 
organique,  sont  variables,  du  moins  par  leur  inter- 
mittence et  par  les  degrés  de  leur  intensité.  En  con- 
séquence, la  valeur  n’est  ni  une  chose  constante,  ni 
une  qualité  inhérente  aux  objets  ; il  n’y  a rien  dans 
la  valeur  d’exclusivement  objectif.  Le  morceau  de 
pain  dont  nous  parlions,  doué  d’une  valeur  considé- 
rable au  moment  où  la  faim  tourmente  l’homme,  n’en 


a plus  si  celui-ci  est  rassasié. 

2“  La  valeur  en  usage  est  l’expression  d un  rap- 
port essentiel  qui  domine  toute  l’économie  politique; 
le  rapport  des  besoins  de  l’homme  avec  les  objets 
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extérieurs.  La  valeur  en  échange  n’est  qu’une  forme 
de  la  valeur  en  usage  : elle  dérive  du  même  principe. 
Otez  à une  chose  la  propriété  de  satisfaire  nos  besoins, 
elle  n’a  plus  de  valeur  en  échange,  car  elle  n’est  bonne 
à rien,  elle  n’est  utile  pour  personne.  Un  paysan  des 
environs  de  Rometrouve  uneantique;  ellen’aaucune 
valeur  directe  pour  lui  qui  n entend  rien  aux  beaux- 
arts,  et  encore  moins  aux  inscriptions  de  1 antiquité; 
mais  il  sait  qu’il  y a,  dans  ce  monde , des  antiquai- 
res , des  hommes  qui  désirent  posséder  ces  débris , 
qu’il  peut,  en  conséquence , échanger  son  antique. 

Si  elle  n’avait  de  valeur  en  usage  pour  personne,  le 
paysan  la  jetterait.  La  valeur  en  échange  n’est  donc 
qu’une  forme  de  la  valeur  en  usage:  elle  dérive  du 
même  principe;  elle  existe  parce  que  l’autre  existe  et 
non  par  elle-même-,  s’il  n’y  avait  pas  de  valeur  en 
usage,  il  n’y  aurait  pas  de  valeur  en  échange,  tandis 
qu’il  peut  y avoir  valeur  en  usage  sans  valeur  en 

échange. 

3“  Enfin  la  valeur  en  usage  dure  tant  qu’existe  le 
rapport  entre  les  objets  et  les  besoins  de  l’homme. 
La  valeur  en  échange  n existe  réellement  cju  au  mo- 
ment même  de  l’échange.  Quand  le  troc  se  fait  entre 
le  morceau  de  pain  et  le  sarment,  quelle  est*  la  va- 
leur en  échange  du  morceau  de  pain?  c est  le  sarment. 
Ouelle  est  la  valeur  en  échange  du  sarment?  c est  le 
morceau  de  pain.  Un  instant  après,  quelle  est  la  \a- 
Icur  en  échange  de  ce  morceau  de  pain?  nul  ne  le 
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sait.  Vous  allez  (l’observation  est  importante  même 
pour  les  questions  d’application),  vous  allez  au  mar- 
ché, vous  achetez  un  hectolitre  de  blé  pour  45  francs. 
Au  moment  du  troc,  voilà  sa  valeur  en  échange  : 
l’hectolitre  .de  blé  vaut  15  fr.  et  les  15  fr.  valent 
l’hectolitre  de  blé.  Vous  ne  savez  pas  quelle  sera , 
une  heure  après,  la  valeur  en  échange  de  1. hectoli- 
tre de  blé.  Voulez-vous  le  garder  plusieurs  jours, 
plusieurs  mois.^  votre  incertitude  à cet  égard  sera 
encore  plus  grande.  Votre  blé  n a une  valeur  en 
échange  déterminée,  connue,  réelle,  qu’au  moment 
du  marché.  Aussi,  quand-  on  nous  dit  qu’il  y a 
équation  entre  les  deux  termes  de  l’échange,  gar- 
dons-nous d’attacher  à cette  assertion  un  sens  trop 
étendu.  Equation  dans  le  moment  de  l’échange,  oui; 
un  moment  après,  non.  Après  le  troc,  comme  avant, 
la  valeur  en  échange  est  chose  purement  conjectu- 
rale. Un  homme  habile  vous  dira  : « Je  crois  que 
vous  pourrez  vendre  cela  tant.  » Il  approchera  plus 
ou  moins  de  la  vérité , selon  que  ses  connaissances 
commerciales  seront  plus  ou  moins  étendues,  son 
coup  d’œil  plus  ou  moins  juste;  mais  son  assertion 
n’est  cependant  qu’une  conjecture. 

Tels  sont  les  faits  de  tous  les  jours,  les  faits  incon- 
testables. Qui  pourrait  donc  parler  de  la  valeur  en 
échange  comme  d’un  fait  durable,  constant?  Rien 
de  pareil  n’existe  ni  n’est  possible.  On  a des  mercu- 
riales, précisément ‘parce  que  la  valeur  en  échange 
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est  chose  qui  varie  à chaque  instant.  Il  n’y  a pas  un 
marchand  qui , en  faisant  son  inventaire , ne  sache 
que  la  valeur  qu’il  donne  à ses  marchandises  est  pu- 
rement conjecturale.  Il  n’existe,  je  le  répète,  de  va- 
leur en  échange,  réelle  , connue,  pouvant  se  formu- 
ler en  équation  , qu’au  moment  même  de  l’échange. 
Dès  qu’une  chose  a une  valeur  en  usage,  c’est-à-dire 
dès  qu’elle  peut  satisfaire  un  besoin  quelconque  de 
l’homme , la  valeur  en  échange  est  possible.  Cette 
même  chose  se  trouve-t-elle  entre  des  mains  qui  sont 
disposées  à s’en  dessaisir?  cette  valeur  devient  proôa- 
hlc,  conjecturale.  Elle  n’est  réelle,  connue,  déterminée 
qu’au  moment  de  l’échange. 

Ainsi  les  choses  se  divisent,  sous  le  rapport  écono- 

« 

mique,  en  trois  classes. 

H est  des  choses  qui  n’ont  qu’une  valeur  d’usage. 
Nous  en  possédons  tous.  Nul  de  nous  ne  songe  à ven- 
dre ses  habits,  son  chapeau,  le  portrait  de  sa  mère,  un 
souvenir  de  son  ami. 

Les  monuments  publics  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce : sont-ils  pour  cela  dépourvus  de  valeur  en 
usage  ? Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  le  croire. 
Je  suppose  que  Rome  soit  à vendre;  la  vendrait-on 
au  même  prix  qu’une  ville  de  cent  cinquante  mille 
habitants,  toute  formée  de  maisons  aussi  simples  et 
aussi  nues  que  nos  casernes,  nos  magasins,  nos  pri- 
sons ? N’estimcrait-on  rien  le  Panthéon,  rien  le  Co- 
lisée, rien  le  théâtre  de  ÎVIarcellus,  rien  l’église  de 
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Saint-Pierre , rien  tous  ces  monuments  devant  les- 
quels riiomme  s’inclinera  tant  que  l’admiration  du 
beau  et  le  respect  des  anciens  souvenirs  ne  seront  pas 
éteints  dans  nos  cœurs?  Ces  monuments  sont  propres 
à satisfaire  des  besoins  moraux.  Il  est  des  hommes 
qui  entreprennent  un  voyage  dispendieux  pour  aller 
les  visiter,  s’inspirer  de  leur  pensée,  s’animer  de  leurs 
souvenirs.  Ces  monuments  ont  donc  une  valeur  en 
usage  J ils  n’ont  point  de  valeur  eu  échange,  parce 

qu’ils  ne  sont  point  à vendre. 

Il  V a plus  : faisons  l’inventaire  d’une  riche  mai- 
son de  Rome  ancienne  et  l’inventaired  une  fortunemo- 
derne.  Dans  le  premier,  nous  placerons  les  esclaves  : 
les  Romains  en  avaient  de  très-habiles,  dont  les  fa- 
cultés intellectuelles  et  les  organes  avaient  reçu  une 
éducation  soignée;  ils  avaient  parmi  leurs  esclaves 
de  bons  charpentiers,  d’habiles  bijoutiers,  de  savants 
bibliothécaires.  A Rome,  cela  s’inventoriait  comme 
des  chevaux  et  des  bœufs;  cela  avait  une  valeur  en 

échange. 

Dans  l’inventaire  d’une  fortune  moderne,  nous  ne 
comprenons  plus  les  hommes  qui  ne  sont  pas  mar- 
chandise. Est-ce  à dire  que  nos  facultés  intellectuel- 
les, que  les  talents  acquis  ne  sont  pas  des  richesses , 
des  valeurs?  Mais  les  économistes,  ceux-là  même  qui 
n’admettent  pas  toutes  ces  notions,  reconnaissent  que 
les  talents  naturels  sont  comme  un  fonds  de  terre, 
que  les  talents  acquis  sont  des  capitaux,  que  les  uns  et 
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les  autres  sont  des  instruments  producteurs.  L’homme 
qui  les  possède  a donc  une  plus  grande  valeur  que 
celui  que  la  nature  n’a  pas  enrichi  de  ses  dons  ou  que 
l’éducation  n’a  pas  développé.  Or,  parce  que,  chez 
nous,  fort  heureusement,  on  ne  traîne  plus  les 
hommes  au  marché,  faudra-t-il  ne  tenir  aucun 
compte  des  capacités  industrielles  qu’une  famille , 
une  ville,  un  État  peuvent  renfermer?  Ces  capa- 
cités constituent  cependant  une  valeur  irrécusable , 
une  valeur  en  usage. 

Je  vais  au-devant  d’une  objection.  On  dira  : il  y a 
là  une  valeur  en  échange,  puisque  les  hommes  ven- 
dent les  produits  de  leurs  talents.  G est  une  erreur. 
Sans  doute,  lorsque  je  demande  un  tableau,  je  paie 
à l’artiste  un  certain  prix.  Est-ce  à dire  que  le  peintre 
m’ait  transmis  son  talent?  Je  ne  sache  pas  que  l ar- 
tiste en  me  vendant  son  travail  ait  en  rien  diminué  sa 
capacité,  et  qu’en  achetant  son  tableau  j’aie  acquis 
quelque  talent  en  peinture.  Il  m’a  vendu  le  produit 
de  son  capital  et  nullement  son  capital.  Quand  j a— 
chète  un  morceau  de  drap,  je  n achète  pas  la  machine 
qui  a servi  à le  faire:  c’est  là  le  capital.  Il  y a toute- 
fois entre  cet  exemple  et  le  précédent  cette  différence, 
que  la  machine  qui  a fait  le  drap  a une  valeur  en 
échange;  tandis  que  la  machine  intellectuelle,  s il 
était  permis  de  parler  ainsi , qui  a fait  le  tableau , ne 
peut  passe  vendre,  n’est  point  transmissible.  A-t-elle 
moins  pour  cela  une  valeur  en  usage  ? Qui  pourrait  en 
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douter?  Elle  constitue  la  richesse,  le  ])atrimoine  de 
celui  qui  la  possède;  c’est  là  la  source  de»  ses  revenus, 
comme  les  machines  à vapeur,  comme  les  terres  sont 
la  source  des  revenus  du  propriétaire  foncier  ou  du 
fabricant. 

Un  artiste , un  littérateur , un  savant  peuvent , il 
est  vrai , communiquer  les  connaissances  et  les  mé- 
thodes particulières  qu’ils  possèdent,  et  contribuer, 
par  leur  enseignement  et  leurs  conseils,  a former  des 
savants,  des  littérateurs,  desartistes.  Ils  rendent  alors 
des  services,  et  ces  services,  ont,  en  effet,  une  valeur 
en  échange,  proportionnée  à l’utilité  que  l’acheteur 
espère  en  tirer , c’est-à-dire  à leur  valeur  en  usage. 
En  augmentant  le  nombre  des  hommes  doués  des 
mêmes  facultés , de  la  même  capacité , le  littérateur 
et  l’artiste  peuvent , sans  doute,  produire  une  baisse 
dans  le  prix  de  leurs  services  ou  des  produits  de  leur 
talent;  maison  ne  saurait  affirmer  qu’en  propageant 
la  science,  en  enseignant  l’art,  ils  transmettent,  ils 
vendent,  ils  échangent  le  talent  qu’ils  possèdent.  On 
pourrait  ici  dire  avec  les  juristes  : donner  et  retenir 

ne  vaut. 

U y a donc  trois  espèces  de  choses  : les  choses  qui 
ont  une  valeur  en  usage  ; les  choses  qui  ont  à la  fois 
une  valeur  en  usage  et  une  valeur  en  échange,  et  celles 
qui , après  avoir  été  douées  de  valeur  en  usage  et 
de  valeur  en  échange,  perdent  de  nouveau  la  qualité 
de  choses  échangeables  pour  garder  exclusivement 
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leur  valeur  en  usage.  Telles  sont  les  choses  que  nous 
achetons  pour  notre  consommation  exclusive. 

Après  cet  exposé  ^ nous  pouvons  aborder  les  ques- 
tions suivantes  : la  science  doit-elle  s’occuper  de  la 
valeur  en  usage  ou  se  borner  uniquement  à étudier 
la  valeur  en  échange  ? Quel  est  le  fondement  de  la 
valeur  en  échange  ?■  quelle  est  la  loi  qui  en  règle  les 
variations  ? Dans  ces  questions  se  trouvent  engagés 

# 

les  noms  les  plus  éminents  en  économie  politique. 
Enfin  , nous  traiterons  une  question  qui,  à vrai  dire  ^ 
ne  devrait  plus  arrêter  les  économistes , celle  de  savoir 
s’il  existe  une  mesure  de  la  valeur,  comme  il  existe 
une  mesure  de  la  pesanteur  et  de  l’étendue. 
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QUATRIÈME  LEÇON. 

Messieurs  , 

Il  est  beaucoup  d’auteurs  pour  qui  la  valeur  en 
échange  est  seule  un  fait  économique;  ils  ne  regardent 
la  notion  de  la  valeur  en  usage  que  comme  une  pure 
généralité , à laquelle  on  peut  faire  tout  au  plus  • 
l’honneur  de  la  mentionner,  dès  le  début,  en  passant, 
pour  ne  plus  s’en  occuper  ensuite.  Pour  eux , l’éco- 
nomie politique  est  plus  encore  la  science  des  échan- 
ges que  la  science  de  la  richesse. 

C’est  là,  il  faut  le  dire,  une  erreur  qui  attaque  la 
science  dans  ses  hases , qui  la  mutile  et  la  dénature. 

Et  d’abord , s’il  est  vrai  que  la  valeur  en  usage  est 
l’expression  du  rapport  qui  existe  entre  nos  besoins 
et  les  objets  extérieurs  , il  serait  étonnant  qu’on  pût 
retrancher  impunément  ce  fait  fondamental  du  do- 
maine de  la  science.  La  valeur  en  échange  existe, 
parce  qu’il  y a valeur  en  usage-,  elle  disparaît  dès 
le  moment  où  cesse  toute  valeur  en  usage.  Faut-il 
donc  s’occuper  de  l’effet  en  négligeant  la  cause;  dé- 
velopper les  conséquences  en  mettant  complètement 
en  oubli  les  principes  dont  elles  découlent  ^ 

La  valeur  en  usage  est  l’expression  d’un  rapport 
qui  appartient  à tous  les  temps  et  à tous  les  lieux.  La 
valeur  en  échange  est  de  sa  nature  chose  éventuelle. 
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Non-seulement  elle  peut  ne  pas  exister  sans  que  les 
besoins  de  l’homme  cessent , dans  une  certaine  me- 
sure du  moins , d’être  satisfaits  , mais  elle  disparaî- 
trait complètement  le  jour  où  les  besoins  de  chacun 
trouveraient  des  moyens  illimités  de  satisfaction.  Nul 
n’aurait  alors  recours  aux  échanges. 

Je  dis  que , dans  le  système  de  ceux  qui  prétendent 
ne  s’occuper  que  de  la  valeur  en  échange,  la  science 
se  trouverait  mutilée  : un  grand  nombre  de  faits  éco- 
nomiques demeureraient  inexplicables.  Pourquoi 
certains  marchés  sont-ils  encombrés  de  denrées  qui 
n’auront  jamais  de  débit?  Uniquement  parce  que  les 
producteurs  n’ont  pas  suffisamment  étudié  quelle  pou- 
vait être,  dans  un  pays  donné,  la  valeur  en  usage  de 
telles  ou  telles  marchandises.  L’homme  qui  envoyait 
une  cargaison  de  patins  au  Brésil  avait  oublié  que  leur 
valeur  en  usage , provenant  du  plaisir  qu’on  éprouve 
à glisser  sur  une  surface  glacée , est  nulle  là  où  il  n’y 
a pas  déglacé.  Lorsque  des  libraires  préparaient  d’im- 
menses cargaisons  de  livres  pour  l’Amérique  du  sud  , 
ils  auraient  dû  se  rappeler  que  le  besoin  d’avoir  des 
livres  n’est  senti  que  par  ceux  qui  savent  lire.  C’est 
dans  l’absence  de  valeur  en  usage  que  ces  faits  éco- 
nomiques trouvent  leur  explication. 

Non-seulement  il  importe  de  savoir  quelle  peut 
être  pour  toute  chose  sa  valeur  en  usage,  il  importe 
aussi  de  reconnaître  la  valeur  en  usage  des  diffé- 
rentes denrées  relativement  l’une  à l’autre.  Tout 
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^ pays  consomme  une  certaine  quantité  d’objets 
de  luxe.  Une  portion  de  la  fortune,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  du  revenu  du  pays  s’ap- 
plique à. la  consommation  de  ces  objets.  En  temps 
ordinaire  cette  proportion  ne  varie  guère , à moins 
qu’il  n’y  ait  augmentation  ou  diminution  de  richesse 
dans  le  pays.  Mais,  supposez  que , dans  une  année  de 
disette,  les  choses  nécessaires  devenant  plus  rares, 
leur  prix  s’élève,  qu’arrivera— t-il?  Les  objets  de  luxe 
ne  seront  plus  recherchés  dans  la  meme  quantité,  ou 
du  moins  on  n’en  offrira  plus  le  meme  prix. Or , quelle 
est  la  raison  vraie,  intime  de  ce  fait  économique? 
C’est  que  deux  besoins  se  sont  trouvés  en  concurrence, 
et  que  la  valeur  en  usage  des  objets  de  luxe  a dimi- 
nué, tandis  que  celle  des  objets  de  première  néces- 
sité s’est  élevée.  Dans  cette  lutte  , les  besoins  de  pre- 
mière nécessité  , qui  tiennent  immédiatement  à la 
conservation  de  l’homme , 1 emportent  toujours  sur 
les  besoins  de  fantaisie , sur  les  choses  de  pur  agré- 
ment. L’explication  définitive  du  fait  se  trouve  dans 
la  graduation  de  nos  besoins  et,  en  conséquence,  des 

c 

diverses  valeurs  en  usage  qui  en  sont  1 expression. 

On  dira  i c’est  là  l’étude  de  1 offre  et  de  la  demande. 
Il  n’est  pas  d’économiste  qui  n’affirme  que  1 offre  et 
la  demande  sont  les  deux  éléments  régulateurs  du 
marché  ; il  n’y  a donc  pas  de  lacune  dans  leur  sys- 
tème. Alors  nous  demanderons  à notre  tour  : Qu  est- 
ce  que  l’offre  et  la  demande?  qu’expriment  ces  deux 
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mots  en  quelque  sorte  magiques,  par  lesquels  on  pré- 
tend répondre  à toutes  les  questions  et  résoudre  tous 
les  problèmes?  La  demande  est  l’expression  des  be- 
soins des  demandeurs;  connaître  la  demande,  ce 
n’est  donc  autre  chose  qu’étudier  la  valeur  en  usage 
des  choses  dont  il  s’agit.  Et  comme  toute  offre  im- 
plique une  demande , et  que  toute  demande  impli- 
que nécessairement  une  offre , dans  la  théorie  fonda- 
mentale de  l’offre  et  de  la  demande  se  trouve,  au 
contraire  , la  preuve  la  plus  évidente  que  la  science 
repose  essentiellement  sur  l’étude  de  la  valeur  en 
usage,  dont  la  valeur  en  échange,  je  le  répète,  n est 
qu’une  forme  et  une  expression  particulière. 

Il  est  certains  objets  dont  la  production  ne  pour- 
rait avoir  lieu,  si  le  prix  sur  le  marché  n’en  était  pas 
plus  élevé  que  le  coût  proprement  dit  de  chacune  de 
ces  choses.  Tels  sont  les  objets  de  fantaisie  ou^  de 
mode.  Si  les  débitants  les  donnaient  en  se  faisant 
rembourser  seulement  pour  chaque  pièce  la  valeur 
delà  matière  première,  le  prix  des  journées  de  tra- 
vail et  les  autres  frais  directs  de  production,  le 
nombre  de  ces  marchands  tombant  en  faillite  serait 
beaucoup  plus  grand  qu’il  ne  l’est  effectivement. 
Pourquoi?  Lebon  sens  nous  ledit.  Les  objets  de  fan- 
taisie satisfont  un  besoin  essentiellement  variable  et 
mobile.  Désirer  avec  ardeur , se  dégoûter  prompte- 
ment , changer  souvent , se  décider  dans  ses  préfé- 
rences ou  dans  ses  dédains  par  des  nuances  imper- 
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ceptibles  au  vulgaire , par  cela  seul  qu0  le  même  goût 
est  encore  le  privilège  d’un  petit  nombre  d’élus  ou 
qu’il  est  déjà  commun  à un  grand  nombre  de  per- 
sonnes ; tels  sont  les  caractères  de  ce  besoin  qui  nous 
fait  rechercher  les  objets  de  fantaisie.  Le  caprice  nous 
détermine,  l’ostentation  aussi  ; car  la  mode  est  une 
des  formes  de  l’aristocratie  de  la  naissance  et  de  la 
richesse.  La  parure  la  plus  élégante  est  jetée  avec  dé- 
dain, le  jour  où  , par  une  audacieuse  imitation  , la 
femme  d’un  simple  marchand  se  permet , elle  aussi , 
de  lui  emprunter  quelques  attraits. 

Au  milieu  de  ces  changements  si  rapides,  si  nom- 
breux, si  imprévus,  les  producteurs  ne  peuvent  ja- 
mais mesurer  exactement  les  produits  aux  besoins  de 
la  consommation.  Ils  prévoient  qu’au  bout  de  quel- 
que temps  une  partie  des  objets  fabriqués  n’aura  pro- 
bablement plus  de  valeur , qu’elle  ira  se  couvrir  de 
poussière  ou  se  vendre  à vil  prix  dans  les  magasins 
de  province.  Ils  doivent  donc  , pendant  la  courte  exis- 
tence de  cette  valeur  en  usage , faire  payer  aux  con- 
sommateurs un  prix  qui  mette  les  producteurs  à cou- 
vert de  ce  qu’ils  perdront  plus  tard  , et  ils  obtiennent 
ce  prix,  parce  que  ces  objets  de  mode  satisfont  des 
besoins  pressants,  qui  sont  moins  exactement  appré- 
ciables que  ne  le  seraient  des  besoins  de  première 
nécessité.  iN’est-ce  pas  là  un  des  effets  de  la  valeur 
en  usage  ? C’est  précisément  dans  la  nature  du 
besoin  et  dans  la  manière  de  le  satisfaire  que  se 
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trouvo  l’cxpltc&tion  do  C6  petit  fûit  econoniicjue. 

Il  est  bien  d’autres  faits  dont  l’explication  se  trouve 
également  dans  cette  étude  de  la  valeur  en  usage 
qu’on  a trop  négligée.  Il  en  est  qui  se  présentent  tous 
les  jours.  Le  drap  dont  est  fait  mon  habit  pouvait , 
lorsqu’il  était  à l’état  de  drap,  satisfaire  des  besoins 
très-divers,  être  recherché  par  un  grand  nombre  de 
personnes.  Il  avait,  en  vertu  de  cette  propriété , une 
certaine  valeur  en  échange.  Le  tailleur  y ajoute  de  la 
valeur  en  en  faisant  un  habit.  Par  une  certaine  addi- 
tion de  travail  et  de  matière  première , le  drap  se 
trouve  transformé  en  un  vêtement  fait  à ma  taille. 
Peut-il  satisfaire  les  mêmes  besoins  qu’auparavant? 
non.  Il  pourrait  peut-être  servir  à un  autre  homme 
qu’à  moi , mais  il  ne  pourrait  plus  être  utile  à autant 
de  personnes  que  lorsqu’il  était  monceau  de  drap.  Il 
a donc  une  valeur  nouvelle,  et  cependant  sa  va- 
leur en  échange  aura  probablement  diminué.  On 
pourrait  bien  encore  vendre  cet  habit  ; mais  on  n en 
trouverait  peut-être  pas  ce  qu’on  aurait  offert  pour 
le  morceau  de  drap.  C’est  que  la  valeur  en  usage  a 
disparu  pour  beaucoup  de  personnes , tandis  que, 
pour  moi , elle  a augmenté  en  intensité.  L habit  a 
une  bien  autre  valeur  en  usage  pour  moi  que  le  drap. 

Redisons— le,  l’étude  de  la  valeur  en  usage  est 
une  partie  essentielle  de  lascience.  En  négligeant  cette 
étude , en  perdant  de  vue  la  distinction  fondamen- 
tale des  deux  valeurs , plus  d’nn  économiste  a contri- 
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bué  à jeter  la  science  dans  une  déplorable  logomachie. 

Qu’est-ce  que  la  valeur?  qu’est-ce  que  la  richesse?  _ 
Si  le  bon  sens  répond  facilement  à ces  questions , les 
livres  y répondent  de  tant  de  manières  diverses , que 
l’esprit  de  critique  a eu  quelque  raison  d affirmer 
qu’ils  n’y  répondent  pas  du  tout.  La  valeur,  encore 
une  fois , est  l’expression  du  rapport  qui  existe  entre 
les  besoins  de  l’homme  et  .les  choses.  La  richesse  est 
un  mot  générique  qui  embrasse  tous  les  objets  dans 
lesquels  ce  rapport  se  vérifie.  Un  objet  est-il  propre  à 
satisfaire  nos  besoins?  Il  y a là  une  valeur.  L objet 
lui-même  est  richesse. 

Ainsi,  valeur  et  richesse,  sans  etre  synonymes, 
sont  deux  expressions  nécessairement  corrélatives. 
La  valeur  n’est  pas  la  richesse,  pas  plus  que  1 impé- 
nétrabilité n’est  un  corps,  pas  plus  que  la  pesanteur 
n’est  une  pierre.  La  valeur,  c’est  le  rapport;  la  richesse, 
c’est  l’ensemble  de  tous  les  objets  où  ce  rapport  se 
réalise.  Voilà  ce  que  nous  dit  le  sens  commun,  dont 
la  science  n’a  ici  aucun  droit  de  s écarter. 

Qu’après  avoir  ainsi  déterminé  la  nature  de  la  va^ 
leur  et  de  la  richesse,  on  distingue,  comme  nous 
l’avons  fait  soigneusement  nous-même,  la  valeur  eu 
usage  de  la  valeur  en  échange;  qu  on  distingue  la  ri- 
chesse elle-même  en  plusieurs  espèces  ayant  chacune 
ses  qualités  saillantes , c’est  là  faire  œuvre  de  science; 
qu’on  dise  qu’il  y a des  richesses  naturelles  et  des 
richesses  produites , des  richesses  matérielles  et  des 
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richesses  immatérielles,  des  richesses  limitées  et  des  ri- 
chesses illimitées,  des  richesses  échangeables  et  d’au- 
tres qui  ne  le  sont  pas , ces  distinctions  sont  légiti- 
mes, importantes.  De  même,  dire  que  le  fait  de  la  va- 
leur en  échange,  que  l’étude  des  richesses  limitées  et 
transmissibles  occupent  dans  la  science  une  plus 
grande  place  que  le  fait  de  la  valeur  en  usage  et  l’étude 
des  richesses  illimitées,  c’est  dire  vrai.  IMais,  parce  que 
l’étude  du  cercle  et  de  la  sphère  occuperait  dans  la  géo- 
métrie une  plus  grande  place  que  l’étude  du  parallélo- 
gramme ou  du  prisme,  aurait-on  raison  d’en  conclure 
que  cette  dernière  ne  fait  pas  partie  de  la  science  ? 

Au  lieu  de  suivre  ces  idées  simples  et  vraies,  pour- 
quoi donner  à la  science  économique  un  arrangement 
et  un  langage  également  arbitraires?  Aussi  faut-il 
vous  tenir  constamment  en  garde  contre  les  erreurs 
où  la  lecture  d’un  grand  nombre  d’ouvrages  pourrait 
vous  induire.  Vous  parle-t-on  de  valeur?  presque 
toujours  il  faut  ajouter  en  échange.  L’un  vous  dira  : 
U n’y  a,  de  valeur  que  celle  qui  s’échange  ; il  a cepen- 
dant reconnu  ailleurs  que  la  valeur  en  usage  est  quel- 
que chose.  Et  puis,  il  vous  dira  encore:  1/  n’y  aderi- 
chessesociale  quecelle  qui  s’échange.  Ailleurs  cependant, 
il  avoue  qu’il  vaut  mieux  posséder  des  biens  dans  des 
pays  fertiles  et  des  climats  tempérés  que  dans  des 
pays  et  des  climats  déshérités  des  dons  de  la  nature. 

On  a été  plus  loin  ; car,  il  faut  en  convenir,  l’homme 
ne  marche  jamais  plus  vite  que  lorsqu’il  se  jette  dans 
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le  chemin  de  l’erreur.  Chaque  fois,  a-t-on  dit,  qu’il 
se  fait  un  échange,  il  y a valeur  créée.  Certes,  le  mi- 
racle serait  grand.  On  n’aurait  donc  qu’à  troquer 
deux  ou  trois  mille  fois  de  suite  les  mêmes  objets  pour 
en  voir  la  valeur  s’accroître  indéfiniment.  « Chaque 
foisqu’ilse  faitun  échange,  ilyavaleur  créée!  » Il  faut 
dire  chaque  fois  qu’il  se  fait  un  échange,  il  y a mani- 
festation d’un  rapport.  Sans  doute,  l’échange  est  dans 
l’intérêt  des  échangistes,  puisqu’ils  ne  sont  pas  forcés 
de  le  faire  et  qu’ils  le  font  pourtant.  Mais  qu’est-ce 
que  chaque  échange  révèle?  Il  révèle  que,  dans  le  mo- 
ment donné , des  deux  choses  échangées  l’une  vaut 
l’autre  dans  l’opinion  des  échangistes.  Il  n’y  a,  dans 
l’échange  pris  en  soi,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Ce  qui  doit  nous  étonner,  ce  qui  prouve  combien 
il  faut  apporter  d’attention  dans  l’examen  de  ces  ma- 
tières, c’est  qu’après  avoir  nettement  indiqué  la  dif- 
férence entre  les  deux  valeurs , Smith  lui-même  a 
failli  dans  l’application  du  principe.  Il  a dit  que  le 
diamant  avait  une  valeur  en  échange  hors  de  pro- 
portion avec  sa  valeur  en  usage.  Non , messieurs,  la 
valeur  du  diamant  est  parfaitement  proportionnée  à 
son  utilité,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  que  les 
économistes  doivent  lui  attribuer.  L utilité,  c est  la 
propriété  de  satisfaire  un  besoin,  réel  ou  factice,  per- 
manent ou  passager,  physique  ou  intellectuel,  peu 
importe.  D’où  vient  la  valeur  du  diamant?  De  1 in- 
tensité et  de  la  vivacité  du  besoin  que  le  diamant  sa- 


tisfait.  Il  est  une  marque  de  distinction,  un  signe 
de  richesse,  un  moyen  d’embellissement.  Le  diamant 
a une  valeur  en  échange  proportionnée  au  service 
qu’il  est  censé  rendre  à la  personne  qui  le  possède,  ' 

c’est-à-dire  à la  valeur  en  usage.  Si  l’on  découvrait  « 

le  moyen  de  fabriquer  du  diamant  par  la  cristallisa- 
tion du  carbone,  de  manière  que  les  boutiques  des 
lapidaires  pussent  être  couvertes  de  diamants,  la 
valeur  de  ces  diamants  tomberait  peut-être  au  niveau 
de  celle  des  morceaux  de  verre , et  l’on  trouverait 
alors  d’autres  objets  qui,  par  leur  beauté  et  leur  ra- 
reté, pourraient  satisfaire  les  exigences  de  l’ostenta- 
tion et  du  luxe.  La  rareté  est  ici  un  moyen  direct  de 
satisfaction-,  elle  apaise  ce  besoin  de  notre  nature, 
quiconsisteàdésirer  d’avoircequelesautresn’ontpas.  ^ 

C’est  un  besoin  que  le  moraliste  peut  condamner,  et 
que  la  raison  doit  contenir  dans  de  justes  limites  ; 
mais,  en  fait,  c’est  un  besoin  pour  la  satisfaction  duquel 
les  hommes  sont  disposés  à faire  de  grands  sacrifices. 

Quant  à l’idée  de  richesse,  les  uns  la  placent  dans 
la  matérialité  des  objets , d’autres  dans  leur  durée , 
d’autres  dans  la  faculté  de  les  transmettre  ; ceux-ci 
dans  l’abondance  des  choses,  ceux-là,  au  contraire, 
dans  leur  rareté.  Enfin  on  a aussi  dit  qu’il  n’y  a de 
richesse  que  là  où  il  y a valeur  échangeable.  « Le 
comble  de  la  richesse,  » a dit  un  économiste,  « quelque 
peu  de  valeur  qu’on  possédât , serait  de  pouvoir  se 
procurer  pour  rien  tous  les  objets  qu’on  désire  con- 


î 


QUATRIÈME  LEÇON.  75 


sommer.  » Ainsi  richesse  et  valeur  ne  sont  pas  la  t 

même  chose,  puisqu’on  peut  atteindre  au  comble  de  f 

la  richesse  f quelque  peu  de  valeur  qu’on  possédé.  On  | 

peut  donc  avoir  beaucoup  de  richesse  et  peu  de  va-  ' 

leur.  Pour  cet  économiste,  ces  mots  ne  sont  pas  î, 

même  corrélatifs.  Cependant  il  dit  ailleurs  que  la  ri-  [ 

chesse  n’est  qu’une  valeur  échangeable  ; il  ajoute  : | 

((  P»ien  que  la  richesse  soit  une  valeur  échangeable,  ; 

la  richesse  générale  est  accrue  par  le  bas  prix  des 
marchandises,  de  toute  espèce  de  produits.  » Si  cette 
proposition  est  vraie  , elle  doit  supporter  toutes  ses 
conséquences.  La  richesse  générale  est  accrue  par  le 
bas  prix  des  marchandises  et  de  toute  espèce  de  produits. 

Si  le  prix  s’abaisse  jusqu’à  zéro,  évidemment  la  ri- 
chesse générale  sera,  pour  ainsi  dire,  infinie.  Mais  la  ^ 

richesse  générale  étant  infinie,  il  n’y  aura  plus  d’é-  j 

changes;  chacun  ayant  tout  ce  qu’il  peut  désirer,  tout 
échange  devient  impossible.  Comment  donc  la  richesse 
serait-elle  une  valeur  échangeable,  puisqu’elle  serait 
infinie,  quand  il  n’y  aurait  plus  de  valeur  en  échange  ? 

Au  reste,  les  économistes  qui  prétendent  négliger  la 
valeur  en  usage  n’ont  pas  été,  et  je  le  dis  à leur  éloge, 
fidèles  à leur  pensée.  Ils  supposent  dans  leurs  raison- 
nements l’une  et  l’autre  valeur;  il  leur  a bien  fallu 
tenir  compte  des  faits  qu’ils  rencontraient.  Ils  parlent 
des  richesses  naturelles,  des  agents  naturels  de  la 
production,  des  besoins  de  l’homme,  de  l’utilité  des 
choses  croissant  avec  les  besoins;  ils  remontent,  eux 
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aussi,  aux  faits  primitifs,  aux  éléments  constitutifs  de 
la  science.  Pourquoi  donc  se  faire  une  science  arbi- 
traire à laquelle  on  ne  peut  pas  même  rester  fidèle? 

N’arrachons  pas  la  science  à ses  bases  naturelles. 
C’est  la  seule  manière  d’arriver  à la  solution  vraie  des 
problèmes  économiques.  Nous  allons  en  faire  l’épreuve 
tout  d’abord  en  cherchant  la  solution  de  la  seconde 
question , que  nous  nous  sommes  proposée  sur  la  va- 
leur, et  qui  est  celle-ci  : Quel  est  le  fondement, 
quelle  est  la  cause  déterminante  de  la  valeur  en 
échange  ? question  capitale  5 car , encore  une  fois , 
nous  reconnaissons  que  le  fait  de  la  valeur  en  échange 
occupe  la  plus  grande  place  dans  la  science.  Dans  la 
solution  complète  de  cette  question  se  trouve  renfer- 
mée une  grande  partie  de  la  science  elle-même. 

Il  importe  d’abord  de  bien  poser  la  question. 

Deux  choses,  du  drap  et  du  blé,  sont  échangées; 
quelle  est  leur  valeur  ? 

Dire  que  la  valeur  du  drap  c’est  le  blé , et  réci- 
proquement, c’est  dire  vrai  ; mais  cette  vérité  est  sans 
portée.  Il  est  parfaitement  vrai  que  des  deux  choses 
l’une  vaut  l’autre  au  moment  de  l’échange.  Mais 
est-ce  là  autre  chose  que  la  question  elle-meme  ex- 
primée en  d’autres  termes  } 

Dire  que  la  valeur  en  échange  résulte  du  rapport 

entre  l’offre  et  la  demande,  qu’elle  est  en  raison  di- 
recte de  la  demande  et  inverse  de  l’offre,  c’est  encore 
dire  une  chose  parfaitement  vraie;  mais  cette  for- 
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mule  aussi  se  borne  à expliquer  comment  les  faits 
extérieurs  se  passent.  C’est  une  formule  suffisante  pour 
les  besoins  ordinaires,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
de  la  science,  et  pour  les  applications.  Ainsi  quand, 
dans  un  marché , on  verra  que , comparativement 
aux  marchés  précédents,  il  y a moins  de  blé  et  un  plus 
grand  concours  d’acheteurs  , on  pourra  conclure  que 
le  prix  du  blé  va  monter.  La  formule  explique  suf- 
fisamment les  vicissitudes  matérielles  des  marchés. 

Mais  pourquoi  y a-t-il  eu  cette  offre  plutôt  qu’une 
autre  offre?  Pourquoi  cette  demande  plutôt  qu’une 
autre  demande?  En  d’autres  termes  : quels  sont  les 
faits  qui  agissent  sur  l’état  du  marché?  quels  sont 
les  faits  qui  font  qu’aujourd’hui  un  sac  de  blé  se 
troque  contre  un  mouton , et  que  demain  on  ne  veut 
plus  donner  un  mouton  pour  un  sac  de  blé?  Si  l’on 
me  dit  qu’il  y a un  changement  dans  le  rapport  de 
l’offre  à la  demande,  je  l’accorde.  Mais  pourquoi  ce 
changement?  quelles  en  sont  les  causes?  Est-il  pos- 
sible de  les  saisir,  de  les  généraliser?  Lascience  peut- 
elle  en  tenir  compte?  Telle  est,  je  crois,  la  question. 
Elle  a été  un  sujet  de  méditation  pour  les  esprits  les 
plus  élevés;  elle  a soulevé  d’assez  vives  discussions 
parmi  les  hommes  les  plus  éminents  dans  lascience. 

Cependant,  en  examinant  les  termes  de  la  ques- 
tion , on  est  forcé  de  se  demander  si  l’échange  est 
autre  chose,  pour  l’une  et  l’autre  partie,  que  la  mani- 
festation et  l’effet  d’un  besoin  qui  cherche  à se  satis- 
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faire  par  la  voie  indirecte  du  troc;  on  se  demande  si 
dès  lors  il  peut  y avoir  de  cause  plus  inüme,  plus  di- 
recte des  variations  du  prix  que  le  besoin  lui-même; 
enfin  on  est  amené  à se  demander  si,  en  définitive, on  ne 
doit  pas  trouver  la  solution  delà  question  dans  le  même 
principe  fondamental  que  nous  venons  d’établir.  La 
valeur  en  échange  ne  doit-elle  pas , en  dernière  ana- 
lyse, dépendre  des  besoins  et,  en  conséquence,  de 

la  valeur  en  usage? 

Plaçons-nous  dans  une  position  simple , elle  nous 
aidera  à saisir  le  nœud  de  la  question,  fe  me  fepré- 
sente  deux  hommes  dans  une  ville  assiégée  et  livrée  a 
la  famine  ; l’un  possède  deux  pains,  l’autre  deux  bou- 
teilles d’eau.  Ils  sont  parfaitement  convaincus,  que, 
si  le  possesseur  de  l’eau  ne  mange  pas  aujourd’hui , 
aujourd’hui  il  meurt  ; que,  si  l’autre  ne  boit  pas  au- 
jourd’hui, aujourd’hui  il  meurt.  Je  suppose,  en  outre, 
qu’ils  sont  l’un  et  l’autre  parfaitement  certains,  con- 
vaincus du  moins,  qu’ils  seront  délivrés  demam , et 
qu’en  conséquence,  leur  besoin  présent  une  fois  sa- 
tisfait , ils  n’ont  aucune  raison , en  ce  qui  concerne 
les  objets  en  question , de  s’occuper  du  lendemain. 

Quelle  est  la positionvraiedecesdeuxhommes.  L un 

a besoin  d’ un  pain , un  besoin  aussi  grand  que  l’homme 
peut  en  éprouver;  sa  vie  en  dépend.  On  peut  doncdire 
que,  pour  lui,  ce  besoin  est  infini.  L’autre  se  trouve 
dans  la  même  position  pour  la  bouteille  d’eau.  Ainsi 
celui  qui  demande  le  pain  le  demande  avec  une 


quatrième  leçon. 

instance  infinie  ; celui  qui  demande  la  bouteille  d’eau 
la  demande  également  avec  une  instance  infinie. 

Mais  il  y 3-  toujours  deux  éléments  dans  l échange, 
deux  éléments  de  chaque  côté  : il  y a ce  qu’on  veut 
avoir,  l’instance  qu’on  y met,  lebesoin  qui  nous  pousse; 
il  y a aussi  ce  qu’on  veut  donner  en  échange:  il  y a 
désir  et  moyen  d’avoir.  Dans  notre  exemple,  lebesoin 
d’avoir  le  pain  est  infini,  lebesoin  d’avoir  la  bouteille 
d’eau  est  infini.  Quelle  est  l’offre?  Celui  qui  veut  le 
pain  offre  la  bouteille  d’eau.  Quelle  valeur  a-t-elle 
pour  lui  (il  en  a deux  et  sera  délivré  le  jour  d’apres)  ? 
aucune.  Il  est  aussi  disposé  qu’on  peut  l’être  à la  sa- 
crifier. De  l’autre  côté , quelle  valeur  a ce  vieux  pain 
pour  celui  qui  sera  délivré  demain? aucune. 

Ainsi,  des  deux  côtés,  désir  infini  d’avoir  la  chose 
qu’on  n’a  pas,  et  nul  attachement  pour  celle  qu’on 
possède.  Quelle  est  donc  la  valeur  du  pain,  quelle 
est  la  valeur  de  la  bouteille  d’eau?  Évidemment,  la 
bouteille  d’eau  vaut  le  pain,  et  le  pain  vaut  la  bou- 
teille d’eau.  Vous  pouvez^  affirmer,  sans  crainte  de 
vous  tromper,  que  le  pain  s’échangera  contre  la  bou- 
teille d’eau , et  réciproquement  la  bouteille  d’eau 
contre  le  pain.  Pourquoi?  parce  qu’il  y a là  même 
impulsion  pour  donner  le  pain  et  meme  impulsion 
pour  donner  l’eau;  même  attraction,  d un  coté,  pour 
le  pain  et  même  attraction , de  1 autre,  pour  1 eau. 
Ainsi  la  force  qui  retient  la  propriété  actuelle  est 
nulle;  la  force  qui  attire  la  propriété  future  est  im- 
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mense  des  deux  côtés.  Le  résultat  est  nécessaire. 

Si  vous  pouviez  suivre  ainsi,  à travers  les  mille 
vicissitudes  du  marché,  les  parties  contractantes,  en 
analyser  rigoureusement  la  position , en  peser  pour 
ainsi  dire  les  besoins , vous  auriez  la  solution  vraie 
problème;  toutes  les  autres  formes  n’en  sont 
qu  une  enveloppe  sous  laquelle  la  vérité  se  dessine 
plus  ou  moins  correctement.  Quand  on  parle  de  la 
valeur  en  échange,  quand  on  dit  que  le  prix  du  mar- 
che est  réglé  par  l’offre  et  la  demande,  par  le  tra- 
vail qu  on  pourrait  commander,  par  les  frais  de  pro- 
uction  par  la  concurrence,  par  la  rareté  des  objets 
•on  emploie  des  formules  qui  ont  toutes  quelque  chose 
de  vrai,  qui  veulent  toutes,  tant  bien  que  mal,  ex- 
primer  ce  cjue  nous  avons  dit. 

Cependant  c’est  avec  raison  que  les  économistes 
C lercneut  une  autre  formule  que  celle  qui  est  tirée 
< e elendue  et  de  l’énergie  des  besoins  et  des  moyens 
réciproques.  Vraie  au  fond,  celle-ci  ne  serait  ni  as- 
sez positive,  ni  assez  pratique.  Quoiqu’elle  renferme 
les  eleinenls  directs  de  la  solution , elle  n’offrirait 
cependant  pas  a la  science  un  instrument  qu’elle  pût 
acilement  manier  et  qui  l’aidftt  dans  ses  progrès.  La 
théorie  des  besoins,  les  rapports  de  la  valeur  en  usa- 
ge avec  la  valeur  en  échange,  des  gradations  de 
une  av-ec  les  variations  de  l’autre,  il  ne  faut  jamais 
es  perdre  de  vue.  Ce  serait  faire  de  la  science  un 
vain  mécanisme,  substituer  à la  nature  des  choses 
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uue  combinaison  arbitraire  , des  formules  dont  on 
aurait  perdu  l’intelligence.  Le  profond  algebriste 
sait  toujours  quel  est  le  tond  des  choses  que  les  for- 
mules enveloppent  ; il  est  toujours  à même  de  vous 
donner  l’explication  de  ces  mystères.  Mais  les  for- 
mules algébriques  lui  sont  un  instrument  necessaire; 
elles  ne  sont  pas  la  vérité,  mais  une  expression  com- 
pendieuse  de  la  vérité  , et  un  moyen  a la  fois  com- 
Lde  et  puissant  de  passer  d’une  vérité  à 1 autre.  De 
même  pour  l’économiste,  les  formules  dont  il  se  sert 
pour  exprimer  le  jeu  des  valeurs,  le  mouvement  des 
capitaux,  les  oscillations  des  profits,  et  ainsi  de  suite. 
Seulement  il  importe  de  ne  pas  oublier  que,  tandis 
que  la  formule  de  l’algébriste  peut  se  superposer  a 
un  certain  ordre  de  vérités  d’une  manière  parfaite- 
ment exacte,  celle  de  l’économiste  n’est  jamais  qu  une 
expression  imparfaite  de  la  vérité;  elle  dit  trop  ou 
trop  peu  ; elle  rencontre  toujours  des  faits  rebelles 
qui  échappent  à ses  liens  ; elle  n’est  jamais  qu’ap- 
proxiiTis-tiveiiient  vraÎG. 

c’est  ce  qui  vous  sera  démontré  par  1 examen  ul- 
térieur de  la  question  que  nous  avons  posée  ; car , 
puisqu’il  faut  se  contenter  d’une  solution  indirecte, 
il  importe  de  rechercher  quelle  est,  des  formules  pro- 
posées, celle  qui  approche  le  plus  de  la  vérité,  et 
qui  peut  offrir  à l’économiste  l’instrument  le  plus 
utile  pour  le  progrès  de  la  science. 
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Continuation.  — Pour  saisir  la  loi  générale  ijui  règle  la  valeur  en 
échange,  il  faut  remonter  des  faits  extérieurs  aux  faits  internes,  des 
choses  aux  hommes.  Dire  que  la  valeur  échangeable  dépend  de  la 
quantité  de  travail  qu’on  peut  acheter  avec  la  chose  qu’on  veut 
échanger,  c’est  confondre  un  rapport  qui  peut  servir  de  mesure  ap- 
proximative de  la  valeur  avec  les  causes  qui  déterminent  cette  valeur. 
Il  n’est  que  deux  formules  acceptables  : celle  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande, et  celle  qui  résume  tous  les  faits  régulateurs  du  marché  dans 
le  fait  des  frais  de  production.  — Nouvelle  analyse  de  l’offre  et  de  la 
demande,  et  des  rapports  dont  elles  sont  l’expression  compendieuse. 
Il  résulte  de  cette  analyse  : 1°  que  la  formule  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande , en  tant  que  résumant  la  théorie  des  besoins , renferme  l’ex- 
plication, complète  des  variations  de  la  valeur  en  échange;  2«  que 
cette  formule  n’offrant  pas  à la  science  une  instrument  facile  à ma- 
nier, on  a dû  s’efforcer  d’arriver  à une  autre  formule  qui , meil- 
eure  comme  instrument,  ne  fût  cependant  qu'une  traduction  de  la 
première.  De  là  cette  seconde  formule  : le  fait  régulateur  de  la  valeur 
échangeable  des  choses,  ce  sont  les  frais  de  production.  C’est  à l’exa- 
men de  cette  formule  que  sera  consacrée  notre  sixième  leçon. 


cinquième  leçon 


CINQUIEME  LEÇON 


Messieurs  , 

indépendamment  de  la  valeur  en  usage  il  est 
une  valeur  en  éehange  : que  les  uns  placent  le  fon- 
dement de  cette  valeur  dans  rntilité,  que  d antres 

le  placent  dans  la  limitation  des  choses  propres  a s - 

tisLre  nos  désirs,  dans  la  disproportion  qm  ex.ste 

entre  la  somme  de  nos  besoins  et  la  quantité  d 
choses  destinées  à notre  usage,  peu  importe  au  tond_ 

Il  n’est  personne  qui  ne  sache  que  ce  qui  n est  bon 

rien,  fût-il  excessivement  rare,  ne  vaut  rien,  et  que 

U chose  la  plus  utile,  si  elle  se  P»'!" 

tout  le  monde,  comme  l’air  atmosphérique,  n a pas 

ceux  qui  cherchent  la  cause  delà  valeur  en  échangé 
dans  l’utilité  ont  soin  d’expliquer  que  plus  un  objet 
utile  devient  rare , plus  sou  utilité  s aceroi  . 

Ceux  qui  soutienneut  que  la  valeur  en  échangé 
un  effet  de  la  rareté  des  choses  sont  également  obliges, 

si  on  les  presse,  de  nous  expliquer , par  l idee  d^ 
l’utilité , comment  une  denrée  peut  ne  rien  va  oir  au 
jourd’hui , quoiqu'elle  soit  moins  abondante  qu  h . 
Tout  ce  qui  a cessé  d’être  utile , diront-ils , quelque 
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faible  qu  en  soit  la  quantité , loin  d’être  rare , est 
abondant;  il  dépasse  les  besoins,  car  personne  n’en 
demande. 

En  résumé,  nul  n’a  jamais  pu  sérieusement  pré- 
tendre qu’une  chose  pût  avoir  une  valeur  en  échange 
par  cela  seul  qu’elle  était  utile. 

La  valeur  en  échange  dérive  incontestablement  de 

ces  deux  sources  : la  propriété  qu’ont  les  choses  de 

satisfaire  nos  désirs,  et  leur  disproportion  avec  nos 
besoins. 

La  science  a dû  aller  plus  loin , elle  a dû  pénétrer 
plus  avant  dans  la  question,  elle  a dû  passer  de  l’exa- 
men de  la  cause  à l’appréciation  des  effets  , du  fait 
générateur  au  fait  régulateur.  La  valeur  échangeable 
n’est  nullement  une  propriété  inhérente  à la  matière; 
elle  est,  de  sa  nature,  chose  mobile,  variable.  Ses 
variations  sont— elles  soumises  à des  lois  générales  ? 
quelles  sont  ces  lois?  Telle  est  la  question,  il  importe 
de  le  rappeler» 

L univers,  je  1 ai  déjà  dit,  aux  yeux  de  la  science 
rationnelle,  ne  forme  qu’un  seul  et  grand  marché; 
assistez-y  par  la  pensée,  voyez  les  productions  qui 
affluent  de  tous  les  points  du  globe.  La  Chine  envoie 
son  thé,  les  Antilles  leur  sucre  et  leur  café,  l’Inde 
ses  tissus  et  ses  épices,  l’Amérique  ses  cotons,  ses 
bois,  ses  métaux , l’Europe  les  produits  variés  de  ses 
manulûctures , les  œuvres  de  l’art,  les  créations  du 
talent.  Ce  thé,  à compter  du  jour  où  il  a été  détaché 
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de  la  plante  jusqu’au  jour  où  il  sera  vendu,  con- 
sommé, pourra  changer  de  valeur  cent  fois.  Dan*  la 
même  semaine,  dans  le  même  jour  peut-être,  les 
rapports  d’échange  qui  existaient  auparavant  entre 
le  thé  et  le  sucre,  l’or,  l’argent,  le  cacao  , se  trou- 
veront altérés  de  mille  manières.  Le  thé,  qui  sé 
change  aujourd’hui  contre  une  certaine  quantité  de 
chacune  des  autres  denrées , s’échangera  demain 
contre  une  plus  grande  quantité  de  sucre  et  une 
moins  grande  quantité  de  café  ou  d’or.  Les  termes 
peuvent  varier  à l’infini.  L’imagination  s effraie  de 
toutes  ces  vicissitudes  du  marché , de  tous  ces  faits 
si  divers  et  si  mobiles , qui  ne  cessent  de  se  croiser , 
de  s’enchevêtrer  par  un  mouvement  que  rien  n’ar- 
rête , et  dont  il  paraît  impossible  de  reconnaître  les 

causes  et  la  direction. 

Cependant  tous  ces  faits  extérieurs , matériels , va- 
riés, sont  l’expression  d’un  fait  moral , d un  fait  in- 
terne de  l’homme;  on  pourrait  dire  qu’il  n’y  a rien 
là  d’objectif.  Le  mobile  est  dans  l’homme  et  non  dans 
les  choses.  Pourquoi  ces  offres?  pourquoi  ces  de- 
mandes? pourquoi  ces  prétentions?  pourquoi  ces  ré- 
sistances? pourquoi  ces  transactions?  Ne  le  demandez 
pas  aux  choses,  aux  circonstances  matérielles  du 
marché  : isolément  considérées , elles  ne  pourraient 
vous  fournir  nue  des  indications  incertaines.  G est 

X 

l’homme  qu’il  faut  interroger;  la  réponse  définitive 
se  trouve  dans  ses  sentiments,  dans  son  amour  de 
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lui-même , dans  les  déterminations  de  sa  volonté. 
Or , quelque  mobile  et  changeant  que  nous  apparaisse 
l’homme  individuel,  quelque  singulière,  étrange 
même , et  contraire  à ses  intérêts,  que  puisse  être, 
dans  un  cas  donné,  la  conduite  d’un  individu , tou- 
jours est-il  qu’en  prenant  les  hommes  en  masse,  rien 
n’est  plus  uniforme  ni  plus  constant  que  leurs  ac- 
tions dans  la  sphère  de  l’utile , que  les  détermina- 
tions de  leur  volonté  dans  les  matières  où  ils  peuvent, 
sans  opposition  ni  remords,  obéir.au  mobile  de  l’in- 
térêt. Il  leur  arrive  de  le  méconnaître , de  se  trom- 
per; mais  s’ils  l’aperçoivent,  ils  ne  résistent  point  à 
ses  impulsions.  Ici  la  raison  et  la  passion  se  confon- 
dent. Il  n’y  a pas  lieu  de  dire  avec  le  poète  : Video 

bona  proboque,  détériora  sequor. 

Il  est  donc  possible  de  trouver , au  milieu  de  cette 
grande  variété  de  faits  extérieurs , les  faits  internes 
qui  les  expliquent  et  les  résument,  de  remonter  des 
choses  aux  hommes,  des  manifestations  extérieures 
à leurs  ressorts  cachés , des  effets  aux  causes  : il  est 
possible , en  ramenant  ainsi  les  faits  extérieurs  cha- 
cun à sa  source,  de  les  classer  et  d’obtenir  des  formu- 
les générales  qui , sans  nous  faire  perdre  de  vue  la 
liaison  des  faits  matériels  avec  la  volonté  humaine, 
offrent  à la  science  un  instrument  de  progrès  facile 
à manier,  des  lois  dont  l’application  soit  aisée  et  peu 
sujette  à l’erreur. 

Nous  ne  rappellerons  qu’en  passant  l opinion  de  ceux 
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qui  ont  pensé  que  la  valeur  échangeable  est  détermi-  e 

née  par  la  quantité  de  travail  qu’on  peut  acheter  avec 

la  chose  qu’on  veut  échanger. 

Sans  doute,  c’est  là  un  rapport  qu’il  peut  être  utile 

de  connaître  : il  peut  servir,  entre  autres , d’ëement 
pour  comparer,  approximativement  du  moins,  les 
valeurs  en  des  lieux  et  en  des  temps  divers.  On  pour- 
rait dire  : ce  sac  de  blé  aujourd’hui  achète  a Pans  dix 
journées  de  travail;  un  sac  de  blé  du  même  poids  n a- 
chetait,  il  y a dix  ans , que  neuf  journées  de  travail; 
un  sac  de  blé  de  même  poids  et  de  même  qualité  pro- 
cure à Smyrne  douze  journées  de  travail  ; donc  le  blé 
était  plus  cher  il  y a dix  ans  qu’aujourd’hui , et  au- 
jourd’hui il  est  plus  cher  à Paris  qu’à  Smyrne.  Si  on 
poussait  le  raisonnement  jusqu’à  prétendre  que  la  va- 
leur du  blé  à Smyrne  et  à Paris  est  exactement  dans 
. le  rapport  de  iO  à 12,  ni  plus  ni  moins,  ce  serait 
alors  une  tentative  pour  fixer  un  étalon  de  la  valeur. 

Est-ce  là  une  chose  possible?  c’est  ce  que  nous  exa- 
minerons dans  une  autre  séance. 

En  attendant,  il  est  facile  de  reconnaître  que  la  com- 
paraison des  quantités  de  travail  que  diverses  choses 
échangeables  peuvent  acheter  ou  nous  épargner  n’est 
d’aucune  utilité  pour  la  question  qui  nous  occupe. 

Nous  nerechercheronspas  ici  une  mesure  de  la  valeur, 
mais  les  causes  qui  la  déterminent.  Si  l’on  vous  pré- 
senté une  étoffe , il  est  sans  doute  fort  utile  qu  on 
puisse,  à l’aide  du  mètre  , vous  en  dire  au  juste  la 
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longueur  et  la  largeur.  Mais  ce  n’est  pas  à l’aide 
du  mètre,  ni  de  toute  autre  mesure,  qu’on  vous  fera 
comprendre  par  quelles  raisons  on  a donné  à cette 
étoffe  les  dimensions  que  la  mesure  vous  a fait  con- 
naître. 

Il  n’est , au  fond,  que  deux  formules  qui , bien  com- 
prises, puissent  atteindre  le  but,  parce  que  l’une  et 
l’autre , la  première , d’une  manière  plus  directe  et 
plus  philosophique,  la  seconde,  sous  une  forme  in- 
directe mais  plus  pratique,  remontent  aux  vérita- 
bles éléments  de  la  solution , je  veux  dire  aux  besoins, 
aux  moyens , aux  intérêts  [des  échangistes. 

L’une  est  la  formule  de  l’offre  et  de  la  demande , 
l’autre , celle  qui  résume  tous  les  faits  régulateurs  du 
marché  dans  un  seul  et  même  fait , le  coût  des  den- 
rées, les  frais  de  production. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  première  de  ces  formu- 
les , et  nous  vous  avons  fait  remarquer  que  comprise 
comme' elle  l’est  par  le  vulgaire  des  économistes,  elle 
n’est  propre  qu’à  cacher  les  profondeurs  et  les  diffi- 
cultés de  la  question. 

Si  la  formule  n’exprime  que  des  faits  objectifs  , les 
quantités  qui  se  rencontrent  sur  le  marché,  si  elle 
fait  abstraction  des  désirs,  des  craintes , des  prévisions 
de  l’homme,  si  elle  se  borne  à dire  : il  y avait  hier 
dix  mille  quintaux  de  sucre  et  seulement  mille  quin- 
taux de  café , il  n’y  a aujourd’hui  que  cinq  mille 
quintaux  de  sucre  en  présence  de  deux  mille  quin- 
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taux  de  café , il  est  donc  à peu  près  certain  qu’au- 
jourd’hui  un  quintal  de  sucre  achètera  plus  de  café 
qu’hier  , elle  peut  satisfaire  un  marchand  , elle  n’ap- 

prend  rien  à l’économiste. 

Mais  tout  le  monde  ne  prend  pas  les  mots  d offre 

et  de  demande  dans  ce  sens  tout  extérieur  et  mate- 
riel. 

La  demande  n’exprime  pas  seulement  la  quantité 
isolément  considérée,  mais  la  quantité  dans  ses  rap- 
ports avec  la  nature  et  l’intensité  du  désir  qui  la 
fait  rechercher,  et  avec  la  force  des  obstacles  que  ce 
désir  voudrait  et  pourrait  surmonter  pour  se  satis- 

füiiro. 

Tout  le  monde  peut  désirer  une  voiture , des  che- 
vaux, un  hôtel  ; à coup  sûr,  si  l’achat  et  l’entretien 
de  ces  choses  ne  coûtaient  que  quelques  écus , il  n’est 
peut-être  pas  un  de  nous  qui  ne  voulût  se  les  procu- 
rer, Mais  si , au  lieu  d’un  léger  sacrifice,  il  faut  dé- 
penser des  sommes  considérables , le  nombre  de  ceux 
qui  voudraient  réaliser  cette  demande  diminuera  en 
proportion  de  la  grandeur  de  la  dépense.  Sans  doute, 
on  désirera  encore  la  voiture , mais  c’est  là  une  ue- 
mande  qui  ne  figure  pas  sur  le  marché  , parce  que 
les  uns  ne  voudraient  pas  et  que  les  autres  ne  pour- 
raient pas  faire  le  sacrifice  qu’elle  exige , surmon- 
ter l’obstacle  qui  s’oppose  à la  réalisation  de  leur 

désir 

Il  en  est  de  même  pour  l’offre.  Voffrc  n’exprime 


i pas  seulement  la  quantité  offerte,  mais  cette  quantité 

combinée  avec  la  difficulté  ou  la  facilité  de  la  produc- 
’ tion.  En  effet  s’il  existe  aujourd’hui , sur  le  marché, 

! dix  mille  paires  de  bas  ou  bien  un  million  d’aiguilles, 

pouvez-vous  affirmer  que  c’est  là  l’offre  tout  entière? 
Mais  personne  n’ignore  que,  si  la  demande  est  pres- 
sante, il  arrivera  assez  promptement  une  quantité 
énorme  de  bas  et  d’aiguilles , car  ce  sont  choses  dont 
V la  production  est  facile.  En  conséquence,  il  ne  serait 

i pas  exact  de  dire  que  le  prix  est  déterminé  unique- 

;!’  ment  par  la  quantité  de  ces  denrées  qui  se  trouve  sur 

ij  le  marché  : il  l’est  aussi  par  la  facilité  que  l’on  a 

d’augmenter  la  masse  des  choses  offertes.  L’acheteur 
sait  qu’on  ne  peut  pas  lui  faire  la  loi  pour  des  bas  et 
I des  aiguilles. 

: I Changez  l’hypothèse  : supposez  qu’il  s’agisse  de 

j blé,  et  supposez  que  l’offre  ne  soit  (jue  des  deux  tiers, 

des  quatre  cinquièmes  de  la  demande  effective,  vous 
verrez  immédiatement  l’aspect  du  marché  changer 
d’une  manière  effrayante.  D’un  côté,  la  demande 

I 

est  de  nature  à justifier  tous  les  sacrifices  possibles 
pour  la  satisfaire;  de  l’autre,  il  importe  peu  que  l’of- 
fre ne  soit  pas  de  beaucoup  inférieure  à la  demande  : 
chacun  craint  d’être  atteint  par  le  déficit,  et  la  ter- 
reur panique  augmente  ces  angoisses  et  ces  craintes. 
Chacun  sent  que,  s’il  peut  renvoyer  au  lendemain 
son  approvisionnement  de  bas  et  d’aiguilles  , il  ne 
peut  pas  également  différer  l’achat  de  sa  nourriture, 
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et  comme  on  sait  que  le  blé  ne  s'improvise  pas  que 
la  ressource  de  l’importation  est  toujours  faible  e 

incertaine,  comme  on  sait,  en  conséquence,  qu  .1 
faudrait  attendre  la  réeoltede  l’année  prochaine,  la 
demande  devient  de  plus  en  plus  vive,  aveugle, 
pressante,  et  la  valeur  éehangeable  du  ble  dépassé 
Lûtes  les  prévisions.  Telle  est  l’influence  que  peut 
exercer  sur  le  marché  la  rareté  de  ces  choses  dont 
quantité  ne  peut  augmenter  à volonté,  1 utilité  res- 

tant  la  même.  . 

Encore  une  fois,  par  les  mots  offre  et  dematid 

il  ne  faut  pas  entendre  seulement  les  quantités  ma- 
térielles qui  existent  sur  le  marché.  Dans  la  demande 
il  faut  aussi  prendre  en  considération  1 inlensi  e e 
l’étendue  du  besoin,  ainsi  que  les  moyens  d échangé 
dont  le  demandeur  peut  disposer;  et  dans  1 offre,  la 
plus  ou  moins  grande  facilité  que  peuvent  avoir 
les  producteurs  de  modifier,  par  la  concurrence,  les 
conditions  du  marché,  et  d’exciter  ainsi  les  espé- 
rances et  les  craintes  des  acheteurs  et  des  détenteurs 

actuels  de  la  denrée. 

Après  ces  explications,  vous  conviendrez  avec 
moi  qu’au  fond  la  formule  de  l’offre  et  de  la  demande 
renferme  la  solution  du  problème.  Quel  est  donc 
son  défaut?  C’est  que  son  sens  intime  ne  frappe  pas 
l’esprit  du  premier  coup,  qu’il  a besoin,  pour  etre 
saisi,  d’un  trop  long  commentaire,  et  que  la  formule 
n’offre  point  à la  science  un  instrument  facile  a ma- 
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nier.  On  ne  saisit  pas,  au  premier  coup  d’œil,  tous 
les  rapports  qu’elle  renferme;  on  ne  voit  pas  im- 
médiatement l’usage  qu’on  pourrait  en  faire.  Je 
m’explique  : 

J’ai  essayé , à la  dernière  séance , en  terminant , 
de  faire  comprendre  la  position  de  la  question  par  un 
exemple.  Nous  avons  mis  en  présence  deux  hommes 
dans  une  circonstance  donnée,  l’un  possédant  deux 
pains,  l’autre  deux  bouteilles  d’eau,  l’un  sous  l’em- 
pire d’un  besoin  irrésistible  de  pain  , l’autre  sous 
l’empire  d’un  besoin  également  irrésistible  d’eau,  et 
l’un  et  l’autre  également  convaincus  qu’ils  périront 
aujourd’hui  s’ils  ne  peuvent  satisfaire  le  besoin  qui 
les  presse,  et  également  convaincus  que  le  lendemain 
ce  besoin  disparaîtra.  Nous  nous  sommes  demandé 
quelle  est  la  valeur  en  échange  de  ce  pain  et  de  cette 
eau,  et  nous  avons  reconnu  que  le  pain  représentait 
la  valeur  de  l’eau  et  l’eau  la  valeur  du  pain,  puisque, 
dans  notre  hypothèse,  il  y a,  d’un  côté,  besoin  in- 
fini, autant  que  ce  mot  peut  s’appliquer  à l’homme, 
d’avoir  le  pain,  et  conviction  de  l’inutilité  de  cette 
seconde  bouteille  d’eau  , et  de  l’autre,  besoin  infini 
de  cette  bouteille  d’eau,  et  conviction  de  l’inutilité  de 
l’autre  pain.  N’est-il  pas  évident  que  ces  deux  con- 
tractants se  prenant  avec  la  même  force  par  la  gorge, 
passez-moi  l’expression,  il  faut  que  l’un  cède  la  bou- 
teille d’eau,  l’autre  le  pain?  Les  deux  forces  im- 
pulsives sont  les  mêmes,  l’échange  doit  se  faire. 
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Maintenant , changez  quelque  chose  dans  l’une  de  | 

ces  positions;  supposez , d’un  côté , que  le  besoin  de 
l’eau  n’est  plus  si  urgent , ou  bien  multipliez  les 
pains,  ou  bien  encore,  affaiblissez  la  conviction  de  | 

l’inutilité  de  ces  objets  pour  le  lendemain;  bref,  ap-  j 

portez  par  la  pensée  quelque  changement  dans  les 
situations , et  vous  trouverez  que  les  résultats  ne  se- 
ront plus  les  mêmes.  Les  économistes  vous  diront 
que  les  conditions  de  l’offre  et  de  la  demande  sont 
changées;  mais  au  fond  qu’y  a-t-il  de  changé?  1 é- 
lément  capital  de  la  valeur , le  besoin  , soit  qu’il  ait 
cessé  d’être  le  même  parce  que  l’utilité  est  moindre, 
soit  que  les  moyens  de  se  procurer  les  choses  aient 
augmenté,  soit  que  la  quantité  des  choses  se  trouve 
altérée , qu’elles  ne  soient  plus  si  rares  ou  si  abon- 
dantes qu’ auparavant.  ' 

Les  besoins  agissent  selon  leur  énergie,  leur  étendue, 
il  faut  ajouter,  et  leur  graduation.  Une  femme  du 
monde,  en  présence  d’un  superbe  collier,  brûlera 
peut-être  du  désir  de  l’avoir;  le  besoin  quelle  éprouve 
est  peut-être  d’une  étrange  énergie.  Il  y a des  besoins 
qui  sont  très-étendus.  Porter  des  souliers,  ou  du  moins 
des  sabots , ne  pas  marcher  nu-pieds,  pour  une  po- 
pulation tant  soit  peu  avancée  en  civilisation,  est  un 
besoin  général.  Boire , manger  est  un  besoin  encore 
plus  général  et  plus  absolu.  Mais  remarquez  la  grada- 
tion. Mettez  la  femme  dont  nous  parlions  en  présence 
d’une  nourriture  saine,  peut-être  s’en  passera-t-elle; 
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d’un  logement  confortable , peut-être  préfèrera-t-elle 
ce  qui  la  fera  briller  dans  un  bal.  Mais  tenez-la  qua- 
rante-huit heures  sans  boire , et  alors  placez  devant 
elle  le  collier  et  un  verre  d’eau , c’est  le  verre  d’eau 
qui  aura  la  préférence. 

Nous  avons  tous  une  grande  variété  de  besoins.  En 
passant  devant  un  libraire  , je  vois  un  ouvrage  qui 
me  plaît  ; s’il  ne  coûte  que  dix  francs , je  l’achète  ; il 
en  coûte  cinquante,  il  en  coûte  cent,  c’est  un  de  ces 
magnifiques  volumes  où  brille,  avant  tout , le  génie 
financier  et  esthétique  de  l’imprimeur;  je  passe  outre  ; 
mon  désir  s’est-il  évanoui?  non;  mais  si  je  donne  les 
cent  francs,  il  me  faudra  relranclier  de  mon  budget 
quelque  chose  qui  m’est  plus  utile  ou  plus  agréable 
que  ce  livre.  Donc , par  cela  seul  qu’il  coûte  cent 
francs  au  lieu  de  dix , que  je  ne  pourrais  faire  de 
telles  dépenses  qu’en  retranchant  quelque  chose  à 
l’entretien  de  ma  famille , à l’éducation  de  mes  en- 
fants, je  m’abstiens.  Il  est  des  besoins  plus  impor- 
tants que  je  dois  satisfaire  avant  tout. 

Il  y a donc  dans  les  besoins  trois  éléments  à con- 
sidérer : l’étendue , l’énergie , et  puis  leur  gra- 
dation ou  énergie  relative  , comme  vous  voudrez 
l’appeler  : ces  éléments  se  combinent  avec  un  qua- 
trième , je  veux  dire  avec  les  ihoyens  d’échange 
que  possède  chaque  demandeur.  Chaque  élément 
modifie  la  demande  comme  il  modifie  l’offre.  Je 
passe  devant  le  libraire  et  je  ne  lui  achète  pas  son 
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volume,  parce  que  je  ne  puis  pas  lui  faire  d’offre. 

Aujourd’hui , l’or  et  l’argent  sont , entre  eux , dans 

le  rapport,  à peu  près,  d’un  à seize.  Supposez  que, 

par  suite  d’un  événement  quelconque,  tout  travail 

soit  arrêté  dans  les  mines  d’or  de  l’Amérique  et  de 

• 

l’Asie  ; ajoutez  à cette  supposition  celle  d’une  grande 
guerre , qui  fait  rechercher  l’or  soit  monnayé , soit 
en  lingots  ; enfin,  supposez  que  tous  les  gouverne- 
ments, à l’imitation  de  l’Angleterre,  substituent 
comme  monnaie  obligatoire  dans  les  paiements,  l’or 
à l’argent  ; au  lieu  de  seize  onces  d’argent  pour  en 
avoir  une  d’or , il  en  faudra  peut-être  seize  et  demie, 
dix-sept.  Le  rapport  entre  l’or  et  l’argent  est  changé; 
le  rapport  entre  l’or  et  les  autres  marchandises  de- 
meure-t-il  le  même?  non.  Il  y aura  là  le  même  chan- 
gement. Pour  une  once  d’or  il  ne  faudra  plus  donner 
seulement  la  même  quantité  de  ces  marchandises , 
mais  un  septième  ou  un  huitième  en  sus.  La  raison 
vraie  du  changement , c’est  que  le  besoin  qu’ont  de 
l’or  d’autrui  ceux  qui  en  manquent  est  devenu , par 
ce  concours  de  circonstances , plus  intense,  plus  gé- 
néral, et  relativement  plus  fort  que  d’autres  besoins 
qui , auparavant , se  trouvaient  sur  la  même  ligne 
ou  lui  étaient  supérieurs. 

Dans  la  supposition  que  nous  venons  de  faire , le 
rapport  entre  l’argent  et  les  autres  marchandises  n’est 
pas  changé  : s’il  faut  plus  d’argent  pour  avoir  la 
même  quantité  d’or,  il  faut  aussi  plus  de  sucre. 
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plus  de  drap,  plus  de  toile.  Il  n’y  a eu  de  change- 
ment direct  que  relativement  à l’or.  Pour  les  autres 
marchandises,  le  changement  n’est  que  l’effet  je  di- 
rais presque  d’un  contre-coup  qu’elles  éprouvent  en 
se  mesurant  avec  l’or. 

Il  serait  inutile  de  pousser  plus  loin  cette  ana- 
lyse. 

Nous  pouvons  à cette  heure  accepter,  comme  con- 
séquences parfaitement  légitimes,  ces  deux  points  : 

• 1"  La  formule  de  l’offre  et  de  la  demande,  en  tant 
que  résumant  la  théorie  des  besoins,  renferme  l’ex- 
plication vraie,  complète,  subjective  de  toutes  les  va- 
riations delà  valeur  échangeable. 

2°  Cette  formule  ainsi  comprise  n’offrant  pas  à la 
science  un  instrument  facile  à manier  et  d’une  ap- 
plication fructueuse,  on  a dû  s’efforcer  d’arriver  à 
une  autre  formule  qui,  meilleure  comme  instru- 
ment, ne  fût  cependant  qu’une  traduction  de  la  pre- 
mière. 

De  là  la  formule  qui  a dit  : le  fait  régulateur  de  la 
valeur  échangeable  des  choses,  c’est  la  quantité  de 
travail  nécessaire  pour  les  produire  ; et , en  générali- 
sant davantage,  la  cause  déterminante  de  la  valeur 
en  échange  se  trouve  dans  le  coût  des  choses,  dans 
les  frais  de  production.  Cette  formule  est-elle  vraie* 
complètement  vraie  ? remplace-t-elle  avec  utilité  la 
formule  de  l’offre  et  de  la  demande  ? n’exige-t-elle 
pas  quelques  amendements?  ne  serait-elle  pas  sujette , 
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dans  son  application,  à des  restrictions , à des  ex- 

cGptions  considcrs-blGS? 

c’est  ce  qui  formera  le  sujet  de  nos  études  à notre 
prochaine  réunion. 
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Analyse  de  la  formule  qui  détermine  le  prix  des  choses  par  les  frais  de 
production.  Les  frais  de  production  se  composent  l“de  la  rétribution 
due  aux  travailleurs  ; 2«  des  profits  du  capitaliste  ; 3»  des  valeurs  né- 
cessaires au  remboursement  ou  à l’amortissement  du  capital.  La 
rente  tei  ritoriale  n’entre  pas  dans  les  frais  de  production.  La  formule 
découle  de  ces  données  ; l<>nul  ne  produit  uniiiuement  pour  le  plai- 
sir de  produire  ; 2°  tous  les  producteurs  recherchent  les  gros  profits, 

3“  nul  n’achète  sans  les  moyens  d'acheter,  ni  au  delà  de  ces  moydns.’  J 

D où  il  résulte  1®  que  toutes  les  fois  que  le  prix  ne  rembourse  pas  les 
frais , la  production  diminue  ou  s’arrête  ; 2»  que  si  le  prix  dépasse  sen- 
siblement les  Irais,  la  concurrence  ramène  les  profits  au  taux  com- 
mun. Les  oscillations  du  marché  trouvent  ainsi  leur  point  d’arrêt 
dans  la  coïncidence  du  prix  courant  avec  le  prix  naturel.  Avantages  ' 

pratiques  de  la  formule.  Quels  en  sont  les  inconvénients?  1®  Elle 
ne  s’applique  qu’aux  richesses  produites;  2®  elle  suppose  une  liberté 
indéfinie  de  retrait  chez  les  consommateurs,  liberté  qui  n’existe  pas 
pour  les  denrées  qui  nous  sont  indispensables;  3®  elle  suppose  une 
libre  concurrence  que  les  monopoles  rendent  souvent  impossible.  — 

Les  monopoles  sont  les  uns  naturels , les  autres  artificiels.  Énumé- 
ration des  divers  monopoles  ; leur  caractère.  Nous  chercherons  dans 

la  leçon  suivante  à connaître  l’influence  qu’ils  exercent  sur  le  prix 
des  denrées. 
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Messieurs  , 

La  valeur  relative  des  choses  est  comme  la  quantité 
de  travail  qui  a été  nécessaire  pour  les  produire.  Si, 
pour  produire  une  chose , il  a fallu  une  quantité  de 
travail  égale  à quatre,  et  que  pour  .produire  une 
autre  chose,  il  ait  fallu  une  quantité  de  travail  égale 
à huit,  j’en  dois  conclure  que  le  premier  objet  ne 

vaut  que  la  moitié  du  second.  ^ 

C’est  là  le  théorème  que  nous  voulons  aujourd’hui 

souïïiGttrc  à votr6  GXciniGn. 

. U importe,  avant  tout,  d’en  bien  comprendre  les 

termes.  ^ 

Etd’ahord,  gardons-nous  d’imaginer  qu  en  parlant 

de  la  quantité  de  travail  on  entende  parler  seulement 
du  travail  proprement  dit , des  journées  qu’il  fau- 
drait payer  pour  obtenir  l’un  ou  l’autre  produit  j il 
faut  prendre  le  mot  travail  dans  un  sens  général,  em- 
brassant à la  fois  le  travail  proprement  dit  et  le  tra- 
vail accumulé,  c’est-à-dire  le  capital.  En  d’autres 
termes,  il  faut  entendre  parla  quantité  de  travail, 
les  frais  de  production. 
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Mais  permettez-moi  d’expliquer  davantage  encore 

le  sens  de  la  formule , pour  ceux  (jui  commencent 
cette  étude. 

La  production  de  la  richesse  s’opère  à l’aide  de 
trois  instruments , de  trois  moyens  : — Le  travail  de 
l’homme,  — le  capital,  — la  terre.  — Le  travail  de 
l’homme  comprend  le  travail  de  l’intelligence  et 
celui  des  organes.  Au  travail  de  l’homme  répond  ce 
que  nous  appelons  la  rétribution,  ce  qu’on  appelle 

ordinairement , d’après  la  forme  la  plus  usitée , le 
salaire. 

L homme  ne  travaille  pas  seulement  avec  ses  bras 
et  ses  mains,  il  se  sert  encore  d’instruments,  de  ma- 
chines; il  applique  son  travail  et  la  force  de  ces  ma- 
chines aux  matières  qu’il  veut  transformer,  à ce 
qu’on  appelle  ordinairement  matières  premières.  Ces 
matières  premières  , ces  outils  , ces  machines,  ces 
forces,  en  un  mot,  ces  richesses  que  l’homme  av^t 
produites  et  qu  il  applique  à la  production  de  riches- 
ses nouvelles , au  lieu  de  les  consommer  pour  son 
plaisir  , c est  là  le  capital.  Vous  comprenez  main- 
tenant pourquoi  on  l’appelle  aussi  travail  accumulé. 
Au  capital  correspond  le  profit  : celui  qui  travaille 
a droit  à une  rétribution  ; celui  qui  donne  son  capi- 
tal a,  par  les  memes  raisons,  au  même  titre,  droit  à 
des  profits. 

Sous  le  nom  de  terre,  il  faut  comprendre  non- 
seulement  les  champs,  les  prairies  , les  vignobles,  les 
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forêts  , mais  aussi  les  mines , les  carrières , les  cours 
d’eau  et , en  général , toutes  les  forces  et  toutes  les 
richesses  naturelles  qui  sont  entrées  dans  le  domaine 
de  la  propriété  particulière.  Nous  examinerons  ail- 
leurs la  question  de  savoir  si  des  talents  naturels, 
surtout  lorsqu’ils  dépassent  la  mesure  commune  , ne 
doivent  pas  aussi  être  compris  dans  la  même  caté- 
gorie. Ce  qui  reste  pour  le  propriétaire  de  la  terre , 
une  fois  le  travailleur  et  le  capitaliste  satisfaits , s ap- 
pelle rente  ou , si  vous  le  préférez,  fermage. 

Les  frais  de  production  se  composent  1°  de  la  ré- 
tribution due  aux  travailleurs  ; 2°  des  profits  du  ca- 
pitaliste ; 3“  des  valeurs  nécessaires  soit  au  rembour- 
sement des  avances  faites  par  le  capitaliste , soit  à 
l’amortissement  de  son  capital.  Je  m explique  . 

Un  capitaliste  vous  loue  sa  machine  , et  vous  lui 
payez  un  certain  prix.  De  quels  éléments  se  compose 
ce  paiement?  Ne  renferme-t-il  que  les  profits  sur 
la  valeur  capitale  de  la  machine , évalués  au  taux 
moyen  du  jour?  S’il  en  était  ainsi , le  propriétaire  de 
la  machine  ferait  un  bien  mauvais  calcul.  La  ma- 
chine se  détériorant  par  l’usage , il  verrait  disparaî- 
tre son  capital  sans  compensation.  Indépendamment 
des  profits  proprement  dits  , vous  lui  accordez  une 
somme  annuelle  destinée , par  son  accumulation , à 

maintenir  intact  le  capital. 

Il  en  est  de  même  de  la  matière  première  : sa  va- 
leur doit  être  reproduite  par  la  tiansformation.  Ainsi, 
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lorsque  vous  payez  le  prix  d’un  pain , le  prix  doit 
représenter  tout  le  travail  qui  a formé  cette  denrée , 
à commencer  par  celui  du  cultivateur,  les  profits 
des  divers  capitalistes  qui  ont  coopéré  aux  phases 
successives  de  cette  production  complexe,  et , en  ou- 
tre, la  valeur  des  semences,  des  engrais,  des  ma- 
chines, des  moyens  de  transport,  en  tant  que  ces 
instruments  et  ces  forces  ont  été  consommés  ou  dé- 
tériorés par  la  production  du  pain  que  vous  venez 
d’acheter. 

Tels  sont  les  éléments  dont  se  composent  les  frais 
de  production.  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  rente,  elle 
n’entre  pas , du  moins  d’une  manière  sensible  , et 
sous  le  rapport  qui  nous  occupe  , dans  les  frais  de 
production.  Ici  il  est  impossible  de  ne  pas  vous  de- 
mander de  me  croire  sur  parole  pendant  quelques 
jours.  Je  ne  puis  pas  intercaler  ici,  sous  forme  de  ré- 
sumé , la  théorie  de  la  rente  territoriale  ; qu’il  me 
suffise  de  vous  dire,  en  ce  moment,  que  la  rente  ter- 
ritoriale, que  le  fermage  est  un  effet,  une  conséquence 
du  prix  auquel  peuvent  s’élever  les  produits  agrico- 
les, mais  qu’elle  n’en  est  pas  la  cause.  Le  blé  ne  vaut 
pas  vingt  francs  l’hectolitre  parce  qu’on  paie  un  fer- 
mage , mais  on  paie  un  fermage  parce  que,  le  prix 
du  blé  étant  à vingt  francs,  il  reste  un  surplus  après 
qu’on  a déduit  les  salaires , les  profits  et  le  rembour- 
sement du  capital. 

Vous  comprenez  maintenantla  portée  de  Informulé 
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que  nous  nous  proposons  d’expliquer , et  vous  ne 
serez  pas  étonnés  d’apprendre  en  même  temps  qu’elle 
a soulevé  de  grandes  clameurs.  Elle  paraissait  dé- 
nientie  par  les  faits  de  tous  les  jours  et  sur  tous  les 
marchés  du  monde.  Comment?  disait-on , vous  sou- 
tenez que  la  valeur  relative  des  objets  n’est  autre 
chose  que  le  montant  des  frais  de  production,  et  l’on 
voit  chaque  jour  de  malheureux  producteurs  obligés 
de  vendre  au-dessous  de  ce  que  les  denrées  leur  coû- 
tent, tandis  que  d’autres  producteurs  font  des  profits 
scandaleux  sur  les  produits  qu’ils  portent  au  marchel 
Vous  mettez  donc  en  avant  une  doctrine  qui  est  en 
contradiction  manifeste  avec  des  faits  qui  frappent 
tous  les  regards. 

Certes , Messieurs , quand  on  sait  quelle  était  la 

portée  d’esprit  de  l’inventeur  de  cette  formule,  quand 

on  sait  que  Ricardo  n’était  pas  seulement  un  écono- 
miste de  cabinet,  un  génie  spéculatif,  mais  unhomme 
qui  avait  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  dans 
les  affaires,  dans  les  affaires  commerciales;  qu’il 
avait  fait,  dans  ces  affaires,  une  grande  fortune, 
dans  le  sens  anglais  du  mot , et , il  faut  le  dire,  au 
témoignage  public  de  l’Angleterre  tout  entière,  une 
fortune  des  plus  honorables , par  1 effet  d un  tra- 
vail assidu  et  intelligent,  il  est  difficile  d’imaginer 
que  Ricardo  ne  sût  pas  qu’il  arrive  tous  les  jours 
sur  le  marché  des  denrées  qu’on  vend  à un  prix 
inférieur  aux  frais  de  proouction , comme  il  en 
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est  d’autres  qu’on  vend  à des  prix  fort  supérieurs. 

Ricardo  distinguait,  avec  Smith,  le  prix  courant 
et  le  prix  naturel.  Il  appelait  prix  naturel  des  choses, 
précisément  celui  qui  est  représenté  par  le  montant 
des  frais  de  production  ; prix  courant  celui  qui  est 
représenté  par  les  oscillations  du  marché , au-dessous 
et  au-dessus  du  prix  naturel. 

A cette  occasion , on  a dit  qu’il  n’y  a pas , en 
économie  politique , de  prix  naturel , qu’il  n’y  a 
que  des  prix  courants , que  tout  le  reste  est  hypo- 
thétique et  sort,  pour  ainsi  dire,  des  limites  de  la 

science. 

Ce  n’est  pas  nous  qui  faisant,  disons-le,  ce  que 
les  économistes  en  général  avaient  négligé  de  faire , 
avons  soigneusement  distingué  la  valeur  possible  de 
la  valeur  conjecturale , et  celle-ci  de  la  valeur  dé- 
terminée , connue , actuelle  5 ce  n’est  pas  nous  qui 
avons,  plus  que  personne,  insisté  sur  cette  idée  que 
la  valeur  est,  de  sa  nature,  chose  mobile,  variable, 
contingente,  nullement  inhérente  aux  choses;  ce 
n’est  pas  nous , dis-je , qui  voulons  repousser  cette 
remarque,  que,  rigoureusement  parlant,  il  n’y  a 
pas  d’autre  valeur  en  échange , d’autre  prix  que  le 
prix  courant.  Seulement  on  peut  s’étonner  que  ces 
observations  sur  la  distinction  de  Smith  et  de  Ri- 
cardo aient  été  faites  par  des  économistes  qui  pa- 
raissent disposés  à croire  que  la  valeur  en  échange 
constitue,  avec  les  choses,  une  sorte  d’équation  per- 
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manente.  Mais  U a’est  d’aucun  intérêt  pour  la  jeu- 
nesse de  nous  arrêter  à ces  remarques , purement 
critiques,  sur  tel  ou  tel  traité  d’économie  politique. 
Examinons  la  formule  de  Ricardo;  essayons  de  l’ap- 

^ Quels  sont  les  fondements  de  cette  formule  ? Elle 
s’appuie  sur  ces  données  : f " nul  ne  produit  uni- 
qneLnt  pour  k plaisir  de  produire  ; tous  les 
producteurs,  stimulés  qu’ils  sont  par  1’  ntéret  in- 
dividuel, courent  après  les  gros  proüts;  3-  nu  n a- 
Chète  sans  les  moyens  d’acheter , ni  au  delà  de  ces 

™ D^ei  données  irrécusables,  il  résulte  d»  que,  tou- 
tes les  fois  que  le  prix  d’une  denrée  ne  rembourse 
pas  les  frais  de  production , la  production  de  cette 
denrée  diminue , ou  s’arrête  complétemenU  II  est 
certain  que,  si  les  fabricants  de  chapeaux  ne  retrou- 
vaient pas , dans  la  vente  de  leur  marchandise , les 
frais  de  production  tels  que  je  les  ai  énumérés , nous 
devrions  imaginer  un  autre  moyen  de  couvrir  nos 
têtes,  car  nous  ne  trouverions  pas  de  chapeaux  sur  le 
marché:  nul  ne  s’aviserait  d’en  produire  uniquement 
pour  nous  procurer  l’agrément  de  cette  manière  de 

couverture.  ' 

2“  Il  est  également  vrai  que,  si  le  prix  actuel  des 

chapeaux  dépassait  sensiblement  les  frais  de  pro- 
duction , si  ce  prix  donnait  ce  qu’on  appelle  de  gros 
bénéfices , vous  verriez  augmenter  le  nombre  des  fa- 
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bricants  de  chapeaux-,  en  d’autres  termes,  vous  ver- 
riez s’établir  la  concurrence,  jusqu’à  ce  que  le  taux 
des  profits  fût  ramené  par  l’abaissement  du  prix  au 
taux  ordinaire  pour  toutes  les  industries  du  même 
pays  et  du  même  temps. 

Voilà,  Messieurs,  des  observations  puisées  dans 
la  nature  même  des  hommes  et  des  choses,  par  con- 
. séquent  des  observations  irrécusables.  Où  se  trouve 
le  point  d’arrêt  des  oscillations  que  je  viens  d’indi- 
quer? Dans  la  coïncidence  du  prix  courant  avec  le 
prix  naturel,  c’est-à-dire  dans  la  coïncidence  des  frais 
de  production  avec  la  valeur  en  échange.  Quand  la 
valeur  en  échange  couvre  les  frais,  on  continue  à 
produire,  et  tant  qu’elle  ne  dépasse  pas  ces  frais,  la 
production  reste  dans  les  mêmes  limites.  En  effet , 
la  hausse  des  prix,  dans  l’hypothèse,  se  trouve  arrê- 
tée, d’un  côté,  par  la  concurrence  des  producteurs  , 
de  l’autre,  par  le  retrait  des  consommateurs.  Sup- 
posez que  les  chapeliers , par  un  accord  unanime , 
disent  : nous  voulons  vendre  un  chapeau  plus  que 
nous  ne  le  vendions  hier.  Il  arrivera  de  deux  choses, 
l’une  : ou  ils  en  vendront  moins  ; car , au  lieu  de 
consommer  deux  chapeaux  par  an  , on  fera  en  sorte 
de  n’en  consommer  qu’un  ; et  alors  les  bénéfices  des 
entrepreneurs  diminuant , l’accord  sera  rompu  et 
l’équilibre  rétabli:  ou,  par  cette  tentative  de  mono- 
pole, ils  obtiendront,  en  effet,  des  bénéfices  considé- 
rables, et  le  nombre  des  fabricants  augmentera  jus- 
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qu’à  ce  que  les  profits  de  celte  industrie  soient 

descendus  au  taux  moyen.  ’ ^ 

C’est  là  ce  qui  arrive  tous  les  jours.  Ces  deux  lai  s, 

le  retrait  des  consommateurs,  la  concurrence  des 
producteurs,  expliquent  et  justifient  la  formule  do 
Ricardo,  dans  certaines  limites  du  moins;  ces  limi- 
tes  je  les  indiquerai  dans  un  instant. 

Sans  doute  on  peut  dire,  et  c’est  l’objection  qu’a 
faite  un  économiste  anglais  très-distingue , mais  qui 
n’a  pas  toujours  bien  compris  l’auteur  qu’il  voulait 
réfuter , sans  doute  on  peut  dire  que  cette  nouvelle 
formule  n’est , au  fond , que  la  formule  de  l’offre  et 
de  la  demande,  parce  que  dire  que  les  frais  haussent, 
c’est  dire  que  les  obstacles  augmentent , que  la  ue- 
mande  diminue;  dire  que  les  trais  baissent , c’est 
dire  que  les  obstacles  diminuent  et  que  l’offre  s’est 

augmentée. 

Il  est  facile  de  rétorquer  l’argument.  Dire  que  1 of- 
fre augmente , répondront  les  disciples  de  Ricardo , 
c’est  dire  que  les  frais  baissent-,  et  réciproquement 
dire  que  la  demande  diminue,  c’est  dire  que  les  frais 
augmentent  -,  ce  qui , dans  bien  des  cas , est  parfai- 
tement vrai. 

Toujours  est-il  que  la  formule  de  Ricardo , si  elle 
était  absolument  vraie,  offrirait  à l’esprit  une  satis- 
faction que  ne  lui  offre  pas  celle  de  l’offre  et  de  la 
demande.  La  formule  de  Ricardo  repose  sur  des  faits 
matériels  appréciables , et  qu’il  est  facile  de  corn- 
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parer  entre  eux.  Encore  une  fois , quand  je  dis  en 
raison  de  l’offre  et  de  la  demande,  je  ne  sais  pas 
quelles  sont  l’offre  et  la  demande  de  cet  objet, 
quelles  sont  l’offre  et  la  demande  de  cet  autre  objet  ; 
mais  si  l’on  médit  : comme  les  frais  de  production, 
je  puis  me  faire  plus  facilement  une  idée  du  prix 
relatif  de  ces  denrées.  C’est  là  l’avantage  de  la  for- 
mule de  Ricardo  ; voyons  quels  en  sont  les  inconvé- 
nients. 

L’inconvénient  capital,  c’est  qu’elle  est  incom- 
plète, qu’elle  ne  suffit  pas  à tous  les  phénomènes 
économiques  auxquels  une  pareille  formule  doit  être 
applicable. 

1" Puisqu’elle  suppose  des  frais  de  production,  elle 
ne  s’applique  qu’aux  richesses  produites  ; or,  nous 
avons  toujours  distingué  les  richesses  en  richesses  na- 
turelles et  richesses  produites.  Les  richesses  naturel- 
les ne  sont  pas  toutes  illimitées,  et  la  formule  ne 
s’applique  pas  à celles  qui , limitées  et  appropriées , 
ont  une  valeur  en  échange,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu 
pour  elles  de  frais  de  production. 

Jusqu’ici,  disons-le,  l’inconvénient  serait  faible; 
ces  richesses  ne  jouent  pas  un  rôle  très-important 
dans  le  mouvement  économique  d’une  nation. 

2“  Il  y a plus  ; cette  formule  suppose  une  liberté  in- 
définie de  retrait  chez  les  consommateurs  et  une  li- 
berté indéfinie  deconcurrenceducôté  desproducteurs. 
Si  ces  deux  conditions  pouvaient  toujours  se  réaliser. 
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la  formule  n’admettrait  ni  exception  ni  limites.  Mais 
ces  deux  faits  ne  sont  ni  aussi  généraux  ni  aussi  con- 
stants que  la  formule  le  suppose.  Là  se  trouve  le  véri- 
table écueil  du  système;  Ricardo  lui-même  l’a  en- 
trevu. 11  reconnaît  lui-même  qu’il  est  des  choses  qui 
échappent  à sa  règle;  mais  il  n’a  pas  assez  tenu 
compte  de  ces  exceptions,  il  les  a crues  infini- 
ment moins  importantes  qu’elles  ne  le  sont  en  réa- 
lité. 

Efforçons-nous  de  reconnaître  toute  l’étendue  de 
cette  difficulté  que  le  grand  économiste  a entrevue, 
mais  qu’il  n’a  pas  suffisamment  appréciée. 

Nous  le  savons  tous,  il  y a des  denrées  dont  on  n’a- 
bandonne pas  la  consommation  lors  même  que  le 
prix  en  serait  fort  élevé.  D’abord,  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  Que  le  blése  vende  vingt,  trente,  qua- 
rante francs  l’hectolitre,  si  réellement  le  besoin  existe, 
le  débit  est  assuré.  On  peut  diminuer  un  peu  la  con- 
sommation des  céréales,  mais  on  ne  peut  la  diminuer 
d’unemanière  indéfinie.  Aussi  qu’arrive-t-il  lorsque, 
je  ne  dis  pas  une  disette  réelle,  mais  seulement  la 
crainte  d’une  disette  se  fait  sentir;  lorsqu’on  craint 
un  changement  entre  les  proportions  ordinaires  de 
l’offre  et  de  la  demande  ? Le  prix  du  blé  s’élève  d’une 
manière  effrayante. 

Outre  les  denrées  de  première  nécessité,  il  en  est 
d’autres  qui  nous  sont  devenues  presque  aussi  in- 
dispensables. L’homme  obéit,  souvent  en  aveu- 
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gle,  à ses  habitudes;  il  est  aujourd’hui  une  foule  d’ob-  , 
jets  de  consommation , inconnus  à nos  ancêtres  et 
dont  il  nous  serait  sinon  impossible,  du  moins  très- 
difficile  de  nous  passer.  La  privation  de  ces  objets  est 
pénible  au  point  que  nous  sommes  disposés  à faire  de 
grands  sacrifices  pécuniaires  pour  nous  les  procurer. 
N’avons-nous  pas  vu  le  prix  exorbitant  auquel  étaient 
arrivées  sous  l’empire  les  denrées  coloniales?  Cepen- 
dant il  s’en  vendait  encore,  et  il  n’y  avait  là  ni  pleine 
liberté  de  retrait  des  consommateurs,  parce  qu’ils 
étaient  sous  l’empire  de  l’habitude,  ni  libre  concur- 
rence des  producteurs,  parce  qu’il  y avait  monopole. 
Aussi  s’est-il  formé  de  grandes  fortunes  au  milieu  de 
grandes  souffrances.  Il  est  donc  des  objets  dont  la 
demande  peut  diminuer,  mais  ne  s’arrête  jamais 
complètement;  elle  peut  être  plus  ou  moins  grande, 
mais  il  y en  a toujours  une,  tandis  qu’elle  peut  cesser 
tout  à fait  pour  d’autres  objets. 

Ce  que  je  dis  du  retrait  des  consommateurs,  s’ap- 
plique, à plus  forte  raison,  à la  concurrence  des  pro- 
ducteurs et  à la  production  indéfinie  des  choses  con- 
sommables. Ricardo,  évidemment,  s’est  préoccupé 
de  l’industrie  proprement  dite  ; il  a porté  son  atten- 
tion sur  les  manufactures  dont  les  produits  paraissent 
pouvoir  être  augmentés  d’une  manière  indéfinie  : 
quand  on  songe  à ce  qu’il  était  produit  de  toiles  de 
coton  il  y a trente  ou  quarante  ans , et  à ce  qu’il  en 
est  produit  aujourd’hui , on  conçoit  que  l’esprit  hu- 
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main  se  dise  : il  n’y  a pas  là  de  limites.  Ce  que  je 
dis  des  toiles  de  coton , vous  pouvez  le  dire  de  la  fa- 
’brication  de  certains  objets  de  fer  ou  d’acier. 

Il  est  vrai  que , pour  ces  choses , les  prix  courants 
ne  tardent  pas  à se  confondre  avec  les  frais  de  pro- 
duction ; il  est  vrai , du  moins , que , pour  ces  objets 
les  prix  courants  pourront  être  facilement  ramenés  au 
prix  naturel , aux  frais  de  production,  si  aucun  mo- 
nopole ne  s’oppose  à la  baisse  des  prix.  L influence 
des  monopoles , c’est  là  le  fait  que  Ricardo  n a pas 
assez  apprécié.  Il  est  deux  espèces  de  monopoles  . le 
monopole  naturel  et  le  monopole  artificiel. 

Il  y a monopole  naturel  lorsque,  par  la  nature  même 
des  choses,  la  production  n’est  possible  que  dans  une 
certaine  mesure  et  pour  certaines  personnes.  Il  est 
évident  que  la  possession  de  la  terre , des  mines  , des 
carrières  constitue  un  monopole.  Le  globe  tout  entier 
serait  parfaitement  cultivé , que  la  possession  de  la 
terre  ne  serait  pas  moins  un  monopole  ; car  le  besoin 
de  nourriture  pourrait  s’accroître  sans  qu’il  fût  pos- 
sible de  produire  un  setier  de  blé  de  plus.  Il  n’y  a 
pas  là  de  concurrence  possible  au  delà  de  certaines  li- 
mites facilement  appréciables. 

Une  mine  d’or,  un  vignoble  dans  une  localité  toute 

particulière  donnent  naissance  à un  monopole  natu- 
rel de  plus  en  plus  étroit , à une  production  de  plus 
en  plus  exclusive  et  privilégiée.  Il  naît  du  blé  dans  la 
plus  grande  partie  de  l’Europe  ; la  vigne  donne  de 
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riches  produits  en  France , en  Espagne,  en  Italie,  en 
Portugal,  dans  quelques  parties  de  la  Suisse  et  de 
l’Allemagne  ; mais  ce  n’est  que  dans  quelques  loca- 
lités spécialement  favorisées  de  la  nature  qu’on  ob- 
tient du  vin  Laffitte,  du  lacryinachristi , du  vin  de 
l’Hermitage,  du  Tokai. 

Il  est  une  seconde  espèce  de  monopoles  naturels 
que  Ricardo  lui-même  a indiqués.  Qui  pourrait  mul- 
tiplier les  tableaux  de  Raphaël  ou  les  statues  de  Mi- 
i chel-Ange?  Lorsque  les  libraires  de  Paris  deman- 

daient aux  écrivains  du  temps  de  leur  fournir  des 
lettres  persanes,  ils  oubliaient  que  Montesquieu  avait 
seul  le  monopole  de  son  génie.  La  mort  de  l’artiste 
devient,  par  l’effet  du  monopole,  une  cause  de  ri- 
chesse pour  les  possesseurs  privilégiés  des  chefs- 
d’œuvre  qu’il  a créés.  Si,  par  la  mort  des  grands  ‘ 
j écrivains , on  n’obtient  pas  des  résultats  analogues , 

i,  c’est  que  l’art  de  copier  et  surtout  l’imprimerie  peu- 

î vent  multiplier  d’une  manière  indéfinie  les  produc- 

tions  littéraires  et  scientifiques.  Quel  magnifique  re- 
' venu  pour  les  héritiers  de  Molière,  même  dans  ces 

, temps  de  débauche  intellectuelle,  si  nul  ne  pouvait 

connaître  l’Avare,  le  Tartufe,  le  Misanthrope , qu  en 
assistant  à une  lecture  que  ces  héritiers  auraient 


seuls  le  droit  de  nous  faire? 

La  facilité  des  transports  est  encore  une  sorte  de 
monopole  naturel  au  profit  des  producteurs  qui  se 
trouvent  à portée  des  grands  centres  de  consomma- 
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lion.  Lorsque  les  jardiniers  des  environs  de  Paris 
offrent  les  prémices  de  leur  savante  culture  au  luxe 
de  la  capitale,  ils  n’ont  point  à redouter  la  concur- 
rence des  produits  précoces  et  spontanés  de  Pise , de 
Rome , de  Naples , de  Cadix  ou  de  Malaga. 

Les  monopoles  artificiels  sont  encore  plus  varies 

. et  plus  nombreux.  ^ 

Les  uns  ne  sont  que  des  mesures  d’équité  et  d u- 

tilité  générale  : tels  sont  les  brevets  d’mvention  et 
les  privilèges  des  auteurs  et  de  leurs  héritiers.  On  se 
tromperait  fort  si  l’on  croyait  servir  les  intérêts 
généraux  en  livrant  au  pillage  les  productions 
intellectuelles  et  en  déniant  ainsi  toute  récom- 
pense et  tout  encouragement  aux  travaux  de  1 in- 
telligence. 

H est  triste,  sans  doute,  de  voir  trop  souvent  la 
science,  le  génie  s’abaisser  jusqu’aux  plus  viles  ma- 
nœuvres du  comptoir  et  de  la  boutique,  et  négliger  le 
culte  austère  et  laborieux  de  la  gloire  pour  l’ idolâ- 
trie de  la  richesse.  Mais  le  monde  avançait-il  plus 
rapidement  dans  la  voie  du  progrès  et  les  nations 
étaient-elles  plus  éclairées , plus  libres , plus  heureu- 
ses, lorsque  l’homme  de  lettres,  le  savant  descen- 
daient timidement  de  leur  mansarde  et  s’en  allaient 
mendier,  dans  les  antichambres  des  grands  , un  re- 
gard , un  sourire,  un  misérable  secours?  Le  travail 
intellectuel  aussi  a brisé  ses  entraves  et  conquis  sa 
liberté , et  si , dans  les  premières  joies  de  son  affran- 
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chissement,  il  ne  sait  pas  se  préserver  de  tout  écart , 
il  obéit  à la  loi  générale  des  réactions  humaines. 
Humilions-nous  dans  le  sentiment  des  faiblesses  de 
notre  nature,  mais  ne  maudissons  pas  la  liberté: 
c’est  notre  force,  notre  aiguillon,  notre  soutien; 
l’homme  libre  tombe  et  se  relève  ; l’esclave  gît  dans 
la  boue. 

Le  monopole  des  brevets  d’invention  et  des  privi- 
lèges d’auteur  consiste  dans  le  droit  exclusif  que  la 
loi  reconnaît  à certaines  personnes  de  produire  cer- 
taines choses  : est  un  monopole  de  même  nature , si 
ce  n’est  pour  l’origine  du  droit,  du  moins  pour  ses 
résultats  économiques , le  privilège  qu’a  le  gouver- 
nement de  vendre  certaines  denrées , telles  que  le  ta- 
bac, le  sel,  la  poudre  de  guerre , les  cartes  à jouer , 
le  papier  timbré  ; ces  ventes  sont  des  impôts  dégui- 
sés. Outre  les  frais  de  production  , les  consomma- 
teurs versent  dans  les  caisses  du  Trésor  une  somme 
proportionnée  aux  besoins  de  l’État. 

Les  lois  prohibitives  fondent  un  monopole  de  même 
nature,  au  profit  des  producteurs  nationaux  et  à la 
charge  des  consommateurs. 

C’est  encore  un  monopole  d’une  nature  analogue 
que  la  propriété  des  maisons , dans  une  ville  dont 
l’enceinte  est  déterminée  ; à plus  forte  raison  si , 
comme  cela  arrive  pour  les  places  de  guerre,  il  est 
défendu  d’élever  aucune  construction  solide,  dans 
un  certain  rayon  hors  de  la  ville. 
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Il  est  des  monopoles  qui  résultent  de  la  posses- 
sion exclusive  de  certains  instruments  particuliers 
de  production,  plus  efficaces  que  les  instruments  or- 
dinaires. Il  serait  inutile  de  citer  ici  des  exemples 
que  tout  le  monde  connaît.  Tout  inventeur  d’une 
machine  utile  se  trouve  dans  ce  cas,  soit  qu’il  l’ap- 
plique lui  -même  à l’œuvre  de  la  production , soit 
qu’il  cède  son  privilège  aux  producteurs  qui  ont  les 
moyens  de  l’acheter  et  de  le  faire  valoir. 

Le  caractère  commun  à tous  les  monopoles,  c est 
d’être  un  obstacle  à la  libre  concurrence  ; mais  ce  ca- 
ractère, ils  ne  l’ont  pas  tous  au  même  degré. 

Il  est  des  monopoles  qui  permettent  aux  produc- 
teurs privilégiés  de  multiplier  , selon  l’étendue  de 
leurs  moyens  , les  instruments  de  la  production , et 
d’accroître  ainsi  indéfiniment  la  quantité  des  pro- 
duits. Il  en  est,  et  c’est  le  cas  de  certains  monopoles 
naturels , qui  ne  laissent  pas  aux  producteurs  cette 
faculté  illimitée.  Le  propriétaire  d’une  chute  d’eau 
ou  d’un  vignoble  renommé  n’est  pas  dans  les  con- 
ditions d’un  industriel  qui  aurait  découvert  une 
nouvelle  machine , ou  une  nouvelle  combinaison 

chimique. 

De  même , parmi  les  monopoles  qui  permettent 
au  producteur  d’augmenter  la  quantité  de  ses  pro- 
duits par  l’emploi  d’une  nouvelle  portion  de  capi- 
tal et  de  travail , il  en  est  qui  donnent  pour  chaque 
portion  employée  le  même  résultat.  Deux  fabriques 
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de  bas,  placées  dans  les  mêmes  circonstances  et 
animées  par  la  même  quantité  de  capital  et  de  tra- 
vail, produiront  chacune  une  meme  quantité  de 
marchandise.  La  même  fabrique,  s’il  est  possible  de 
lui  appliquer  une  seconde  portion  de  capital  et  de  tra- 
vail, donnera  un  produit  double.  Le  possesseur  d un 
fonds  de  terre  peut-il  se  flatter  d en  retirer  un  pioduit 
double  ou  triple  par  cela  seul  qu’il  aura  pu  y em- 
ployer une  seconde  et  une  troisième  portion  de  ca- 
pital et  de  travail?  nullement.  L’expérience  nous 
apprend  que  le  produit  proportionnel  diminue  de 
plus  en  plus.  La  troisième  portion  de  capital  don- 
nera un  résultat  inférieur  à celui  de  la  seconde , 
celle-ci  produira  moins  que  la  première.  Employer 
une  seconde  ou  une  troisième  portion  de  capi- 
tal sur  une  terre  de  première  qualité  déjà  exploi- 
tée , c’est  comme  cultiver  des  terres  de  deuxième  et 
de  troisième  qualité.  Le  capital  restant  le  meme , 
les  produits  deviennent  toujours  moins  considé- 
rables. 

Maintenant  quelle  estl’influence  de  tous  ces  faits  si* 
importants  et  si  divers  sur  le  prix  des  denrées?  Jus- 
qu’à quel  point  et  de  quelle  manière  ces  faits,  qui  tous 
se  résument  en  un  obstacle  plus  ou  moins  considéra- 
ble à la  libre  concurrence , modifient-ils  la  loi  du 
marché , cette  loi  qui  explique  les  variations  des  prix 
par  le  montant  des  frais  de  production?  Là  est  le 
fond  de  la  question  et  une  partie  essentielle  de  la 
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science  économique.  En  se  bornant  à signaler  l’effet 
général  des  monopoles , comme  obstacle  à la  libre 
concurrence,  on  s’arrêterait  à la  surface  des  choses, 
et  l’on  ne  pourrait  arriver  qu’à  des  conclusions  in- 
complètes et  hasardées. 
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Influence  des  divers  monopoles  sur  le  prix  des  denrées.  Lorsque  par  la 
nature  du  monopole  on  ne  peut  pas  augmenter  à volonté  la,  masse 
des  produits,  le  prix,  au  lieu  de  se  proportionner  aux  frais  de  pro- 
duction', peut  les  dépasser.  Si  au  contraire  les  produits  peuvent  etre 
augmentés , le  possesseur  du  monopole  est  jusqu’à  un  certain  point 
intéressé  à baisser  le  prix  de  sa  denrée.  Cet  intérêt  cesse  lorsqu  une 
nouvelle  baisse  n’augmenterait  pas  sensiblement  la  consommation. 
_ De  tous  les  monopoles , le  plus  important  à étudier  est  celui  de  la 
terre.  1“  La  terre  doit  être  envisagée  comme  une  collection  de  ma- 
chines de  forces  fort  inégales;  2»  au  delà  d’une  certaine  limite,  plus 
on  multiplie  les  sommes  de  capital  et  de  travail  employées  sur  la 
même  terre,  moins  on  obtient  de  produit  proportionnel.  Conséquences 
qui  en  résultent  pour  la  comptabilité  agricole.  - Ces  deux  caractères 
de  la  production  agricole  une  fois  connus , il  reste  à étudier  in- 
fluence de  ce  monopole  naturel  sur  le  prix  des  denrées. 
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Messieurs  , 

Il  est,  nous  avons  dit,  des  monopoles  si  étroits 
par  la  nature  même  des  choses , que  les  possesseurs 
eux-mêmes  du  monopole  ne  peuvent,  quels  que 
soient  d’ailleurs  leurs  capitaux,  augmenter  la  quan- 
tité des  choses  produites.  Dans  ce  cas , le  prix  ne 
reconnaît  d’autre  règle  que  celle  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande : il  est  fixé,  d’un  côté , par  les  besoins  des  con- 
sommateurs et  leurs  moyens  de  paiement,  de  l’autre 
par  la  quantité  des  produits  offerts  et  les  besoins  des 
producteurs.  Évidemment , la  formule  des  frais  de 
production  n’est  point  applicable  à ces  échanges.  Une 
bouteille  de  vin  de  Tokai  ne  coûte  probablement  pas 
plus,  en  capital  et  en  travail,  qu’une  bouteille  du  vin 
le  plus  acide  de  la  Suisse  ; cependant  1 une  se  vend 

trois  sous,  l’autre  vingt  francs  (1). 

Le  prix  du  Tokai  ne  trouve  sa  limite  que  dans  celle 

(1)  Qu’importe,  dira-t-on,  le  prix  de  la  bouteille  de  vin?  Les  deux 
propriétaires  retireront  probablement  le  meme  intérêt  de  l aigrent  t^u  ils 
auront  placé  dans  Tachai  de  leur  vignoble.  G est  possible  ; mais  pouiquoi 
Tacheteur  de  Tun  des  clos  a-t-il  payé  un  prix  fort  supérieur  a celui  de 
Tautre  clos?  Précisément  parce  que  le  prix  des  produits  dépasse  de 
beaucoup  les  frais  de  production-  11  ne  faut  pas  confondre  les  iiais  de 
production  avec  les  intérêts  des  sommes  employées  dans  1 achat  du  fonds 
de  terre.  L’acheteur  du  fonds  n’a  fait  que  se  mettre  à la  plac&dupio- 
priétaire  ; il  a acheté  la  vente.  Ceci  deviendra  plus  clair  sous  peu. 
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des  sacrifices  que  les  consommateurs  les  plus  capri- 
cieux et  les  plus  riches  consentent  à faire  pour  un 
objet  de  luxe,  pour  une  jouissance  fugitive,  dans  la 
concurrence  d’autres  vins  rares , soit  naturels , soit 
falsifiés , dans  la  nécessité  de  ne  pas  garder  trop  long- 
temps une  denrée  qui  peut  se  détériorer,  qui  exige 
des  soins  et  qui  se  reproduit  annuellement.  Au  prix 
de  deux,  cents  francs  la  bouteille,  probablement  le 
vin  le  plus  exquis  ne  trouverait  pas  un  nombre  suf- 
fisant d’acheteurs.  Les  hommes  les  plus  riches  éprou- 
veraient quelque  honte  d’une  si  folle  dépense.  Un  ta- 
bleau de  Raphaël , au  contraire  , peut  être  échangé 
contre  une  somme  considérable,  parce  qu’il  ne  se  re- 
produit pas,  parce  qu’il  satisfait  à un  besoin  d’une 
nature  plus  noble,  plus  élevée,  et  ([u’il  procure  des 
jouissances  d’art  et  d’ostentation  qui  se  renouvellent 
et  se  prolongent  indéfiniment.  Quelques  prodigues 
exceptés,  quel  est  le  père  de  famille  qui  voudrait  em- 
ployer autre  chose  qu’une  modique  portion  de  son 
revenu  dans  l’achat  de  vins  très-rares  ? L’amour  des 
arts  au  contraire,  le  sentiment  du  beau,  un  noble  or- 
gueil ont  souvent  déterminé  l’homme  riche  à consa- 

O 

crer  une  partie  considérable  de  ses  revenus , quelque- 
fois même  de  son  capital , à l’acquisition  des  chefs- 
d’œuvre  de  sculpture  et  de  peinture,  dont  la  pos- 
session honore  une  famille  et  l’associe , en  quelque 
sorte,  aux  gloires  nationales. 

Ce?  considérations  ne  s’appliquent  pas  aux  mono- 
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pôles  qui  permettent  aux  producteurs  d’augmenter , 
en  proportion  de  leurs  moyens  et  avec  un  égal  ré- 
sultat pour  chaque  portion  de  capital , la  masse  des 

choses  produites. 

Un  libraire  exige  huit  ou  neuf  francs  pour  un  vo- 
lume in-8"  qui  ne  renferme  peut-être  pas  la  matière 
de  six  feuilles  d’impression.  Le  prix  est  élevé,  1 exi- 
gence sévère , quel  que  soit  d’ailleurs  le  talent  qui  a 
présidé  à la  rédaction  du  livre.  Mais  un  autre  libraire 
ne  peut  vous  l’offrir  pour  cinq  francs  , car  il  n’a  pas 
le  droit  de  l’imprimer;  il  serait  contrefacteur  s’il  le 
faisait.  Ainsi  il  faut  payer  huit  francs , ou  se  passer 
du  livre.  Nous  l’aurons  cependant,  dans  peu  de  temps, 
pour  un  prix  plus  modéré.  Bien  que  le  privilège 
subsiste  toujours,  l’intérêt  même  du  libraire,  surtout 
si  le  livre  est  à la  portée  d’un  grand  nombre  de  lec- 
teurs, lui  conseillera  de  nous  le  donner  meilleur  mar- 
ché. Il  est  plus  utile  de  gagner  promptement  dix  sous 
par  volume  sur  dix  mille  exemplaires  que  de  gagner 
cinquante  sous  par  volume  sur  mille  exemplaires 
seulement.  Il  est  des  besoins  impatients  et  accompa- 
gnés'des  moyens  propres  à satisfaire  cette  impatience  : 
ceux-là  obéissent  aux  premières  exigences  des  produc- 
teurs. Il  est  aussi  des  besoins  moins  impatients  et  ac- 
compagnés de  moyens  moins  étendus  de  fortune:  pour 
ceux-là,  il  faut  baisser  le  prix  si  l’on  veut  qu’ils  son- 
gent à se  satisfaire.  Plus  on  baisse  les  prix,  plus  on 
augmente  le  nombre  des  consommateurs;  le  produc- 
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tour,  tout  en  gagnant  moins  sur  chaque  article, 
gagne  davantage  sur  la  masse.  Dans  plus  d’un  cas, 
il  ramènera  lui-même , dans  son  propre  intérêt le 
taux  du  prix  au  montant  des  frais  de  production. 

Il  est , en  France , un  certain  nombre  d’hommes 
qui  sont  habitués  au  tabac.  Cette  habitude , l’expé- 
rience le  prouve , est  quelquefois  d’une  ténacité  ex- 
traordinaire. Si,ensefondantsurcettedonnée,  legoü- 
vernement  élevait  le  prix  du  tabac  à trente  francs  le 
kilogramme,  croyez-vous  que  le  trésor  s’enrichirait? 
non  , certes  ,*  il  y aurait , sans  doute , quelques  ache- 
teurs  de  tabac  à trente  francs  le  kilogramme;  mais 
le  plus  grand  nombre  de  consommateurs  feraient  ce 
qu’il  est  possible  de  faire,  ils  renonceraient  au  tabacl 
D’ailleurs,  un  prix  si  élevé  offrirait  une  telle  prime  à 
la  contrebande,  quelle  se  développerait  avec  une  in- 
croyable énergie;  les  revenus  du  Trésor,  au  lieu  d’aug- 
menter, diminueraient  d’une  manière  effrayante. 

Dans  ces  monopoles,  il  est  donc,  jusqu’à  un  cer- 
tain point , de  l’intérêt  du, producteur  lui-même  de 
chercher  les  moyens  d’améliorer  ses  produits,  ou  d’en 
diminuer  le  prix  : cet  intérêt  disparaît  lorsque  tout 
nouvel  appât  offert  aux  consommateurs  ne  peut  en 
augmenter  le  nombre , ni  accroître  le  montant  de  leurs 
achats,  lorsque  le  marché  se  trouve,  pour  ainsi  dire, 
et  pendant  un  temps  du  moins,  saturé  du  produit 
dont  il  s’agit. 

En  étudiant  le  monopole  des  moyens  les  plus  actifs 
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de  production , le  privilège  des  machines , on  arrive 
à des  résultats  analogues.  Dans  ce  cas  aussi , le  pro- 
ducteur est  intéressé  à baisser  le  prix  pour  étendre 
sa  fabrication.  Personne  n’ignore  que  les  faits  géné- 
raux sont  à peu  près  les  mêmes  pour  une  petite  fabrica- 
tion que  pour  une  grande.  Dès  lors  le  producteur  doit 
chercher  à travailler  en  employant  un  gros  capital;  il 
doit  cherchera  produire  cent  mille  paires  de  bas  plu- 
tôt que  dix  mille.  Il  faut,  en  conséquence,  augmenter 
le  nombre  des  consommateurs  par  la  baisse  des  prix. 

Le  mciximum  du  prix  que  le  possesseur  privilégié 
d’une  machine  peut  espérer  pour  ses  produits , est 
égal  au  coût  des  mêmes  objets  obtenus  sans  l’aide  de 
cette  machine. 

Mais  les  consommateurs  n’ont  guère  à redouter  de 
voir  les  prix  se  soutenir  longtemps  à cette  hauteur. 
Au  bout  de  quelque  temps,  un  abaissement  est  inévi- 
table , nonobstant  le  privilège , soit  par  la  raison 
que  nous  venons  d’indiquer,  soit  par  l’augmenta- 
tion de  la  quantité  offerte  ; seulement  cette  diminu- 
tion ne  sera  ni  aussi  rapide  ni  aussi  forte  qu  elle  le 
serait  s’il  n’y  avait  pas  de  monopole. 

Mais , de  tous  les  monopoles , le  plus  important  à 
étudier  est  celui  qui  résulte  de  l’appropriation  de  la 
terre.  La  plupart  des  autres  monopoles  , les  uns  sont 
temporaires  de  leur  nature,  les  autres  n ont  pas  d im- 
portance ; enfin  il  en  est,  ceux  du  gouvernement 
par  exemple , qui  peuvent  être  ou  nepasetre  ; ce  sont 
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des  impôts  dont  nous  aurons  à examiner  plus  tard  les 

avantages  et  les  inconvénients. 

Le  monopole  de  la  terre  est  permanent  et  général  : 
il  tient  à la  nature  même  des  choses.  Rêvez  l’égalité 
absolue  des  partages  ou  la  mise  en  commun  de  tous 
les  fonds  de  terre  ; détruisez  la  propriété  particulière 
pour  ne  reconnaître  qu’un  seul  propriétaire , l’asso- 
ciation générale  ; enlèverez-vous  à la  terre  ses  pro- 
priétés économiques  ? en  ferez-vous  un  instrument 
de  production  autre  que  la  nature  n’a  voulu  nous  le 
donner?  Son  étendue  sera-t-elle  jamais  illimitée;  sa 
substance  homogène , également  productive , égale- 
ment facile  à exploiter  ? 

Si  tous  les  monopoles  influent  sur  les  phénomè- 
nes économiques  d’une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte , aucun  ne  produit  d’effets  plus  remarquables , 
je  dirais  presque  plus  singuliers , que  le  monopole 
naturel  de  la  terre.  Trop  d’économistes  ont  à se  re- 
procher de  ne  pas  en  avoir  fait  une  étude  sérieuse. 
Leurs  théories  ne  portent  que  trop  les  traces  d’une 
négligence  difficile  à excuser  pour  ceux  qui  ont  pu 
lire  les  écrits  de  Malthus  et  de  Ricardo. 

On  a dit  que  la  terre  était  une  machine,  on  a 
fondé  plus  d’un  raisonnement  sur  cette  comparai- 
son. Acceptons,  si  l’on  veut,  la  métaphore  : il  est, 
entre  une  machine  et  la  terre , assez  de  ressemblan- 
ces pour  que  la  comparaison  ne  soit  pas  absurde  ; à 
une  condition  cependant,  c’est  de  ne  pas  négliger 
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les  dissemblances.  La  terre  est  une  machine , mais 
une  machine  ayant  des  propriétés  particulières  qui 
la  distinguent  de  toute  autre  machine. 

Exprimons  plus  nettement  encore  notre  pensée 
en  disant  que  la  terre  est  une  collection  de  ma- 
chines de  forces  très -inégales.  Il  n’y  a pas  un  de 
nous  qui  ne  sache  qu’il  existe  une  grande  différence 
entre  une  terre  et  une  autre  terre.  Cette  variété  dé- 
pend premièrement  des  qualités  naturelles  du  sol. 
Nul  ne  croira  que  dix  arpents  de  la  terre  si  fertile  de 
Lombardie  soient  la  même  chose  que  dix  arpents  de 

rochers  dans  les  Alpes  de  la  Suisse. 

On  peut  classer  les  biens-fonds  , les  diviser  en 
terre  de  première , de  seconde , de  troisième , de  qua- 
trième qualité.  Ces  classifications  sont  utiles  pour 
certaines  opérations , en  particulier  pour  l’assiette 
de  l’impôt  foncier.  La  classification  sera  plus  ou 
moins  rigoureuse  selon  le  degré  d exactitude  néces- 
saire pour  le  but  qu’on  se  propose. 

Ce  n’est  pas  tout.  Dix  arpents  de  terre  placés  dans 

la  banlieue  de  Paris,  et  dix  arpents  de  terre  placés  au 
fond  de  l’Auvergne  , à une  distance  considérable  de 
tous  moyens  faciles  de  transport  et  de  tout  grand 
centre  de  consommation,  bien  que  doués  de  la  même 
fertilité  naturelle,  ne  sont  pas  deux  machines  de 
force  égale , pas  plus  que  dix  arpents  d’excellente 

terre  labourable  ne  pourraient  être  comparés  à dix 
arpents  de  méchantes  bruyères. 
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Ainsi , premier  caraetère  essentiel , la  terre  doit 
être  envisagée  comme  une  collection  de  machines  de 
forces  très-diverses  et  très-inégales. 

Il  est  un  second  caractère  non  moins  important  à 
étudier.  Au  delà  d’une  certaine  limite,  plus  vous 
multipliez  les  sommes  de  capital  et  de  travail  em- 
ployées sur  la  même  terre , moins  vous  obtenez  de 
produit  proportionnel.  Cent  arpents  de  la  terre  la 
plus  fertile , fussent-ils  à peine  remués  avec  la  pointe 
d’un  bâton , donneront  cependant  une  récolte  quel- 
conque; appliquez  la  bêche,  et  vous  aurez  une  récolte 
plus  abondante  ; passez  de  la  bêche  à la  charrue  , à 
l’agriculture  savante,  et  vous  augmenterez  encore  le 
produit  net.  Mais  une  certaine  limite  une  fois  atteinte, 
si  par  l’emploi  d’un  capital  et  d’un  travail , comme 
dix , vous  obteniez  un  produit  de  vingt , en  appli- 
quant à la  même  terre  encore  dix  de  capital  et  de 
travail,  vous  n’obtiendrez  pas  un  produit  double  du 
premier;  cette  seconde  portion  de  capital  ne  produira 
peut-être  qu’une  somme  de  quinze  ; une  troisième 
portion  ne  produirait  que  ce  qui  est  strictement  né- 
cessaire pour  recouvrer  les  avanees.  Si  vous  vous  obs- 
tinez à mettre  sur  la  même  terre  un  nouveau  sup- 
plément de  capital  et  de  travail,  vous  ne  rentrerez 
pas  même  dans  vos  déboursés. 

C’est  là  le  earactère  fondamental  de  cette  forme  de 
production.  Une  machine  proprement  dite  , tant  > 
qu’elle  pourra  travailler , donnera  toujours  un  ré- 
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sultat  proportionnel.  S’il  est  possible  d’appliquer  la 
force  de  la  vapeur  à vingt  métiers  au  lieu  de  dix , 
chaque  métier  donnera  le  même  résultat,  et  les  vingt 
métiers  donneront  un  produit  double  de  celui  que  les 
dix  métiers  auraient  donné.  Ce  n’est  pas  ainsi  que 
la  terre  se  comporte  : c’est  ce  que  trop  d’agricul- 
teurs paraissent  ignorer  ; aussi  les  amateurs  en  agri- 
culture se  ruinent  souvent;  ils  ne  connaissent  pas 
la  base  de  toute  bonne  comptabilité  agricole.  Pour 
tenir  une  comptabilité  agricole  qui  rende  un  compte 
exact  de  ce  qu’on  fait  et  qui  éclaire  le  cultivateur 
non-seulement  sur  les  opérations  consommées,  mais 
encore  sur  les  opérations  à faire,  il  faut,  dans  tout 
domaine , distinguer  avec  soin  les  différentes  quali- 
tés de  terre , les  traiter  comme  des  machines  de  qua- 
lités différentes  et  ne  pas  confondre  le  produit  de  la 
bonne  terre  avec  le  produit  de  la  mauvaise.  Celui 
qui  cultive  un  domaine  d’une  certaine  étendue,  sans 
distinguer  les  diverses  qualités  de  terre  que  le  do- 
maine renferme , celui  qui  tient  une  comptabilité 
unique,  où  viennent  se  confondre  les  dépenses  et  les 
résultats  de  toutes  les  parties  du  domaine , imagi- 
nera que  chacune  de  ces  parties  lui  donne  un  pro- 
duit net  : c’est  probablement  une  erreur.  Tel  homme 
qui  cultive  cent  arpents  obtiendrait  à moins  de  frais 
le  même  revenu  s’il  n’en  cultivait  que  cinquante , 
peut-être  en  retirerait-il  un  revenu  plus  considéra- 
ble. Pour  tenir  une  comptabilité  rationnelle , il  ne 
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suffit  pas  de  distinguer  les  diverses  espèces  de  terre, 
il  faut  aussi  ouvrir  un  compte  à chaque  mise  de  ca- 
pital. Si,  alléché  par  le  prix  du  marché  ou  dési- 
reux d’employer  un  nouveau  capital,  je  double 
mon  fonds  d’exploitation  , je  dois  ouvrir  un  compte 
à part  à la  seconde  mise  ; sans  cela,  il  arrivera  ce  qui 
arrive  avec  deux  portions  de  terre  de  qualité  diffé- 
rente. Les  profits  de  la  première  mise  se  confondront 
avec  les  résultats  de  la  seconde  ; je  pourrai  croire 
avoir  gagné  également  sur  les  deux , tandis  que  la  se- 
conde mise  ne  m’aura  donné  que  de  la  perte,  perte 
compensée  par  les  profits  de  la  première. 

Maintenant  que  nous  avons  suffisamment  étudié 
les  deux  caractères  particuliers  du  troisième  instru- 
ment de  production,  la  terre,  nous  pourrons,  dans  la 
prochaine  séance , rechercher  quelle  est  l’influence 
de  ces  faits  sur  le  prix  des  denrées.  C’est  une  des 
questions  les  plus  importantes  de  l’économie  poli- 
tique. 
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men critique  de  la  démonstration  que  Ricardo  a donnée  de  la  théorie 
de  la  rente.  Pour  établir  la  doctrine  de  la  rente , il  n’est  nullement 
nécessaire  de  prouver  qu’il  est  des  terres  ne  payant  aucun  fermage. 
— Adam  Smith  et  J.  B.  Say  n’ont  pas  bien  saisi  le  principe  delà 
rente  territoriale.  — Récapitulation.  — La  formule  qui  prend  le 
coût  du  produit  comme  règle  du  prix  est  modifiée  par  l’intervention 
de  l’un  ou  de  l’autre  des  monopoles  auxquels  se  trouvent  soumis  les 
divers  instruments  de  la  production . 
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Messieurs, 


Supposons  que  notre  globe  ne  fût  occupé  que 
par  des  populations  peu  nombreuses  et  n’ayant 
pas  encore  de  demeure  fixe;  que  le  sol  ne  fût  ex- 
ploité qu’occasioiiuellement  par  des  tribus  noma- 
des, qui  cultiveraient  successivement  les  terrains 
placés  autour  de  leurs  tentes  ; dans  cet  état  de  cho- 
ses , quelle  influence  la  terre,  en  tant  qu’instrument 
de  production , aurait-elle  sur  le  prix  des  denrées  ? 
aucune.  Elle  serait  considérée  comme  l’air  et  le  so- 
leil. Chacun  en  profite , nul  ne  songe  à en  payer  ni 
à en  demander  le  prix.  Si  le  cultivateur  trouvait  le 
moindre  obstacle  dans  la  culture  d’un  morceau  de 
terre,  il  cultiverait  le  morceau  à côté;  s’il  voulait 
vendre  ses  denrées  au-dessus  des  frais  de  production, 
le  consommateur  dirait  : Je  vais  aussi  cultiver  un 
terrain. 

Les  sociétés  s’établissent  et  se  développent;  les 
populations  augmentent,  et  avec  elles  le  besoin  de  sub- 
sistances. Les  terres  deviennent  des  propriétés  parti- 
culières, et  en  meme  temps  elles  se  classent  tout  na- 
turellement d’après  la  règle  que  nous  avons  exposée. 
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Au  commencement  de  cet  ordre  de  choses , que  se 
passe-t-il?  L’histoire  nous  l’apprend.  Celle  de  l’A- 
mérique nous  a retracé  de  nos  jours  ce  qui  a dû  se 
passer  dans  les  temps  reculés. 

Les  populations  se  fixant , il  se  forme  des  foyers  de 
consommation.  On  a soin  de  placer  le  siège  princi- 
pal de  chaque  association  dans  un  sol  fertile , souvent 
au  bord  de  la  mer  ou  d’une  grande  rivière.  Autour 
de  ce  centre,  on  occupe  un  terrain  plus  ou  moins 
étendu , et  on  l’exploite.  Quel  est  alors  le  prix  des 
denrées  qui  servent  à la  nourriture?  A peu  près  en- 
core les  frais  de  production  ; parce  que  dans  ces  pre- 
miers temps  -la  quantité  des  terres  fertiles  à la  portée 
du  centre  de  consommation  dépasse  encore  de  beau- 
coup les  besoins.  Si  on  élevait  le  prix  des  denrées  au- 
dessus  des  frais  de  production , le  consommateur 
pourrait  payer  un  moment  ce  prix  exagéré,  mais  seu- 
lement jusqu’à  ce  qu’on  eut  cultivé  d autres  terres. 
C’est  ce  qui  ne  manquerait  pas  d’avoir  lieu,  parce 
que,  dans  l’hypothèse,  les  bonnes  terres  abondent 
et  que  le  capital  trouve  dans  leur  exploitation  des 
profits  assurés.  La  possession  de  la  terre,  bien  que 
le  principe  de  la  propriété  individuelle  so  trouve  éta- 
bli , ne  forme  point  encore  un  véritable  monopole. 

Mais  cet  état  de  choses  n’est  que  temporaire.  Les 
populations  augmentent  très-rapidement.  Depuis 
soixante  ans,  les  États-Unis  ont  vu  leur  population 
doubler  plus  d’une  fois.  L’accroissement  do  la  popu- 
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lation  donne  lieu  à une  demande  de  plus  en  plus  vive 
de  moyens  de  subsistance. 

C’est  ici  que  j’appelle  toute  votre  attention  ; sup- 
posez que  toutes  les  terres  de  première  qualité  et  à la 
portée  du  marché  aient  été  mises  en  culture  sans  que 
leurs  produits  suffisent  aux  besoins  ; que  peut-on 
faire?  On  ne  peut  choisir  qu’entre  trois  moyens  : 
chercher  des  terres  également  fertiles , mais  plus  éloi- 
gnées; cultiver  les  terres  voisines,  mais  moins  fer- 
tiles et  qu’on  avait  jusque-là  négligées;  ou  bien,  sol- 
liciter les  terres  déjà  en  culture  avec  une  plus  forte 
quantité  décapitai  et  de  travail,  leur  demander  plus 
.de  produit  moyennant  une  exploitation  plus  puis- 
sante mais  plus  coûteuse. 

C’est  dire , en  d’autres  termes  , que , lorsque  le  be- 
soin croissant  de  produits  agricoles  se  fait  sentir  et 
que  l’exploitation  des  premières  terres  est  insuffisante, 
il  faut  produire  plus  chèrement  ; car  employer  une 
seconde  portion  de  capital  sur  la  même  terre , ou  cul- 
tiver avec  cette  même  portion  de  capital  soit  une  terre 
inférieure,  soit  une  terre  également  fertile  , mais 
plus  éloignée  du  centre  de  consommation  , c’est  tou- 
jours produire  plus  chèrement.  C’est  l’effet  des  deux 
caractères  particuliers  de  la  terre  que  nous  avons  si- 
gnalés à votre  attention. 

Vous  aurez  donc  sur  le  marché  des  produits  agri- 
coles , des  matières  premières , des  comestibles  qui 
n’auront  pas  tous  été  obtenus  avec  les  mêmes  frais  de 
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production  : les  uns  auront  coûté  plus  cher  que  les 
autres.  Le  blé  retiré  d’une  terre  de  première  qualité, 
à la  portée  du  marché,  aura  coûté  moins  cher  que 
celui  qu’on  aura  obtenu  d’une  terre  peu  fertile , exi- 
geant, pour  rapporter  quelque  chose  , plus  d’engrais 
que  l’autre,  un  travail  plus  profond,  une  culture 
plus  laborieuse , ou  bien  placée  fort  loin  du  marché, 
ce  qui  rend  nécessaires  des  moyens  de  transport  plus 

coûteux. 

Gela  étant , y aura-t-il  sur  le  marché  pour  ces  pro- 
duits un  seul  prix  ou  plusieurs.'^  Et  s’il  n’y  avait 
qu’un  seul  prix,  serait-il  proportionné  aux  frais  de 
production  du  blé  obtenu  le  plus  chèrement , ou  à 
ceux  du  blé  qui  a coûté  le  moins  ? Il  n’y  aura,  sur  le 
marché,  qu’un  seul  prix , et  ce  prix  sera  représenté 
par  la  production  la  plus  chère. 

Je  dis  d’abord  qu’il  n’y  aura  qu’un  seul  prix.  Sans 
doute,  on  n’a  qu’à  prendre  les  mercuriales  pour  voir 
combien  le  prix  du  blé  varie  dans  les  différentes  par- 
ties de  la  France,  ou  dans  la  même  contrée  , à des 
époques  diverses.  Mais,  quand  on  dit  qu  il  ny  a, 
qu’un  seul  prix , on  veut  parler  du  même  marché , 
de  la  même  époque  et  du  blé  de  même  qualité. 

Allez  aujourd’hui  a la  halle  au  blé  5 trouverez-vous 
un  prix  pour  le  blé  produit  par  une  terre , et  un  autre 
prix  pour  le  blé  produit  par  telle  autre  terre  ^ H y 
aura  une  différence  si  le  blé  qui  se  trouve  d un  côté 
est  meilleur  ou  moins  bon  , plus  ou  moins  pesant  que 
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l’autre;  mais  entre  deux  sacs  de  blé  de  même  poids 
et  de  même  qualité , y a-t-il  une  différence  de  prix 
dans  le  même  marché,  au  même  moment,  unique- 
ment parce  que  l’un  a coûté  10  au  producteur  et  que 
l’autre  a coûté  20?  Qui  est-ce  qui  s’informe  de  cela? 

Il  ne  peut  pas  y avoir  de  différence  dans  les  prix , et 
I de  fait  il  n’y  en  a pas.  En  toutes  choses,  il  est  constant 

1 que  les  prix  se  nivellent. 

jl  Or  quel  est  le  prix  qui  domine?  Il  n’y  a pas  de 

S marchand  qui  ne  le  sache,  c’est  le  prix  du  blé  qui  a 

à été  produit  le  plus  chèrement.  La  raison  en  est  évi- 

dente. Si  l’homme  qui  a produit  le  plus  chèrement 
. n’obtenait  pas  le  remboursement  de  ses  avances  et 

des  profits  équitables , il  ne  produirait  pas. 

, Quant  à celui  qui  a obtenu  du  blé  dans  la  terre  la 

^ plus  fertile , pourquoi  ne  profiterait-il  pas  des  cir- 

constances du  marché? Il  n’a  pas  à craindre,  comme 
le  marchand  de  bas  ou  de  chapeaux , qu’on  établisse 
des  machines  à côté  de  la  sienne  pour  multiplier  les 
produits.  Usait  très-bien  qu’il  jouit  d’un  monopole; 
qu’on  n’improvise  pas  des  terres;  que  ses  produits  ne 
s’obtiennent  qu’à  certaines  époques  de  l’année  ; qu’on 
a besoin  de  sa  denrée , et  que  si  l’approvisionnement 
de  Paris  se  trouvait  diminué , je  ne  dis  pas  de  la  moi- 
» tié  ni  du  tiers,  mais  seulement  de  cinq  cent  mille 

hectolitres,  ce  déficit  ferait  immédiatement  monter 
les  prix.  C’est  le  propre  de  cette  denrée  ; pour  peu 
qu’elle  devienne  rare,  le  prix  s’élève  outre  mesure; 
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mais  aussi , pour  peu  qu’elle  surabonde , le  prix  peut 
également  baisser  outre  mesure.  Car  on  peut  compter 
sur  la  vanité,  sur  l’amour  du  plaisir  et  du  luxe 
pour  faire  acheter  d’autres  marchandises,  en  bais- 
sant un  peu  leur  prix , et  en  les  mettant  ainsi  à la 
portée  d’un  plus  grand  nombre  de  consommateurs; 
mais  personne  n’achète  deux  pains  quand  un  seul 
lui  suffit. 

Le  commerce  des  denrées  de  première  nécessité 
est  donc  un  commerce  qui  a des  caractères  particu- 
liers. Le  producteur  de  blé  n’a  aucune  raison  pour 
donner  sa  denrée  à meilleur  marché  (jue  son  voisin , 
par  cela  seul  qu’elle  lui  coûte  moins.  Si  ce  voisin 
produit  du  blé , c’est  que  ce  blé  est  nécessaire  ; s’il 
est  nécessaire,  il  se  vendra.  Le  producteur  peut  at- 
tendre un  mois , deux  mois , trois  mois , mais  au 
fond  il  n’a  rien  à craindre.  Il  lui  conviendra  mieux 
de  diminuer  un  peu  la  récolte  future  que  de  donner 
aujourd’hui  sa  denrée  à trop  bas  prix.  Le  régula- 
teur du  prix  n’est  donc  pas  le  blé  obtenu  avec  le 
moins  de  frais  de  production.  Les  autres  producteurs, 
s’il  en  était  ainsi,  n’auraient  pas  voulu  produire.  Le 
régulateur  est  le  coût  du  blé  obtenu  le  plus  chère- 
ment , et  le  prix  de  toute  denrée  similaire  tend  à se 
rapprocher  de  celui-là. 

Nous  disons  qu’il  tend  à se  rapprocher  j et  c’est 
ainsi  qu’il  faut  toujours  s’exprimer  en  économie  po- 
litique, car  tous  ces  résultats  n’ont  jamais  de  ri- 
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gueur  mathématique.  Vous  trouverez  des  proprié- 
taires qui , pressés  par  le  besoin  , vendent  au-dessous 
du  prix  qu’ils  pourraient  obtenir  quelques  jours 
plus  tard;  vous  en  trouverez  qui,  ignorant  les  cir- 
constances du  marché , ne  tirent  pas  de  leur  denrée 
le  prix  qu’ils  en  pourraient  tirer  ; d’autres  qui  dé- 
bordent par  une  production  imprudente  les  besoins 
réels  de  la  consommation.  Mais  la  tendance  constante, 
générale,  du  prix  de  ces  denrées,  c’est  de  se  rappro7 
cher  des  frais  de  production  de  celles  qui  ont  été 
produites  le  plus  chèrement  ; d’où  il  résulte  forcé- 
ment que  plus  on  aura  été  obligé,  par  l’accroisse- 
ment de  la  population , de  recourir  à l’un  des  trois 
moyens  que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  la  cul- 
ture de  terres  inférieures,  celle  de  terres  plus  éloignées, 
ou  l’application  d’une  nouvelle  quantité  de  capital 
et  de  travail  sur  la  même  terre,  plus,  dis-je,  on 
aura  été  obligé  de  recourir  à ces  expédients  , et  plus 
il  sera  certain  que,  pour  une  portion  de  la  marchan- 
dise, il  y aura  une  différence  notable  entre  les  frais 
de  production  et  le  prix  du  marché.  C’est  là  la  con- 
séquence qu’il  importe  de  bien  saisir  et  sur  laquelle 
je  me  permets  d’insister. 

Je  viens  de  prouver  4°  qu’il  y a nécessairement 
sur  le  marché  une  portion  de  blé  produite  plus  chè- 
rement que  les  autres.  Je  prends  le  blé  comme  type; 
l’observation  s’applique  à tous  les  produits  de  même 
nature;  2“  qu’il  y a tendance  vers  un  prix  unique. 
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et  que  ce  prix  est  déterminé  par  le  coût  de  la  pro- 
duction la  plus  chère.  Donc  plus  ce  coût  sera  élevé, 
plus  sera  grande  pour  une  portion  du  blé  porté  au 
marché  la  différence  entre  ce  qu’il  aura  coûté  et  le 
prix  qu’on  obtiendra.  Ayez  du  blé  ayant  coûté  10, 
du  blé  qui  aura  coûté  12,  une  autre  partie  15 , enfin 
une  dernière  partie  20;  je  dis  qu’il  y a tendance  à ce 
que  tout  ce  blé  se  vende  20. En  fait,  tout  le  blé  ne  se 
vendra  pas  à ce  prix  ; mais  c’est  vers  ce  prix  que  tous 
les  échanges  convergeront. 

Cela  étant,  le  vendeur  du  blé  produit  le  moins 
chèrement  obtiendra  ses  frais  de  production  , et  10 
en  sus  ; le  suivant  aura  8 en  sus  du  coût  ; le  troi- 
sième n’aura  que  5 : le  dernier  ne  retirera  que  ses 
frais  de  production. 

Empressons-nous  défaire  remarquer  que  cette  mar- 
che de  la  production  agricole , ce  développement 
progressif  des  faits  économiques  que  nous  venons  de 
rappeler,  peuvent  être  retardés,  modifiés,  inter- 
rompus par  certaines  circonstances. 

Il  se  peut  que  la  population  et  la  demande  des  ma- 
tières alimentaires  augmentent,  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire , pendant  un  temps,  du  moins,  de  produire 
plus  chèrement.  C’est  ce  qui  arrive  lorsqu’une  heu- 
reuse découverte , un  nouveau  procédé , permet  aux 
agriculteurs  soit  de  produire  davantage  avec  la  même 
dépense,  soit  d’accroître  la  production  et  d’en  di- 
minuer en  même  temps  les  frais.  Supposez  que  nous 


r 


UUITIÈME  LEÇON.  139 

en  fussions  à la  bêche  avec  notre  population , avec 
nos  trente-trois  millions  d’hommes , quel  serait  le 
prix  du  blé  en  France?  Introduisez  la  charrue  au 
lieu  de  la  bêche , au  lieu  de  la  jachère  , les  assole- 
ments , et  voyez  comment  la  puissance  scientifique 
permet  d’augmenter  les  produits  sans  augmenter  les 
frais  de  production. 

De  même,  si  nos  routes  étaient  perfectionnées, 
nos  canaux  achevés , tous  les  moyens  de  transport 
améliorés , on  pourrait,  sans  augmenter  les  frais  de 
production,  offrir  du  blé  provenant  de  terrains  au- 
jourd’hui trop  éloignés  des  marchés.  Qu’on  appli- 
que la  charrue  à un  champ  exploité  par  la  bêche,  ou 
bien  que  l’on  procure  un  moyen  de  transport  éco- 
nomique pour  les  produits  d’un  champ  placé  à cent 
lieues  de  tout  centre  de  consommation,  dans  les  deux 
cas  une  plus  grande  quantité  de  blé  arrivera  sur  le 
marché  sans  que  les  frais  de  production  s’en  trou- 
vent augmentés. 

Mais  quelle  que  soit  l’influence  des  faits  que  nous 
venons  d’indiquer,  toujours  est-il  que,  par  la  nature 
même  des  choses,  des  produits  agricoles  de  même 
espèce,  obtenus  avec  des  frais  de  production  très-di- 
vers, pourront  s’échanger  sur  le  marché,  aux  con- 
ditions déterminées  par  le  produit  le  plus  coûteux. 

Il  est  une  autre  différence  qu’il  importe  de  vous 
faire  remarquer  entre  les  produits  agricoles  et  les 
produits  manufacturés.  Supposez  deux  produits  : 
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dans  l’un,  la  matière  première  entre  comme  élément 
principal  de  sa  valeur  ; l’autre,  au  contraire,  tire  son 
prix  de  la  puissance  industrielle,  du  travail  appliqué 
à une  matière  première  dont  la  valeur  n’est  qu’une 
très-faible  partie  de  la  valeur  totale  du  produit.  Vous 
pouvez  affirmer  que,  toutes  les  fqis  que  l’augmentation 
de  la  population  et  de  la  richesse  nationale  amènera 
un  accroissement  dans  la  demande,  le  prix  du  premier 
produit  tendra  à s’élever,  celui  du  second  abaisser. 

Supposez  que , la  richesse  publique  et  la  popula- 
tion augmentant,  la  consommation  demande  une 
plus  grande  quantité  de  pain  et  d’étoffes  de  coton 
brodées,  le  prix  du  pain  s’élèvera  ; pour  les  broderies, 
au  contraire , la  tendance  du  prix  sera  vers  la  baisse. 
Les  bonnes  terres  étant  déjà  exploitées,  il  faudra, 
pour  mettre  l’offre  du  blé  au  niveau  de  la  demande, 
cultiver  des  terres  moins  bonnes , ou  bien  employer, 
sur  les  mêmes  terres,  une  nouvelle  portion  de  ca- 
pital. La  matière  première  pour  la  fabrication  du 
pain  deviendra  de  plus  en  plus  chère,  et  lors  même 
qu’on  trouverait  quelque  procédé  de  panification 
moins  coûteux,  cette  économie  de  travail  n’empê- 
cherait pas  le  renchérissement  du  blé. 

Pour  les  étoffes  brodées  , au  contraire , si  la  de- 
mande en  devenait  plus  vive  , au  point  de  stimuler 
l’action  des  capitaux , le  génie  industriel  ne  tarderait 
pas  à inventer  des  machines , des  moyens  de  travail 
de  plus  en  plus  économiques  et  rapides , et  cette  éco- 
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nomie  sur  les  frais  produirait  une  baisse  sensible 
sur  le  prix  d’une  denrée  qui  tire  de  la  main-d’œuvre 
l’élément  principal  de  sa  valeur. 

Ces  considérations  sont  importantes.  Vous  pouvez 
entrevoir  comment  la  question  du  prix  se  rattache 
aux  questions  de  population,  et  comment  les  vicissi- 
tudes du  marché  se  lient,  par  des  rapports  très- 
étroits  , aux  phases  de  la  civilisation. 

Je  reviens  au  fait  capital.  Il  est  irrécusable  que  les 
produits  de  la  terre  ne  sont  pas  tous  obtenus  avec  les 
mêmes  frais  de  production,  la  terre  n’étant  qu’une 
collection  de  machines  de  force  inégale.  Il  est  égale- 
ment irrécusable  que  ces  produits  obtenus  ainsi  à 
des  conditions  différentes  ont,  sur  le  marché,  une 
tendance  constante  vers  le  même  prix,  et  que  ce  prix 
est  représenté  par  les  frais  de  production  du  produit 
le  plus  chèrement  obtenu.  Il  y a donc  une  différence 
entre  les  résultats  économiques  obtenus  par  un  pos- 
sesseur de  terre  et  les  résultats  obtenus  par  un  autre 
possesseur. 

Cette  différence  entre  les  frais  de  production  et  le 
prix  du  marché , entre  les  frais  exigés  par  le  produit 
moins  coûteux  et  le  prix  du  marché  réglé  par  les 
frais  de  production  nécessaires  à ceux  qui  ont  pro- 
duit le  plus  chèrement,  c’est  le  fermage  (1),  c’est  la 


(î)  Le  mot  de  fermage  est  impropre.  Il  y a rente  toutes  les  fois  que, 
les  frais  de  production  prélevés,  il  reste  quelque  chose;  peu  importe 
que  la  terre  soit  affermée  ou  non. 
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rente  des  propriétaires  de  terre , c’est  la  rente  terri- 
toriale. Telle  est  la  base  de  cette  théorie  si  neuve 
et  si  capitale , qui  est , disons-le , la  gloire  de  l’éco- 
nomie politique  moderne , et  qui  donne  l’explication 
des  faits  économiques  les  plus  importants  et  les  plus 
compliqués. 

La  rente  n’est  pas  autre  chose  que  cette  différence 
entre  le  prix  du  marché  et  les  frais  de  production  , 
entre  le  prix  courant  et  le  prix  naturel  des  produits 
de  la  terre.  La  rente  augmente  ou  diminue  comme 
cette  différence  : elle  est  un  effet,  un  résultat,  et  nul- 
lement la  cause  du  prix. 

Cette  belle  théorie  a été  mise  en  lumière , entre 
autres,  par  Ricardo , auquel  cependant  on  peut  re- 
procher les  répugnances  qu’elle  a rencontrées  dans 
l’esprit  d’un  grand  nombre  d’économistes,  surtout 
en  France. 

Esprit  éminent  et  le  premier  des  économistes 
après  Smith,  Ricardo  n’a  pas  toujours  apporté  dans 
l’exposition  de  ses  idées  toute  la  clarté  désirable.  H a 
quelquefois  abusé  du  langage  et  sacrifié  la  clarté  à 
des  formes  concises  et  abstraites  dont  la  rigueur 
n’est  cependant  qu’apparente.  Aussi  a-t-il  souvent 
été  mal  compris.  Quant  à la  théorie  dont  nous  par- 
lons, on  a cru  assez  généralement  qu’il  faisait  sortir 
la  rente  non  des  faits  économiques  que  j’ai  essayé 
d’expliquer,  mais  uniquement  de  la  diverse  fertilité 
des  terres.  Or  la  différence  de  qualité  des  terres 
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peut,  sans  doute,  conduire  à ce  résultat,  mais  elle 
n’est  point  nécessaire  pour  l’expliquer. 

Lors  même  que  toutes  les  terres  seraient  de  la 
même  qualité  et  placées  dans  les  mêmes  circon- 
stances, les  faits  économiques  qui  sont  la  cause  de  la 
rente  n’auraient  pas  moins  lieu , et  la  théorie  de  la 
rente  territoriale  n’en  serait  pas  moins  vraie  dans 
toutes  ses  parties. 

Et  quand  même  il  n’y  aurait  pas  sur  la  surface 
du  globe  un  seul  coin  de  terre  assez  stérile  pour 
mettre  le  producteur  hors  d’état  de  payer  une  rente 
au  propriétaire,  il  ne  serait  pas  moins  certain  que  la 
rente  n’est  que  le  résultat  de  la  différence  entre  le 
prix  courant  et  le  prix  naturel  des  produits , et 
qu’elle  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  prix, 
dont  elle  n’est  qu’un  effet. 

Sans  doute,  ces  lois  économiques,  ces  faits  géné- 
raux échappent  trop  souvent  aux  yeux  du  vulgaire  ; 
ils  se  cachent  sous  des  apparences  trompeuses.  Ainsi, 
le  fermage  étant  d’ordinaire  stipulé  en  argent  et 
pour  un  nombre  d’années  déterminé,  il  se  peut  que 
le  fermier  se  trouve , les  prix  venant  à baisser , dans 
la  nécessité  d’abandonner  au  propriétaire  une  partie 
de  ses  profits.  C’est  un  malheur  pour  le  fermier; 
mais  cet  accident , loin  de  jeter  le  moindre  doute 
sur  les  principes  que  nous  avons  exposés , en  est,  au 
contraire,  la  confirmation  : il  est  facile  de  le  prouver. 

Dans  une  production  quelconque,  qu’arriverait-il 
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si  1 ouvrier  apportait  son  travail  sans  exiger  de  l’en- 
trepreneur un  salaire  fixe  en  argent?  Évidemment , 
une  fois  l’opération  accomplie,  le  produit  ou  le  prix 
qu’on  en  retirerait  serait  distribué  entre  l’entrepre- 
neur et  l’ouvrier  selon  certaines  lois  que  nous  cher- 
cherons plus  tard  à connaître.  Mais  quelle  que  fût 
la  loi  du  partage,  quel  que  fût  le  rapport  propor- 
tionnel entre  les  profits  de  l’entrepreneur  et  la  ré- 
tribution de  l’ouvrier  , toujours  est-il  que  celui-ci 
courrait,  comme  l’entrepreneur,  les  chances  du 
marché,  qu’il  profiterait  de  l’élévation  des  prix,  et 
aurait  une  perte  à supporter  en  cas  de  baisse.  L’en- 
trepreneur et  l’ouvrier  seraient  de  véritables  asso- 
ciés , également  exposés  à toutes  les  chances , parti- 
cipant également  à tous  les  bénéfices  de  l’opération 
commune,  proportionnellement  à leur  part  respec- 
tive d intérêt.  Tel  serait  le  cours  des  choses , ordi- 
naire, naturel,  si  1 ouvrier  pouv^ait,  comme  le  capi- 
taliste, attendre  la  fin  de  l’entreprise  commune  et 
courir  toutes  les  chances.  L’ouvrier  ne  le  pouvant 
pas,  il  renonce  à la  qualité  d’associé.  Sur  le  fait  fon- 
damental, qui  est  le  concours  du  capital  et  du  travail 
dans  une  œuvre  commune,  il  se  greffe,  pour  ainsi 
dire , un  autre  fait  qui  est  une  espèce  de  contrat 
aléatoire:  l’ouvrier  cède  à l’entrepreneur  pour  un 
salaire  fixe,  déterminé,  actuel,  sa  quote-part  du  pro- 
duit futur.  De  meme,  quand  un  fermier  se  présente 
à un  propriétaire  foncier,  et  qu’au  lieu  de  lui  dire: 
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« Je  cultiverai  votre  terre  en  y employant  telle 
quantité  de  capital  et  de  travail,  et  ensuite,  après 
avoir  prélevé  sur  le  prix  des  denrées  tous  les  frais 
de  production,  les  profits  y compris,  je  vous  remet- 
trai le  surplus,  s’il  y en  a,  à titre  de  rente 5 » 
quand,  dis-je,  au  lieu  de  parler  ainsi,  il  consent  à lui 
payer  une  somme  fixe  chaque  année,  il  fait  un  contrat 
aléatoire  avec  le  propriétaire,  comme  l’ouvrier  en  fait 
un  avec  l’entrepreneur.  Il  conjecture  que  le  prix  des 
denrées,  pendant  un  certain  nombre  d’années,  at- 
teindra une  moyenne  assez  élevée  pour  le  garantir 
de  toute  perte , et  il  se  hasarde  à promettre  un  fer- 
mage fixe  en  argent  : c’est  encore  une  seconde  opé- 
ration entée  sur  l’opération  naturelle  et  fondamen- 
tale. Quelquefois  le  fermier  s’y  enrichit,  quelquefois 
il  s’y  ruine;  mais  ces  faits  particuliers  ne  changent 
rien  à la  nature  et  à l’origine  de  la  rente.  Si  le  fer- 
mier n’obtient  pas  des  bénéfices  suffisants  , ce  n’est 
pas  la  rente  qui  les  lui  enlève  , il  ne  doit  l’imputer 
qu’à  lui-même:  par  une  convention  imprudente,  il  a 
fait  don  au  propriétaire  de  la  terre  d’une  partie  de 
ses  profits. 

Que  le  fermier  ne  se  trompe  pas  dans  ses  calculs,  et 
le  propriétaire  foncier  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  per- 
cevoir que  l’excédant  du  prix,  tous  les  frais  de  produc- 
tion prélevés.  Le  jour  où  il  exigerait  davantage,  sa 
terre  serait  abandonnée,  et  le  capital  appliqué  à une 
autre  terre  ou  à une  autre  branche  d’industrie. 
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Il  est  vrai  qu’en  pratique  le  capital  voué  aux  ex- 
ploitations agricoles  se  déplace  et  change  de  destina- 
tion moins  facilement  que  les  capitaux  employés  à 
des  entreprises  d’une  autre  nature.  L’économie  poli- 
tique appliquée  doit , sans  doute , tenir  compte  de 
ces  obstacles , et  ne  jamais  oublier  que  les  formules 
de  la  science  abstraite  expriment  plutôt  des  tendances 
que  des  faits  constamment  et  généralement  accom- 
plis. Mais,  quelle  que  soit  l’importance  des  cas  excep- 
tionnels, il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’entrepreneur 
d’une  exploitation  agricole , ainsi  que  tout  autre  capi- 
taliste, se  dispose  à quitter  la  terre  qu’il  exploite  aus- 
sitôt qu’on  exige  de  lui  un  fermage  qui  ne  laisserait 
que  des  bénéfices  inférieurs  au  taux  moyen  des  profits. 

Deux  terres  exploitées  avec  le  meme  capital  pro- 
duisent l’une  i,000  hectolitres  de  blé  et  l’autre  seu- 
lement 500  J quelle  rente  pourrait  exiger  le  proprié- 
taire si  les  frais  de  production  absorbaient  en  entier 
pour  chacune  des  deux  terres  la  valeur  de  500  hec- 
tolitres de  blé?  Évidemment , tandis  qu’il  pourrait 
obtenir  pour  la  première  un  fermage  équivalent  à 500 
hectolitres  de  blé , il  n’aurait  rien  à demander,  rien 
à espérer  de  la  seconde. 

Ce  qui  est  vrai  de  deux  terres  est  également  vrai 
de  deux  portions  de  capital  appliquées  à la  meme 
terre.  Si  le  fermier  ne  peut  obtenir  de  la  seconde 
portion  de  capital  que  le  produit  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  frais  de  production , y aura-t-il  une  rente 
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pour  cette  dernière  portion  de  produit  qu’on  porte 
sur  le  marché  ? Il  n’y  en  aura  pas  ! L’entrepreneur 
se  propose,  vu  l’état  du  marché,  d’exploiter  une 
terre  moyennant  20,000  francs  de  capital  et  un  tra- 
vail proportionné,  et,  comparant  les  frais  de  pro- 
duction avec  les  prix  courants,  il  croit  pouvoir  payer 

10.000  francs  de  fermage.  Mais,  la  demande  de  blé 
venant  à augmenter , le  fermier  fait  un  nouveau  cal- 
cul. Les  prix  étant  plus  élevés,  au  lieu  d’employer 

20.000  francs  de  capital , il  pourra  en  employer 
40,000,-  et,  bien  que  la  quantité  de  produit  obtenue 
par  la  seconde  portion  de  capital  soit  inférieure  à 
celle  que  donnait  la  première , il  pourra  cependant 
couvrir  ses  frais  par  la  hausse  des  prix.  S’il  en  a les 
moyens , il  appliquera  donc  à la  terre  cette  seconde 
portion  de  capital.  Le  propriétaire  qui  perçoit  10,000 
francs  de  fermage  pourra-t-il  en  exiger  20,000? 
pourra-t-il,  du  moins,  espérer  une  augmentation 
quelconque  de  fermage  ? Il  faut  distinguer. 

Ou  la  hausse  des  prix  est  telle  que  la  valeur  du 
produit  obtenu  par  la  seconde  portion  de  capital  suf- 
fit seule  à couvrir  les  frais  de  cette  nouvelle  produc- 
tion , et , dans  ce  cas , le  propriétaire  profitera  de  la 
hausse.  Tout  le  blé  produit  se  vendant  à un  prix  plus 
élevé,  la  quantité  obtenue  de  la  première  exploita- 
tion laissera , tous  les  frais  de  production  prélevés, 
un  excédant  plus  considérable,  c’est-à-dire  une  rente 
plus  forte.  Mais  veuillez  le  remarquer , serait-il  exact 
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de  dire  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  perçoit  une 
rente  sur  l’exploitation  opérée  au  moyen  de  la  se- 
conde portion  du  capital?  certes  non.  La  hausse  des 
prix  a rendu  possible  cette  seconde  exploitation  et 
amélioré  les  résultats  de  la  première,  mais  il  n’y  a 
pas  de  rente  dépendant  de  l’emploi  de  la  seconde 

portion  de  capital. 

Ou  la  hausse  des  prix  est  telle  que  l’entrepreneur 
ne  pourra  recouvrer  tous  les  frais  de  la  seconde  pro- 
duction qu’en  profitant  de  la  mieux-value  de  tout 
le  blé  provenant  soit  de  la  première , soit  de  la  se- 
conde exploitation , et , dans  ce  cas , le  propriétaire 
pourrait  sans  doute  dire  à l’entrepreneur  : Vous  ne 
devez  pas  employer  une  seconde  portion  de  capital, 
dans  une  exploitation  qui , par  elle-même , ne  donne 
pas  des  produits  suffisants  pour  vous  rembourser 
tous  les  frais  de  production.  Mais , s’il  consentait  à 
ce  second  emploi,  il  ne  pourrait  exiger  une  aug- 
mentation de  fermage.  Dans  ce  cas,  la  distinction 
des  deux  exploitations  disparaît , et  les  choses  se  pas- 
sent comme  si  on  avait  tout  d abord  appliqué  à la 
terre  une  seule  et  même  portion  de  capital. 

Mais,  sans  nous  arrêter  à des  hypothèses  excep- 
tionnelles et  à des  détails  qui  trouveront  mieux  leur 
place  lorsque  nous  traiterons  les  (luestions  relatives 
à la  distribution  de  la  richesse , qu’il  nous  suffise 
d’avoir  démontré  que  l’exploitation  de  la  terre 
pourra , par  la  nature  meme  des  choses,  donner 
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une  portion  de  produit  qui  payera  tout  juste  les  frais 
de  production  , et  ne  laissera  pas  de  fermage.  Ce  ré- 
sultat irrécusable  est  le  fait  fondamental , la  base  de 
la  théorie  de  la  rente. 

Aussi , d’où  sont  venues  les  résistances  qu’a  ren- 
contrées cette  théorie?  uniquement  d’un  abus  de 
méthode.  Pour  établir  la  doctrine  de  la  rente,  on 
avait  supposé  la  culture  successive  de  terres  diverses 
et  de  qualité  de  plus  en  plus  inférieure.  On  arrivait 
ainsi  à démontrer  que  plus  la  terre  dont  l’exploita- 
tion devenait  possible  était  mauvaise,  et  plus  la  rente 
des  terres  d’une  qualité  supérieure  augmentait, 
sans  toutefois  qu’il  y eût  de  fermage  possible  pour  la 
terre  exploitée  en  dernier  lieu. 

Or  voici  ce  qui  est  arrivé.  Des  auteurs  dont  l’esprit, 
quoique  fort  distingué  d’ailleurs,  s’ouvrait  d’autant 
moins  aux  vérités  nouvelles,  qu’ayant  rendu  de  grands 
services  à la  science,  ils  étaient  enclins  à croire  qu’elle 
était  sortie  de  leurs  mains  complète  et  parachevée  , 
ont  repoussé  la  conclusion  par  cela  seul  que  la  dé- 
monstration en  avait  été  faite  à l’aide  d’une  suppo- 
sition forcée.  Des  terres,  ont-ils  dit,  qui  ne  payent 
pas  de  fermage,  on  n’en  connaît  pas  en  Europe;  il 
n’y  a pas  de  prairie  naturelle  tellement  disgraciée  de 
la  nature  qu’on  ne  puisse  l’affermer  pour  quelques 
sous  l’arpent.  Ils  en  ont  conclu  que  la  théorie  de  la 
rente  croulait  par  la  base. 

Mais  admettons  le  fait  comme  vrai;  qu’importe 
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que  toutes  les  terres  payent  un  fermage?  La  question 
est  de  savoir  s’il  y a un  fermage  pour  chaque  portion 
de  capital  appliquée  à l’exploitation  territoriale,  pour 
chaque  portion  de  produit  tirée  de  ces  terres. La  ques- 
tion est  de  savoir  si  chaque  portion  de  produits  agri- 
coles portée  sur  le  marché  donne  le  salaire  du  tra- 
vailleur , le  profit  du  capitaliste , plus , dans  tous  les 
cas,  une  rente  pour  le  propriétaire  foncier.  Voilà  ce 
qui  évidemment  n’est  pas.  Ainsi  que  je  1 ai  expliqué, 
l’exploitation  d’un  domaine  est  un  fait  complexe.  Une 
partie  du  domaine  peut  donner  une  grosse  rente , 
tandis  qu’une  autre  partie  n’en  donnera  pas  du  tout. 
Tenez  la  comptabilité  en  bloc , sans  distinguer  les 
dépenses  et  les  produits  des  diverses  parties  de  fonds, 
vous  mettrez  sur  le  compte  de  la  mauvaise  terre  ce 
qui  appartient  à la  bonne.  Ce  que  je  dis  des  diffé- 
rentes portions  du  même  domaine , vous  devez  le 
dire  des  différentes  portions  du  capital  successive- 
ment appliquées  aux  mêmes  parties  du  domaine.  Un 
fermier  exploite  une  ferme  de  cent  arpents  (je  prends 
des  chiffres  au  hasard)  avec  1 0,000  francs , et , vu  l’é- 
tat du  marché , il  peut  payer,  je  suppose , 1 ,500  francs 
de  rente.  Le  prix  du  blé  s’élevant,  il  comprend  qu’il 
peut  à ces  premiers  10,000  francs  en  ajouter  10,000. 
Ce  nouveau  capital , au  lieu  de  lui  donner  100  hec- 
tolitres de  blé , no  lui  en  donnera  que  80  ; ces  80  hec- 
tolitres, il  les  vendra  à un  prix  plus  élevé , et  c’est 
parce  que  le  prix  est  plus  élevé,  qu  il  pourra,  avec 
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80  hectolitres,  rentrer  dans  ses  déboursés,  comme  il 
faisait  auparavant  avec  100.  Maintenant,  si  le  prix 
du  blé  s’élève  encore , il  calculera  qu’il  peut , à la 
rigueur,  ajouter  10,000  francs  aux  20,000  déjà  em- 
ployés; ces  10,000  francs  lui  donneront  seulement 
60  hectolitres  de  blé  ; mais , grâce  à l’élévation  du 
prix , ces  60  hectolitres  pourront  couvrir  les  frais  de 
production. 

La  question  est  de  savoir  si  le  propriétaire  du  ter- 
rain aura  une  rente  territoriale,  non-seulement 
pour  les  deux  premières  portions  du  capital  appli- 
quées à sa  terre,  mais  aussi  pour  la  dernière. 

Il  avait  1,500 francs  pour  la  première  exploitation, 
il  peut  avoir  quelques  centaines  de  francs  pour  la 
seconde;  mais  il  arrive  un  point  où  le  fermier  ne  re- 
tire du  prix  du  marché  que  ce  qu’il  faut  pour  cou- 
vrir les  frais  de  production.  Alors  il  n’y  a plus  de 
rente  ; par  la  même  raison  que  le  chapelier  qui  ne 
trouve  pas  un  prix  suffisant  de  ses  chapeaux  cesse 
d’en  fabriquer , le  fermier  de  qui  l’on  exigerait  une 
rente  que  le  prix  du  blé  ne  pourrait  pas  rembourser 
cesserait  d’en  produire. 

Le  moment  arrive  donc  où  il  n’y  a pas  de  fermage. 
Ainsi,  encore  une  fois,  qu’importe  que  toutes  les 
terres  donnent  une  rente?  La  question  n’est  pas  là. 
Au  surplus,  s’il  est  vrai  queRicardo,  dans  le  2®  cha- 
pitre de  ses  Principes  ^ a peut-être  abusé  de  la  sup- 
position qu’il  est  des  terres  ne  donnant  pas  de  fer- 
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mage,  il  est  également  \rai  qu’il  a nettement  expliqué 
sa  pensée  dans  le  chapitre  24® , consacré  à l’examen 
de  la  doctrine  de  Smith  sur  le  fermage.  Je  ne  saurais 
mieux  terminer  cette  séance  qu’en  vous  lisant  quel- 
ques passages  de  ce  chapitre.  Ricardo  nous  donne 
d’abord  l’opinion  de  Smith,  en  ces  termes.  Je  lis  dans 
la  traduction  de  M.  Gonstancio  : 

« On  ne  peut  porter  ordinairement  au  marché , » 
dit  Adam  Smith,  « que  ces  parties  seulement  du  pro- 
« duit  de  la  terre , dont  le  prix  ordinaire  est  suffi- 
« saut  pour  remplacer  le  capital  qu’il  faut  employer 
« pour  les  y porter , et  les  profits  ordinaires  de  ce 
((  capital.  Si  le  prix  ordinaire  est  plus  que  suffisant, 
(f  le  surplus  en  ira  naturellement  au  fermage.  S'il 
« n est  juste  que  suffisant,  la  marchandise  'pourra  bien 
« être  portée  au  marché,  mais  elle  ne  peut  fournir  à 
« payer  un  fermage  au  propriétaire.  Le  prix  sera-t-il 
« ou  ne  sera-t-il  pas  plus  que  suffisant  ? C’est  ce  qui 
((  dépend  de  la  demande.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  quand  on  s’est  étayé  de 
l’autorité  d’Adam  Smith  pour  combattre  la  théorie 
de  la  rente,  on  lui  a fait  dire  ce  qu’il  n’a  pas  dit.  Le 
.passage  cité  par  Ricardo  renferme  le  principe  de  la 
rente  dans  toute  sa  pureté.  Smith  n’a  pas  su,  il  est  vrai, 
tirer  du  principe  toutes  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent, mais  ce  passage  prouve  que  son  esprit  avait  aper- 
çu une  partie  de  la  vérité,  et  ce  qu’il  en  avait  aperçu, 
il  l’avait  exjirimé  avec  cette  netteté  qui  le  distingue. 
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Ricardo  continue  ainsi  : 

« Le  lecteur  serait  naturellement  porté  à croire , 
« d’après  ce  passage , qu’il  n’est  pas  possible  que  son 
« auteur  se  soit  trompé  sur  la  nature  du  fermage , 
« et  qu’il  doit  avoir  senti  que  la  qualité  des  terrains 


« que  les  besoins  de  la  société  auraient  fait  mettre 
« en  culture  aurait  dépendu  de  savoir  si  le  prix  ordi- 
((  naire  de  leurs  produits  était  suffisant  pour  rempla- 


« cer  le  capital  qui  a dû  être  employé  à cette  culture , 

« en  y joignant  les  profits  ordinaires.  » 

Cependant  Smith  est  tombé  dans  l’erreur  ; il  s’é- 
tait persuadé,  entre  autres,  que,  dans  tout  état  de 
choses , le  prix  des  subsistances  dépasse  les  frais  de 
production.  « Mais  quelle  preuve  en  donne-t-il  (re- 
(f  prend  Ricardo)  ^ Aucune,  si  ce  n’est  l’assertion  que 
K les  marais  les  plus  déserts  d’Écosse  et  de  Nor- 
« wége  forment  une  espèce  de  pâturage  pour  des 
« bestiaux  qui , avec  leur  lait  et  l’accroissement  du 
« troupeau , suffisent  toujours  non-seulement  à faire 
« subsister  tous  les  gens  que  leurs  garde  et  entretien 
((  exigent,  mais  encore  à payer  au  fermier  ou  maî- 
« tre  du  troupeau  les  profits  ordinaires  de  son  ca- 
« pital.  Qu’il  me  soit  permis  d’en  douter.  » 

En  vérité,  cela  est  fort  indifférent  pour  la  science: 
le  tort  de  Ricardo  a été  de  se  croire  obligé  de  nier  le 
fait.  ((  Je  crois,  » ajoute- t-il,  qu’il  existe  en  tout 
« pays,  depuis  le  moins  avancé  en  civilisation  jus- 
K qu’au  plus  civilisé,  des  terres  d’une  qualité  telle 


! 


« qu'elles  ne  rendent  que  le  produit  suffisant  pour 
« remplacer  le  capital  qui  y est  employé,  avec  les 
« profits  qu’on  retire  ordinairement  des  capitaux 
« dans  chaque  pays.  Nous  savons  que  cela  a lieu  en 
« Amérique,  et  cependant  personne  ne  prétend  que 
« le  fermage  y soit  réglé  d’après  des  principes  diffé- 
« rents  de  ceux  qui  sont  admis  pour  l’Europe.  Mais, 
« quand  il  serait  vrai  ( voici  le  passage  où  Ricardo 
(f  exprimait  enfin  nettement  sa  pensée)  que  l’Angle- 
« terre  fût  si  avancée  en  civilisation  qu’il  n’y  restât 
« actuellement  plus  de  terres  qui  ne  payassent  un 
((  fermage,  il  serait  toujours  vrai  qu’il  faut  qu’il  y 
i<  ait  eu  autrefois  de  pareilles  terres.  Qu’il  y en  ait 
« ou  qu’il  n’y  en  ait  pas,  cela  ne  fait  rien  à la  ques- 
« tioii , car  il  suffit  qu’on  admette  qu’il  y a des  ca- 
« pitaux  employés  dans  la  Grande-Bretagne  sur  des 
ff  terres  qui  ne  rendent  que  le  capital  déboursé  avec 
« les  profits  ordinaires,  soit  que  ces  terres  aient  été 
((  depuis  longtemps  cultivées,  soit  qu’elles  ne  l’aient 
« été  que  récemment.  » 

Là  est,  en  effet,  la  question  toute  entière.  Dès  lors, 
que  signifie  la  note  que  J.  B.  Say  a mise  à la  tra- 
duction française  du  passage  que  je  viens  de  citer  ? 
Que  signifie  cette  phrase  : « Or  c’est  précisément  ce 
« que  Smith  n’admet  pas,  puisqu’il  dit  qu’il  n’a  vu 
a si  mauvais  pâturage  d’Écosse  qui  ne  rapportât  quel- 
n que  revpnu  foncier  à son  propriétaire.  » On  est 
forcé  de  reconnaître  que  l’illustre  économiste  n’avait 
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pas  saisi  la  question.  Car , encore  une  fois  , qu’im- 
porte que  toute  terre  paye  une  rente?  Admettons 
ce  fait  ; il  n’est  pas  moins  vrai  qu’il  se  fera  sur  ces 
terres  payant  un  fermage  un  emploi  ultérieur  de 

capital  qui  ne  fournira  point  de  rente. 

Nous  pouvons  maintenant  résumer  cette  partie  de 
notre  travail.  — La  loi  économique,  qui  règle  le  prix,  le 
proportionne  ordinairement  aux  frais  de  production. 
Mais,  d’un  côté,  ce  n’est  là  qu’une  tendance,  le  point 
vers  lequel  convergent  tous  les  faits  particuliers,  sans 
jamais  l’atteindre  d’une  manière  complète  et  cons- 
tante; de  l’autre,  cette  loi  économique,  cette  ten- 
dance ne  peut  se  déployer  librement  que  sous  l’in- 
fluence delà  libre  concurrence.  La  libre  concurrence 
est  exclue  par  toute  espèce  de  monopole.  Nous  avons 
classé  les  monopoles  sous  quatre  chefs.  L influence 
des  monopoles,  et  surtout  celle  du  second,  se  re- 
trouve plus  ou  moins  dans  presque  toutes  les  produc- 
tions possibles.  Vous  auriez  de  la  peine  à imaginer 
un  produit  qui  ne  fût  absolument  que  le  résultat  du 
capital  et  du  'travail , sans  aucun  concours  du  troi- 
sième instrument  de  la  production.  D’ailleurs,  quel- 
que minime  que  soit  la  valeur  de  la  matière  pre- 
mière , cette  matière  première  doit  être  travaillée.  Il 
faut  des  ateliers  : ces  ateliers  sont  bâtis  sur  un  sol , 
ils  pavent  un  fermage.  Si  la  navigation  entre  pour 
quelque  chose  dans  la  production  de  la  marchandise, 
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cette  navigation  ne  peut  se  faire  que  par  des  moyens 
dus  au  concours  des  trois  instruments  de  la  produc- 
tion. Quand  le  fabricant  d’épingles  achète  le  métal 
nécessaire  pour  les  faire,  il  paye  des  opérations  très- 
complexes  qui  ont  eu  lieu  pour  le  lui  amener  ; et 
lui-même,  il  est  obligé  d’avoir  des  ateliers,  de  faire 
des  expéditions,  d’ajouter  au  coût  de  la  marchandise 
les  frais  du  transport. 

Vous  trouvez  donc,  presque  toujours,  sur  votre 
route  un  monopole.  Il  n’est  guère  de  produit  qu’on 

puisse  regarder  comme  le  résultat  pur  et  simple  du 
capital  et  du  travail. 

Ainsi  l’hypothèse  sur  laquelle  se  fonde  la  loi  éco- 
nomique, qui  proportionne  le  prix  aux  frais  de  pro- 
duction , ne  se  réalise  jamais  complètement;  s’il  est 
des  productions  où  ces  deux  faits  se  rapprochent  et 
coïncident  presque,  il  en  est  où  ils  restent  à une 
grande  distance  l’un  de  l’autre.  Cette  loi  économi- 
que, prise  dans  toute  sa  rigueur,  appartient  donc 
au  domaine  de  l’économie  politi([ue  abstraite;  elle 
n’est  point  une  loi  d’application  constante  et  directe. 

C’est  une  formule  qui  est  profondément  modifiée 
par  l’intervention  de  l’un  ou  de  l’autre  des  monopoles 
auxquels  se  trouvent  soumis  les  instruments  de  la 
production. 

C’est  donc  avec  cette  correction  essentielle,  c’est 
en  ne  perdant  jamais  de  vue  ces  modifications  si  pro- 
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fondes  et  si  importantes,  qu’on  peut  faire  un  emploi 
utile  de  la  formule  que  Ricardo  a substituée  à celle 
de  l’offre  et  de  la  demande. 
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Messieurs 


SOMMAIRE 


Il  nous  reste  à traiter  la  dernière  des  trois  ques- 
tions, concernant  la  valeur,  que  nous  nous  étions 
proposées.  Cette  question  est  celle-ci  : Y a-t-il  une 
mesure  de  la  valeur,  une  mesure  constante,  invaria- 
ble , une  unité  à laquelle  toutes  les  valeurs  puissent 
être  rapportées  ? En  d’autres  termes,  y a-t-il  un  éta- 
lon, un  mètre  pour  mesurer  la  valeur  , comme  il  y 
en  a un  pour  mesurer  la  grandeur  ? 

Il  faut  le  dire , messieurs , c’est  là  une  de  ces  ques- 
tions qu’il  suffit  de  bien  poser  pour  les  résoudre.  Il 
suffit  de  se  rappeler  les  principes  de  la  matière  et  de 
se  demander  quels  sont  les  éléments  qui  se  trouvent 
renfermés  dans  les  termes  de  la  question  pour  en 
apercevoir  à l’instant  même  la  solution  aussi  nette 
qu’irrécusable. 

Et  avant  tout,  demandons-nous  : Par  quel  moyen, 
par  quel  mètre  pourrait-on  mesurer  la  valeur?  Évi- 
demment, messieurs,  la  valeur  ne  peut  être  mesu- 
rée que  par  une  valeur  -,  c’est  un  rapport  qui  ne  peut 
être  mesuré  que  par  un  élément  de  même  nature 


Dernière  question  générale  : y a-t-il  une  mesure  constante , invariable, 
un  étalon  de  la  valeur?  La  valeur  ne  peut  être  mesurée  que  par  une 
valeur;  2®  toute  valeur  est  nécessairement  varialde.  li  résulte  de  ces 
principes  qu'il  y a contradiction  dans  les  termes  mêmes  de  la  question. 
— On  a proposé  comme  mesure  de  la  valeur  le  travail,  l'argent  et  le 
blé.  Comment,  en  prenant  le  travail  pour  mesure  de  la  valeur,  M.  Gar- 
nier, le  traducteur  de  Smith , a confondu  la  nature  d’un  objet  avec  sa 
valeur. 
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qu  on  prendrait  comme  terme  de  comparaison.  C’est 
là  un  principe  évident,  irrécusable,  qu’au  fait  per- 
sonne ne  conteste  et  que  nul  esprit  sérieux  ne  pour- 
rait imaginer  de  contester. 

Nous  savons  en  second  lieu  que  la  valeur  n’est 
qu  une  idée  de  relation.  La  valeur  peut,  sans  doute, 
avoir  pour  cause  première,  éloignée , les  propriétés 
des  corps,  mais  elle  ne  dépend  nullement  de  ces 
propriétés  elles -memes;  elle  est  déterminée  par 
d’autres  circonstances.  Nous  avons  vu  que,  par 
la  nature  même  des  choses,  toute  valeur  est  va- 
riable et  essentiellement  mobile,  que  la  valeur  de 
toutes  choses  peut  être  aujourd’hui  ce  qu’elle  n’était 
pas  hier,  ce  qu  elle  ne  sera  probablement  pas  de- 
main. Nous  avons  cherché  à nous  former  une  idée 
aussi  exacte  que  possible,  dans  une  matière  aussi 

compliquée , des  causes  qui  déterminent  ces  va- 
riations. 

Reprenons  maintenant  la  question.  Peut-on  trou- 
ver une  mesure  de  la  valeur,  un  étalon  invariable , 
qui  puisse  nous  servir  en  tout  temps  et  en  tout  lieu? 
Et  d’abord,  les  valeurs  se  mesurent-elles?  Oui, 
messieurs;  nous  le  savons  tous,  et  il  n’y  a pas  de 
femme  allant  au  marché  qui  ne  le  sache.  Les  va- 
leurs se  mesurent  tous  les  jours,  à chaque  instant; 
elles  se  mesurent  l’une  par  l’autre.  Ainsi,  au  marché 
de  Pans,  d’aujourd’hui  17  janvier  1837,  on  obtient, 
je  suppose  , pour  une  pièce  d’argent  qu’on  appelle 
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cent  sons,  également  un  lièvre,  une  poularde,  un 
mouchoir  de  soie,  ou  deux  kilogrammes  de  café. 
J’en  conclus  qu’aujourd’hui  17  janvier  1837,  à Pa- 
ris , la  valeur  d’un  lièvre  est  égale  à la  valeur  d’une 
pièce  de  cinq  francs,  à la  valeur  de  deux  kilogram- 
mes de  café,  à la  valeur  d’un  mouchoir  de  soie,  à la 
valeur  d’une  poularde.  Je  puis  alterner  entre  ces  ter- 
mes, comme  bon  me  semble;  si  la  volaille  vaut  le 
lièvre,  le  lièvre  vaut  la  volaille  : voilà  des  quantités 
égales  l’une  à l’autre,  des  quantités  qui  se  mesurent 
l’une  par  l’autre. 

J’irai  plus  loin.  J’ai  introduit  dans  le  marché 
une  pièce  de  cinq  francs;  cette  pièce,  en  d’autres 
termes  , la  monnaie,  dans  les  conditions  supposées  , 
est  en  effet  un  excellent  instrument  pour  la  mesure. 
Il  est  clair  que  sur  le  marché  de  Paris  on  n’établira 
pas  de  comparaison  directe  entre  le  lièvre,  la  vo- 
laille et  le  mouchoir;  mais  on  saura  que  pour  cinq 
francs  on  a un  lièvre,  que  pour  cinq  francs  on  a un 
mouchoir,  on  a une  poularde,  c’est  l’instrument 
d’échange  qui  circulera  sur  le  marché  , c’est  avec 
la  monnaie  que  toutes  les  comparaisons  seront  fai- 
tes. Si  , à la  fin  du  marché,  chacun  vient  me  dire 
combien  il  a donné  de  monnaie  pour  cette  chose, 
combien  pour  telle  autre  , combien  pour  une  troi- 
sième , je  connaîtrai  la  valeur  comparative  de  ces 
choses.  L’une  vaut  le  double  de  la  première,  l’autre 

vaut  le  triple,  parce  que  la  première  a coûté  cinq 
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francs,  la  seconde  dix,  la  troisième  quinze.  La 
monnaie  me  servira  ainsi  de  mesure,  encore  une  fois, 
aujourd’hui  17  janvier  1837,  au  marché  de  Paris. 

Aucune  difficulté  jusqu  ici.  Au  lieu  de  la  monnaie 
métallique,  vous  pourriez  employer  un  autre  instru- 
ment d échange.  La  monnaie  métallique  est  plus 
commode,  et  il  est  inutile  de  dire  ici  pourquoi^  nous  y 
reviendrons  ailleurs. 

On  raconte  d une  tribu  de  negres  qu^elle  n^a  pas 
de  monnaie,  et  aue  cenendant,  ell  P mpciîrci  In 
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Cologne.  En  comparant  ces  trois  faits,  vous  en  dé- 
duisez le  rapport  de  hauteur  qui  existe  entre  l’obé- 
lisque de  Louqsor  et  la  tour  de  Strasbourg.  Si  les  té- 
moignages sont  dignes  de  foi , nul  ne  révoque  en 
doute  votre  conclusion.  Pourquoi?  c’est  que  l’unité 
dont  on  s’est  servi , le  mètre,  est  exactement  la  même, 
qu’on  l’applique  à la  grande  pyramide,  à l’obélisque 
ou  à la  tour  de  Strasbourg  ; c’est  une  quantité  à la 
fois  connue  et  invariable.  Vous  savez  comment  on  a 
déterminé  le  mètre  dans  notre  système  des  poids  et 
mesures.  Tant  que  les  lois  du  monde  physique  ne 
changeront  pas  , le  mètre  sera  invariable. 

Mais  voici  une  autre  hypothèse.  Un  érudit  me  dit  : 
Je  vous  apprends  que,  d’après  mes  recherches,  mille 
livres  pesant  de  blé  valaient , à Home , du  temps  de 
Cicéron  , une  livre  pesant  d’argent.  En  même  temps 
un  marchand  me  dit  que  mille  livres  pesant  de  blé 
valent  aujourd’hui,  à Paris,  également  une  livre 
pesant  d’argent.  Enfin  un  voyageur  digne  de  foi 
affirme  que  mille  livres  pesant  de  blé  valent , aujour- 
d’hui , en  Perse,  une  livre  d’argent.  Ainsi  mille  li- 
vres pesant  de  blé  valaient , à Rome , et  valent  au- 
jourd’hui dans  deux  pays  différents,  une  livre 
pesant  d’argent.  Que  dois-je  en  conclure?  que  le  blé 
valait  autrefois  à Rome  ce  qu’il  vaut  aujourd’hui  à 
Paris,  ce  qu’il  vaut  aujourd’hui  en  Perse?  Si  je  puis 
en  tirer  cette  conséquence,  le  problème  est  résolu. 
L’argent  est  la  mesure  de  la  valeur. 
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Je  pourrais  dire  également  : Une  livre  d’argent  va- 
lait, à Rome,  du  temps  de  Cicéron,  mille  livres  de 
blé,  la  même  quantité  d’argent  vaut  aujourd’hui , 
à Paris  et  en  Perse , mille  livres  pesant  de  blé  ; donc 
l’argent  valait  à Rome  ce  qu’il  vaut  aujourd’hui  à 
Paris,  et  c’est  le  blé  qui  est  la  mesure  de  la  valeur. 

Mais  les  notions  que  nous  avons  développées,  re- 
lativement à la  nature  de  la  valeur,  nous  autorisent- 
elles  à dire  que  la  valeur  du  blé  était  à Rome , du 
temps  de  Cicéron  , la  même  qu’elle  est  de  nos  jours 
à Paris  et  en  Perse , par  cela  seul  que  mille  livres  de 
cette  denrée  valaient  alors  et  valent  aujourd’hui  une 
livre  pesant  d’argent?  Il  faudrait  prouver  d’abord 
que  l’argent  valait  alors  à borne  ce  qu’il  vaut  au- 
jourd’hui à Paris  et  en  Perse  , et  qu’il  vaut  aujour- 
d’hui à Paris  ce  qu’il  vaut  en  l^erse.  Or,  qui  fera  cette 
preuve?  comment  la  ferait-on  ? La  valeur  de  l’argent 
est-elle  aussi  immuable  que  la  grandeur  du  mètre? 
Pour  que  l’argent  eût  à Rome,  du  temps  de  Ci- 
céron , la  valeur  qu’il  a aujourd’hui  à Paris,  il  fau- 
drait que  le  rapport  de  l’argent,  alors  existant  à Rome, 
avec  les  besoins  du  marché,  fût  ce  qu’il  est  aujour- 
d’hui cà  Paris.  Quand  on  me  dit  que  mille  livres  de 
blé  valaient  à Rome  une  livre  pesant  d’argent , et 
qu’il  en  est  de  même  aujourd’hui  à Paris,  je  réponds 
que  cela  peut  arriver  de  deux  manières  : il  se  peut 
que  le  blé  et  l’argent  eussent  en  effet  alors  la  même 
valeur  qu’ils  ont  aujourd’hui  a Paris;  il  se  pe‘ut  aussi 


que  l’argent  fût  plus  cher,  et  que  la  valeur  du  blé  fût 
également  plus  élevée.  La  même  proportion  existe- 
rait toujours.  L’argent  et  le  blé  pouvaient  également 
acheter  plus  de  choses  qu’ils  n’en  achètent  aujour- 
d’hui. 

Qu’on  vienne  vous  dire  que  mille  livres  de  blé  à 
Rome,  du  temps  de  Néron  , ne  valaient  plus  seule- 
ment une  livre  pesant  d’argent,  mais  quelles  en  va- 
laient deux  ; que  pourra-t-on  en  conclure  ? Que  la 
valeur  du  blé  avait  doublé  ? Non  ; on  pourrait  nous 
dire  que  ce  n’est  pas  la  valeur  du  blé  qui  avait  dou- 
blé, mais  la  valeur  de  l’argent  qui  avait  diminué  de 
moitié.  Auquel  de  ces  faits  attribuer  le  changement, 
puisqu’il  peut  également  être  attribué  à l’im  ou  à 
l’autre  terme  de  l’équation,  ou  même  à tous  les  deux? 
L’une  des  denrées  peut  être  devenue  plus  abondante, 
l’autre  plus  rare,  l’une  plus  facile  à produire,  l’autre 
moins  facile;  tout  est  également  variable  d’un  côté 
et  de  l’autre.  L’étalon  qu’on  cherche  est  donc  im- 
possible à trouver.  Il  faudrait  une  chose  à la  fois  im- 
mobile et  variable  : immobile,  parce  qu’elle  doit  ser- 
vir d’étalon  -,  variable,  parce  que  la  mesure  de  la  va- 
leur ne  peut  être  qu’une  valeur.  U y a contradiction 
dans  les  termes  mêmes  de  la  question.  Ce  n’est  donc 
pas  par  hyperbole  qu’on  a appelé  le  problème  de  la 
mesure  de  la  valeur  la  quadrature  du  cercle  en  éco- 
nomie politique. 

Cependant  l’esprit  humain  , stimulé  par  une  am- 
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ceptible.  Cependant  y a-t-il  un  mathématicien  qui 
dise  qu’on  a trouvé  la  quadrature  du  cercle?  Tous 
soutiennent,  au  contraire,  que  c’est  là  un  problème 
qui  n’est  ni  résolu,  ni  soluble. 

Or,  si  les  mathématiciens  ne  prétendent  pas  avoir 
résolu  le  problème  de  la  quadrature  du  cercle,  quoi- 
qu’ils nous  fournissent  une  formule  approximative 
plus  que  suffisante,  les  économistes  prétendront-ils 
avoir  une  mesure  de  la  valeur,  tandis  qu’ils  sont  res- 
tés à mille  lieues,  même  pour  les  opérations  prati- 
ques, du  degré  d’exactitude  auquel  les  mathémati- 
ciens ont  pu  nous  amener? 

Quels  sont,  en  effet,  les  moyens  de  mesurer  la 
valeur  indiqués  par  les  économistes  qui  ont  essayé 
de  résoudre  ce  problème?  On  peut  les  réduire  à 
trois  : les  uns  ont  cherché  cette  mesure  dans  le  tra- 
vail de  l’homme,  les  autres  dans  la  monnaie  d’or  et 
d’argent;  enfin  il  en  est  qui  ont  cru  la  trouver  dans 
le  blé. 

Plus  que  Smith  lui-même,  c’est  son  savant  tra- 
ducteur, M.  Garnier,  qui  a vu  dans  le  travail 
la  mesure  certaine,  l’étalon  de  la  valeur.  Sa  pro- 
position fondamentale  est  celle-ci  : « Le  travail  hu- 
« main,  considéré  en  lui-même,  e-st  invariable.  » 
Oh  ! certes,  messieurs,  si  cette  proposition  est  vraie , 
le  problème  est  résolu.  Le  docte  écrivain  était  trop 
éclairé  pour  ne  pas  sentir  qu’il  fallait  découvrir  une 
quantité  invnriahlr,  une  valeur  immobile.  Mais  le 
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bition  qui  témoigne  de  l’élévation  de  notre  na- 
ture, ne  se  résigne  pas  volontiers  à ces  impossi- 
bilités ; il  ne  cesse  de  faire  effort  pour  franchir 
les  limites  où  il  se  trouve  renfermé..  Ces  nobles  ten- 
tatives ne  sont  pas  sans  utilité,  lorsqu’elles  n’al)- 
sorbent  pas  entièrement  des  forces  intellectuelles 
que  réclament  des  travaux  d’une  utilité  plus  pro- 
bable. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  mesure  de  la  valeur  dans  des 
temps  et  des  lieux  différents  n’existe  pas,  comment 
se  fait-il  que,  cependant,  on  mesure  ces  valeurs 
tous  les  jours?  Il  n’y  a pas  de  négociant,  pas  de  spé- 
culateur qui  ne  s’informe  quel  a été  le  prix  en  ar- 
gent de  telle  marchandise,  ici,  là,  cette  année,  l’an 
dernier,  et  qui  ne  prenne  ces  données  pour  base  de 
ses  opérations. 

Le  fait  est  certain  ; mais  que  prouve-t-il?  La  qua- 
drature du  cercle  est  un  problème  insoluble  ; il  n’est 
pas  nécessaire  d’être  un  crand  mathématicien  pour 
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travail  humain  l’est-il?  « Ce  que  donne  l’ouvrier 
« qui  travaille,  dit-il,  le  sacrifice  qu’il  fait  d’une 
w portion  de  son  temps,  de  ses  forces,  de  sa  liberté , 
« ce  sacrifice  est  toujours  le  même  dans  tous  les  temps 
« et  dans  tous  les  lieux.  C’est  là  une  quantité  cer- 
« taine  et  constante,  déterminée  par  des  lois  natu- 
« relies,  comme  le  cours  des  astres  et  la  marche  des 

<(  saisons Dans  ce  sens,  le  travail  est  la  mesure 

« de  la  valeur.  Si  nous  savons  quelle  quantité  de 
« travail  une  chose  a pu  payer  ou  commander  à une 

époque  donnée  et  à une  autre  époque,  nous  savons 
« quelle  est  la  valeur  relative  de  cet  objet  aux  deux 
« époques  différentes.  » 

C est  donc  le  travail  qu’il  prend  comme  quan- 
tité invariable,  parce  que,  suivant  lui,  il  repré- 
sente toujours  le  même  sacrifice  d’une  portion  du 
temps,  des  forces  et  de  la  liberté  d un  homme.  Ainsi, 
car  je  ne  veux  rien  négliger  pour  rendre  clairement 
sa  pensée,  qu  importe  que  le  travailleur  soit  un  Ro- 
main contemporain  de  Marins,  ou  bien  un  Français 

ô J 

un  Anglais,  un  Chinois  d’aujourd’hui?  Ne  sont-ce 
pas  quatre  hommes,  et  chacun  de  ces  hommes  ne 
donne-t-il  pas  une  fraction  égale  des  vingt-quatre 
heures  du  jour?  Ne  se  priveront-ils  pas  tous,  pen- 
dant ce  temps,  de  la  liberté  de  faire  autre  chose,  ne 
feront-ils  pas  tous  le  même  effort  de  muscles? 

Pour  simplifier,  acceptons  l’hypothèse;  il  n’y  au- 
rait cependant  pas  cette  identité  qu’on  suppose  entre 
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les  travaux  humains.  Je  ne  parle  pas  ici  de  l’instruc- 
tion particulière  du  travailleur;  nous  entrerions 
dans  d’autres  difficultés.  Prenons  l’homme  tel  qu’il 
sort  des  mains  de  la  nature;  essayons  les  forces  dy- 
namiques de  différents  hommes  dans  différents  cli- 
mats, nous  trouverons  qu’elles  sont  loin  d’être  égales. 
H peut  y avoir  la  même  dépense  de  temps  et  non  de 
forces.  Mais  admettons  de  plus  que  le  travail  soit  réel- 
lement le  même  partout,  qu’il  y ait  toujours  même 
sacrifice  de  temps,  de  forces  et  de  liberté;  cette  con- 
cession rendra-t-elle  plus  facile  la  solution  du  pro- 
blème? Le  croire,  c’est  évidemment  une  erreur  fon- 
dée sur  la  confusion  de  deux  idées  bien  distinctes;  on 
confond  la  nature  d’un  objet  avec  sa  valeur. 

Supposez  en  effet  cette  égalité  de  travaux  ; cela  veut 
dire  que,  relativement  aux  sacrifices  que  l’homme 
fait,  le  travail  de  l’ouvrier  romain,  de  l’ouvrier  an- 
glais, parisien,  chinois,  est  le  même.  D’accord  ; l’ob- 
jet est  identique,  en  résulte-t-il  que  la  valeur  soit 
la  même , que  le  prix  du  travail  d’un  homme  dans 
Rome  ancienne  fût  le  même  que  celui  du  travail  d’un 
Anglais,  d’un  Français,  d’un  Chinois  d’aujourd’hui? 
En  aucune  façon;  car  la  valeur  du  travail,  em- 
ployons la  formule  la  plus  ordinaire,  dépend  de 
l’offre  et  de  la  demande.  Le  jour  où  il  n’y  a qu’un 
petit  nombre  de  travailleurs  comparativement  à la 
demande  du  travail,  la  valeur  du  travail  hausse;  si 
la  demande  diminue,  la  valeur  du  travail  baisse,  et 
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l’ouvrier  n’obtient  pas  la  même  rétribution.  Mais , 
encore  une  fois,  quel  rapport  y a-t-il  entre  un  objet 
et  la  valeur  de  cet  objet?  Mesure-t-on  la  valeur  par 
la  matière  ou  par  la  forme  des  objets  à évaluer?  La 
valeur  ne  se  mesure  que  par  la  valeur;  c’est  la  valeur 
qui  devrait  être  invariable  et  non  l’objet.  Une  co- 
lonne de  porphyre,  du  temps  de  Périclès,  une  colonne 
de  porphyre,  du  temps  d’Auguste,  une  colonne  de 
porphyre,  ouvrage  de  nos  jours,  si  elles  sont  de  la 
même  grandeur,  de  la  même  qualité,  du  même  tra- 
vail, n’offrent  aucune  différence  sensible  entre  elles 
quanta  l’objet  en  soi.  Mais  la  valeur  de  l’une  de  ces 
colonnes  était-elle  la  meme  au  temps  de  Périclès  qu’au 
temps  d’Auguste?  Était-elle,  au  temps  d’Auguste,  ce 
qu’elle  serait  aujourd’hui?  Prouver  que  ces  colonnes 
étaient  égales  en  beauté  et  en  grandeur,  cela  prouve- 
rait-il qu  il  y avait  entre  elles  égalité  de  valeur? 

Pour  résoudre  le  problème  que  nous  avons  posé,  il 
faudrait  donc  prouver,  non  que  le  travail  est  toujours 
le  meme,  mais  qu  il  représente  toujours  la  même  va- 
leur; démonstration  impossible. 

Plus  loin,  l’auteur,  se  rappelant  que  le  travail  doit 
être  considéré  comme  une  valeur,  tandis  que,  jus- 
que-la, il  ne  l’a  considéré  que  comme  un  objet,  re- 
connaît que  c’est  la  valeur  seule  qui  sert  de  mesure, 
il  dit  cependant  ailleurs  que,  si  la  valeur  n’est  autre 
chose  que  le  prix,  ce  serait  le  fait  de  l’échange  qui 
déterminerait  la  valeur  des  choses.  « Mais  qu’est-ce 
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qui  détermine  la  valeur  des  choses,  si  ce  n’est  l’é- 
change? Il  y aurait  donc  deux  valeurs  réglées  à la  fois 
par  un  échange?  » Sans  doute;  il  est  parfaitement 
certain  que  si  on  donne  un  objet  contre  un  autre, 
c’est  que  l’un  vaut  l’autre.  Les  circonstances  qui  ont 
produit  le  marché  déterminent  la  valeur  d’un  objet 
par  l’autre,  et  réciproquement.  « Donc,  dit-il,  quand 
((  le  blé  est  cher,  par  suite  d’une  mauvaise  récolte, 
<(  il  faudrait  dire  qu’il  y a variation  dans  la  valeur 
« du  blé,  et,  en  même  temps,  variation  dans  la  va- 
« leur  de  l’argent.  Ainsi  une  grêle  dans  la  Picar- 
(f  die  aura  l’effet  de  faire  baisser  les  piastres  du 


La  tournure  peut  paraître  spirituelle,  mais  l’obser- 
vation est  sans  force.  Dans  l’hypothèse,  qu’est-il  ar- 
rivé? Par  suite  d’une  mauvaise  récolte  en  Picardie,  le 
blé  a changé  de  valeur,  il  a acquis  une  valeur  plus 
grande.  Il  a donc  fallu  plus  d’argent  pour  l’acheter, 
et  non-seulement  plus  d’argent,  mais  plus  de  toute 
autre  chose  qu’on  n’aurait  pu  donner  en  échange. 
Pour  avoir  un  hectolitre  de  blé , il  faudrait  donner 
plus  de  vin  que  lorsqu’il  n’y  avait  pas  eu  de  disette. 
La  disette  de  blé  ne  fait  donc  pas  plus  baisser  les 
piastres  du  Mexique  qu’elle  ne  ferait  baisser  le  vin  de 
Bordeaux. 

Les  piastres  du  Mexique,  rapprochées  des  autres 
objets , peuvent  n’avoir  éprouvé,  dans  leur  valeur, 
aucun  changement;  il  se  peut  que  la  viande  ne  coûte 


172  COURS  d’économie  politique. 

pas  plus  quelle  ne  coûtait  auparavant,  et  ces  pias- 
tres du  Mexique  qui , relativement  au  blé , se  trou- 
vent dans  une  position  différente,  peuvent  se  trou- 
ver dans  la  même  position  relativement  à la  viande. 
Ce  sont  là  les  applications  les  plus  élémentaires  de  la 
théorie  des  valeurs.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que  la 
valeur  ne  peut  se  mesurer  que  par  des  valeurs,  qu’en 
conséquence  il  faut  trouver  une  valeur  invariable, 

ou  reconnaître  avec  nous  que  le  problème  est  inso- 
luble. 

Les  économistes  que  je  viens  de  citer  ont  été  induits 
en  erreur  parce  qu’en  considérant  l’objet  ils  ont  fait 
abstraction  de  la  qualité,  qui,  seule,  peut  servir  de 
mesure,  c’est-à-dire  de  la  valeur. 

Ceux  qui  prennent  pour  étalon  la  monnaie,  ont 
pour  eux  la  pratique  universelle.  Quand  on  nous  dit 
que  tel  homme,  en  Angleterre,  a 60,000  liv.  sterling 
de  revenu,  nous  traduisons  tout  de  suite  ce  chiffre  en 
e française,  et  nous  nous  surprenons  à dire 
que  cet  homme  est  cinq  fois  plus  riche  que  tel  Fran- 
çais qui  a 300,000  fr.  de  revenu. 

Cependant,  même  dans  nos  propos  familiers,  nous 
y apporterons  souvent  moins  de  laisser-aller,  moins 
de  négligence.  Si  on  nous  dit  qu’un  juge  anglais  a 
6,000  liv.  sterling  d’honoraires,  et  que  c’est  là  un 
traitement  exorbitant,  après  avoir  donné  les  raisons 
politiques  qui  militent  en  faveur  du  système  judi- 
ciaire des  Anglais,  nous  avons  soin  d’ajouter  : D’ail- 
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leurs,  150,000  fr.  à Londres  en  valent  tout  au  plus 
60  ou  80,000  à Paris;  avec  une  livre  sterling  on  n’a- 
chète pas,  à Londres,  ce  que  nous  achetons  pour  25  fr. 
à Paris.  Mais  si  on  demande  quelle  est,  au  juste,  la 
somme  de  francs  équivalant  à Paris  aux  6,000  liv. 
sterling  du  juge  anglais,  il  n’est  pas  un  homme  en 
état  de  le  dire  avec  une  parfaite  exaetitude. 

Est-ce  parce  qu’on  ne  sait  pas  se  servir  de  cet  ins- 
trument, ou  bien  parce  que  la  monnaie,  comme  les 
autres  étalons  qu’on  a cherchés,  est  une  mesure 
très-imparfaite  et  qui,  dans  trop  de  cas,  s’écarte  de 
la  vérité,  quoique  dans  d’autres  elle  puisse  en  ap- 
procher? C’est  ce  que  nous  verrons  dans  la  séance  pro- 
chaine. 
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Messieurs  , 


Après  avoir  reconnu  que  ceux  qui  ont  proposé  le 
travail  comme  étalon  de  la  valeur  n’ont  été  conduits 
à cette  idée  que  parce  qu’ils  n’ont  pas  distingué  le 
travail  de  la  valeur  du  travail,  qu’ils  ont  confondu 
l’effort  supposé  constant  de  l’homme  qui  travaille , 
avec  la  rétribution,  malheureusement  trop  variable, 
qu’il  en  obtient,  nous  nous  sommes  demandé  si 
ceux  qui  proposent  de  considérer  la  monnaie  (d’or  et 
d’argent)  comme  étalon  de  la  valeur,  toujours  dans 
ce  sens  qu’elle  puisse  servir  à mesurer  les  valeurs  à 
des  époques  différentes  ou  à des  distances  plus  ou 
moins  grandes,  sont  mieux  fondés  que  ceux  qui  ont 
eu  recours  au  travail. 

Nous  sommes  appelés  à examiner  cette  question 
dans  un  moment  où  il  n’y  a pas  d’homme  entendant 
quelquefois  parler  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde 
commercial,  qui  ne  soit  tenté  de  se  dire  : Quelles  que 
soient  aujourd’hui  la  rapidité  des  communications 
entre  les  pays  commerçants  et  la  facilité  de  rétablir 
l’équilibre  entre  les  divers  marchés,  la  valeur  de 
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l’argent  est  aussi  variable,  même  de  nos  jours,  que 
la  valeur  de  toute  autre  chose.  Dans  ce  moment,  en 
effet,  un  grand  pays,  faute  d’équilibre  entre  les  be- 
soins de  la  circulation  et  la  masse  du  numéraire,  est 
frappé  d’une  crise  commerciale  telle,  que  l’escompte 
y est  monté  jusqu’à  deux  et  trois  pour  cent  par 
mois,  jusqu’à  trente  et  trente-six  par  an.  Ce  fait  n’a 
pas  duré  une  heure,  un  jour,  une  semaine;  il  pèse 
sur  l’Amérique  du  Nord  depuis  bien  des  mois,  et  «ml 
ne  peut  assigner  le  jour  où  il  cessera  de  l’affliger. 

Sans  doute  un  grand  nombre  de  paquebots  ont  na- 
vigué , pendant  cette  crise,  d’Imrope  en  Amérique; 
ce  trajet  est  aujourd’hui  si  facile  et  si  prompt!  Ce- 
pendant cet  équilibre  dans  la  masse  de  numéraire 
entre  les  États-Unis  et  les  pays  commerçants  de  l’Eu- 
rope n’est  pas  encore  rétabli. 

En  Amérique,  le  commercant  qui  avait  les  reins 
forts  a pu  se  dire  : Pendant  cette  crise  qui  durera  un 
mois,  deux  mois,  un  an,  je  garde  mes  marchandises 
en  magasin;  celui,  au  contraire,  qui  a dû  réaliser, 
celui  qui  n’a  pu  , comme  on  dit,  enrayer,  celui-là  a 
dû  vendre  ses  marchandises  à vil  prix.  La  valeur  de 
la  monnaie  a donc  varié  en  Amériaue  ; avec  la  môme 
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à quatre  ou  même  à trois  pour  les  bonnes  signatures. 

En  France,  la  secousse  a été  moins  forte  que  dans 
les  deux  pays  que  je  viens  de  citer.  Le  commerce 
français,  plus  prudent,  plus  retenu,  a su  éviter  de 
grands  désastres. 

Ainsi  le  prix  de  l’argent  était  extrêmement  élevé 
en  Amérique , et  plus  élevé  qu’à  l’ordinaire  en  An- 
gleterre , tandis  qu’en  France  il  n’éprouvait  que  de 
faibles  oscillations. 

La  valeur  de  la  monnaie  est  donc  aussi  peu  inva- 
riable que  la  valeur  de  toute  autre  chose. 

Mais  comme  c’est  là  une  vérité  qu’il  importe  de 
saisir  complètement,  il  faut  aller  encore  un  peu  plus 
au  fond  de  la  question. 

Je  rappelle  ici  à ceux  qui  connaissent  déjà  ces  ma- 
tières , et  j’apprends  à ceux  qui  commencent  leurs 
études  économiques,  que  la  monnaie  sert  essentiel- 
lement à ce  qu’on  appelle  l’échange  indirect.  Si  cha- 
cun de  nous  possédait  ce  que  désire  le  possesseur  de 
la  chose  que  nous  désirons,  il  n’y  aurait  aucune 
nécessité  de  la  monnaie.  Les  échanges  se  feraient  di- 
rectement, en  nature.  Cela  n’étant  pas,  on  a trouvé 
une  marchandise  dont  une  qualité  essentielle  est  de 
plaire  à tout  le  monde , de  satisfaire  un  besoin  uni- 
versel , le  besoin  de  faire  des  échanges.  Ce  besoin 
est,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  com- 
mun à tous  les  hommes.  Celui-là  même  qui  n’a  d’au- 
tre richesse  que  le  travail  de  ses  bras,  c’est  en  l’é- 
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changeant  d’abord  contre  qiiehiues  pièces  de  mon- 
naie, qu’il  parvient  à[se  procurer  les  choses  néces- 
saires à la  vie. 

Les  métaux  précieux  ont  été  choisis  par  une  sorte 
d’assentiment  universel  pour  faire  les  fonctions  de 
monnaie.  Cela  se  conçoit  facilement:  ce  sont  des 
matières  qui , mieux  que  tant  d’autrés , se  conser- 
vent sans  altération  sensible  et  dont  la  garde  n’exige 
pas  de  soins  particuliers  ; des  matières  dont  le 
transport  est  d’autant  plus  facile  que , sous  un  petit 
volume,  elles  renferment  une  assez  grande  valeur 
relative.  Elles  sont  propres  à tous  les  échanges  : la  , 
métallurgie  nous  fournit  des  masses  d’or  ou  d’argent 
assez  homogènes  pour  qu’on  puisse,  facilement  et 
sans  perte  de  valeur , les  diviser  en  parties  parfaite- 
ment proportionnelles  ; elle  sait  également,  par  des 
moyens  économiques  et  faciles,  réunir  les  parties  sé- 
parées et  en  former  une  seule  masse.  Tandis  qu’un 
diamant  partagé  en  quatre  paities  n’a  plus  la  même 
valeur,  le  prix  des  quatre  petits  diamants  qu’on  a 
obtenus  étant  inférieur  au  prix  qu’on  auraitretiré  du 
diamant  dans  son  intégrité  ; une  livre  d’or,  partagée 
en  autant  de  parties  qu’on  voudra,  n’aura  rien  perdu 

de  sa  valeur. 

L’or  et  l’argent  sont  une  marchandise  qui,  revêtue 
de  la  fonction  de  monnaie  (ce  ([ui  en  rend  la  valeur 
un  peu  moins  variable),  n’est  pas  propre  à d’autres 
usages  qu’aux  échanges.  Que  peut-on  faire  d’un  écu 
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de  cinq  francs  ou  d’une  pièce  de  quarante  francs , 
tant  qu’ils  restent,  l’un  écu  de  cinq  francs,  et  l’autre 
pièce  de  quarante  francs?  Sans  doute,  on  trouve 
quelques  êtres  dépravés  qui  éprouvent  un  grand  plai- 
sir à fixer  des  yeux  leur  cassette;  mais  ce  n’est  pas 
là  un  besoin  commun.  L’or  et  l’argent  monnayés  ne 
servent  qu’aux  échanges.  Le  prodigue  qui  s’écrie  : — 
La  monnaie  n’est  faite  que  pour  être  dépensée,  — dit 
une  chose  fausse  dans  le  sens  qu’il  y attache,  vraie 
en  ce  sens  que  la  monnaie  ne  peut  servir  à aucun  au- 
tre usage  en  tant  que  monnaie. 

Enfin  l’or  et  l’argent  monnayés  ont  cette  singu- 
lière et  importante  propriété  de  pouvoir,  avec  la  plus 
grande  facilité  et  avec  des  frais  minimes,  passer  de 
l’état  de  marchandise  à celui  de  monnaie,  et  réci- 
proquement de  l’état  de  monnaie  à celui  de  mar- 
chandise. 

Telle  est  la  nature  de  la  monnaie.  Or,  rappelons- 
nous  que  la  valeur  en  échange  de  toutes  choses  ré- 
sulte de  deux  éléments  : du  besoin  qu’on  a de  la 
chose  et  de  sa  quantité.  Toutes  les  fois  que  l’un  et 
l’autre  élément , l’utilité  et  la  quantité  , sont  sujets 
à variation,  il  y a nécessairement  variation  dans  la 

valeur. 

Cela  étant,  est-il  vrai  que  le  besoin  qu’on  éprouve 
de  la  monnaie  est  toujours  le  même,  que  la  quantité 
de  monnaie  est  à peu  près  constante?  Le  nesoin  est 
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d’autant  plus  variable  que  les  métaux  précieux  peu- 
vent être  recherchés  comme  monnaie  et  comme  ma- 
tière métallique , et  que  le  passage  de  l’un  à l’autre 
état  est  très-facile. 

Supposez  que  le  besoin  de  monnaie  étant  comme 
dix,  la  demande  de  bijoux,  d’ornements,  de  vaisselle 
augmente  tout  à coup,  et  qu’égale  aujourd’hui  à deux, 
elle  devienne  demain  égale  à quatre  ou  à six.  N’est-il 
pas  évident  que  ce  besoin  croissant  de  matière  mé- 
tallique influera  sur  la  valeur  de  la  monnaie  par  le 
passage  facile  et  rapide  de  celle  -ci  à l’état  de  pur  mé- 
tal? On  fondra  de  la  monnaie  pour  en  faire  des  bi- 
joux, de  la  vaisselle,  des  ornermînts.  Si,  au  contraire, 
on  éprouve  un  besoin  urgent,  imprévu,  extraordi- 
naire de  monnaie , comme  cela  arrive  quelquefois  en 
temps  de  guerre,  le  fait  contraire  se  vérifie.  L’or  et 
l’argent,  de  l’état  d’ornements  ou  de  bijoux,  passent 
à l’état  de  monnaie. 

Le  besoin  d’or  et  d’argent  monnayés  varie  selon 
le  nombre,  l’importance,  l’étendue  des  transactions 
commerciales,  selon  qu’il  y a ou  qu’il  n’y  a pas  des 
moyens  d’échange  supplémentaires,  tels  que  billets 
de  banque,  lettres  de  change,  papier-monnaie,  ha- 
bitudes de  bourse.  Je  dis  habitudes  de  bourse.  Dans 
un  pays  où  il  y a une  bourse,  il  se  fait  tous  les  jours, 
à l’aide  des  virements  et  des  compensations,  des  af- 
faires immenses  avec  peu  ou  point  de  monnaie.  Là 
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OÙ  ces  moyens  sont  inconnus,  il  faut,  proportion- 
nellement à la  masse  des  affaires,  une  plus  grande 
quantité  de  monnaie. 

’ La  demande  de  monnaie  effective  augmente  avec 
la  crainte  et  l’inquiétude.  En  temps  de  guerre,  le  prix 
de  la  monnaie,  surtout  de  la  monnaie  d’or,  s’élève. 
Il  en  est  de  même  partout  où  il  n’y  a pas  de  sécurité. 
Les  peuples  de  l’Asie  enterrent  leur  or  et  leur  argent. 
Ainsi  le  besoin  varie  selon  les  conditions  sociales  et 
politiques  du  pays.  Supposez  une  nation  toute  com- 
posée d’hommes  parfaitement  honnêtes,  avec  un 
gouvernement  digne  d’elle,  la  monnaie  métallique 
est  inutile.  Des  billets,  des  feuilles  de  chêne,  un  si- 
gne quelconque  des  dettes  et  des  créances  récipro- 
ques suffiraient  à toutes  les  transactions  commer- 
ciales. Les  menues  dépenses  exigeraient  seules,  pour 
plus  de  commodité,  une  certaine  quantité  de  mon- 


naie. 


En  tant  que  matière,  le  besoin  est  également  va- 
riable. Il  se  consomme  aujourd’hui  plus  d’or  et  d’ar- 
gent en  bijoux,  vaisselle,  harnais,  dorures,  etc.,  qu’il 
ne  s’en  consommait  autrefois.  Il  s’en  consomme  en 
Europe  peut-être  pourcent  cinquante  millions.  L’An- 
gleterre seule  en  emploie  plus  de  soixante  millions; 
la  France,  en  1819,  en  employait,  selon  les  calculs 
de  M.  Chaptal , à peu  près  trente.  On  peut  porter  cela 
aujourd’hui  à quarante  millions  environ.  On  a cal- 
culé que  la  .Suisse  en  consommait  alors  huit  à neuf 
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millions,  aujourd’hui  neuf  ou  dix.  Le  luxe  s’est  ac- 
cru. On  emploie  aujourd’hui  en  un  an  plus  d’or  et 
d’argent  qu’on  n’en  employait  en  quinze  ans  au  xin" 
ou  au  XIV®  siècle. 

Considérons  maintenant  les  variations  qui  arri- 
vent dans  la  quantité  de  la  matière  métallique.  La 
quantité  n’a  pas  été  moins  variable,  pas  moins  dif- 
férente, d’une  époque  à une  autre,  que  le  besoin. 

A la  vérité , l’or  et  l’argent  sont  des  denrées  de 
monopole;  ne  trouve  pas  une  mine,  ne  fabrique  pas 
de  l’argent  qui  veut.  La  masse  monétaire  ne  peut 
être  augmentée  indéfiniment.  Elle  peut  varier  cepen- 
dant; elle  peut  varier  par  la  découverte  de  mines 
nouvelles.  Ainsi,  de  nos  jours,  on  a tenté,  en  Amé- 
rique, l’ouverture  de  deux  cents  mines,  peut-être. 
Ainsi,  la  Russie  a produit,  dans  le  commencement 
de  ce  siècle,  une  quantité  de  métaux  précieux  plus 
grande  qu’auparavant.  On  peut  découvrir,  soit  des 
mines  nouvelles , soit  des  machines  qui  facilitent 
l’extraction  du  minerai , soit  des  moyens  plus  écono- 
miques de  le  porter  à l’état  de  métal  pur  : tout  cela 
fait  varier  le  rapport  de  la  quantité. 

L’or  et  l’argent  peuvent  être  employés  de  deux 
manières  : sans  presque  les  user,  ou  bien  en  les  fai- 
sant disparaître  assez  promptement  par  le  frottement 
et  l’usure.  Ainsi,  la  somme  énorme  qui  s’emploie  en 
Angleterre  pour  les  harnais  ne  rentre  guère  dans  le 
commerce.  Selon  que  la  mode,  le  luxe,  les  usages 
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d’un  pays  le  portent  vers  l’une  ou  l’autre  de  ces  con- 
sommations, la  quantité  et  la  valeur  du  métal  exis- 
tant peuvent  varier  d’une  époque  à une  autre,  d’un 
à un  autre  lieu. 

De  même,  elles  peuvent  varier  selon  que  la  circu- 
lation est  plus  ou  moins  facile.  La  circulation  des  es- 
pèces métalliques  n’est  pas,  surtout  quand  il  s’agit 
de  distances  considérables , aussi  prompte  qu  on 
pourrait  le  penser.  Dans  les  temps  anciens , car  on 
prétend , à l’aide  de  l’or  et  de  l argent , mesurer  la 
valeur  même  dans  les  temps  anciens;  à cette  epoque, 
dis-je , une  circulation  rapide  de  la  monnaie  était- 
elle  chose  possible?  il  suffit  des  notions  les  plus  su- 
perficielles de  l’histoire  pour  être  convaincu  du  con- 
traire. Dans  ces  temps  de  violence  et  de  rapine,  l’or 
et  l’argent , au  lieu  de  se  répandre  également  dans 
les  diverses  parties  du  monde  civilisé,  s’entassaient 
tout  à coup  dans  les  mains  des  conquérants,  et  cette 
brusque  retraite  d’un  lieu,  cette  rapide  accumulation 
dans  un  autre  lieu,  produisaient  dans  la  valeur  de 
ces  métaux  de  violentes  oscillations  qui  sont  cà  peine 
concevables  pour  nous.  Ainsi , du  temps  de  Démos- 
thène,  grâce  aux  conquêtes  d’Alexandre,  l’or,  compa- 
rativement à l’epoque  de  Solon,  avait  perdu  à Athènes 
les  quatre  cinquièmes  de  sa  valeur.  ARome,  sousJules 
César,  le  rapport  de  l’or  à l’argent,  qui,  lors  de  la 
prise  de  Syracuse,  avait  été  de  4 : 17  à peu  près, 
tomba  tout  à coup  au  rapport  d’environ  1 : 8.  Ces 
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étranges  fluctuations  sont  d’autant  plus  faciles  que 
la  masse  circulante  est  moins  grande.  Le  gonflement 
d’un  ruisseau  peut  changer  le  niveau  d’un  étang,  il 
ne  produirait  pas  d’effet  sensible  dans  un  lac  d’une 
vaste  étendue.  Au  moyen  âge,  lorsque  les  Juifs,  pres- 
que seuls  possesseurs  de  l’or  et  de  l’argent  monnayés, 
étaient  en  butte  à toute  sorte  de  vexations , croyez- 
vous  qu’il  fût  aisé  d’établir  l’équilibre  de  la  monnaie 
entre  les  divers  marchés?  Or,  pour  toutes  choses, 
lorsqu’il  n’y  a pas  d’équilibre , la  valeur  peut  éprou- 
ver les  oscillations  les  plus  brusques,  les  variations 
les  plus  imprévues. 

Les  deux  éléments  de  la  valeur,  le  besoin  et  la 
quantité,  sont  donc,  par  la  nature  des  choses,  va- 
riables dans  une  certaine  mesure,  même  en  fait  de 
monnaie.  La  raison  nous  le  dit.  Les  faits  historiques 
sont  parfaitement  d’accord  avec  ses  déductions. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  davantage  aux  faits  que  peut 
nous  offrir  l’antiquité.  Ceux  qui  seraient  curieux  de 
ces  recherches  n’ont  qu’à  consulter  les  écrits  de  llee- 
ren,  de  Garnier,  de  Boeck,  de  Letronne,  de  Reite- 
meier,  de  Ilumboldt(l)  et  de  Jacob.  Arrivons  aux 
temps  modernes , à cette  période  historique  dont  l’é- 

(1)  Pendant  l’impression  de  ce  Cours , M.  de  Humboldt  a ajouté  à tout 
ce  qu’il  avait  déjà  publié  sur  ces  matières  un  morceau  très-remarquable 
sur  les  fluctuations  de  la  production  aurifère.  Il  se  trouve  dans  la  revue 
allemande  qui  porte  le  titre  de  Revue  irimestrielle.  Ceux  qui  ne  lisent 
pas  l’allemand  doivent  regretter  la  brièveté  de  l’extrait,  fort  spirituel 
d’ailleurs , que  M.  Léon  de  Laborde  en  a donné  dans  la  Revue  française 
(décembre  1838). 
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conomiste  peut  fixer  le  commencement  par  la  décou- 
verte du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de  l’Amérique. 
Mais  avant  de  nous  demander  quelle  a été  l’influence 
de  ces  grands  événements,  demandons-nous  quelle 
était,  avant  ces  faits,  la  circulation  des  espèces  mé- 
talliques en  Europe. 

D’après  l’hypothèse  la  plus  probable  et  qui  a été 
adoptée,  entre  autres,  par  le  statisticien  distingué 
que  viens  de  citer,  M.  Jacob,  avant  la  découverte 
de  l’Amérique , il  n’y  avait  pas  en  Europe  une  cir- 
culation de  plus  de  huit  cents  à huit  cent  cinquante 
millions  de  francs.  Aussi  ne  serez-vous  pas  étonnés 
de  voir  dans  les  mémoires  du  temps  le  bas  prix  des 
denrées  relativement  à l’argent.  Combien  ne  se  fai- 
sait-il pas  de  transactions  pour  lesquelles  la  monnaie 
de  cuivre  suffisait,  et  combien  était  général  alors 
l’usage  de  rétribuer  les  travailleurs  par  des  salaires 
en  nature!  Ainsi  que  je  l’ai  dit,  la  monnaie,  dans 
ce  temps-là,  était,  en  quelque  sorte,  un  monopole 
dans  les  mains  des  Juifs  et  de  ceux  qu’on  appelait 
les  Lombards;  elle  n’existait  en  abondance  qu’en 
Italie  et  en  Flandre,  dans  les  pays  commerçants,  dans 
les  pays  manufacturiers.  De  même,  les  ornements 
d’or  et  d’argent  n’étaient  guère  connus  que  dans  les 
palais  des  grands  seigneurs  et  dans  les  églises.  J’en 
excepte  toujours  l’Italie  et  la  Flandre.  Partout  ail- 
leurs’, on  ne  voyait  que  des  vêtements  grossiers  et 
des  ameublements  dont  la  simplicité  serait  effrayante 
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pour  nous.  A ces  causes  d’oscillations  dans  la  valeur 
monétaire,  se  joignait  l’absence  de  toute  sécurité, 
dans  un  temps  où  la  féodalité  employait  sa  bravoure 
à détrousser  les  voyageurs,  et  n’épargnait  ni  avanies, 
ni  extorsions  au  bourgeois  industrieux  qui , s’éloi- 
gnant de  l’enceinte  de  la  cité , osait  approcher  du 
manoir. 

Or,  l’Amérique  fut  découverte  en  1492.  Plus 
tard,  on  s’empara  de  Mexico  (1521);  plus  tard  en- 
core (1545),  on  découvrit  les  fameuses  mines  du  Po- 
tosi , et  les  Européens,  poussés  par  une  cupidité  sans 
bornes  jusqu’aux  crimes  les  plus  effroyables,  après 
avoir  enlevé  aux  indigènes  tout  l’or  et  tout  l’argent 
qu’ils  possédaient , et  qui  s’élevaient  à des  sommes 
très-considérables,  les  forcèrent  à fouiller  les  entrailles 
de  la  terre  et  à leur  arracher  pai’  un  travail  meurtrier 
l’or  que  l’Europe  convoitait.  L’avarice  des  premiers 
occupants  étaitexcitéepar  la  gran  deur  des  profits.  Dans 
les  premiers  temps,  avant  que  l’équilibre  se  fût  réta- 
bli entre  la  quantité  de  la  monnaie  et  l’état  des  mar- 
chés, plus  d’un  acheteur  obtenait  six  fois  la  valeur 
réelle  de  l’argent  qu’il  donnait.  Il  faut  toujours  un 
certain  temps  pour  que  l’accrc'issement  du  numé- 
raire frappe  tous  les  yeux  et  que  les  prix  se  propor- 
tionnent à la  masse  de  la  monnaie  jetée  sur  le  marché. 

Quelles  sont  les  sommes  imj)ortées  en  Europe  de 

1492  à 1600?  M.  de  Ilumboldt  et  M.  Jacob  sont  tom- 
bés à peu  près  d’accord  sur  cette  évaluation.  Aous  ne 
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pouvons  entrer  ici  dans  les  détails  de  leurs  calculs; 
mais  sur  l’autorité  de  ces  deux  écrivains  on  peut  ad- 
mettre que  de  1492  à 1600  la  masse  du  métal  importé 
montait , or  et  argent  compris , à environ  trois  mil- 
liards et  demi.  Ajoutez  à cette  somme  les  huit  cent 
cinquante  millions  déjà  en  circulation;  faites  les  dé- 
ductions nécessaires  pour  la  portion  exportée  en  Asie, 
car  vous  savez  que  pendant  longtemps  l’Europe  n’a 
commercé  avec  l’Asie  qu’en  y apportant  des  piastres; 
déduisez  de  même  l’or  et  l’argent  employés  en  bijoux 
et  en  ornements , ou  consommés  et  perdus  de  toute 
autre  manière,  et  vous  arriverez,  avec  les  écrivains 
que  j’ai  cités , à reconnaître  qu’en  1600  il  y avait  en 
Europe  trois  milliards  deux  cent  cinquante  raillions 
de  numéraire. 

Mais  la  conquête  de  ces  métaux  américains  et  leur 
influence  sur  la  circulation  monétaire  en  Europe  ne 
peuvent  être  considérées  comme  un  événement  ins- 
tantané, comme  un  fait  qui  serait,  en  quelque  sorte, 
le  fait  d’un  jour  : ce  phénomène  économique  a eu 
besoin,  pour  s’accomplir,  d’un  siècle  tout  entier, 
de  1492  à 1600.  D’abord  on  n’a  apporté  en  Europe 
que  l’or  pris  aux  indigènes,  puis  on  a travaillé  à l’ex- 
ploitation de  certaines  mines,  puis  on  a découvert 
les  riches  mines  de  Potosi  ; de  sorte  que , dans  le 
cours  d’un  siècle,  l’Europe  s’est  trouvée  d’abord  avec 
ses  huit  cent  cinquante  millions,  plus  tard  avec 
douze  cents  millions,  puis  avec  deux  milliards,  et 
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il  faudrait  pouvoir  affirmer  qu’il  n’y  a eu  de  changé 
que  la  quantité  de  la  monnaie;  que  la  demande  de  la 
viande  et  celle  de  la  monnaie  sont  restées  exactement 
les  mêmes.  Si  la  population  a augmenté , les  besoins 
et  la  demande  se  sont  modifiés  ; il  y a des  déductions 
à faire.  Si  le  commerce  et  l’industrie  ont  pris  de 
l’activité , il  y a eu  un  plus  grand  nombre  d’opéra- 
tions commerciales,  et  l’instrument  des  échanges  a 
été  de  plus  en  plus  recherché.  Si  la  quantité  de  Tor 
et  de  l’argent  s’est  accrue  et  que  la  richesse  générale 
et  la  civilisation  se  soient  accrues  en  même  temps, 
le  luxe  et  l’ostentation  ont  dû  se  proportionner  à ce 
nouvel  état  de  choses.  Aussi,  je  ne  sais  quel  écrivain 
du  temps  est  tout  indigné  de  nous  apprendre  que  les 
riches  bourgeois  de- Flandre  osaient  se  servir  de  vais- 
selle d’argent.  Pour  apprécier  l’influence  de  la  nou- 
velle monnaie , il  faudrait  pouvoir  dire  combien  de 
piastres  du  Mexique  et  de  doublons  d’Espagne  étaient 
journellement  transformés  en  lingots  d’or  et  d’argent 
au  service  des  orfèvres  et  des  bijoutiers. 

On  n’a  pas  assez  étudié  cette  époque.  Il  arriva , 
pendant  ce  grand  événement , des  choses  dont  les 
contemporains  ne  pouvaient  pas  se  rendre  raison. 
C’était  alors  l’usage  des  longs  baux  : il  y avait  des 
pays  où  les  baux  étaient  de  trente  ans;  en  Angleterre, 
ils  étaient  souvent  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le 
fermier  , qui  retirait  toujours  de  sa  terre  la  même 
quantité  de  blé,  se  procurait  les  livres  sterling  né- 
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ce  n’est  qu’à  la  fin  de  cette  période  qu’elle  est  arrivée 
à la  somme  de  trois  milliards  deux  cent  cinquante 
millions.  Ainsi , pendant  un  grand  siècle , la  quan- 
tité de  monnaie  sur  le  marché  a constamment  varié; 
elle  n’était  pas  un  jour  ce  qu’elle  était  la  veille,  ni 
ce  qu’elle  devait  être  le  lendemain.  Au  milieu  de 
cette  fluctuation  incessante,  il  est  impossible  de  ti- 
rer des  prix  d’un  jour,  comparés  à ceux  du  mois 
suivant,  aucune  conclusion  sérieuse  sur  la  valeur 
comparative  des  choses.  Quand  on  connaîtra  le  prix 
de  la  viande  à Paris  en  1520,  en  1530,  en  1550, 
connaîtrons-nous  la  valeur  comjiarative  de  la  viande 
à ces  trois  époques?  En  supposant  qu’une  livre  de 
viande  se  vendît  5 sous  en  1520,  7 et  demi  en  1550, 
pourrions-nous  en  conclure  qu’en  1550  la  valeur  de 
la  viande  était  une  fois  et  demie  celle  de  1520?  Nul- 
lement. Il  faudrait,  pour  cela,  connaître  exactement 
le  rapport  du  numéraire  qui  existait  sur  le  marché 
ces  deux  années.  Or  la  masse  de  la  monnaie  a tou- 
jours varié  pendant  un  siècle. 

Est-ce  tout?  Non.  Vous  connaîtriez  la  somme 
exacte  dont  le  numéraire  s’est  augmenté,  vous  ne 
posséderiez  pas  encore  tous  les  éléments  de  la  ques- 
tion. Quand  même  vous  prouveriez  que,  en  1490, 
en  1540,  en  1620,  le  numéraire  se  trouvait  dans  le 
rapport  d’un  à trois,  à six,  que  pourriez-vous  en 
conclure  pour  la  valeur  comparative  de  la  viande  à 
ces  époques?  Pour  tirer  une  conclusion  rigoureuse, 
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cessaires  au  paiement  du  fermage  avec  la  quatrième 
ou  la  cinquième  partie  des  denrées  qu’il  était  obligé 
de  vendre  auparavant  ; tandis  que  le  seigneur  terrier 
ne  pouvait  plus  se  procurer,  avec  le  prix  de  la 
ferme , que  la  quatrième  ou  la  cinquième  partie  de 
ce  qu’il  achetait  auparavant.  De  même , certains 
manufacturiers  s’enrichissaient  à vue  d’œil. 

Qui  souffrait  de  cela  ? les  propriétaires,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  et  puis  beaucoup  d’ouvriers, 
parce  qu’on  ne  comprenait  pas  bien  la  question  , et 
les  pauvres  ouvriers  moins  que  les  autres.  On  leur 
donnait  la  même  quantité  de  monnaie,  iis  se  croyaient 
payés  comme  auparavant*,  mais  , avec  ce  qu’ils  re- 
cevaient, ils  ne  pouvaient  plus  acheter  la  même  quan- 
tité de  denrées.  Ainsi  ce  grand  événement , non 
compris,  pesait  d’un  côté  sur  les  classes  les  plus 
élevées,  sur  les  nobles,  et  de  l’autre  sur  la  dernière 
classe,  sur  l’ouvrier  : ce  dernier,  pourtant,  n’en 
souffrait  que  dans  une  certaine  mesure,  parce 
que  souvent  il  était  payé  en  nature.  Les  ouvriers 
étaient,  pour  la  plupart , des  ouvriers  agricoles  qui 
vivaient  sur  la  ferme. 

Il  existe  à ce  sujet  un  document  fort  curieux  que 
je  me  permettrai  de  vous  lire  : 

En  1548 , dans  le  fort  de  cette  crise , un  évêque 
anglais,  l’évêque  Latimer , prêchait  devant  le  roi 
d’Angleterre,  Édouard  YI.  L’évêque  exhortait  le  roi 
à la  charité  et  lui  faisait  un  touchant  tableau  des  mi- 
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sères  du  temps  ; voici  comment  il  s’exprimait  ; « Mon 
« père  était  un  cultivateur  qui  n’avait  pas  de  terres 
« à lui;  il  payait  un  fermage  de  trois  à quatre  livres 
« au  plus , et  il  travaillait  assez  pour  faire  vivre  une 
« demi-douzaine  d’ouvriers  ; il  avait  de  quoi  faire 
« paître  une  centaine  de  moutons  , et  ma  mère  pre- 
« nait  soin  du  lait  de  trente  vaches,  w Ainsi  voilà  un 
fermier  qui  avait  un  capital  d’une  centaine  de  mou- 
tons et  de  trente  vaches.  « Il  avait  de  quoi  s équi- 
« per,  lui  et  son  cheval , lorsqu’il  se  rendait  à 1 en- 
((  droit  où  il  devait  recevoir  la  paye  du  roi.  Je  me 
« rappelle  que  je  houclai  son  harnais , lorsqu  il  par- 
« tit  pour  le  champ  de  bataille  de  Blackheath.  Il  m’en- 
te voya  à l’école , sans  quoi  je  n aurais  pas  1 honneur 
((  de  prêcher  aujourd’hui  devant  sa  majesté.  Il  maria 
« mes  sœurs  en  les  dotant  de  cinq  livres,  et  il  nous 
« éleva  dans  la  crainte  de  Dieu.  Sa  maison  était  ou— 
« verte  aux  voisins  peu  aisés  ; il  donnait  aux  pauvres , 
« le  tout  avec  le  produit  de  ladite  ferme;  tandis 
U quecelui  qui  l’occupe  actuellement  paye  seize  livres 
« par  an  ou  davantage  et  ne  peut  rien  pour  son  roi , 
((  pour  lui-même  et  pour  ses  enfants,  ni  offrir  un 
((  verre  au  pauvre  qui  a soif.  » Vous  voyez  ce  qui 
était  arrivé.  Pendant  que  le  père  de  1 éveqne  a\ait  la 
ferme,  comme  il  payait  suivant  l’ancien  bail,  il 
payait  trois  ou  quatre  livres  seulement,  et  put  ainsi 
tripler,  quadrupler  peut-être  ses  profits.  Quand  le 
bail  fut  expiré,  le  propriétaire  en  quadrupla  le  prix. 
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Aussi  le  fermier,  suivant  les  expressions  exa- 
gérées de  l’évêque,  ne  pou\ ait-il  plus  rien  faire 
pour  son  roi , ni  pour  lui-même  , ni  pour  ses  en- 
fants. 

Il  parut,  en  1581 , un  livre  fort  curieux  que  les 
hommes  qui  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  de 
vérifier  les  dates  ont  attribué  à Shakespeare,  parce 
qu’il  porte  un  W et  un  S,  sans  réfléchir  qu’il  aurait 
dû  l’écrire  à seize  ans  et  que  ce  n’est  pas  là  le  livre 
d’un  jeune  homme.  Il  paraît  qu’il  faut  l’attribuer  à 
’NVilliam  Stafford.  Dans  ce  livre,  on  discute  la  ques- 
tion du  jour  : c’est  un  dialogue  fort  curieux  entre 
des  hommes  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  la 
conclusion  est  que  personne  n’avait  une  vue  nette 
du  problème,  tant  il  est  malaisé,  lorsqu’on  est  au 
milieu  d’une  crise  sociale,  de  s’en  rendre  un  compte 
exact. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  fut  une  immense  perturba- 
tion que  l’arrivée  sur  les  marchés  européens  du  métal 
américain.  Les  classes  les  plus  élevées  comme  les 
moins  fortunées  de  la  société  en  souffrirent  plus  ou 
moins  longtemps,  tandis  que  la  classe  moyenne  en 
profitait.  La  découverte  de  l’Amérique  a donc  con- 
tribué à l’accomplissement  de  ce  fait  social  qui  a 
éclaté  même  aux  yeux  des  plus  aveugles  en  1789  et 
s’ est  emparé  de  l’Europe.  La  classe  moyenne,  forte 
de  ses  richesses  et  de  son  développement  intellectuel 
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craties  et  leur  dire  fort  durement  t Aujourd  hui,  c est 
mon  tour. 

Ce  fait,  je  le  répète,  est  dû  en  partie  à la  décou- 
verte de  l’Amérique , à cette  grande  perturbation  ap- 
portée dans  les  valeurs , aux  efforts  de  Ferdinand,  de 
Charles  V,  de  Philippe  11 , de  l’Inquisition  espa- 
gnole! C’est  ainsi  que  la  Providence  se  joue  de  nos 
faibles  lumières  et  fait  de  notre  orgueil , de  nos  pas- 
sions , aussi  bien  que  des  bons  instincts  qu’elle  nous 
a donnés,  les  instruments  de  ses  décrets. 

Au  xvii*^  siècle , les  mines  de  l’Amérique  produi- 
sirent huit  milliards  et  demi. Faites  les  mêmes  déduc- 
tions pour  les  ornements , les  bijoux , le  commerce 
de  l’Asie,  vous  aurez , à la  fin  du  xvii®  siècle  , un  to- 
tal de  monnaie  circulante  de  sept  milliards  quatre 
cent  vingt-cinq  millions. 

C’était  une  augmentation  de  128  pour  100  sur  le 
siècle  précédent.  Quelles  vives  oscillations  , quelle 
nouvelle  et  profonde  perturbation  dans  le  marché  ! 
Cela  aussi  n’a  pas  eu  lieu  en  un  jour  : ce  fut  le  tra- 
vail continu  d’un  siècle  entier. 

Pendant  deux  siècles  l’Amérique  avec  ses  trésors  ne 
cesse  d’agiter  les  marchés  de  l’Europe  : la  quantité 
de  l’argent  ne  reste  jamais  la  même.  îs’est-il  pas  évi- 
dent qu’il  ne  pouvait  rien  y avoir  de  tant  soit  peu 
stable  et  constant  dans  la  valeur  de  la  monnaie; 
128  pour  100  d’augmentation  dans  la  masse  du  nu- 
méraire î Le  prix  des  marchandises  auginentait-ii  de 

T.  1. 


dixième  leçon* 

Le  prix  des  marchandises  a-t-il  augmente  en  pro- 
portion? On  pourrait  ici  répondre  affirmativement , 
puisque  le  prix  des  marchandises  s’éleva , si  ce  n est 
dans  une  proportion  rigoureuse  avec  l’accroissement 
du  numéraire , du  moins  dans  une  mesure  qui  en 
approchait.  Cependant  ce  fait  est  loin  d’appuyer  l’o- 
pinion  de  ceux  qui  cherchent  la  mesure  de  la  valeur 

dans  l’argent. 

Q ni  ne  sait  combien  la  population  de  l’Europe  s est 
accrue  pendant  le  xviii®  siècle?  Qui  ne  sait  combien 
les  affaires  commerciales  ont  pris  d’extension?  com- 
bien s’est  élevé  , dans  ce  siècle , le  nombre  des  ma- 
nufactures, des  consommations  de  toute  espèce,  le 
besoin  de  monnaie?  L’augmentation  de  28  pour  100 
dans  la  somme  des  espèces  métalliques  aurait  du  être 
„ T\T>Pcfinp.  pn  entier  nar  1 etendue  nouvelle 
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128  pour  100  pendant  ce  siècle?  En  aucune  façon. 
Les  prix  moyens  des  marchandises , loin  de  suivre 
l’augmentation  du  numéraire,  présentèrent  pendant 
ce  siècle , d’après  les  documents  rassemblés  par 
MM.  Garnier,  Jacob,  Queteletet  Alphonse  de  Candolle, 
les  oscillations  les  plus  bizarres  et  les  plus  violentes. 

La  monnaie  n’est  donc  pas  la  mesure  exacte  de  la 
valeur,  pas  même  approximathement.  Le  prix  des 
marchandises  augmente  ici  de  30  pour  100,  ailleurs 
de  400  pour  100  ; tandis  que  le  prix  du  blé , à Paris, 
a été  presque  stationnaire.  On  ne  peut  arriver  à 
aucune  conclusion  certaine  si  on  ne  tient  compte 
que  de  ces  seules  données. 

Le  xviii®  siècle  aboutit  à un  autre  grand  événement; 
je  dis  grand  relativement  à la  question  qui  nous  oc- 
cupe. Il  s’agit  de  l’insurrection  de  l’Amérique  du  sud, 
en  1809.  De  1700 à 1809,  l’Amérique  nous  a envoyé 
une  somme  énorme,  vingt-deux  milliards.  C’était  le 
temps  où  , entre  autres,  la  mine  de  Valenciana , au 
Mexique,  prodiguait  ses  trésors.  En  faisant  les  dé- 
ductions et  additions  nécessaires , on  a obtenu , pour 
1809,  une  somme  de  numéraire  circulant  de  neuf 
milliards  et  demi.  Car  il  faut,  ici,  des  déductions 
plus  fortes  que  Jes  précédentes.  L’usage  des  orne- 
ments et  des  bijoux  d’or  et  d’argent  s’est  excessive- 
ment augmenté.  Ces  neuf  milliards  et  demi  nous 
donnent  28  pour  100  en  sus  de  la  quantité  de  nu- 
méraire existant  en  1700. 
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tion  française,  car  les  prix  sur  lesquels  on  a raisonné 
ne  remontent  qu’à  cette  époque.  Non-seulement  la 
révolution  française  a fait  cesser  la  fabrication  d’une 
grande  quantité  de  bijoux,  d’ornements,  d’ustensiles 
d’or  et  d’argent , mais  elle  a fait  fondre  et  retourner 
à l’état  de  monnaie,  soit  en  France,  soit  hors  de 
France,  une  grande  quantité  d’or  et  d’argent,  des 
matières  ouvrées  appartenant  à des  particuliers,  à 
des  églises,  à des  étal  lissements  publics,  à l’État. 
La  révolution  française  a employé  une  niasse  énorme 
de  papier-monnaie 5 et  plus  d’un  État  l’a  imitée  pour 
se  défendre.  En  même  temps  s’est  établi  de  plus  en 
plus  dans  le  commerce  l’usage  des  virements  et  des 
compensations.  C’est  là  une  addition  à la  monnaie 
fournie  par  les  mines;  c’est  comme  si  l’Amérique, 
au  lieu  de  donner  28  pour  100  d’augmentation,  en 
avait  fourni  50.  Le  prix  des  autres  marchandises  a 
pu  s’élever  de  plus  de  28  pour  100. 

On  pourrait  faire  la  même  démonstration  pour  l’é- 
poque actuelle  : de  1800  à nos  j(»urs,  l’importation 
des  métaux  précieux  a sensiblement  diminué.  Que 
nous  a envoyé  l’Amérique,  malgré  tous  les  efforts 
des  capitalistes  anglais  sur  les  mines  de  ce  pays? 
Nous  avons  reçu  environ  deux  milliards  six  cents 
millions,  et  je  comprends  dans  cette  somme  cinq 
cents  millions  fournis  par  les  mines  de  Russie.  Ainsi 
l’Amérique  a fourni  seulement  deux  milliards  ou  à 
peu  près.  Mais  en  même  temps  la  consommation  de 
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For  est  devenue  plus  grande  , i mausirie  s e.t  ucv.- 
loppée.  Aujourd’hui,  quel  est  le  fait  dominant?  ce- 
lui d’une  oscillation  toute  contraire.  Depuis  1492 
les  oscillations  du  marché  étaient  produites  par  l aug- 
mentation du  numéraire  ; aujourd’hui  elles  le  sont 
par  la  diminution.  Je  ne  la  crois  pas  à beaucoup  près 
aussi  grande  qu’on  l’a  prétendue.  Je  ne  la  crois  pas 
d’un  sixième,  ni  même  d’un  huitième.  Mais,  quel- 
que opinion  qu^on  ait  de  l’importance  du  fait,  le 
fait  est  irrécusable.  Aujourd’hui , par  conséquent,  le 

prix  des  denrées  doit  tendre  à s abaisser. 

Mais,  quand  même  je  pourrais  indiquer  au  juste 

cette  baisse , pourrais-je  en  conclure  quelque  chose 
de  bien  exact  sur  la  valeur  des  marchandises  ? nul- 
lement; toujours  par  cette  considération  que  c’est  là 
un  fait  constamment  mobile,  modifié  par  une  foule 
de  causes,  et  qui,  par  conséquent,  n’admet  que 
des  aperçus  généraux  et  assez  vagues.  C’est  un  fait 
dont,  sans  doute,  doivent  tenir  compte  et  l’écono- 
miste et  l’homme  d’État,  parce  que,  si  cela  allait  plus 
cl  loa  minfts  d’Amérinue  cessaient  de  fournir, 


(V  Ces  envois  sont  aujourd'hui  peu  considérables,  parce  qu’on  échange 
Jiffti:  irChL  avec  derophnn.  La  passion  des 

l'opium,  véritable  fléau  pour  leur  santé  et  pour 
tuelles,  faitque  la  plus  grande  partiede  la  valeur  de  leur  P ^ • 

cette  denrée.  L’Asie  n'absorbe  guère  plus  de  50  millions  chaque  an  . 
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et  si  les  produits  métalliques  de  l’Asie  septentrio- 
nale ne  comblaient  pas  ce  décifit,  nous  marcherions 
de  plus  en  plus  vers  une  baisse  des  denrées  vis- 
à-vis  du  numéraire,  fait  grave  pour  les  rapports 
des  propriétaires  avec  les  fermiers,  des  travailleurs 
avec  les  capitalistes.  Cela  prouve  aussi  que,  dans  la 
reconnaissance  des  États  de  l’Amérique  du  sud,  dans 
les  facilités  qu’on  peut  leur  donner  pour  qu’ils  se 
consolident  et  que  le  souci  de  leur  indépendance  ne 
les  tienne  pas  dans  de  continuelles  agitations,  il  y a 
une  question  économique,  aussi  bien  qu’une  question 
politique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  désormais  évident  pour 
nous  que  la  monnaie  ne  peut  être  prise  comme  me- 
sure de  la  valeur. 
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I Messieurs, 

Nous  avons  démontré  que  l’opinion  de  ceux  qui 
ont  cru  trouver  un  véritable  étalon  de  la  valeur , soit 
dans  le  travail,  soit  dans  la  monnaie  d or  et  d argent, 
n’avait,  en  réalité,  aucun  fondement  solide.  La  mon- 
naie, dans  certains  cas,  dans  certaines  limites  de 
temps  et  d’espace  , peut  offrir  une  donnée  suffisante 
pour  les  pratiques  commerciales  et  économiques  5 
; mais  on  ne  saurait  confondre  une  donnée  pouvant 

servir  de  base  à des  conjectures  plus  ou  moins  plau- 
sibles avec  une  mesure  invariable  donnant  des  résul- 

î tats  rigoureux  et  mathématiques. 

; Ce  que  j’ai  dit  du  travail  et  de  la  monnaie  s ap- 

!'  plique  également  au  blé;  aussi  me  bornerai-je,  sur 

ce  point,  à quelques  indications  générales  , chacun 
i de  vous  pouvant,  autant  que  la  nature  des  deux  ma- 

tières le  comporte,  appliquer  au  blé  les  observations 
^ que  nous  avons  faites  relativement  à la  monnaie , et 

i arriver  aux  mêmes  conclusions. 

On  a indiqué  le  blé  comme  mesure  de  la  valeui  , 
i premièrement  parce  qu’étant  propre  à satisfaire  un 

i 

i 
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des  besoins  les  plus  impérieux  de  notre  nature,  le 
blé  est  une  denrée  d’un  usage  général  ; en  second 
lieu  , parce  que,  précisément  à cause  de  cette  pro- 
priété, le  blé  est,  dit-on,  également  nécessaire , et  à 
peu  près  dans  la  même  quantité,  à tous  les  hommes. 
Qu’on  soit  riche  ou  pauvre,  la  faim  est  satisfaite,  dans 
chacun  de  nous , par  une  quantité  approximative- 
ment égale  de  substance  alimentaire.  Cette  assertion 
est  déjà  moins  rigoureusement  vraie  que  la  première. 
Enfin  on  a dit  que  la  quantité  de  blé  se  proportionne, 
autant  que  cela  est  possible,  à la  population.  A me- 
sure que  la  population  augmente  , la  production  du 
blé  s’accroît  par  l’exploitation  d(îs  terres  non  encore 
cultivées,  ou  bien , s’il  est  impossible  d’augmenter 
d’une  manière  proportionnelle  les  moyens  de  nour- 
riture, c’est  la  population  qui,  par  son  dépérisse- 
ment, se  met  au  niveau  de  la  quantité  de  substance 
alimentaire.  On  en  conclut  qu’il  existe  entre  l’offre  et  , 
la  demande  du  blé  un  rapport  qui  paraît  invariable, 
puisque,  si  la  quantité  de  blé  s’élève  , la  population 
augmente,  et  que,  si  la  quantité  de  blé  diminue  , la 
population  diminue,  ou  par  l’émigration,  ou  par  les 
souffrances  et  la  mort. 

Il  y a du  vrai  dans  ces  remarques;  cependant 
elles  sont  loin  de  suffire  à la  conclusion  absolue 
qu’on  a prétendu  en  tirer.  D’abord  il  en  est  du  blé 
comme  de  toute  autre  denrée.  Lorsque  vous  apercevez 
sur  le  marché  une  altération  dans  le  rapport  de 


cette  denrée  avec  les  autres,  il  est  üilliciie  ae  savon  , 
et  tout  le  problème  est  là , quel  est  celui  des  deux  ter- 
mes de  l’échange  qui  a causé  l’altération . Quand  vous 
apprendrez  qu’à  telle  époque,  à Athènes,  le  ble 
valait  tant  de  drachmes  la  médinine  , et  que  sur  le 
même  marché,  à telle  autre  époque , il  ne  valait 
plus  que  les  deux  tiers  de  cette  quantité  de  monnaie , 
direz-vous  que  c’est  le  blé  qui  a varié,  ou  bien  1 autre 
terme  de  l’échange  ? Il  y a plus  : ils  peuvent  avoir 
varié  l’un  et  l’autre.  Il  y a plus  encore  : les  termes 
apparents  de  l’échange  peuvent  être  les  mêmes , le  blé 
peut  toujours  s’échanger  contre  la  même  quantité 

nn  fl’apcrfint.  auoiuue  l’otîre  du  blé  ait 
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D’ailleurs  ce  que  j’ai  dit  de  la  monnaie  est  vrai  du 
blé  dans  une  limite  plus  ou  moins  étendue.  Les  deux 
éléments  qui  constituent  la  valeur  en  échange  de 
toute  chose  sont  variables  même  pour  le  blé.  L’uti- 
lité du  blé  n’a  pas  été  la  même  dans  tous  les  temps  , 
ni  pour  tous  les  peuples.  Aujourd’hui  encore,  elle 
n’est  pas  la  même  partout.  Dans  les  pays  du  Midi , 
les  populations  font  une  grande  consommation  de 
blé  ; dans  les  pays  du  Nord , on  en  consomme  moins. 
Les  habitudes  des  peuples  varient  même  à cet  égard. 
Un  Français,  un  Italien,  un  Espagnol  consomment 
plus  de  pain  que  de  viande , un  Anglais  consomme 
beaucoup  plus  de  viande  et  moins  de  pain.  Aujour- 
d’hui nous  possédons  une  denrée  qui , dans  certaines 
limites  , a pu  remplacer  le  blé.  L’Irlande  se  nourrit 
principalement  de  pommes  de  terre,  tandis  que  cette 
denrée  est  repoussée  par  les  habitudes  des  peuples 
du  Midi. 

D’un  autre  côté  , qui  ne  sait  pas  que  l’accroisse- 
ment de  la  population  et  la  production  du  blé  ne  dé- 
pendent pas  des  mêmes  causes , et  présentent , com- 
parativement l’un  à l’autre,  de  fréquentes  et  cruelles 
oscillations?  Mais  on  dit  : « La  population  se  met 
toujours  au  niveau  des  subsistances.  » Vous  retrouvez 
ici  un  exemple  de  ces  propositions  absolues  que  je 
signalais  dans  une  des  premières  séances.  Dans  les 
théorèmes  de  la  science  pure  , abstraite  , cette  pro- 
position est  vraie,  rigoureusement  vraie,  parce  que 
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la  science  pure  ne  tient  compte  ni  du  temps,  ni  de 
l’espace.  La  population  se  met  au  niveau  des  subsis- 
tances. Sans  doute;  si  le  blé  surabonde,  tôt  ou  tard 
le  marché  sera  fréquenté  par  un  plus  grand  nombre 
de  demandeurs.  Mais  sera-ce  demain , l’annee  pro- 
chaine, dans  deux  ans,  dans  trois?  U faut  du  temps 
pour  que  la  population  se  développe  de  manière  a 
augmenter  sensiblement'la  demande  du  blé. 

Il  en  est  de  même  de  la  proposition  inverse.  S’il 
n’est  aucun  moyen  d’augmenter  la  production  du 
blé , ou , pour  mieux  dire , de  mettre  une  masse  suBi- 
sante  d’aliments  à la  portée  des  nouveaux  consom- 
mateurs , l’éinigratioii  ou  la  mort  ramèneront  la  po- 
pulation au  niveau  des  subsistances.  Mais  l’homme 
qui  manque  d’une  partie  de  sa  nourriture  ne  meurt 
pas  à l’instant  même.  U se  débat  contre  la  douleur. 
Avant  de  mourir  il  souffre,  il  souffre  longtemps,  il 
ne  meurt  que  peu  à peu;  son  énergie  lui  tourne  à 
piège  ; elle  prolonge  ses  angoisses  en  lui  donnant  la 
capacité  de  résister  jusqu’à  un  certain  point  a l’ur- 
gence de  ses  besoins.  C’est  lentement,  graduelle- 
ment , que  disparaît  ce  surcroît  de  demandeurs  de 
blé,  que  la  légèreté  et  l’imprudence  avaient  jetes  sur 

le  marché. 

Ainsi  la  proposition  n’est  vraie  qu  autant  qu  on 
supprime  l’élément  du  temps  ; mais  quand  on  prend 
le  blé  comme  mesure  de  la  valeur  dans  un  pays , à 
une  époque  donnée , qui  nous  assure  que  le  fait  que 
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nous  prenons  comme  règle  n’est  pas  l’expression 
fugitive  d’une  de  ces  funestes  ti'ansitions? 

Voilà  quant  au  besoin  : l’autre  élément  de  la  va- 
leur n’est  pas  moins  variable.  La  quantité  de  blé 
varie  avec  les  récoltes;  on  peut,  j’en  .conviens, 
éviter.  Jusqu’à  un  certain  point,  cette  difficulté  par 
l’emploi  des  moyennes.  La  moyenne  d’un  certain 
nombre  d’années  est  assez  égale  à la  moyenne  d’une 
autre  période  semblable  ; mais  , quand  il  s’agit  d’em- 
ployer le  blé  comme  mesure  de  la  valeur,  est-il 
toujours  facile  de  recourir  à cet  expédient?  Quand 
on  veut  l’employer  comme  mesure  de  la  valeur  pour 
les  temps  anciens,  où  sont  nos  données  pour  former 
ces  moyennes?  Singulière  prétention  ! Aujourd’hui 
même,  à l’heure  qu’il  est,  rien  n’est  plus  difficile 
que  de  connaître  au  juste  la  quantité  de  blé  récoltée 
en  France.  Les  efforts  du  gouvernement  échouent 
lorsqu’il  veut  obtenir  des  renseignements  parfaite- 
ment exacts  et  dignes  de  foi , et  cela  dans  un  pays 
civilisé , où  la  centralisation  est  un  fait  accompli  et 
où  les  moyens  d’investigation  sont  proportionnés  à 
la  puissance  de  l’administration.  Les  statistiques  ne 
nous  offrent  trop  souvent  que  des  calculs  arbitraires 
plutôt  que  des  faits  consciencieusement  observés. 
Connaît-on  , à peu  près  du  moins , la  récolte  d’une 
commune  ou  d’une  section  de  commune?  On  prend  le 
nombre  d arpents  labourables  des  communes  voisines, 
et,  à l’aide  d’une  règle  de  trois,  on  remplit  de  préten- 


dues observations  ces  longues  colonnes  aoiu  les  cmi- 
fres  paraissent  au  public  des  autorités  irréfragables. 

Ensuite,  connaissons-nous  toutes  les  lois  et  tous 
les  règlements  publiés  dans  les  différents  pays,  à tou- 

les  céréales,  sur  leur  importa- 
? Ces  faits  ne  viennent-ils 
les  lois  du  marché  et  ôter 
déductions  relativement  à la 
la  valeur  des  autres 


tes  les  époques,  sur 
tion  et  leur  exportation 
pas  troubler  profondément 
toute  certitude  à nos 
valeur  du  blé  comparée  avec 

choses  ? 

Enfin,  l’exploitation  de  terrains  vierges,  la  décou- 
verte d’instruments  nouveaux,  de  machines  puissan- 
tes, peuvent  aussi  modifier  la  production  du  blé. 
La  diminution  des  frais  de  production  inffue  sur 
la  valeur  du  blé  d’une  manière  trop  difficile  à appré- 
cier lorsqu’on  est  à de  grandes  distances  de  lieu  ou 

de  temps. 

Ainsi  le  blé,  pas  plus  que  le  travail  et  la  monnaie, 
ne  fournit  le  moyen  de  résoudre  un  problème  qui , 
par  son  énoncé  seul , se  montre  insoluble.  Lorsque  des 
questions  de  statistique  ou  des  travaux  historiques 
nous  font  sentir  la  nécessité  de  déterminer  la  valeur 
comparative  d’une  meme  denrée,  à des  époques  ou 
dans  des  lieux  très-éloignés  1 un  de  1 autre , il  faut 
s’attacher,  avant  tout,  à l’étude  des  conditions  spé- 
ciales du  problème  et  proportionner  les  moyens  de 
solution  aux  difficultés  qu’il  renferme.  S’agit-il  de 
foiia  nnnsnmmps  à la  meme  eDOClue,  dans  des  lieux 
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ù établir  les  fondements  de  la  science.  L’objet  et  les 
limites  de  l’économie  politique  sont  fixés  pour  nous , 
et  à la  lumière  de  l’analyse , nous  avons  obtenu  une 
connaissance  distincte  de  toutes  les  idées  qui  se  trou- 
vent renfermées  dans  ces  mots  de  valeur  et  de  richesse 
dont  l’esprit  de  système  a si  étrangement  abusé. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  avec  quelque 

confiance  les  deux  grands  phénomènes  de  l’économie 
sociale.  Néanmoins  permettez-moi  de  terminer  cette 

leçon  par  la  récapitulation  de  nos  idées  sur  la  valeur 
et  la  richesse.  Ce  rapide  résumé  sera  comme  un  flam* 
beau,  pour  nous  diriger  dans  le  cours  de  nos  travaux  : 
en  ne  perdant  pas  de  vue  notre  point  de  départ,  nous 
marcherons  au  but  d’un  pas  plus  sûr  et  plus  résolu. 

Le  mot  de  valeur  exprime  le  rapport  qui  existe  en- 
tre notre  organisation  et  les  choses , ce  rapport  qui 
fait  que  ces  choses  sont  propres  à satisfaire  nos  be- 
soins. 

Partout  où  ce  rapport  se  retrouve,  partout  où  existe 
cette  propriété , l’humanité  a toujours  vu  et  verra 
toujours  de  la  richesse.  De  tous  les  objets  qui  1 en- 
tourent, l’homme,  lorsqu’il  les  considère  uniquement 
sous  le  rapport  de  leur  utilité,  en  fait  deux  lots  : 1 un 
des  choses  qui  peuvent  avoir  toute  autre  propriété , 
moic  mil  n’fiTit  'nfls  p.p.lle  de  Douvoir  satisfaire  ses  be 
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différents,  mais  compris  cependant  dans  la  même 
sphère  commerciale,  vous  pourrez  employer  avec 
assez  de  succès  et  un  degré  suffisant  d’exactitude  la 
monnaie  comme  mesure  de  la  valeur.  S’il  s’agit  de 
temps  très-éloignésl’un  de  l’autre,  et  de  peuples  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  la*  même  sphère  commer- 
ciale, le  problème  deviendra  de  jilusen  plus  compli- 
qué et  difficile,  la  monnaie  n’offrira  qu’un  secours 
trompeur  et  des  données  incertaines.  Il  faut  alors 
reconnaître , sans  hésiter , que  le  problème  renferme 
plus  d’inconnues  qu’il  n’y  a d’équations  possibles, 
et  qu’on  ne  peut  le  résoudre  qu’en  tâtonnant  et  d’une 
manière  grossière.  Il  faut  appeler  à son  secours  non- 
seulement  les  faits  relatifs  au  travail,  au  blé,  à la 
monnaie,  mais  en  général  tous  les  phénomènes  éco- 
nomiques, tous  les  faits  historiijues  propres  à jeter 
quelque  lumière  sur  la  question  et  à nous  faire  entre- 
voir la  vérité. 

J’ai  insisté,  trop  peut-être,  sur  ces  questions  re- 
latives à la  valeur,  parce  que  plus  on  approfondit  les 
études  économiques,  et  plus  on  doit  être  convaincu, 
ce  me  semble,  de  la  nécessité  de  donner  pour  base  à cette 
science,  qui,  dans  sa  pureté,  est,  ainsi  que  je  l’ai  dit, 
plutôt  une  science  de  raisonnement  que  d’observa- 
tion , des  données  nettes,  positives,  des  notions  tout 
à fait  exactes. 

La  première  partie  de  notriî  tâche  est  achevée. 
Nous  avons  cherché,  selon  la  mesure  de  nos  forces. 
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un  fait  général,  fondée  sur  la  nature  même  des  cho- 
ses. Si  Ihomme  apprenait  qu’il  y a dans  la  lune,  ou 
dans  Jupiter,  du  blé,  du  vin,  il  n’appel-erait  pas 
cela  richesse  relativement  aux  habitants  de  la  terre, 
parce  qu’il  n’aurait  aucune  possibilité  de  les  appli- 
quer à la  satisfaction  de  ses  besoins. 

La  valeur  en  usago  , c’est  la  qualité  ; la  richesse , 
c’est  l’objet  dans  lequel  cette  qualité  se  trouve.  La  ri- 
chesse est  à la  valeur  ce  que  la  matière  est  aux  pro- 
priétés de  la  matière.  Partout  où  nous  trouvons  pe- 
santeur, impénétrabilité,  divisibilité,  inertie,  nous 
reconnaissons  la  matière;  partout  où  nous  trouvons 
la  propriété  de  satisfaire  nos  besoins  et  la  possibilité 
de  tirer  parti  de  ces  choses , nous  reconnaissons  la  ri- 
chesse. 

La  valeur  en  échange  est  une  qualité  ultérieure. 
Ce  n’est  pas  la  valeur  en  échange  qui  constitue  la  ri- 
chesse , c’est  parce  que  la  richesse  préexiste  que  la 
valeur  en  échange  est  possible. 

Or  la  valeur  en  usage  existe-t-elle  seulement  dans 
les  choses  que  l’homme  produit,  ou  même  dans  celles 
dont  il  jouit , bien  qu’il  ne  les  produise  pas?  Ques- 
tion qu’il  suliit  de  poser  pour  la  résoudre.  Qui  ne  ■ 
sait  qu’il  est  une  foule  de  choses  (jue  l’homme  ne 
produit  pas,  mais  dont  il  jouit  cependant,  parce 
qu’elles  sont  propres  à satisfaire  ses  besoins,  parce 
quelles  ont  une  valeur  en  usage?  Elles  sont  richesse. 

La  richesse  se  subdivise  en  richesse  naturelle  et 
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en  r’chesse  produite,  et  la  richesse  naturelle  se  sub- 
divise à son  tour  en  richesse  limitée  et  en  richesse 
iliimitée;  ce  qui  n’est  pas  exactement  synonyme 
de  richesse  échangeable  et  de  richesse  non  échan- 
geable. Il  peut  y avoir  un.e  richesse  limitée  qui  ne 
soit  pas  échangeable;  nous  l’avons  prouvé. 

Ces  notions,  qui  sont,  cemesenihle,  aussi  sim- 
ples qu’jiKonlestables , ne  sont  cependant  pas  celles 
de  la  plupart  des  tconomisles.  Chacun  atrouAéune 
définition  de  la  richesse,  plus  entoie dans  les  préoc- 
cupations de  son  esprit  que  dans  la  nature  des  cho- 
ses. An  lieu  d’ime  analyse  patiente  et  complète  des 
faits  généraux  de  notre  nature  relativement  à la  ma- 
tière dont  il  s’agit,  on  a employé  du  premier  coup  la 
synthèse.  En  pesant  une  définition  arbitraire  de  la 
richesse,  on  est  arrivé  à établir,  contrairement  au 
sens  commun,  qu’il  n’y  a de  richesse  que  les  choses 
produites  , que  tout  ce  qui  n’est  pas  pioduit  peut  être 
une  chose  utile,  un  bien,  mais  ne  mérite  pas  de  fi- 
gurer dans  le  catalogue  des  richesses  sociales.  Ainsi 
le  producteur  qui  vous  fait  présent  d’une  aune  de 
son  étoile  vous  donne  une  quantité  plus  ou  moins 
grande  de  richesse.  Mais,  quand  la  Providence  vous 
dispense  la  lumière  et  l’eau  qui  ont  contribué  à la 
production  du  coton;  quand,  au  lieu  de  faire  tour- 
ner les  roues  de  la  fabrique  à l’aidé  de  chevaux  ou 
d’une  vapeur  produite  à grands  frais,  on  s’est  servi 
d’une  chute  d’eau  naturelle  qui  n’exigeait  aucune 
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dépense,  dans  cette  eau  , dans  cette  lumière  il  n’y  a 
pas  de  richesse.  A la  vérité , on  s’est  servi  de  ces 
choses , on  a satisfait  avec  elles  des  besoins , on  en 
satisfait  tous  les  jours;  à la  vérité  encore,  entre 
celui  qui  se  réchauffe  aux  rayons  d’un  soleil  bienfai- 
sant et  celui  qui  cherche  à se  réchauffer  près  d’un 
feu  très-coûteux  et  insuffisant , il  n’y  a d’autre  dif- 
férence que  la  misère  du  second  : n’importe;  c’est 
le  premier  qui  est  pauvre  ; c’est  le  second  qui  est  ri- 
che, parce  qu’au  lieu  de  soleil  il  n’a  que  quelques 
morceaux  de  tourbe  ou  de  bois. 

Deux  hommes  s’emparent  chacun  d’un  arbre  et 
deviennent  propriétaires , l’un  d’un  pommier  sau- 
vage, l’autre  d’un  cocotier  chargé  de  fruits.  Ils  ont 
employé  la  même  hache  et  donné  le  même  nombre 
de  coups.  S’il  n’y  a de  richesse  que  par  la  produc- 
tion , par  l’effort  que  l’homme  a fait  pour  l’obtenir, 
la  richesse  n’est  que  la  difficulté  vaincue.  S’il  en  est 
ainsi , quand  l’im  s’est  emparé  du  pommier  sauvage 
avec  dix  coups  de  hache,  et  l’autre  du  cocotier  égale- 
ment avec  dix  coups  de  hache,  ils  possèdent  la  même 
richesse. 

C’est  là  cependant  une  absurdité.  Celui  qui  pos- 
sède un  arbre  bon  tout  au  plus  à brûler,  et  celui  qui 
possède  des  fruits  qui  peuvent  apaiser  la  faim  et  la 
soif  n’ont  pas  une  richesse  égale.  Mais  cette  richesse 
est-elle  née  après  coup? est-elle  due  exclusivement  à 
l’effort  de  l’homme?  La  richesse  existait  dans  les  deux 
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arbres.  L’un  de  ces  hommes  a été  enrichi  par  les 
mains  de  la  nature,  et  l’autre  l’a  trouvée  avare  en- 
vers lui.  L’un  a été  traité  comme  l’Esquimau  qui 
habite  une  terre  de  désolation,  et  l’autre,  comme  ces 
peuples  que  la  Providence  a placés  sur  un  sol  fer- 
tile, dans  un  riche  pays,  sous  un  climat  délicieux. 

Allons  encore  plus  avant.  Un  de  ces  hommes  dé- 
tache un  fruit  du  cocotier,  l’autre  un  gland  d’un 
chêne.  On  dit  : il  y a là  un  travail , ne  fût-ce  que 
le  travail  de  l’appropriation.  J’ai  déjà  fait  remarquer 
que  le  même  travail  suffisant  également  pour  s’ap- 
proprier le  fruit  du  cocotier  et  le  gland,  la  diversité 
du  résultat  dépend  d’un  fait  antérieur  et  hors  de  la 
puissance  de  l’homme.  Mais  laissons  de  côté  cette 
observation.  L’un  s’empare  d’un  fruit  du  cocotier  et 
l’autre  d’un  gland , et  vous  dites  qu’il  y a là  une  pro- 
duction : mais  quelle  production?  Entre  le  travail 
de  l’homme  qui , arrivant  dans  un  pays  vierge  et  y 
apercevant  un  cocotier , s’empare  de  quelques  fruits 
et  les  emporte , et  le  travail  du  capitaine  de  navire 
qui,  à la  Guadeloupe,  charge  son  bâtiment  de  caisses 
de  sucre  qu’il  transporte  au  Havre , quelle  différence 
y a-t-il , si  ce  n’est  que  l’un  agit  en  grand  et  l’autre 
en  petit?  Tous  les  deux  ont  transporté  d’un  lieu  à un 
autre  une  chose  utile.  L’un  a détaché  du  cocotier  un 
fruit  et  l’a  emporté  chez  lui,  l’autre  a pris  à la  Guade- 
loupe une  caisse  de  sucre  et  l’a  transporté  au  Havre  ; 
ce  sont  évidemment  deux  faits  de  même  nature. 
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Suivez  le  raisonnement  des  économistes , deman- 
dez-leur  : Ce  capitaine  de  navire  qui  a porté  le  sucre 
de  la  Guadeloupe  au  Havre  a-t-il  produit  ce  sucre  ? 
Non,  répondront-ils;  et  les  physiocrates  auraient 
ajouté  que  ce  capitaine  n’a  rien  produit  du  tout;  les 
économistes  modernes  di  ront  qu’il  n’a  point  prodiii  t le 
sucre , mais  qu’il  lui  a doané  une  utilité,  une  valeur 
de  plus,  en  le  mettant  à la  portée  de  consommateurs 
qui  n’auraient  pas  trouvé  commode  d’aller  le  pren- 
dre à la  Guadeloupe.  Do  même , celui  qui  voulait 
manger  des  fruits  du  cocotier,  ne  trouvant  pas  com- 
mode d’aller  à l’arbre  toutes  les  fo's  qu’il  ci  vojlalt, 
en  a emporté  une  certaine  quantité  chez  lui.  C’est 
la  même  chose. 

Vous  dites  que  l’homme  qui  porte  le  sucre  de  la 
Guadeloupe  au  Havre  ne  fait  qu’y  ajouter  une  valeur  ; 
celui  qui  détache  le  fruit  du  cocotier  y ajoute  donc 
également  une  valeur.  Une  valeur  ajoutée  à quoi  ? 
A la  valeur  préexistante.  Où  était  la  valeur  préexis- 
tante du  sucre  ? dans  la  propriété  de  satisfaire 
certains  besoins.  Quelle  est  la  valeur  du  fruit  de  co- 
cotier? exactement  la  même.  Donc,  le  fait  de  l’ap- 
propriation ne  crée  pas  la  valeur  du  bien  naturel , 
mais  seulement  y ajoute  une  valeur  nouvelle,  comme 
le  commerce  de  transport  en  ajoute  une  à une  foule 
de  marchandises. 

Au  surplus,  cette  doctrine,  qui  méconnaît  la  valeur 
des  sources,  des  rivières,  des  prairies  naturelles,  ne 
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serait  qu’une  cause  d’embarras  pour  les  économistes 
qui  la  professent,  si  on  leur  demandait  d’être  consé- 
quents avec  eux-mêmes  , d’effacer  de  leurs  livres 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  richesses  naturelles,  et 
de  nous  donner  cependant  une  explication  appro- 
fondie et  complète  de  certains  phénomènes  écono- 
miques. 

11  est  vrai  que,  grâce  à la  plus  précieuse  de  ses 
qualités,  le  bon  3ens  , l’homme  échappe  souvent 
aux  conséquences  d’un  faux  principe.  Lorsque,  che- 
min faisant , il  découvre  le  danger,  il  se  détourne  ; 
sourd  aux  plaintes  de  la  logique,  il  abandonne  la 
ligne  droite  , et,  par  une  déviation  dont  il  faut  lui 
savoir  gré  , il  arrive  à des  conséquences  raisonna- 
bles. C’est  ainsi  que  procède  souvent  notre  esprit. 
Mais  souvent  aussi  l’orgueil  du  raisonnement  1 em- 
porte , et  l’homme  qui  croit  avoir  saisi  un  principe 
se  jette,  en  logicien  impitoyable,  et  tête  baissée,  dans 

l’absurde. 

Faut-il  en  donner  des  preuves?  Qui  ne  sait  que, 
voyant  sur  une.  pièce  de  monnaie  l’effigie  d'un  sou- 
verain , et  sachant  que  le  droit  de  battre  monnaie  est 
ce  qu’oii  appelle  un  droit  régalien,  end  autres  termes 
un  monopole  légal,  les  légistes  se  mirent  dans  1 esprit 
que  faire  de  la  fausse  monnaie , c’était  s arroger  les 
droits  du  prince  et  commettre  un  crime  de  lèse-ma- 
jesté?  Un  vol  devint  ainsi  une  usurpation  du  pouvoir 
souverain  , et  ce  fut  en  partant  de  cette  idée  et  avec 
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une  conscience  parfaitement  tranquille  ( car  l’orgueil 
de  l’esprit  ne  laisse  point  de  place  au  remords  ) , 
qu’on  envoya  les  faux-monnayeurs  au  supplice. 

ün  autre  jour,  partant  de  je  ne  sais  quelle  fausse 
notion  de  la  justice  humaine,  à savoir  que  l’aveu  de 
l’accusé  est  nécessaire  pour  la  condamnation  , on 
arriva  à la  torture,  et  l’homme  soumit  ses  sembla- 
bles à des  souffrances  atroces  , pour  s’assurer  qu’ils 
méritaient  une  punition.  Enfin  une  notion  arbi- 
traire de  la  religion  chrétienne  peupla  les  cachots  et 
dressa  les  bûchers  de  l’inquisition. 

Heureusement  il  n’est  pas  donné  à l’économie  po- 
litique d’enfanter  de  tels  désordres  par  l’abus  d’un 
faux  principe.  Cependant  elle  n’a  point  échappé  aux 
enivrements  de  la  logique,  à l’ambition  d’un  système 
complet , tiré  tout  entier  d’un  principe  unique,  ex- 
clusif. Que  sont  les  fameuses  théories  de  la  balance, 
du  produit  net,  de  la  libre  concurrence,  avec  leur  géné- 
ralité et  leur  intolérance , si  ce  n’est  un  déplorable 
entêtement  dans  des  principes  plus  ou  moins  arbi- 
traires , légèrement  adoptés,  un  mépris  peu  sensé  de 
tous  les  faits  autres  que  ceux  qu’on  avait  observés 
avec  tant  de  précipitation  et  généralisés  avec  tant 
d’audace  ? Ces  théories  hasardées , excessives  , n’ont 
pas,  il  est  vrai,  allumé  des  bûchers,  prodigué  les  tor- 
tures; pourrait-on  cependant  affirmer  qu’elles  n’ont 
pas  été  la  cause  de  beaucoup  de  mal?  Hélas  î leur  s fu- 
nestes conséquences  pèsenttoujoiirs  et  pèseront  long- 


temps encore  sur  la  société.  L.a  oaiance  au 
et  la  libre  concurrence  ont  établi  au  sein  de  chaque 
État  une  guerre  intestine  dont  nous  ne  sommes  pas 
destinés  à apercevoir  le  terme. 

Quelle  vaine  consommation  de  capitaux  ! quelles 
pertes  de  travail  ! quel  déplorable  emploi  de  la  ri- 
chesse nationale  ! En  y regardant  avec  attention  , 
l’imagination  s’épouvante  des  sommes  que  les  faux 
systèmes  et  les  mauvaises  lois  qu’ils  nous  ont  prodi- 
fTuées  ont  coûté  à la  France.  Et  les  fers , et  les  houil- 

O 

les , et  les  sucres , et  les  primes  , et  les  Antilles  , et 
fasse  le  Ciel  qu’on  ne  doive  pas  ajouter  un  jour  l’A- 
frique! Cependant,  en  voyant  la  prospérité  nationale 
s’accroître  et  la  France  nouvelle  briller  d’un  si  vif 
éclat,  on  se  demande  avec  étonnement  quel  aurait  été 
le  degré  de  puissance  et  de  richesse  qu’à  l’aide  de  ses 
admirables  ressources  géographiques  et  territoriales, 
et  de  son  active  et  intelligente  population , elle  aurait 
nn  nttpinflrp..  si  sps  forces  n’avaient  iamais  reçu  de  faus- 
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encore  intéressée  qu’aveugle  des  hommes  d’affaires, 
et  les  théories  par  trop  absolues  des  éeonom's  es. 

jN’ouLlions  donc  pas , messieurs,  qu’en  économie 
politique  aussi,  on  peut  arriver  à de  funestes  résultats, 
lorsqu’on  part  de  principes  arbitraires,  lorsqu’on  of- 
fre aux  praticiens  une  synthèse  qui  n’est  pas  le  ré- 
sumé d’une  analyse  patiente  et  rigoureuse.il  nous 
paraît  singulier,  à nous,  qu’une  école  entière  ait  pris 
pour  point  de  départ  cette  idée  bizarre  que  la  ri- 
chesse d’une  nation  consiste  dans  l’or  et  l’argent. 
Cependant  le  fait  est  positif  ; cette  école  a gouverné 
l’Europe  pendant  longues  années,  et  non-seulement 
il  se  trouve  dans  nos  bibliothèques  un  grand  nombre 
de  livres  où  cette  théorie  est  développée,  mais  aujour- 
d’hui encore,  au  moment  où  je  ])arle,  cette  doctrine 
ne  manque  pas  de  défenseurs  systématiques.  Il  est  des 
économistes,  dans  un  pays  voisin,  qui  soutiennent 
encore  le  système  mercantile.  Ailleurs  on  n’ose  plus 
proclamer  ces  principes,  mais  on  en  poursuit  l’ap- 
plication avec  d’autant  plus  d’assurance.  On  espère 
échapper  au  blâme  et  au  ridicule  par  les  déguise- 
ments sous  lesquels  on  se  cache  : on  sait  combien  il 
est  facile  d’étouffer  la  voix  de  l’intérêt  général  sous 
les  cris  et  les  applaudissements  des  intérêts  particu- 
liers qu’on  protège. 
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Messieurs 


En  traitant  diverses  questions  qui  se  rattachent 
aux  bases  mêmes  de  l’économie  politique,  nous  avons 
fait  remarquer  que  la  richesse  se  divise  en  richesse 
naturelle  et  en  richesse  produite,  et  que,  bien  que  la 
richesse  produite  ne  puisse  pas  occuper  exclusivement 
la  pensée  de  l’économiste,  elle  constitue  cependant 
l’objet  principal  de  la  science.  Nous  allons  donc  nous 
occuper  de  l’examen  des  questions  capitales  qui  se 
rattachent  à la  théorie  de  la  production  de  la  ri- 
chesse ; plus  tard  nous  aborderons  celles,  plus  graves 
encore  et  plus  importantes,  que  présente  le  phéno- 
mène de  la  distribution.  Mais,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  fait  et  que  nous  nous  sommes  engagé  à le  faire 
pour  l’utilité  de  ceux  qui  commencent  cette  étude, 
nous  ferons  précéder  cet  examen  d’un  résumé  rapide 
des  notions  fondamentales  qui  concernent  la  produc- 
tion de  la  richesse. 

Et,  avant  tout,  nous  devons  être  d’accord  sur  le 
sens  du  mot  production  , qui  revient  constamment 
dans  la  science. 

Nul  n’ignore  que  l’homme  ne  crée  rien  , qu’il  n’a 
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pas  le  pouvoir  d’ajouter  la  plus  petite  mo’écuJe  à 
i’univers.  L’homme,  en  agis  .anl,  combine,  modifie, 
transforme  ; c’est  là  toute  sa  puissance.  Ainsi,  quand 
on  dit  pv’^.o.uire,  on  dit  transformer  , produire  avec 
ce  qui  est  quelque  chose  autre  ([ue  ce  qui  existait 
déjà,  si  ce  n’est  quant  à la  suLsiance,  du  moins 
quant  à la  forme,  quant  à l’usage,  quant  au  service 
que  ce  produit  peut  rendre  à l’homme,  quant  au  rap- 
port existant  entre  nos  besoins  et  les  choses. 

Le  mot  de  création , ce  mot  si  ambitieux  pour 
l’homme,  ne  peut  guère  s’appliquer  qu’aux  produc- 
tions de  l’esprit,  aux  œuvres  de  l’intelligence  et  de 
l’imagination.  On  pourrait,  jusqu’à  un  cerlam  point, 
dire  que  Newton  a créé  la  théorie  de  l’attraction  , et 
Corneille  le  Cid;  mais  on  ne  pourra  jamais  dire  qu’un 
chimiste,  dans  son  laboratoire,  a créé  une  substance 
nouvelle.  Il  a beau  mêler  des  choses  diverses , solli- 
citer des  phénomènes  naturels  , rapprocher  les  corps 
et  par  ce  rapprochement  développer  en  eux  des  qua- 
lités qui  ne  se  développaient  pas  à certaine  distance, 
toujours  est-il  qu’il  n’a  fait  que  <;ombiner,  modifier, 
‘transformer.  Rigoureusement  jiarlant , au  reste  , 
Newton  et  Corneille  n’ont  pas  fait  autre  chose.  Eux 
aussi  ont  rapproché  des  faits  divers,  mis  ensemble 
des  idées  et  des  sentiments  préexistants. 

Dans  la  production  matérielle,  qu’est-ce  que 
l’homme  apporte?  En  derniè-’e  analyse , il  n’appo?te 
qu’une  chose,  le  mouvement.  Quand  je  verse  un  al- 
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cali  sur  un  acide,  à coup  sûr  je  ne  suis  pas  le  véri- 
table auteur  du  phénomène  qui  en  résulte.  Tout  ce 
que  je  fais,  c’est  de  rapprocher  deux  substances. 
Quand  j-'  pousse  une  molécule  de  mercure  contre 
une  autre  molécule  de  mercure , les  deux  molécules 
s’incorporent  et  n’en  font  qu’une.  Ce  que  j’y  mets 
du  mien,  c’est  le  mouvement. 

Celui  qui  trace  un  sillon  ne  fait  pas  autre  chose. 
Il  donne  l’impulsion  à un  corps,  il  détermine  un 
mouvement  par  lequel  le  sein  de  la  terre  se  déchire 
et  U ne  portion  du  terrain  remué  tombe  à droite  et 
l’autre  à gauche. 

P 

Entrez  dans  une  manufacture,  dans  l’atelier  le 
plus  compliqué;  donnez-vous  la  peine  de  fixer  votre 
attention  sur  toutes  les  opérations  qu’on  y exécute , 
et  vous  verrez  que,  en  dernier  résultat,  le  travailleur 
le  plus  ignorant,  comme  le  mécanicien  le  plus  habile, 
font  tous  la  même  chose  quant  au  fait  matériel  ; ils 
produisent  un  mouvement , avec  la  différence  que 
l’un  en  a prévu  et  calculé  d’avance  les  effets  et  que 
l’autre  agit  à peu  près  comme  une  force  inanimée. 

La  production  est  donc,  en  dernière  analyse , une 
application  de  forces,  donnant  pour  résultat  quel- 
que chose  qui  soit  propre  à satisfaire  un  besoin  de 
1 homme.  Je  dis  quelque  chose  qui  soit  propre  à satis- 
fmre  un  besoin  de  Vhomme,  et  non,  comme  quelques 
économistes  l’ont  dit , quelque  chose  qui  puisse  être 
échangé  , ce  qui  nous  ramènerait  à la  fausse  doctrine 
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que  nous  avons  déjà  combattue,  savoir,  que  la  ri- 
chesse n’est  autre  chose  que  la  valeur  en  échange,  et 
qu’il  n’y  a pas  de  richesse  là  où  il  n’y  a point  de  va- 
leur échangeable. 

En  parlant  de  cette  application  de  forces  destinées 
à produire  un  résultat  qui  puisse  satisfaire  un  des 
besoins  de  l’homme,  vous  pouvez , si  bon  vous  sem- 
ble, employer  le  mot  de  création  et  dire,  sans  blesser 
les  convenances  du  langage,  qu’il  y a création  non 
de  matière,  mais  de  valeur  en  usage,  création  d’un 
rapport  qui  n’existait  pas  auparavant.  Lorsqu’un 
boulanger  prend  du  blé  en  grains,  qui,  dans  nos  ha- 
bitudes, ne  pourrait  satisfaire  notre  appétit  que 
d’une  manière  imparfaite  et  désagréable,  et  que,  par 
l’application  de  certaines  forces,  il  arrive  à en  faire 
du  pain,  il  a créé  une  valeur  en  usage.  Nous  ne  som- 
mes pas  placés  vis-à-vis  du  pain  comme  nous  l’étions 
devant  des  épis  de  blé. 

Il  y a donc  toujours  dans  le  phénomène  de  la  pro- 
duction trois  éléments,  une  force,  un  mode  d’ap- 
plication et  un  résultat-,  en  d’autres  termes,  la  cause, 
l’effet , et  le  passage  de  la  cause  à l’effet  par  l’ac- 
tion que  la  cause  a dû  exercer  pour  que  l’effet  fût 
produit. 

Les  forces  ou  moyens  productifs  sont  divers.  Si, 
en  traitant  des  frais  de  production , nous  avons  pu 
nous  borner  à une  mention  rapide  des  trois  instru- 
ments producteurs,  le  travail,  le  capital  et  la  terre, 
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le  sujet  nous  commande  de  donner  ici  un  aperçu  plus 
exact  de  toutes  les  forces  productives , et  d’en  déter- 
miner les  caractères,  en  signalant  les  dissemblances  et 
les  analogies  qu’elles  présentent.  Cette  analyse  jettera 
beaucoup  de  jour  sur  les  questions  que  nous  devrons 
ensuite  aborder. 

Il  y a des  moyens  de  production  directs  et  des 
moyens  indirects.  C’est  dire  qu’il  est  des  moyens  qui 
sont  une  cause  sine  quâ  non  de  l’effet  dont  il  s’agit , 
des  forces  qui  font  cette  production.  Il  y en  a d’au- 
tres qui  contribuent  à la  production  , mais  ne  la  fe- 
raient pas.  Les  premiers  peuvent  agir  même  seuls, 
les  autres  ne  peuvent  qu’aider  les  premiers  à pro- 
duire. 

Cette  distinction  entre  l’action  directe  et  le  con- 
cours indirect  est  puisée  dans  la  nature  des  choses  et 
n’est  pas  uniquement  de  notre  sujet;  aussi  la  retrou- 
vez-vous dans  les  matières  qui  en  paraissent  le  plus 
éloignées.  C’est  la  distinction  que  tout  législateur  de- 
vrait reconnaître  entre  les  codélinquants  et  les  compli- 
ces, la  différence  qu’il  y a entre  des  hommes  qui 
mettent  chacun  la  main  à la  perpétration  du  même 
crime  et  ceux  qui  n’y  coopèrent  qu’en  donnant  cer- 
taines directions  aux  premiers , en  facilitant  leurs 
démarches,  en  les  aidant,  en  un  mot,  d’une  manière 
indirecte.  En  législation  criminelle,  c’est  un  abus 
de  langage  et  une  justice  grossière  que  de  mettre  sur 
la  même  lisne , avec  les  deux  hommes  dont  l’im  a 
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la  rosée  aide  au  blanchiment.  Ce  sont  là  des  moyens 
communs. 

Le  blanchisseur  qui , ne  pouvant  pas  profiter  du 
soleil,  est  obligé  d’allumer  des  fourneaux , emploie 
un  moyen  approprié.  Ce  fourneau  est  à lui,  ce  bois 
ou  ce  charbon  lui  appartient  ; nul  ne  pourra  s’en  ser- 
vir sans  se  les  procurer  par  l’échange. 

Enfin  les  moyens  de  production  se  subdivisent  en 
moyens  naturels  et  moyens  produits  par  l’homme. 

Le  soleil  qui  n’est  à personne  , une  prairie  natu- 
relle, une  forêt  qui  sont  des  propriétés,  sont  égale- 
ment sortis  des  mains  du  Créateur.  Le  ruisseau  qui 
traverse  votre  domaine  vous  appartient , du  moins 
tant  que  l’eau  est  chez  vous  , bien  que  vous  n’ayez 
pas  donné  un  seul  coup  de  bêche  pour  lui  creuser  son 
lit,  que  la  nature  seule  ait  tout  fait. 

Parmi  les  moyens  naturels  et  appropriés , il  en 
est  un  très-puissant,  les  forces  de  l’homme.  Ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que  tous  les  travailleurs  soient  sur 
la  même  ligne,  même  quant  à l’emploi  des  forces 
musculaires.  Non  sans  doute;  Auriol  fait  de  ses  mus- 
cles et  de  ses  nerfs  un  autre  usage  qu’un  porte-faix. 
Les  forces  musculaires  peuvent  être  soit  inéo^alement 
distribuées  par  la  nature,  soit  plus  ou  moins  déve- 
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n’est  qu’une  force  naturelle , l’autre  a de  plus  une 
force  acquise. 

Y a-t-il  des  forces  produites  et  cependant  non  ap- 
propriées? Rigoureusement  parlant,  il  n’en  est  pas. 
La  production  suppose  et  engendre  la  propriété;  elle 
suppose  celle  des  forces  productives , à l’exception 
dès  agents  naturels  et  communs,  et  engendre  celle 
du  produit.  Peu  importe  pour  nous  que  ces  deux 
propriétés  appartiennent  au  producteur  lui-même  ou 
à d’autres  personnes.  Mais,  dans  le  langage  ordinaire, 
on  appelle  souvent  choses  communes  celles  dont  l’État 
est  propriétaire,  et  dont  non-seulement  les  citoyens, 
mais  tous  les  étrangers  peuvent  user,  en  se  confor- 
mant aux  coutumes  et  règlements  du  pays.  Or  ces 
choses,  telles  que  les  routes,  les  rivières,  les  rivages, 
les  ports , les  havres , les  rades,  et  généralement  toutes 
les  portions  du  territoire  de  l’État  qui  ne  sont  guère 
susceptibles  d’une  propriété  privée , sont  aussi  des 
forces  productives,  soit  directes,  soit  indirectes.  Mais, 
encore  une  fois,  nous  reconnaissons  qu’il  n’est  pas 
exact  de  dire  que  ces  forces,  produites  ou  non,  ne 
sont  point  appropriées. 

Ce  sont  les  forces  appropriées  qui  constituent  es- 
sentiellement les  trois  instruments  que  l’économiste 
désigne  sous  les  noms  de  terre,  de  capital  et  de  travail- 
dénominations  à vrai  dire  peu  heureuses , le  mot  de 
terre  ne  présentant  pas  à l’esprit  l’ensemble  des  forces 
naturelles  appropriées,  tandis  que  celui  de  travail  in- 
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dique  plutôt  l’acte  que  la  puissance,  ou,  si  l’on  veut, 
plutôt  l’effet  que  la  cause. 

Le  caractère  commun  de  ces  trois  instruments  de 
la  production,  c’est  de  pouvoir  être  employés  comme 
forces  appropriées  et  directes.  La  tyrannie  peut  trou- 
ver les  moyens  d’interdire  le  libre  usage  de  l’air,  de 
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l’eau,  de  la  lumière. 

Les  dissemblances  sont  profondes.  Le  travail  et  la 
terre  sont  des  forces  primitives;  le  capital  n’est  ja- 
mais qu’un  résultat  : c’est  l’épargne  appliquée  à la 
reproduction;  l’homme  emploie  comme  instrument  de 
production  ce  qu’il  pourrait  employer  comme  moyen 
de  jouissance. 

Le  travail  en  tant  que  puissance  n’est  point  trans- 
missible; les  possesseurs  d’esclaves  ne  l’ont  rendu 
tel  qu’en  le  dénaturant;  le  capital  et  la  terre  sont 
régulièrement  et  légitimement  dans  le  commerce. 

La  terre  et  le  capital  sont  des  forces  matérielles  qui 
n’obéissent  qu’aux  lois  du  monde  physique  : l’instinct 
et  la  sensibilité  organique  ne  suffisent  point  à créer 
dans  les  animaux  irrationnels  le  principe  de  la  li- 
berté, c’est-à-dire  le  devoir  et  le  droit;  ils  ne  sont 
que  moyen. 

L’homme  intelligent,  libre,  responsable,  est  sous 
l’empire  de  la  loi  morale.  Rien  dans  les  manifesta- 
tions de  la  volonté  humaine  ne  peut  se  soustraire  au 
principe  de  la  moralité,  pas  plus  que  dans  un  corps 
aucune  partie,  ne  fût-ce  qu’un  atome,  ne  peut 
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échapper  aux  lois  de  la  physique.  Le  travail , éma- 
nation de  la  volonté,  est  donc  une  puissance  soumise 
à des  lois  particulières;  c’est  une  force  qui  ne  sau- 
rait être  confondue  avec  aucune  autre.  Faire  abstrac- 
tion, dans  les  lois  du  travail,  de  notre  nature  mo- 
rale, c’est  abuser  de  l’analyse  et  rabaisser  l’homme 
au  niveau  de  la  brute.  C’est  en  vain  que  l’économiste 
s’arrogerait  un  pareil  droit. 

Sans  doute,  la  science  économique  a son  domaine 
qui  se  distingue  de  celui  de  la  morale.  A tort  ou  à 
raison,  un  économiste  pourrait  se  persuader  que  le 
travail  de  1 esclave  est  plus  productif  que  celui  de 
l’homme  libre,  et  en  conclure  que  sous  le  rapport  de 
la  richesse  nationale  l’esclavage  est  préférable  à la 
liberté.  .Mais  là  s arrête  son  droit.  La  science  médicale 
ne  considère  dans  l’homme  que  la  vie  organique;  le 
médecin  pourrait-il,  en  conséquence,  conseiller  cer- 
taines expériences , abréger  par  la  mort  des  souffran- 
ces sans  remède,  seconder  les  désirs  de  ceux  qui 
voudraient,  en  détruisant  des  existences  encore  in- 
sensibles, échapper  aux  fâcheuses  conséquences  de 
leurs  passions.^  non;  l’action  qu’il  exerce  sur  la 
brute , il  ne  songe  pas  même  à l’exercer  sur  le  corps 
humain , quelle  que  soit  d’ailleurs  l’analogie  des  . 
constitutions  organiques  de  l’homme  et  de  l’animal. 
La  science  et  l’art  s’arrêtent  devant  une  loi  supé- 
rieure, devant  la  loi  morale  dont  le  droit  positif  n’est 
que  l’expression  incomplète. 


232  COURS  d’économie  politique. 

De  même  l’économiste  pourrait  rêver  une  plus 
grande  masse  de  richesses  produites , si  le  travail  de 
l’homme,  le  travail  volontaire,  était  complètement 
remplacé  par  l’action  forcée,  nécessaire,  des  animaux 
et  des  machines.  Cette  pensée,  juste  ou  non,  ne  le 
jetterait  pas  hors  du  domaine  de  la  science.  Tous  les 
systèmes , toutes  les  hypothèses  économiques  lui  ap- 
partiennent, comme  l’idéalisme  appartient  à la  phi- 
losophie, et  la  théorie  de  l’horreur  du  vide  à la  phy- 
sique. 

Mais  là  finit  le  droit  de  l’économiste.  Il  peut  s’i- 
maginer que  le  plus  mauvais  des  producteurs , c’est 
l’homme;  mais,  l’homme  et  le  travail  libre  étant 
donnés,  en  conclure  qu’il  faut  les  supprimer  autant 
que  possible,  qu’on  doit  rabaisser  l’homme  à la  con- 
dition de  la  brute,  ou  du  moins  n’envisager  le  travail 
humain  que  comme  l’action  mécanique  d’une  force 
purement  matérielle , ce  serait  s’exposer  non-seule- 
raent  aux  critiques  des  économistes  éclairés,  mais  au 
blâme  de  tout  homme  qui  se  sentirait  le  droit  de  par- 
ler au  nom  de  la  morale  et  de  la  saine  politique. 

L’économiste  doit  accepter  les  faits  tels  qu’ils  sont, 
et  ce  n’est  pas  les  accepter  que.  de  confondre  le  tra- 
vail de  l’homme  avec  toute  autre  force  productive. 

Les  dissemblances  que  nous  avons  signalées  ne 
sont  pas  seulement  spéculatives. 

Le  principe  de  l’inaliénabilité  de  l’homme  et  de  sa 
liberté  est  écrit  dans  nos  lois.  « On  ne  peut  engager 
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ses  services  qu’à  temps , ou  pour  une  entreprise  dé- 
terminée. » CfOd.  civ.,  art.  1780.  La  loi  civile  ne  con- 
fond pas  le  travail  de  l’homme  avec  l’action  d’un 
cheval  ou  d’une  pompe  à feu. 

L’action  productive  du  capital , ainsi  que  celle  de 
la  terre , peuvent  être  suspendues  sans  autre  incon- 
vénient direct  qu’une  diminution  de  produits.  Que 
les  chevaux  d’un  entrepreneur  de  transports  devien- 
nent inutiles,  s’il  ne  trouvait  ni  à les  employer  à 
d’autres  travaux,  ni  à les  A^endre,  il  les  livrerait  à 
l’écorcheur.  Le  champ  qui  ne  rend  plus  les  frais  de 
culture,  on  le  laisse  en  jachère.  Mais  on  ne  peut  ni 
envoyer  au  boucher , ni  abandonner  les  travailleurs 
sans  emploi  ou  frappés  d’impuissance  par  la  maladie 
ou  la  vieillesse.  Sans  doute , tout  entrepreneur  parti- 
culier peut,  à la  rigueur,  jeter  sur  le  pavé  ses  ou- 
vriers, comme  ceux-ci  doivent  avoir  le  droit  de  quit- 
ter son  atelier.  Mais  l’entrepreneur  général , la  socié- 
té! Je  ne  veux  pas  agiter  ici  la  question  de  savoir 
quelles  sont,  sous  ce  rapport,  les  limites  rigoureuses 
du  droit  et  des  obligations  réciproques  des  travail- 
leurs et  de  l’État.  Je  me  borne  au  fait.  En  fait,  les 
travailleurs  sans  emploi  consomment  d’abord  toutes 
leurs  épargnes,  et  lorsque  de  la  pauvreté  ils  tombent 
dans  la  misère , ils  se  trouvent,  quelle  que  soit  d’ail- 
leurs la  forme  des  secours,  à la  charge  de  la  charité 
officielle  ou  particulière.  C’est  là,  quoi  qu’on  en  dise, 
un  fait  nécessaire;  il  n’est  ni  égoïsme,  ni  système,  ni 
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loi  capables  de  fermer  tout  secours  aux  indigents. 
Nous  pouvons  les  laisser  mourir  peu  à peu,  minés  len- 
tement par  la  mauvaise  nourriture,  par  la  maladie, 
par  les  souffrances  morales;  mais  les  condamner  par 
un  abandon  absolu  à une  mort  certaine  et  immédiate, 
de  propos  délibéré  faire  pour  eux  de  la  société  le  ca- 
chot d’Ugoiin ; oh!  non;  nos  entrailles  n’ont  pas  at- 
teint ce  haut  degré  de  stoïcisme.  Mais  nous  retrouve- 
rons ces  matières  importantes  et  délicates,  lorsque 
nous  traiterons  de  la  population  d’abord,  et  plus  tard 
de  la  rétribution  du  travail  dans  la  distribution  de  la 
richesse. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit  à prouver  que  le  tra- 
vail humain  est  une  force  productive  sui generis,  une 
force  que  l’économiste,  tout  aussi  bien  que  le  moraliste 
et  le  publiciste,  doit  distinguer  de  toutes  les  autres. 

En  parlant  de  la  production  agricole  et  du  prix  de 
ses  produits,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  les  ca- 
ractères particuliers  qui  distinguent  la  terre  du  capi- 
tal. Ce  n’est  que  sous  certains  points  de  vue,  nous 
l’avons  démontré,  que  la  terre  peut  être  regardée 
comme  une  machine. 

La  terre  et  la  puissance  du  travail  sont  des  dons 
de  la  nature.  Le  capital  est  le  fait  de  l’homme.  C’est 
donc  avec  une  sorte  de  raison  qu’on  l’a  appelé  du 
travail  accumulé.  Cependant,  en  s’abstenant  de  con- 
sommer improductivement  une  jiortion  de  ses  pro- 
duits, ce  n’est  pas  seulement  du  ti’avail  que  l’homme 
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épargne  et  accumule.  Le  produit,  transformé  en  ins- 
trument producteur,  est  presque  toujours  le  résultat, 
non-seulement  du  travail  et  d’un  capital  préexistant, 
mais  aussi  de  la  terre. 

Ce  que  l’homme  trouve  dans  le  monde  extérieur 
comme  force  productive  et  appropriée,  c’est  la  terre. 
La  force  productive  que  l’homme  trouve  en  lui- 
même,  c’est  le  travail.  Toute  force  productive  qui 
n’est  ni  terre  ni  travail,  c’est  là,  messieurs,  le  capi- 
tal. Il  comprend  toutes  ces  forces,  ou  complètement 
ou  partiellement  produites,  qu’on  applique  à lare- 
production.  Ainsi  tous  les  outils,  toutes  les  machines 
sont  capital;  ainsi  les  chevaux,  les  bestiaux,  les  se- 
mences, les  engrais,  les  hangars,  les  magasins  , les 
boutiques,  les  ateliers  employés  à la  production, 
sont  du  capital. 

Nous  retrouverons  plus  tard  la  distinction  du  capi- 
tal en  capital  fixe  et  capital  circulant;  distinction 
qui  n’est  pas  sans  importance , mais  qui  n’a  peut- 
être  pas,  ainsi  que  nous  le  verrons,  toute  l’exactitude 
nécessaire. 

Le  capital  est  donc  une  force  productive  qui  est 
elle-même  produite.  Dès  lors  on  pourra  dire  que,  si 
les  talents  naturels  sont  comparables  à la  terre,  les 
talents  acquis,  l’ensemble  des  forces  humaines  que 
l’éducation  a formées,  c’est  du  capital.  Un  père  de 
famille  qui  met  son  fils  en  apprentissage  fait  chaque 
année  une  certaine  dépense;  il  crée  un  capital  dont 
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son  fils  est  le  fonds,  le  produit  s’accumule  sur  l’en- 
fant. Il  aurait  pu  consommer  ce  surplus  au  lieu  de 
l’employer  à payer  l’apprentissage  de  son  fils  ; il  au- 
rait pu  laisser  cet  enfant  parfaitement  inculte,  et  se 
donner  à lui-même  quelques  jouissances  de  plus.  Il  a 
sagement  agi.  Il  a épargné , et  transformé  cette 
épargne  en  éducation.  Il  a modifié  son  fils.  Voilà  la 
vérité. 

Ne  nous  laissons  pas  rebuter  par  des  expressions 
qui  ont  quelque  chose  de  matériel.  Nous  ne  considé- 
rons ici  qu’un  instrument  de  travail.  Le  père  a mo- 
difié son  fils.  D’un  être  inculte,  il  en  a fait  une  per- 
sonne très-intelligente,  d’une  force  presque  aveugle, 
une  force  capable  de  produire  des  effets  qu’elle  n’au- 
rait pu  produire  sans  l’éducation  qu’elle  a reçue.  Il  a 
créé  un  capital  parce  qu’il  a agi  dans  le  but  de  faire  ser- 
vir à la  production  les  forces  acquises  de  son  enfant. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  mère  qui,  ne  la  des- 
tinant pas  au  théâtre,  fait  cependant  apprendre  à sa 
fille  l’art  de  danser  avec  grâce.  C’est  sans  doute  là  une 
élégance,  elle  rehausse  les  charmes  naturels  de  la 
jeune  personne,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait 
là  formation  d’un  capital;  on  n’a  point  en  vue  l’aug- 
mentation des  forces  économiques.  C’est  une  dépense 
d’ornement,  comme  celle  de  l’homme  qui  fait  broder 
son  habit , tandis  que  le  père  qui  met  son  fils  en  ap- 
prentissage capitalise  pour  son  fils , pour  lui-même, 
pour  la  société. 


DOUZIEME  LEÇON.  237 

Les  moyens  intellectuels  se  divisent  donc,  comme 
les  moyens  physiques,  en  moyens  naturels  et  moyens 
acquis.  Les  moyens  physiques  acquis  par  l’homme 
supposent  toujours  une  acquisition  intellectuelle. 
L’enfant  qui  apprend  à grimper  au  mât  d’un  vais- 
seau a,  sous  certains  rapports,  une  intelligence  plus 
développée  que  l’enfant  qui  passe  toutes  ses  jour- 
nées à garder  des  moutons.  L’un  a des  connaissances 
et  des  idées  que  l’autre  n’a  pas. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si , comme 
l’ont  prétendu  quelques  philosophes , tous  les  hom- 
mes pourraient  atteindre  au  même  but , si  les  diffé- 
rences qu’on  observe  entre  les  diverses  intelligences 
ne  sont  que  le  résultat  de  l’éducation.  La  question 
est  pour  nous  sans  importance.  Dans  l’un  de  ces  sys- 
tèmes, toujours  serait-il  que  les  hommes  naîtraient 
tous  avec  une  certaine  force  intellectuelle  que  l’édu- 
cation ensuite  développerait , peu  chez  les  uns,  beau- 
coup chez  les  autres.  Dans  l’autre  système , que  je 
crois  vrai , les  hommes  ne  naissent  pas  tous  avec  la 
meme  force  intellectuelle,  et  à cette  différence  pri- 
mitive vient  s’ajouter  celle  de  l’éducation.  Dans  les 
deux  systèmes , il  y a une  force  naturelle  et  une  force 
acquise  ; seulement  dans  le  premier  la  puissance 
naturelle  serait  la  même  pour  tous. 

Ce  qu’on  dit  des  forces  physiques  acquises,  on  le 
dit  également  des  forces  intellectuelles  que  nous  de- 
vons à l’instruction.  Quand  elles  sont  destinées  à la 
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ploitation  , tout  cours  d’eau  rectifié  renferment  un 
capital  : il  y a là  des  moyens  de  production  ajoutés 
par  l’homme  qui , en  s’abstenant  sagement  de  cer- 
taines consommations,  a su  accumuler  des  produits 
et  multiplier  les  forces  de  la  terre. 

Il  en  est  de  même  des  forces  humaines.  Aussi  n’a- 
vons—nous  pas  hésité  à nous  servir,  dans  ce  cours,  de 
l’expression  de  capital  pour  désigner  les  forces,  les 
talents  que  l’on  doit  à l’éducation. 

Comme  nous  le  verrons  en  abordant  les  questions 
compliquées  et  délicates  que  fait  naître  la  distribu- 
tion de  la  richesse , il  importe,  pour  la  clarté  de  la 
discussion  et  l’exactitude  des  résultats,  de  pouvoir 
toujours  distinguer,  dans  l’action  de  la  production, 
les  forces  initiales  des  forces  produites,  le  travail  et 
la  terre  du  capital. 

Mais  il  importe  aussi  de  ne  pas  méconnaître  les  as- 
similations qui  se  produisent  par  la  force  des  choses 
lorsqu’un  capital  vient  s’ajouter  à un  instrument 
primitif. 

Pour  ce  qui  concerne  la  terre , je  me  borne  à vous 
faire  remarquer  qu’il  est  des  portions  de  capital  in- 
corporées depuis  si  longtemps  et  d’une  manière  si  in- 
time au  sol,  que  c’est  une  pure  abstraction  que  de 
prétendre  qu’on  puisse  toujours  discerner  la  nm’«_ 
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reproduction,  elles  forment,  dit-on,  un  capital. 
Ainsi , non-seulement  l’homme  qui  fait  faire  à son 
fils  un  apprentissage  de  tailleur  ou  de  cordonnier  , 
de  pianiste  ou  de  violon  , mais  aussi  le  père  qui  fait 
de  son  fils  un  médecin,  un  juriste,  un  littérateur  , 
capitalisent  une  force  destinée  à produire  quelque 
chose  propre  à satisfaire  un  des  besoins  de  l’huma- 
nité. 

Il  y a,  dans  cette  manière  de  capitaliser,  un  peu 
de  hasard , plus  de  chances  à courir  que  dans  les  au- 
tres; c’est  une  des  causes  qui  font  que  la  rétribution 
de  ces  travailleurs  est  assez  élevée.  Les  frais  sont  plus 
grands , les  risques  plus  considérables.  Celui  qui  , 
après  avoir  étudié  jusqu’à  l’âge  de  vingt  ou  vingt- 
deux  ans,  n’est  pas  capable  de  suivre  la  carrière  dans 
laquelle  il  voulait  entrer,  a détruit  un  capital  so- 
cial. Non-seulement  il  s’est  renilu  lui-même  impuis- 
sant et  ridicule  , mais  il  a dévoré  des  épargnes  dont 
une  application  plus  heureuse  aurait  pu  donner  un 
produit  qui  a complètement  manqué.  C’est  le  blé 
de  la  parabole;  il  a été  jeté  sur  des  pierres  et  des 
ronces. 

Ces  considérations  sont  justes.  Au  fond,  si  on 
excepte  quelques  agents  naturels  , l’eau  , la  lumière , 
il  n’y  a pas  un  seul  instrument  de  la  production  qui 
se  trouve  dans  son  état  primitif  et  naturel , qui  ne 
soit  mêlé,  si  je  puis  parler  ainsi,  de  capital. 

Toute  terre  améliorée  , toute  mine  en  voie  d’ex- 
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Il  est  d’autres  questions  importantes  qu’on  peut 
élever  au  sujet  du  capital,  entre  autres  celle  de  sa- 
voir si  les  économistes  ont  eu  raison  de  comprendre 
dans  la  notion  du  capital  les  matières  premières  et 
les  sommes  ou  produits  avancés  par  les  entrepreneurs 
à titre  de  salaire  ; c’est  ailleurs  que  nous  pourrons 
les  traiter  avec  plus  de  profit  et  plus  de  clarté. 

Tels  sont  les  moyens  directs  de  production. 

Les  moyens  indirects  sont  très-nombreux.  Un 

* 

moyen  indirect  est  tout  ce  qui  favorise  la  produc- 
tion, tout  ce  qui  tend  à la  rendre  plus  active,  plus 
facile.  Sous  ce  point  de  vue,  l’échange  est  un  moyen 
indirect  de  production;  la  circulation  de  la  richesse 
en  est  un  autre.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  mon- 
naie. Demandez-vous  ce  que  serait  la  production  si 
on  supprimait  les  échanges,  la  circulation , la  mon- 
naie, et  vous  serez  bientôt  convaincus  de  l’impor- 
tance de  ces  moyens  indirects. 

Je  n’ajouterai  plus  qu’un  exemple  : l’action  gou- 
vernementale est  aussi  un  moyen  indirect  de  pro- 
duction. Supprimez  par  la  pensée  le  gouvernement, 
supprimez  la  justice  sociale  , supprimez  la  force  pu- 
blique, et  dites  ce  que  deviendrait  le  travail  des  so- 
ciétés civiles.  Il  faut  bien  que  çelui  qui  a fabriqué  ce 
chapeau  reconnaisse  que  le  gendarme  qui  passe  dans 
la  rue,  que  le  juge  qui  siège  dans  son  tribunal,  que 
le  geôlier  qui  reçoit  un  malfaiteur  et  le  garde  en  pri- 
son, que  l’armée  qui  défend  la  frontière  contre  les 


Le  capital  qui  s’ajoute  à la  jmissance  naturelle  de 
l’homme  subit  une  assimilation  plus  importante 
encore.  Car  tout  ce  qui  s’ajoute  à l’homme  se 
trouve  nécessairement  soumis  aux  principes  souve- 
rains de  notre  nature.  Rien  dans  l’homme  ne  peut 
se  soustraire  au  principe  de  la  liberté  et  de  la  mora- 
lité, pas  plus  ses  forces  naturelles  que  ses  forces  ac- 
quises, pas  plus  le^travail  initial  qùe  le  travail  capi- 
talisé par  l’éducation  et  l’épargne.  Toujours  est-il 
que  l’homme  est  un  agent  libre  et  responsable,  que 
nul  n’a  le  droit,  pas  même  l’économiste  spéculatif, 
de  l’envisager  comme  une  machine.  Disons , nous  le 
voulons  bien,  que  les  forces  acquises  sont  un  capital, 
mais  n’oublions  jamais  que  ce  capital  est  attaché  à la 
puissance  du  travail  par  un  lien  indissoluble,  et 
comme  on  ne  peut  pas  placer  sur  la  même  ligne  la 
force  naturelle  d’une  chute  d’eau  et  celle  de  1 etre  hu- 
main, de  même  les  forces  produites  d’un  cheval  et 
d’une  machine  à vapeur,  ces  forces  dont  nous  pou- 
vons à volonté  user,  ne  pas  user  et  abuser,  ne  peu- 
vent iamais  être  confondues  avec  les  talents  acquis 
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invasions  de  l’ennemi  contribuent  à la  production. 
Ces  moyens  étant  supprimés,  il  lui  serait  difficile  de 
fabriquer  des  chapeaux,  et  s’il  avait  la  bonhomie 
d’en  faire,  il  ne  trouverait  que  trop  de  personnes  dis- 
posées à les  lui  enlever  sans  paiement.  En  consé- 
quence, tous  ceux  qui  vouent  leur  travail,  leur  temps, 
leurs  études  à l’exercice  de  la  puissance  publique 
ou  à l’administration  de  la  justice  sociale,  contribuent 
à la  production  nationale. 

D’où  il  résulte  que  c’est  une  véritable  exagération 
que  ce  partage  que  quelques  écrivains  ont  fait  de  la 
société  en  deux  classes  : les  producteurs  et  les  non- 
producteurs,  les  travailleurs  et  les  oisifs.  Certes,  s’il 
est  des  oisifs,  on  doit  les  blâmer,  mais  il  est  facile  de 
se  convaincre  qu’il  y en  a infiniment  moins  qu’on 
ne  l’a  prétendu,  car  je  suis  loin  de  ne  voir  de  pro- 
ducteurs que  dans  ceux  qui  passent  leur  vie  à faire 
de  la  toile  de  coton  ou  des  souliers.  J’honore  le  tra- 
vail quel  qu’il  soit , pourvu  qu’il  soit  honnête  ; je 
respecte  le  travailleur  quel  qu’il  soit,  pourvu  que  son 
travail  soit  licite;  mais  ce  respect  ne  doit  pas  être  le 
privilège  exclusif  du  travailleur  manuel.  Je  n’appelle 
pas  oisif  celui  qui  veille  à la  sûreté  publique,  celui 
qui  administre  la  justice,  celui  qui  par  ses  travaux 
contribue  à ce  que  le  pays  ait  de  bonnes  lois. 

Je  vais  plus  loin.  Je  n’appelle  pas  oisif  celui  qui, 
au  lieu  de  consacrer  tous  ses  revenus  au  plaisir,  les 
administre  sagement  et  en  destine  une  partie  à la  re- 
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production,  celui  qui  par  l’épargne  augmente  le  ca- 
pital national.  Est-il  nécessaire  de  travailler  de  ses 
mains  pour  ne  pas  être  oisif?  Faut-il  absolument 
contribuer  à la  production  par  ses  muscles  ? Ne  peut- 
on  pas  y contribuer  par  ses  capitaux,  par  son  intelli- 
gence, par  la  direction  qu’on  donne  à autrui? 

Ainsi , sans  prétendre  qu’il  n’y  ait  pas  dans  le 
monde  des  hommes  qui  oublient  la  dignité  de  notre 
nature  au  point  de  se  livrer  à une  véritable  oisiveté, 
qui  se  ravalent  jusqu’à  la  fainéantise , il  ne  faut  pas 
croire  non  plus  que  le  nombre  de  ces  oisifs  soit  aussi 
grand  qu’on  l’a  dit.  Il  est  tel  homme  qui,  par  ses 
méditations  , rend  à la  société  plus  de  services  que 
ne  lui  en  rendraient  cinq  mille  hommes  travaillant 
de  leurs  mains.  Celui  qui  a découvert  la  force 


de  la  vapeur,  qui  par  là  a surpris  à la  nature 
un  de  ses  plus  importants  secrets  , celui  qui  cherche 
le  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  criminels,  ces 
hommes  peuvent-ils  être  appelés  oisifs?  Et,  s’ils  ré- 
clamaient la  première  place  parmi  les  travailleurs,  y 
aurait-il  là  de  quoi  se  récrier? 

Après  ces  notions  générales  sur  la  production, 
nous  pourrons,  dans  la  séance  prochaine , dire  quel- 
ques mots  des  querelles  qu’une  distinction  de  Smith 
a fait  naître,  je  veux  parler  de  la  distinction  entre 
le  travail  productif  et  le  travail  improductif,  entre 
les  produits  matériels  , et  les  produits  immaté- 
riels. Nous  aborderons  ensuite  les  questions  vitales 
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du  sujet;  je  vous  les  indique  dès  aujourd’hui. 

Vous  avez  vu  que  la  production  comprend  trois 
éléments:  les  forces,  le  m.ode  d’application,  le  ré- 
sultat; sur  chacun  de  ces  éléments  peut  s’élever,  a 
été  élevée  en  efi'et,  la  question  de  savoir  si,  dans  l’in- 
térêt social,  la  liberté  vaut  mieux  que  la  règle,  ou  la 
règle  mieux  que  la  liberté;  s’il  vaut  mieux  pour  la 
production  que  chacun  puisse  y employer  les  forces 
qu’il  a et  les  appliquer  comme  il  l’entend  , que  cha- 
cun puisse  produire  tel  résultat  que  bon  lui  semble; 
ou  s’il  vaut  mieux  augmenter  ou  contenir  certaines 
forces,  favoriser  certains  résultats,  en  exclure  cer- 
tains autres.  Ces  questions  sont  dignes  du  plus  sérieux 
examen  : elles  sont  à la  fois  philosophiques  et  pra- 
tiques , elles  appartiennent  en  mêmetemps  à la  science 
pure  et  à la  science  appliquée  ; elles  intéressent  égale- 
ment l’économiste , radministrateur , l’homme 
d’état. 
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Messieurs 


Nous  avons  essayé  de  vous  donner  une  vue  géné- 
rale des  diverses  forces  productives,  de  leur  nature, 
de  leurs  caractères.  Vous  avez  pu  en  conclure  avant 
tout  que  le  phénomène  de  la  production  comprend  en 
lui-même  tous  les  phénomènes  économiques.  Pour 
servir  à la  méthode,  on  peut,  comme  nous  le  faisons, 
distinguer  la  production  de  la  distribution  de  la  ri- 
chesse, ou  bien,  comme  d’autres  l’ont  fait,  analyser 
séparément  la  production , la  distribution  et  la  con- 
sommation ; ou  bien  encore , avec  quelques  écono- 
mistes , la  production,  l’échange,  la  distribution  et  la 
consommation  ; enfin  on  peut  aussi  substituer , si 
l’on  veut,  à l’échange  la  circulation , pour  en  faire 
une  des  divisions  de  la  science.  Mais , en  fait , tous 
ces  phénomènes  particuliers  se  retrouvent  nécessai- 
rement dans  celui  de  la  production.  Ainsi , pour  que 
la  production  ait  lieu,  il  faut  évidemment  qu’il  y 
ait  consommation , soit  une  consommation  produc- 
tive , c’est-à-dire  la  transformation  d’une  certaine 
quantité  de  matière  , soit  une  consommation  propre- 
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a produit,  richesse,  toutes  les  fois  que  le  résultat  de  la  force  appliquée 
est  de  nature  à satisfaire  un  besoin , peu  importe  la  nature  du  besoin 
qu’on  se  propose  de  satisfaire.  — Causes  de  l’erreur.  1®  Les  écono- 
mistes , que  dominait  l’idée  de  la  valeur  en  échange , n’ont  pas  tenu 
compte  de  toute  richesse  qu’on  ne  peut  acheter  pour  la  transporter  en- 
suite sur  le  marché  ; 2®  on  n’a  pas  distingué  la  production  directe  et 
la  production  indirecte  ; 3®  on  n’a  pas  distingué  les  trois  éléments 
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ment  dite.  Car  il  n’y  a pas  de  production  sans  tra- 
vail; le  travail  est  l’œuvre  de  l’homme,  et  l’homme 
consomme  ; la  distribution  de  la  richesse  lui  en  four- 
nit les  moyens.  De  même,  il  n’y  a pas  de  produc- 
tion de  quelque  importance  sans  échanges.  On  con- 
çoit qu’un  sauvage,  s’armant  d’une  flèche  œuvre  de 
ses  mains,  produise  le  morceau  de  gibier  qui  lui 
sert  de  nourriture;  qu’une  famille  de  montagnards 
presque  sans  communication  avec  le  reste  du  monde 
fabrique  elle-même  tout  ce  dont  elle  a besoin.  Mais 
ce  sont  là  des  faits  insignifiants  dans  le  mouvement 
économique  des  sociétés.  Sur  tous  les  marchés , une 
très-grande  partie  des  achats  ne  sont  que  des  achats 
faits  par  des  producteurs  qui  échangent  pour  pro- 
duire. Tous  ces  phénomènes  se  tiennent,  ils  sont, 
pour  ainsi  dire,  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres; 
l’analyse  scientifique  peut  les  distinguer , les  classer 
en  groupes  distincts  plus  ou  moins  nombreux.  Deux 
sections  principales , la  production  et  la  distribution 
de  la  richesse,  nous  paraissent  suffire  à la  clarté  de 
la  méthode , à l’exposition  logique  et  au  complet  dé- 
veloppement des  idées  économiques. 

De  cette  vue  générale  du  phénomène  de  la  pro- 
duction découle  un  second  et  important  corrollaire; 
c’est  que  nous  ne  devons  pas  regarder  comme  ayant 
une  grande  valeur  pour  la  science  ces  distinctions 
tant  vantées  du  travail  productif  et  du  travail  impro- 
ductif, de  la  production  matérielle  et  de  la  produc- 
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tion  immatérielle,  des  produits-choses  et  des  produits- 
services.  Arrêtons-y  cependant  notre  attention.  D’a- 
bord ces  distinctions  ont  leur  source  dans  un  chapitre 
d’Adam  Smith , et  toute  opinion  qui  s’abrite  derrière 
ce  nom  mérite  par  cela  seul  d’être  examinée  avec  res- 
pect. En  second  lieu,  ces  distinctions  ont  été  l’objet 
d’une  longue  discussion  scientifique  entre  des  hom- 
mes qui  ont  bien  mérité  de  la  science,  en  particulier 
entre  J.  B.  Say  et  Malthus. 

Adam  Smith , dans  un  chapitre  de  son  grand  ou- 
vrage (liv.  Il,  ch.  3),  a dit  : « Il  y a une  sorte  de  tra- 
« vail  qui  ajoute  à la  valeur  du  sujet  sur  lequel  il 
« s’exerce;  il  y en  a un  autre  qui  n’a  pas  le  même 
« effet.  Le  premier,  produisant  une  valeur,  peut 
« être  appelé,  travail  productif,  le  dernier  , travail 
U non  productif.  Ainsi  le  travail  d’un  ouvrier  dema- 
« nufacture  ajoute , en  général , à la  valeur  de  la 
« matière  sur  laquelle  travaille  cet  ouvrier,  la  valeur 
« de  sa  subsistance  et  du  profit  de  son  maître.  » A 
ne  considérer  que  le  fait  matériel,  l’observation  est 
irrécusable.  Si  l’ouvrier  a travaillé,  le  morceau  de 
drap  sera  plus  long,  plus  avancé  le  soir,  qu’il  ne  l’é- 
tait au  commencement  de  lajoiirnée;  en  conséquence, 
l’entrepreneur  aura , le  soir , quelque  chose  qu’il 
n’avait  pas  le  matin.  « Le  travail  d’un  domestique, 
« au  contraire,  dit  Smith,  n’aioute  à la  valeur  de  rien 
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« aucune  dépense , la  valeur  de  ces  salaires  se  re- 
« trouvant,  en  général,  avec  un  profit  de  plus,  dans 
« l’augmentation  de  valeur  du  sujet  auquel  ce  travail 
« a été  appliqué.  Mais  la  subsistance  consommée  par 
« le  domestique  ne  se  trouve  nulle  part.  Un  particu- 
« lier  s’enrichit  à employer  une  multitude  d’ouvriers 
« fabriquant;  il  s’appauvrit  à entretenir  une  multi- 
« tude  de  domestiques.  » 

Tel  est  le  fondement  de  cette  distinction.  Adam 
Smith,  toutefois  , avait  trop  de  sagacité  dans  l’esprit 
pour  tomber  dans  des  erreurs  grossières,  et  c’eût 
été  une  erreur  grossière  que  de  regarder  le  travail 
des  domestiques  comme  un  travail  sans  valeur.  Aussi 
ajoute-t-il  : « Le  travail  de  ceux-ci  a néanmoins  sa 
«valeur,  et  mérite  sa  récompense,  aussi  bien  que 
« celui  des  autres  mérite  la  sienne.  Mais  le  travail 
« de  l’ouvrier  se  fixe  et  se  réalise  sur  un  sujet  quel- 
« conque , ou  sur  une  chose  vénale  qui  dure  au  moins 
« quelque  temps  après  que  le  travail  a cessé.  C’est , 
« pour  ainsi  dire , une  certaine  quantité  de  travail 
t amassé  et  mis  en  réserve , f>our  être  employé  , s’il 
« est  nécessaire , dans  quelque  autre  occasion...  Le 
it  travail  du  domestique , au  contraire,  ne  se  fixe  et 
« ne  se  réalise  sur  aucun  sujet , sur  aucune  chose 
« qu’on  puisse  vendre  ensuite.  En  général , ses 
« services  périssent  à l’instant  même  où  il  les  rend , 
« et  ne  laissent  presque  jamais  après  eux  aucune 
« trace  ou  aucune  valeur  qui  jiuisse  servir  par  la  suite 
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« à procurer  une  pareille  quantité  de  services.  » Et 
puis,  avec  son  esprit  généralisateur,  il  étend  l’obser- 
vation à tous  les  travailleurs  dont  le  travail , dans  sa 
pensée  , ne  se  fixe  nulle  part , et  entre  autres  à tous 
les  magistrats  et  à tous  ceux  qui  ne  travaillent  pas 
matériellement  sur  un  morceau  d’étoffe  ou  sur  une 
pièce  de  terre.  « Leur  service  (dit-il , en  parlant  de 
« tous  les  magistrats  civils  et  militaires),  touthono- 
(t  rable , tout  utile , tout  nécessaire  qu’il  est,  ne  pro- 
« duit  rien  avec  quoi  on  puisse  ensuite  se  procurer  une 
«pareille  quantité  de  services.  » Il  est  évident, 
en  effet,  qu’on  ne  peut  aller  sur  le  marché  offrir  un 
morceau  d’administration  de  la  justice  en  échange 
d’un  pain  ou  d’un  mètre  d’étoffe. 

Telle  est  la  pensée  de  Smith;  mais,  lorsque  les  idées 
systématiques,  incomplètes , des  hommes  éminents 
tombent  aux  mains  de  leurs  disciples,  c’est  toujours 
la  partie  faible  que  certains  esprits  en  saisissent  de 
préférence  et  qu’ils  se  plaisent  à exagérer.  Cela  est 
tout  naturel,  me  disait  dans  ma  jeunesse  un  habile 
littérateur;  les  mauvais  peintres  ne  réussissent  à sai- 
sir la  ressemblance  que  sur  une  figure  difforme.  Ils 
ne  sont  frappés  que  du  trait  saillant , hors  des  pro- 
portions de  l’art.  Il  en  est  de  même  dans  l’imitation 
littéraire  et  scientifique.  Les  erreurs  de  l’esprit  sont 
comme  ces  traits  qui,  dans  la  figure , brisent  les  pro- 
portions de  la  beauté.  C’est  ainsi  qu’en  s’emparant 
de  cette  distinction  de  Smith  on  a exagéré  sa  pensée , 
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en  excluant  de  la  catégorie  des  richesses  et  des  moyens 
producteurs  le  travail  qu’il  a eu  le  tort  d’appeler  im- 
productif. 

Les  uns  ont  dit:  «Le  travail  improductif,  quelest- 
« il  ? C’est  le  travail  qui  ne  donne  que  des  produits 
« immatériels.  » Alors  est  née  la  fameuse  distinction 
des  produits  matériels  et  des  produits  immatériels, 
les  uns  étant  richesse  et  les  autres  ne  l’étant  pas.  De 
là  les  définitions  arbitraires  de  la  richesse  : on  a dit 
qu’elle  consiste  en  choses  matérielles  et  surtout  sus- 
ceptibles d’accumulation. 

Les  autres  ont  dit  : « Le  travail  productif  produit 
« des  choses,  l’autre  ne  produit  que  des  services  ; les 
« services  ne  sont  pas  des  choses.  » 

Or,  si  nous  nous  sommes  fait  une  juste  idée  de  la 
production,  il  n’y  a dans  tout  cela  qu’un  abus  de 
mots.  La  production  est  toujours  l’application  d’une 
force,  suivant  une  certaine  forme,  pour  obtenir  un  ré- 
sultat. Il  y a produit  toutes  les  fois  que  le  résultat 
est  de  nature  à satisfaire  un  des  besoins  de  l’homme. 
Voilà  le  vrai.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  nous  trouve- 
rons une  force  qui  s’applique  d’une  certaine  manière 
et  que  le  résultat  de  cette  application  nous  sera  utile 
ou  agréable,  nous  dirons  qu’il  y a eu  production, 
qu’il  y a un  produit,  et  en  conséquence  qu’il  y a va- 
leur en  usage  et  richesse. 

D’où  vient  donc  cette  confusion  d’idées?  Représen- 
tez-vous un  agriculteur,  un  fabricant  de  mousseline, 
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un  improvisateur,  un  chanteur,  un  frotteur  d’appar- 
tements. One  font-ils?  Chacun  emploie  une  force, 
chacun  l’applique  selon  un  certain  mode,  chacun 
produit  un  résultat  qui  satisfait  un  besoin  de  l’homme. 
L’agriculteur  vous  donne  du  blé,  du  chanvre,  du  vin; 
le  fabricant  vous  fournit  de  la  toile.  L’improvisateur, 
que  vous  donne-t-il  ? y a-t-il  chez  vous  des  besoins 
qu  il  puisse  satisfaire!  Oui  , sans  doute;  puisque 
vous  allez  l’entendre,  même  au  prix  d’un  sacrifice, 
vous  éprouvez  donc  un  besoin  plus  vif  que  le  sacri- 
fice n’est  grand.  Peu  importe  ici  la  nature  de  ce  be- 
soin. C’est  l’amour  du  beau,  c’est  la  curiosité,  c’est 
peut-être  le  désir  de  faire  voir  que  vous  êtes  connais- 
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choj  m lo  ronforniGr  dâ,ns  dGs  cîiissGs  et  Ig  trsnsportGr 
aux  IndGS , pas  plus  quG  Igs  triÜGs  d une  cantatricG 
ou  les  battcniGnts  d uug  danseuse.  Les  traces  de  son 
travail  disparaîtront  demain  sans  nous  laisser  les 
trésors  de  souvenirs  que  nous  laissent  la  musique 
et  la  danse.  Gependantj  qu  est— ce  à dire?  Faites-vous 
frotter  l’appartement  uniquement  pour  que  le  frot- 
teur exerce  sa  force  musculaire?  Vous  voulez  satis- 
faire un  de  vos  désirs , le  désir  d’avoir  un  apparte- 
ment bien  tenu,  de  suivre  en  même  temns  les  lois 
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comme  l’application  des  forces  manuelles  d’un  tisse- 
rand. Le  tisserand  nous  donne  de  la  toile  qui  satisfait 
le  besoin  de  nous  couvrir  ou  de  nous  parer;  l’impro- 
visateur nous  débite  un  certain  nombre  de  vers  dont 
l’effet  est  également  de  satisfaire  notre  amourdubeau, 
notre  curiosité , ou  du  moins  notre  vanité.  Où  est  la 
différence?  Qu’il  considère  les  producteurs  ou  les 
consommateurs,  l’économiste,  dans  l’un  et  l’autre 
cas,  n’aperçoit  que  l’emploi  d’une  force  dans  un  but 
utile  ou  agréable,  et  la  production  d’un  résultat  ana- 
logue à la  force  employée.  Il  y a une  différence,  dira- 
t-on,  dans  la  nature  du  besoin  qu’on  cherche  à sa- 
tisfaire. Mais,  pour  déterminer  ce  qui  est  richesse  et 
ce  qui  ne  l’est  pas , devons-nous  nous  attacher  à la 
distinction  des  besoins  en  besoins  physiques  et  in- 
tellectuels, en  besoins  matériels  et  moraux,  avoués  ou 
non  par  la  saine  raison?  — Ce  sont  là  des  besoins 
d’une  nature  différente.  — Qu’importe  à l’écono- 
miste? Vous  appelez  richesse  le  diadème  que  vous 
posez  sur  le  front  de  votre  femme,  la  broderie  dont 
est  chargé  votre  habit,  le  pain  qui  sert  à votre  nour* 
riture,  le  livre  qui  vous  dirige  dans  vos  prières.  Ces 
objets  satisfont-ils  des  besoins  de  même  nature?  Ce- 
pendant personne  nes’avisededire  quelediadème,  que 
la  broderie,  que  le  livre  de  prières  ne  sont  pas  richesse. 

Poursuivons  : vous  employez  un  frotteur  pour  qu’il 
rende  à vos  parquets  leur  éclat.  Sans  doute,  le  résultat 
de  son  travail,  vous  ne  pouvez  ni  l’envoyer  au  mar- 
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bés  dans  cette  erreur!  Cela  s’explique  par  trois  ob- 
servations. 

Parmi  les  acheteurs,  les  uns  achètent  des  produits 
ou  du  travail  pour  les  consommer  eux-mêmes  direc- 
tement; d’autres  ne  les  achètent  que  pour  vendre  les 
nouveaux  produits  qu’ils  obtiennent  au  moyen  des 
produits  et  du  travail  qu’ils  ont  acquis.  Le  manu- 
facturier de  Mulhouse  ne  fait  pas  tisser  cent  mille 
aunes  de  toile  de  coton  pour  s’en  faire  des  vêtements, 
mais  bien  pour  les  vendre.  L’idée  qui  le  domine,  lui 
fabricant,  c’est  la  valeur  en  échange.  Au  contraire, 
celui  qui  achète  certains  produits  pour  lui-même, 
pour  sa  propre  consommation , c’est  de  leur  valeur 
en  usage  qu’il  s’occupe  avant  tout. 

Il  est  donc  sur  le  marché  un  nombre  considé- 
rable de  demandeurs  et  de  vendeurs,  qui  ne  s’oc- 
cupent dans  leurs  opérations  que  de  la  consom- 
mation reproductive  et  de  l’échange.  Il  en  est  qui  ne 
songent,  au  contraire,  et  ne  pourvoient  qu’à  la  con- 
sommation proprement  dite , à la  consommation  per- 
sonnelle et  immédiate.  Mais  l’action  des  premiers , 
qui  opèrent  sur  de  grandes  masses  et  dominent  le 
marché,  a plus  particulièrement  attiré  l’attention 
des  économistes.  Devant  les  vastes  ateliers,  les  puis- 
santes usines,  les  riches  magasins,  on  a oublié  la 
boutique  du  détaillant,  la  loge  ilu' portier, l’échoppe 
du  décrotteur.  Dès  lors  il  était  tout  simple  que  les 
hommes  qui  n’attachaient  pas  à la  notion  de  la 
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valeur  en  usage  tout  le  prix  qu’elle  mérite  et  qui 
se  laissaient  dominer  par  l’importance  de  la  valeur 
en  échange  dans  les  transactions  économiques,  au 
point  de  ne  voir  de  richesse  que  dans  cette  valeur, 
il  était  tout  simple , dis-je,  que  ces  hommes  tombas- 
sent dans  l’erreur  que  nous  avons  signalée.  Ils  étaient 
amenés  par  les  préoccupations  de  leur  esprit  à ne 
pas  tenir  compte  de  toute  richesse  qu’on  ne  peut 
acheter  pour  la  transporter  ensuite  sur  le  marché. 
Habitués  à considérer  le  producteur  comme  acheteur 
de  produits  propres  à être  transformés  et  revendus  , 
ils  ont  mutilé  même  la  notion  de  la  valeur  en 
échange,  car  en  fixant  leur  attention  sur  celui  qui 
achète  un  service  ils  ont  perdu  de  vue  celui  qui  l’a 
vendu.  Le  travail  de  mon  domestique  est  improduc- 
tif pour  moi  : admettons-le  pour  un  instant;  est-il 
improductif  pour  lui  ? La  nourriture,  les  vêtements, 
l’argent  que  je  lui  donne  ne  sont-ils  pas  de  la  ri- 
chesse, richesse  obtenue  évidernment  par  son  travail? 

Une  seconde  cause  d’erreur  a été  de  ne  pas  dis- 
tinguer la  production  directe  et  la  production  indi- 
recte, distinction  fondamentale  et  dont  nous  avons, 
je  pense,  démontré  suffisamment  l'importance  dans 
la  dernière  séance.  Si  Smith  y avait  réfléchi,  il 
n’aurait  pas  dit  que  le  travail  du  magistrat  est,  à la 
vérité,  un  travail  honorable , utile,  nécessaire,  mais 
qu’il  n’est  pas  productif.  Commenous  le  demandions , 
la  production  serait-elle  facile  sans  ce  travail?  Si  elle 
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est  presque  impossible,  n’est-il  pas  évident  que  ce 
travail  y contribue,  si  ce  n’est  par  un  concours  direct 
et  matériel , du  moins  par  une  action  indirecte  dont 
on  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte? 

Il  est  une  dernière  cause  de  cette  confusion  d’idées. 
On  n’a  pas  soigneusement  distingué  les  trois  faits 
principaux  du  phénomène  de  la  production  : la 
force  ou  moyen  productif,  l’application  de  cette 
force,  le  résultat.  Dès  lors,  voici  comment  les  choses 
se  sont  passées  dans  l’esprit  des  économistes  auxquels 
nous  faisons  allusion. 

Vous  entrez  chez  un  horloger  pour  vous  fournir 
d’une  montre.  Qu’est-ce  que  vous  achetez?  un  ré- 
sultat, un  produit.  Peu  vous  importe  de  savoir 
comment  a été  faite  cette  montre.  Nous  avons  tous 
une  montre  sur  nous.  Probablement  il  n’y  a personne 
dans  cette  salle  qui  puisse  en  expliquer  parfaitement 
le  mécanisme.  Quel  travail  a-t-elle  exigé,  par  com- 
bien de  mains  a-t-elle  passé,  quels  outils  a-t-on 
employés?  Nous  l’ignorons  et  nous  n’en  prenons  pas 
souci , le  résultat  seul  nous  tenant  à cœur. 

De  même,  quand  vous  désirez  un  habit,  vous  allez 
chez  le  tailleur  qui  vous  le  vend.  Vous  n’achetez  pas 
le  drap,  mais  l’habit.  Que  vous  importe  de  savoir 
dans  quel  lieu  le  tailleur  achète  son  drap,  comment 
et  phr  qui  ce  drap  a été  fabriqué? 

Voilà  un  ordre  de  faits.  Il  en  est  un  autre.  Il  se 
trouve  encore  des  personnes , gens  de  la  vieille  roche , 
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qui  n’entendent  pas  les  choses  ainsi.  Ils  font  venir 
chez  eux  un  ouvrier  et  lui  donnent  à faire  telle  ou 
telle  pièce  d’habillement , en  lui  fournissant  l’étoffe 
et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à ce  travail.  Qu’achè- 
tent-ils, ceux-là?  Ils  achètent  une  force,  un  moyen 
qui  produira  des  résultats  quelconques  à leurs  périls 
et  risques.  Mais  l’objet  du  contrat,  c’est  l’achat  d’une 
force.  De  même,  vous  engagez  un  domestique,  vous 
louez  un  homme , vous  achetez  une  force.  Que  fera 
cet  homme  ? Il  fera  mille  choses  diverses.  Aujour- 
d’hui il  vous  rendra  des  services  importants,  demain 
il  ne  fera  à peu  près  rien.  C’est  une  force  qui  est  tem- 
porairement à votre  service,  à vos  ordres,  et  c’est  là 
ce  que  vous  vous  proposiez  d’obtenir.  Aussi  vous  vous 
informerez  si  l’homme  qui  vous  offre  ses  services 
est  habile,  honnête,  s’il  est  jeune  ou  vieux,  robuste 
ou  faible  ; mais,  quant  aux  résultats  de  son  travail , 
ils  dépendront  de  l’usage  que  vous  ferez  de  cette 
force. 

Enfin  il  y a une  troisième  manière  de  procéder. 
Au  lieu  d’acheter  ou  de  louer  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long  une  force  dont  on  a dans  une  certaine 
mesure  la  libre  disposition,  on  peut  acheter  une  ap- 
plication déterminée  de  cette  force;  l’attention  se  fixe 
alors  sur  le  fait  particulier  qu’on  veut  obtenir.  Si  vous 
avez  un  procès,  qu’achetez-vous  de  l’avocat  qui  a le 
privilège  d’aller  parler  pour  vous?  vous  achetez  une 
application  déterminée  de  sa  force  intellectuelle,  un 
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fait  isolé  ; vous  n’achetez  pas  cette  force  pour  en  user  à 
votre  gré,  pour  en  obtenir  également  des  plaidoyers  ou 
des  sermons,  des  factums  ou  des  pamphlets  politiques; 
à proprement  parler,  vous  n’achetez  pas  non  plus  un 
produit,  vous  n’achetez  pas  le  résultat  que  vous  avez 
en  vue.  Le  plaidoyer  vous  fera-t-il  gagner  votre  pro- 
cès? Qui  le  sait?  Ce  qu’il  y a de  certain  , ce  qui  se 
passe  entre  vous  et  votre  avocat,  c’est  que,  pour  une 
certaine  valeur,  il  ira  tel  jour,  en  tel  endroit,  porter 
la  parole  pour  vous,  faire,  dans  votre  intérêt,  une  ap- 
plication de  ses  forces  intellectuelles  : il  en  résultera 
ensuite  ce  qu’il  pourra. 

De  même,  celui  qui,  voulant  donner  une  brillante 
soirée,  fait  venir  à grands  frais  les  premiers  chanteurs 
lie  la  capitale,  achète  une  application  déterminée  de 
la  puissance  musicale  de  ces  artistes.  La  musique 
plaira,  ou  ne  plaira  pas;  le  concert  vaudra  au  maître 
de  la  maison  des  louanges  ou  desépigrammes;  ce  n’est 
pas  le  résultat  que  les  chanteurs  ont  vendu,  lien  est 
de  même  des  médecins.  Mais  cet  homme  bizarre,  qui 
avait  fait  avec  son  médecin  le  pacte  de  lui  donner  tant 
chaque  jour  de  bonne  santé  et  rien  les  jours  où  il  se- 
rait malade , essayait  de  renverser  le  procédé  com- 
mun ; il  voulait  acheter  le  résultat. 

C’est  ainsi  que  dans  les  échanges  on  fixe  son  atten- 
tion sur  l’une  ou  sur  l’autre  des  trois  conditions  es- 
sentielles de  la  production. 

Mais  ces  diverses  formes  de  l’échange  peuvent- 
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elles  enlever  à certains  produits  le  caractère  de  ri- 
chesse, et  aux  efforts  d’une  classe  de  producteurs  la 
qualité  de  travaux  productifs?  Évidemment,  il  n’est 
entre  ces  idées  aucune  liaison  propre  à légitimer  une 
pareille  déduction.  Parce  qu’au  lieu  d’acheter  le 
résultat,  j’achète  la  force  nécessaire  pour  le  pro- 
duire , l’action  de  cette  force  ne  sera  pas  productive 
et  le  produit  ne  sera  pas  richesse?  Reprenons 
l’exemple  du  tailleur.  Qu’on  achète  d’un  tailleur  des 
vêtements  tout  confectionnés,  ou  qu’on  les  obtienne 
d’un  ouvrier  tailleur  auquel  on  fournit  la  matière  et 
un  salaire,  toujours  est-il  que,  quant  aux  résultats, 
les  deux  faits  sont  parfaitement  semblables.  Nul  ne 
dira  que  le  premier  est  un  travail  productif  et  le  se- 
cond un  travail  improductif;  seulement,  dans  le  se- 
cond cas  , celui  qui  désirait  un  habit  a été  son  pro- 
pre entrepreneur. 

Or,  entre  l’ouvrier  tailleur  que  vous  avez  pris  chez 
vous  et  votre  domestique,  quelle  différence  y a-t-il 
sous  le  rapport  des  forces  productives  ? Aucune. 

Quand  Smith  a dit  qu’il  ne  restait  rien  du  travail 
du  domestique,  il  s’est  trompé , disons-le,  au  delà  de 
ce  qu’il  était  permis  à Adam  Smith  de  se  tromper. 
Un  fabricant  dirige  lui-même  une  vaste  manufac- 
ture qui  exige  une  surveillance  très-active  et  très-la- 
borieuse. Il  est  là  l’homme  nécessaire,  et  à coup  sûr 
nul  ne  lui  refuse  le  titre  de  travailleur,  bien  qu’en 
adoptant  les  idées  de  Smith  on  pût  dire  qu’il  ne  pro- 
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doit  rien,  comme  Smith  le  dit  du  magistrat,  du  mi- 
litaire , de  l’officier  de  police.  Ce  même  homme , ne 
voulant  pas  autour  de  lui  des  ouvriers  improductifs, 
n’a  point  de  domestiques.  Il  est  donc  forcé  de  se  servir 
lui-même.  Mais,  comme  il  n’est  guère  donné  à 
l’homme  d’être  à la  fois  en  divers  lieux  , de  vaquer 
en  même  temps  à des  choses  differentes,  que  de- 
vient son  travail  productif  pendant  le  temps  qu’il 
doit  consacrer  à ce  prétendu  travail  improductif? 
N’est-il  pas  évident  que  vos  gens  font  un  ouvrage 
qui  vous  donne  les  moyens  de  vous  livrer  à un 
travail  plus  approprié  à vos  facultés  ? Dès  lors,  com- 
ment dire  qu’il  ne  reste  pas  de  traces  de  leur  ser- 
vice ? Il  reste  tout  ce  que  vous  faites  et  que  vous  ne 
pourriez  pas  faire  si  vous  n’étiez  pas  remplacé  par 
eux  dans  le  service  de  votre  personne  et  de  votre 
maison. 

Mais , dit-on , ceux  qui  entretiennent  une  foule  de 
valets  se  ruinent:  — Et  les  hommes,  qui  pour  faire 
du  drap  emploient  dix  fois  plus  d’ouvriers  qu’il  n’en 
faut,  ne  se  ruinent-ils  pas?  Et  l’agriculteur  qui  entre- 
tient dix  fois  plus  de  chevaux  que  ses  besoins  ne 
l’exigent,  ne  se  ruine-t-il  pas  également?  C’est  dire 
qu’il  ne  faut  pas  multiplier  inutilement  les  forces 
productives.  Cela  est  vrai  de  toute  espèce  de  produc- 
tion. Avoir  quinze  domestiques,  tandis  que  votre 
maison  peut  être  bien  tenue  avec  quatre,  c’est  comme 
atteler  dix  bœufs  à un  char  qui  peut  être  traîné  par 
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deux;  c’est  comme  employer  dix  ouvriers  pour  la- 
bourer une  pièce  de  terre  qui  n’en  demande  que  six. 

Ce  n’est  donc  pas  la  multitude  des  domestiques 
qui  appauvrit,  mais  la  disproportion  entre  leur 
nombre  et  le  produit  à obtenir.  Je  vais  plus  loin . 
Quand  vous  avez  plus  de  serviteurs  qu’il  ne  vous 
est  indispensable  d’en  avoir,  vous  êtes  sans  doute 
un  mauvais  administrateur  de  votre  fortune  ; mais, 
dans  ce  cas  même,  leur  travail  n’est  pas  im- 
productif. En  effet,  pourquoi  voulez-vous  que  dans 
mes  visites  je  traverse  vos  antichambres  entre  deux 
haies  de  valets  ? Est-ce  pour  mon  plaisir  à moi?  pour 
le  leur  ? Non  ; c’est  pour  votre  plaisir  à vous  ; c’est  un 
moyen  d’ostentation,  une  preuve  de  richesse  et  de 
magnificence.  C’est  exactement  par  la  même  raison 
que  je  trouve  dans  le  salon  votre  femme  étincelante 
de  diamants,  bien  que  leurs  feux  ne  se  mêlent  plus 
depuis  longtemps  à l’éclat  de  la  jeunesse  et  de  la 
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beauté.  Cependant,  direz-vous  que  ces  diamants  ne 
sont  pas  une  richesse  parce  que  le  besoin  qu’ils  sont 
destinés  à satisfaire  est  le  même  qui  vous  dé- 
cide à nourrir  tous  ces  gens  qui  font  parade  de  votre 
livrée? 

Si  l’on  dit  que  c’est  là  un  besoin  factice,  et  qui, 
poussé  au  delà  de  certaines  limites,  est  tout  à fait 
condamnable , l’économie  politique  n’a  rien  à ob- 
jecter. Il  n’est  pas  moins  vrai  que  ces  hommes  pro- 
duisent quelque  chose.  La  preuve  en  est  que  vous 
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les  payez , et  que,  s’ils  ne  vous  procuraient  aucune 
espèce  de  jouissance,  vous  ne  feriez  pas  le  sacrifice  du 
salaire. 

Le  chanteur  (on  insiste),  quand  il  a fini  de  chanter 
ne  nous  laisse  rien.  — Il  nous  laisse  un  souvenir  ! 
Quand  vous  avez  bu  duvin  de  Champagne,  que  reste- 
t-il!  que  reste-t-il  des  mets  qui  sont  l’objet  d’une 
consommation  immédiate?  Le  pain,  au  moment  où 
vous  le  portez  à votre  bouche,  le  vin  au  moment  où 
vous  l’approchez  de  vos  lèvres,  sont  sans  doute  des 
produits.  Le  chant  qui  sort  de  la  poitrine  du  chanteur 
et  arrive  à votre  oreille  est  également  un  produit.  Un 
moment  après,  il  n’existe  plus,  comme  le  vin  de  Cham- 
pagne qu’on  vient  de  boire,  comme  les  glaces  qu’on 
vient  de  manger. 

Que  la  consommation  suive  ou  non  de  près  le  fait 
de  la  production,  qu’elle  s’accomplisse  plus  ou  moins 
rapidement,  les  résultats  économiques  pourront  être 
divers,  mais  le  fait  de  la  consommation , quel  au’il 
soit , ne  peut  ôter  au  produit  la  qualité  de  richesse. 
Il  est  des  produits  immatériels  qui  sont  de  plus  lon- 
gue durée  que  certains  produits  matériels.  Un  palais 
dure  longtemps,  mais  V Iliade  est  une  source  intaris- 
sable de  jouissances  intellectuelles. 

Toutes  les  fois  qu’en  étudiant  un  fait  sous  le 
point  de  vue  économique  on  y reconnaît  une 
force , une  application  de  cette  force  et  un  résul- 
tat , c’est-à-dire  un  produit  propre  à satisfaire 


un  besoin  de  l’homme,  il  y a un  travail  productif 
de  richesse.  Peu  importe  que  le  producteur  soit 
un  agriculteur  , un  fabricant  de  drap , un  chan- 
teur, un  jurisconsulte,  un  tailleur,  un  médecin. 
Si  on  veut  citer  des  abus  comme  celui  d’avoir  une 
foule  de  domestiques,  les  mêmes  abus  sont  possibles 
dans  toutes  les  productions.  Pourquoi  de  nos  jours,  où 
nous  sommes  si  éclairés,  je  ne  dis  pas  sur  l’économie 
politique,  mais  sur  nos  intérêts  matériels  et  person- 
nels, pourquoi  tant  d’entrepreneurs  se  ruinent-ils? 
C’est  qu’ils  ont  employé  beaucoup  plus  de  forces  que 
cela  n’était  utile  pour  le  but  qu’on  pouvait  obtenir, 
qu’ils  ont  construit  des  maisons,  des  avenues  d’une 
vaine  magnificence  , organisé  des  états  - majors  , 
comme  on  dit  vulgairement , et  consommé  ainsi  en 
pure  perte  une  grande  partie  du  capital.  Ils  ont  fait 
ce  que  fait  l’homme  qui,  ayant  cinquante  mille 
livres  de  rente,  a la  sotte  manie  de  faire  parader 
dans  son  antichambre  une  multitude  de  domesti- 
ques. Il  peut  se  ruiner. 

Mais  celui-ci , du  moins,  a satisfait  un  besoin,  il  a 
produit  un  plaisir  de  vanité  et  d’ostentation;  tandis 
que  celui  qui  exagère  le  capital  fixe  d’une  entreprise, 
qui,  au  lieu  d’un  hangar,  qui  aurait  coûté  trois  mille 
francs,  construit  sans  nécessité  de  grands  magasins , 
d immenses  batiments,  ne  fait  qu’une  erreur  de  cal- 
cul. Il  agit  comme  un  homme  qui  jetterait  certains 
objets  par  la  fenêtre , croyant  les  déposer  dans  une 
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chambre  voisine.  Il  y a plutôt  encore  production 
dans  le  premier  que  dans  le  second  cas. 

Ces  distinctions  arbitraires  ne  sont  propres  qu’à  je- 
ter dans  de  fausses  théories,  dans  des  discussions 
parfaitement  inutiles.  La  production  est,  sans  doute, 
un  fait  très-varié  dans  ses  manifestations,  mais  cons- 
tant et  immuable  dans  ses  principes. 

Ici  se  terminent  les  notions  générales  que  nous 
devions  vous  exposer  sur  la  production , sur  la  na- 
ture , 1 action  et  les  résultats  des  diverses  forces 
productives. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  les  questions 
particulières  sans  crainte  d’être  embarrassé  dans  no- 
tre marche  par  de  vaines  difficultés.  Nous  pourrons 
avancer  vers  le  but  sans  être  obligé  de  faire  des  hal- 
tes pour  donner  des  explications  épisodiques  qui  au- 
raient rendu  toute  bonne  déduction  impossible  ou 
par  trop  difficile.  Je  reprends  la  question  où  je  l’ai 
laissée. 

Cette  grande  question, qui  par  ses  ramifications  et 
ses  rapports  touche  à l’organisation  même  de  l’état , 
la  question  de  la  liberté  de  l’industrie,  s’applique, 
dans  une  certaine  mesure,  à chacun  des  trois  ins- 
truments essentiels  de  la  production.  Pour  chacun 
d eux , mais  plus  particulièrement  par  rapport  au 

capital  et  au  travail,  on  peut  se  demander  : le  déve- 
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d’application  ? enfin , le  choix  du  résultat  doit-il  être 
laissé  au  libre  jugement  du  producteur  ? 

Ce  sont  là  les  questions  que  nous  nous  proposons 
d’examiner.  Nous  aurons  ainsi  parcouru  les  questions 
fondamentales  qui  se  rattachent  au  phénomène  de  la 
production.  Plus  tard  nous  traiterons  celles  qui  con- 
cernent la  distribution  de  là  richesse. 


9UAT0RZ1£M];  leçon. 


SOMMAIRE. 


De  la  production  libre  ou  réglémentaire.  Exposition  de  la  question. 
Opinions,  à ce  sujet  des  diverses  écoles  d’économistes—  La  question 
don  etre  examinée  dans  ses  rapports  avec  chacun  des  trois  instruments 

travî.fH4  h”'  commencerons  parle  travail.  La  puissance  du 
travail  dépendant  avant  tout  des  travailleurs,  non-seulement  de  leur 

nombre,  mais  de  leurs  forces , de  leurs  habitudes,  de  leurs  moyens, 
c est  la  question  de  la  population  qui  s’offre  la  première  à notre  exa- 

IXl  011  • 


QUATORZIÈME  LEÇON.  269 


QUATORZIÈME  LEÇON. 


Messieurs  , 

De  toutes  les  questions  de  l’économie  politique, 
soit  pure,  soit  appliquée,  il  n’en  est  aucune  qui  ait 
plus  vivement  attiré  l’attention  et  suscité  plus  de 
débats  que  celle  de  savoir  si  l’œuvre  économique 
d’un  pays  doit  être  abandonnée  à l’intérêt  individuel , 
aux  déterminations  libres  de  chaque  producteur;  ou 
bien  si  elle  doit  être  soumise  à une  règle  commune 
et  à des  lois  préventives.  C’est  là  la  question  dans 
toute  sa  généralité;  nous  verrons  qu’elle  se  subdi- 
vise en  plusieurs  questions  particulières,  chacune 
d’une  haute  importance.  Mais  c’est  la  question  gé- 
nérale de  la  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce 
qui  a divisé  les  économistes,  et  fourni  aux  diverses 
écoles  leurs  bannières,  leurs  armes,  leurs  anathèmes. 

L’école  mercantile  était  conduite  par  ses  principes 
à proscrire  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie. 
Selon  ses  doctrines , c’est  dans  la  monnaie  que  con- 
siste essentiellement  la  richesse;  pour  elle,  est  riche 
l’état  qui  a beaucoup  d’or  et  d’argent,  pauvre,  l’état 
qui  n’en  possède  qu’une  petite  quantité:  toute  ex- 
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portation  de  numéraire  est  une  perte  ; il  n’y  a de  gain 
que  par  l’importation  de  la  monnaie.  Une  fois  ces 
principes  adoptés,  l’asservissement  de  l’industrie  et 
du  commerce  en  était  une  conséquence  nécessaire. 

Ainsi  il  fallait  empêcher  l’exportation  des  matiè- 
res premières,  ces  matières  devant,  disait-on,  être 
travaillées  par  nos  ouvriers,  afin  que  l’étranger  nous 
paye  avec  son  or  cette  main-d’œuvre  ; on  devait  dé- 
fendre l’importation  de  tout  objet  manufacturé, 
parce  que  le  producteur  étranger  voudrait  être  payé 
en  argent.  Remarquez-le , je  ne  fais  ici  que  rappeler 
les  opinions  de  l’école  mercantile.  Sans  doute,  lors- 
que les  disciples  de  cette  école  affirmaient  que  le 
producteur  étranger  voulait  notre  argent , ils  étaient 
dans  l’erreur.  L’étranger  veut  se  procurer  les  choses 
dont  il  a besoin,  ou  celles  dont  l’échange  successif 
lui  sera  le  plus  utile;  il  ne  se  soucie  guère  de  notre 
monnaie.  Le  Suédois  qui  nous  apporterait  du  fer  brut 
ou  manufacturé  préférerait  à notre  argent  du  blé, 
du  vin  ou  autre  chose  que  la  Suède  n’a  pas , si  tou- 
tefois il  pouvait  obtenir  ces  denrées  chez  nous  à des 
conditionsmeilleures  que  partout  ailleurs. 

A l’école  mercantile  succéda  l’école  des  écono- 
mistes proprement  dits,  l’école  des  phy  si  ocrâtes, 
ne  reconnaissant  d’autre  force  véritablement  pro- 
ductive que  la  terre,  que  la  nature.  Cette  école 
adopta , sur  la  question  de  la  liberté  de  commerce 
et  de  l’industrie,  des  maximes  tout  à fait  oppo- 
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sées  à celles  de  ses  devanciers.  Le  fameux  « laissez- 
faire,  laissez-passer,  » qu’on  a tant  reproché  aux 
économistes,  et  qu’on  nous  reproche  encore,  c’est  aux 
physiocrates  que  nous  le  devons.  Ici  vous  me  demande- 
rez peut-être  ; Comment  ces  économistes,  en  partant 
du  principe  erroné  qu’il  n’y  a d’autre  force  produc- 
tive que  la  terre,  sont-ils  arrivés  à la  pleine  liberté  de 
l’industrie  et  du  commerce?  Quelle  relation  y a-t-il 
entre  ces  deux  théories?  Sont-elles  réellement  par- 
ties intégrantes  et  constitutives  d’un  seul  et  même 
système? 

On  s’abuserait,  ce  me  semble,  en  supposant  entre 
ces  doctrines  le  rapport  intime,  nécessaire,  qui  rat- 
tache l’effet  à sa  cause  ou  qui  lie  entre  elles  les  con- 
séquences d’un  seul  et  même  principe. 

Nous  l’avons  déjà  dit  : les  physiocrates,  par  un  mé- 
lange qu’on  voudrait  aujourd’hui,  en  le  reproduisant, 
nous  donner  comme  chose  nouvelle,  comme  un  pro- 
grès de  notre  temps , confondaient  souvent  la  politi- 
que, le  droit  public  et  l’économie  civile.  Le  principe 
du  laissez-faire,  laissez-passer , se  trouve  dans  les 
Maximes  générales  de  Quesnay,  à côté  du  produit  net 
et  de  la  royauté  absolue.  La  liberté  du  commerce  et 
de  l’industrie  était  au  nombre  des  améliorations  que 
le  médecin  de  Louis  XV  attendait  de  l’autorité  sou- 
veraine, débarrassée  de  ces  contre-forces  qui  ne  peu- 
vent produire, disait-il,  çue  la  discorde  entreles  grands 
et  r accablement  des  petits.  C’étaient  les  abus  épou- 
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vantables  de  la  fiscalité  et  du  privilège  qui  durent 
faire  sentir  le  besoin  de  briser  les  entraves  de  l’indus- 
trie et  du  commerce.  On  conçoit  même  qu’en  pré- 
sence de  ces  orgies  de  l’intérêt  particulier  et  de  la 
puissance  effrénée  des  privilégiés,  les  économistes 
aient  désespéré  de  tout  gouvernement  mixte,  et  re- 
gardé comme  des  rêves  les  résultats  heureux  de  tout 
système  de  lutte  et  de  balancement.  Les  idées  simples 
nous  séduisent,  et  le  pouvoir  d’un  seul  en  est  une. 
Certes  il  peut  paraître  étrange  que  la  royauté  absolue 
ait  apparu  comme  la  sauvegarde  du  peuple  a.u  penseur 
de  l’entresol  de  Versailles.  Mais  le  pouvoir  absolu  ré- 
sistait alors  à la  cour  de  Rome  et  chassait  les  jésuites; 
et,  d’ailleurs,  sien  France  il  vendait  les  lettres  de  ca- 
chet et  livrait  le  peuple  aux  fermiers  généraux,  il  se 
faisait  bel  esprit  et  protecteui-des  philosophes  à Berlin. 
On  le  vit  peu  de  temps  après  abolir  la  peine  de  mort 
à Florence,  en  Autriche  faire  la  guerre  aux  couvents, 
et  même  à Saint-PétersbourL'ilhalhnt.iait  nh  ilnntlirn- 
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ni  avec  ceux  de  Rousseau.  Les  premiers  ne  brillaient 
point  par  leurs  études  politiques  ; ils  pouvaient  fort 
bien  s’accommoder  du  pouvoir  absolu  , de  la  monar- 
chie administrative,  pour  parler  comme  on  parle 
aujourd’hui.  C’est  aux  seconds  qu’appartiennent  en 
France  les  doctrines  de  la  monarchie  représentative , 
comme  celles  de  la  république  aux  troisièmes.  Or  les 
disciples  de  Montesquieu  et  de  Rousseau  n’étaient 
pas  alors  les  plus  nombreux,  et  ce  n’est  pas  de 
leurs  rangs  que  sortit  la  secte  des  physiocrales.  Mal- 
gré les  railleries  de  Y homme  aux  AO  écus,  il  faut  clas- 
ser les  physiocrates  parmi  les  voltairiens,  ou,  ce  qui 
est  peut-être  plus  juste,  en  faire  un  groupe  à part. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  surtout  comme  réaction 
contre  des  abus  et  comme  moyen  de  fraternité  entre 
les  hommes,  plutôt  que  comme  déduction  rigoureuse 
du  principe  physwcratique , que  la  liberté  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  dut  se  présenter  d’abord  à 
l’esprit  des  économistes.  On  pourrait  même  dire  que 

les  deux  théories,  loin  de  découler  l’une  de  l’autre  , 

% 

étaient,  jusqu’à  un  certain  point,  opposées.  N’est-il 
pas  évident  qu’en  prohibant  toute  importation  de 
produits  agricoles,  on  aurait  souvent  accru , par  la 
hausse  des  prix,  le  produit  net  des  terres  fran- 
çaises ? Mais  il  y aurait  injustice  à pousser  trop 
loin  l’argument-,  les  économistes  n’avaient  pas  une 
idée  nette  du  revenu  territorial,  dont  l’analyse  ap- 
partient à notre  époque  et  a été  un  des  pas  les  plus 
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notables  de  la  science  depuis  les  travaux  de  Smith. 

Cependant,  bien  que  le  principe  de  la  liberté  com- 
merciale ne  fût  pas  une  partie  nécessaire , intégrante 
du  système  de  Quesnay,  il  ne  faudrait  pas  croire 
non  plus  que  les  économistes  ne  l’aient  adopté  que 
par  des  considérations  morales  et  politiques.  Ils 
l’ont  aussi  fondé  sur  des  considérations  économiques 
proprement  dites,  sur  l’étude  des  résultats  qu’on 
obtient  en  laissant  libre  carrière  à l’intérêt  person- 
nel , aux  lumières  individuelles  et  aux  rapports  de 
nation  à nation,  et  il  ne  serait  pas  exact  de  dire 
qu’ils  ont  entièrement  méconnu  l’influence  que  ces 
résultats  exercent  même  sur  la  rente  territoriale,  sur 
ce  que  les  économistes  appelaient  le  produit  net. 

Lorsque  l’école  industrielle  a remplacé  celle  des 
physiocrates,  elle  s’en  est  séparée  surtout  en  s’abste- 
nant des  questions  politiques  proprement  dites  et  en 
repoussant  ce  principe  exclusif  qu’i7  riy  a de  pro- 
ductif que  la  terre.  Elle  a reconnu  la  puissance  pro- 
ductive du  travail;  et  la  mettant  en  évidence  par 
d’admirables  analyses , elle  est  arrivée  aux  mêmes 
conséquences  sur  la  question  de  la  liberté;  elle  a 
également  adopté  le  principe  « laissez  faire , laissez 
passer.  » 

Ainsi , des  trois  écoles  qui  se  sont  partagé  le  do- 
maine de  l’économie  politique,  l’école  mercantile  , 
l’école  physiocrate  et  l’école  industrielle,  il  n’y  a que 
la  première,  la  moins  scientilique des  trois,  qui,  en 
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partant  de  ce  principe  évidemment  faux,  que  la  ri- 
chesse consiste  dans  la  monnaie , soit  arrivée  à pros- 
crire toute  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie.  Les 
deux  autres  écoles  ont  adopté  le  principe  de  la  li- 
berté comme  un  principe  absolu  , comme  une 
maxime  qui  n’admet  pas  d’exceptions. 

Cependant  il  n’est  pas  un  de  vous  qui  ne  sache 
que  ce  principe , loin  d’avoir  pénétré  dans  la  prati- 
que générale  des  affaires,  n’a  trouvé  d’asile  que  dans 
quelques  États  secondaires.  Les  autres  ont  presque 
tous  adopté  un  système  plus  ou  moins  prohibitif, 
soit  comme  protection  de  l’industrie  nationale,  soit 
comme  ressource  financière , ou  comme  mesure  d’or- 
dre public. 

Toute  loi  restrictive  produit  certains  effets  écono- 

• 

miques  dont  les  uns  ont  été  prévus,  dont  les  autres 
ont  échappé  aux  prévisions  du  législateur.  Défendez 
l’acier  étranger,  et  vous  fabriquerez,  coûte  que  coûte, 
de  r acier  en  France.  Frappez  d’un  impôt  énorme  le 
sucre  de  canne,  et  vous  créez  le  sucre  de  betterave. 

Une  fois  que  ces  faits  se  sont  établis  et  développés, 
vous  avez  créé  des  intérêts , engagé  les  capitaux  et 
l’avenir  d’un  grand  nombre  de  personnes,  formé  des 
habitudes , changé  l’état  économique  de  plus  d’une 
localité.  Alors  se  manifeste  une  agitation,  un  mou- 
vement qui  se  fait  ressentir  même  dans  le  domaine 
de  la  science.  Ces  faits  artificiels  grossissent,  pren- 
nent du  corps;  ils  ne  se  contentent  plus  d’être  des 
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faits,  ils  veulent,  si  je  puis  parler  ainsi,  se  faire 
théories , ils  aspirent  à l’état  de  doctrine. 

Ces  intérêts  ont  donné  naissance  à une  quatrième 
école,  école  qui  part,  elle  aussi,  des  principes  de 
Smith,  dans  ce  sens  qu’elle  reconnaît  le  travail  comme 
instrument  principal  de  la  production,  et  qu’elle 
n’adopte  pas  les  principes  de  l’école  mercantile,  ni 
de  l’école  physiocrate,  mais  qui  se  range,  cependant, 
sous  la  bannière  de  l’école  mercantile  pour  ce  qui 
concerne  les  gênes  et  les  règlements  à imposer  à l’in- 
dustrie et  au  commerce.  Et  alors  il  s’est  trouvé  des 
sophistes  qui  ont  raisonné  de  la  sorte  : Si  le  laissez- 
faire,  laissez-passer,  était  réellement  un  principe,  il 
devrait  s’appliquer  à toutes  les  manifestations  de  l’ac- 
tivité humaine  , aux  faits  de  l’économie  nationale 
comme  à ceux  de  la  politique.  Quel  motif  y aurait-il 
de  distinguer  et  de  ne  pas  se  confier  également  pour 
1 un  et  l’autre  ordre  de  faits  à la  raison  de  l’homme 
et  à l’intérêt  individuel?Or  il  est  certain,  et'nul  ne  le 
conteste,  que  ce  prétendu  principe,  appliqué  au 
gouvernement  des  États  , ne  produirait  que  l’anar- 
chie : il  faut  une  organisation  sociale,  un  pou- 
voir politique,  des  lois  répressives , des  règlements 
préventifs:  donc  le  même  principe  ne  serait  égale- 
ment qu’une  cause  de  perturbation  et  de  désordre 
en  écoiigmie  politique.  C’est  ainsi  qu’en  appli- 
quant la  formule  à un  sujet  pour  lequel  elle  n’était 
])as  destinée,  on  n’a  pas  eu  de  peine  à prouver 
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que  cette  application  serait  absurde,  et  après  cette 
facile  démonstration  on  a retourné  l’argument , 
et  on  a dit:  Ce  principe  serait  funeste  en  politique, 
donc  il  ne  le  serait  pas  moins  en  économie  sociale. 

Mais  ce  n’est  pas  là  un  procédé  qu’on  puisse  ap- 
peler scientifique.  Le  tour  peut  être  spirituel,  l’ar- 
gument n’est  pas  sérieux. 

Laissons  cette  manière  de  raisonner  aux  discus- 
sions éphémères  de  la  politique  du  jour;  elles  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  investigations  approfondies 
et  désintéressées  de  la  science. 

Nous  savons  que  les  forces  ou  moyens  productifs 
peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs , le  travail , le  ca- 
pital et  la  terre. 

Les  agents  naturels  non  appropriés  échappent  à 
toute  loi,  àtoute  contrainte.  Dès  qu’une  loi  les  frappe, 
c’est  qu’ils  sont  devenus  la  propriété  de  quelqu’un  , 
que  quelqu’un  a le  droit  d’en  disposer  : peu  importe 
que  ce  soit  un  particulier,  une  corporation,  une 
ville,  un  État.  L’usage  d’une  rivière  peut  être  l’objet 
d’un  règlement,  parce  que  la  rivière  appartient  aux 
États  dont  elle  baigne  le  territoire. 

Nous  savons  aussi  que  les  capacités  individuelles, 
les  facultés  acquises,  bien  qu’elles  puissent  être  com- 
prises dans  la  notion  du  capital , peuvent  aussi  être 
considérées  comme  une  modification  du  premier  ins- 
trument producteur,  le  travail. 

Cela  étant , nous  voulons , avant  tout , étudier  la 
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question  de  liberté  dans  ses  rapports  avec  la  puissance 
du  travail. 

La  puissance  du  travail  dépend  avant  tout  des 
travailleurs,  et  non-seulement  de  leur  nombre,  mais 
surtout  de  leurs  forces,  de  leurs  habitudes,  de  leurs 
moyens.  C’est  dire  que  la  question  de  la  puissance  et 
de  la  liberté  du  travail  se  trouve  intimement  liée  à la 
question  de  la  population.  Pour  la  population  comme 
pour  les  autres  moyens  de  production , on  a élevé  la 
question  de  savoir  si  l’action  individuelle  serait  lais- 
sée à elle-même,  ou  si  elle  serait  contenue  ou  stimulée 
par  le  pouvoir  social. 

C’est  là  une  des  plus  graves  et  des  plus  délicates 
questions  de  la  science.  Car  la  population  est  à la 
fois  pour  nous  but  et  moyen.  Point  de  richesse  pro- 
duite sans  population,  et  ce  n’est  que  pour  la  po- 
pulation qu’on  produit  la  lâchesse.  Ce  double  point 
de  vue  a été  pour  trop  d’esprits  une  cause  de  con- 
fusion et  d’erreur.  Essayons  d’approfondir  la  ques- 
tion en  la  ramenant  à ses  véritables  principes. 

Sous  l’ernpire  de  la  liberté,  les  travailleurs  se  por- 
tent là  où  le  travail  leur  est  le  plus  utile  ; et  partout 
où  le  travail  est  le  plus  utile  pour  eux-mêmes,  on  peut 
espérer  qu’il  est  aussi  le  plus  utile  pour  la  société 
tout  entière.  Là  le  travail  et  le  capital  se, rencontrent 
et  s’allient;  la  production  s’anime  et  se  fortifie  de 
leurs  efforts  combinés. 

C’est  seulement  lorsqu’il  y a demande  réelle  de 
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travail  que  la  production  se  proportionne  au  nombre 
des  travailleurs.  Il  serait  absurde  d’imaginer  que  la 
puissance  productive  d’une  nation  augmente  comme 
la  quantité  de  travail  disponible,  quelles  que  soient 
d’ailleurs  les  oscillations  du  capital  ; absurde  de 
croire  que  mille  travailleurs  produisant  un  million  , 
on  obtiendra  deux  millions , par  cela  seul  qu’on  aura 
deux  mille  travailleurs  : la  puissance  productive  d’un 
État  nedouble  pas  toujours  avecune  population  double. 

C’est  là  cependant  ce  que  paraissaient  croire  ceux 
qui  imaginaient  de  stimuler  la  population,  afin  qu’elle 
augmentât  rapidement,  et  avec  elle  le  nombre  des  tra- 
vailleurs, et  avec  le  nombre  des  travailleurs  la  puis- 
sance et  les  résultats  du  travail  social.  Il  n’y  a pas  un 
de  nous  qui,  en  lisant  les  historiens,  en  parcourant 
les  recueils  de  lois,  les  écrits  de  philosophie  politique, 
n’ait  rencontré  des  lois  pour  favoriser  l’aceroissement 
de  la  population,  de  beaux  discours  en  faveur  de  ces 
mesures,  de  vives  déclamations  et  de  foudroyants  ana- 
thèmes contre  les  doctrines  et  les  institutions  qui  pa- 
raissaient contraires  à ce  principe.  Non-seulement  il 
ne  fallait  pas  mettre  obstacle  au  libre  développement 
de  la  population,  mais  c’était , disait-on,  le  propre 
d’ un  bon  gouvernement,  l’office  d’ un  législateur  éclairé 
de  faire  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  l’aug- 
menter. — Là  où  est  la  population , là  est  la  force  : 
c’était  un  aphorisme. 

On  sait  que  l’époque  généralement  adoptée  pour 
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la  capacité  du  mariage  était  l’âge  de  la  puberté, 
douze  ans  pour  les  femmes  et  quatorze  ans  pour  les 
hommes.  On  ne  se  demandait  pas  si , indépendam- 
ment de  la  puberté  physique,  il  ne  devait  pas  y avoir 
pour  le  mariage,  j’oserais  pnîsque  dire  une  puberté 
intellectuelle  et  morale.  Elle  a douze  ans,  il  en  a qua- 
torze, donc  ils  sont  propres  à fonder  la  famille  ! Et, 
dans  une  grande  partie  de  l’Europe,  le  mariage  de 
ces  deux  enfants  était  valable,  même  sans  le  consen- 
tement de  leurs  parents. 

Combien  de  lois  proclamaient  une  exemption  en- 
tière ou  partielle  d’impôt,  en  faveur  de  qui?  peut- 
être  du  père  de  famille  sage,  prévoyant,  qui  en  con- 
tractant mariage  n’avait  pas  oublié  que  ce  lien  sacré 
lui  imposait  l’obligation,  non  d’augmenter  la  popu- 
lation de  l’État,  mais  de  lui  fournir  des  hommes  uti- 
les, parvenus  au  complet  développement  de  leurs  for- 
ces physiques  et  morales?  nullement;  l’exemption 
était  une  prime  accordée  à celui  dont  la  femme  était 
accouchée  le  plus  souvent , à celui  qui  avait  le  plus 
d’enfants.  Que  ces  enfants  fussent  bien  portants  ou 
maladifs,  chétifs  ou  robustes,  bien  ou  mal  élevés; 
que  le  père,  en  s’engageant  dans  les  liens  du  ma- 
riage,  eût  ou  n’eût  pas  l’espoir  fondé  de  pouvoir 
suffire  aux  besoins  de  sa  famille,  c’est  ce  dont  le 
législateur  ne  s’occupait  guère.  Vous  avez  dix  en- 
fants, vous  avez  fait  acte  de  bon  citoyen  ; à vous  la 
récompense. 
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Il  serait  facile  de  démontrer  que  nos  lois  actuelles 
elles-mêmes  ont  pris  naissance  sous  l’impression  de 
pareilles  idées.  Aujourd’hui  encore,  vous  entendrez 
des  hommes  graves  expliquer  telle  ou  telle  dispo- 
sition de  nos  codes,  en  disant:  Le  législateur  a voulu 
favoriser  les  mariages , stimuler  la  population  : ils 
disent  vrai  ; leur  tort  est  de  croire  que  c’est  là  une 
bonne  raison,  que  ce  motif  justifie  la  loi. 

Il  y a cependant  des  faits  qui  auraient  dû  frapper 
de  bonne  heure  les  hommes  d’État  et  tous  ceux  qui 
s’occupaient  de  questions  sociales;  ces  faits’,  les 
voici  : 

La  capacité  de  se  reproduire  commence  pour 
l’homme  à la  puberté,  et  cesse  ordinairement  aux 
approches  de  la  vieillesse.  Négligeons,  pour  plus  de 
sûreté , ces  deux  termes  extrêmes  ; regardons,  comme 
un  fait  exceptionnel , la  puberté  chez  l’homme  avant 
quinze  ou  seize  ans,  et  la  faculté  de  concevoir  chez 
la  femme  âgée  de  quarante-cinq  ans;  resserrez  encore 
davantage,  si  vous  le  voulez,  les  deux  limites;  vous 
trouverez  toujours,  au  moins,  vingt  ans  dans  la  vie 
de  l’homme , pendant  lesquels  il  est  apte  à la  repro- 
duction de  son  espèce.  Faites  une  nouvelle  déduction 
pour  l’allaitement,  pour  les  maladies , pour  tous  les 
accidents  possibles;  et  si  vous  ne  dites  pas,  comme 
certains  calculateurs,  que  tout  mariage  pourrait 
ajouter  à la  population  dix  individus,  vous  recon- 
naîtrez, du  moins,  qu’en  moyenne  il  pourrait  en 
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maternité,  c’est  avec  peine  que  la  religion,  la  morale, 
l’autorité  paternelle,  la  puissance  de  la  loi,  s’effor- 
cent de  contenir  et  de  diriger  cet  élan  qui  porte  les 
deux  sexes  à l’union  et  à la  propagation  de  notre  es- 
pèce. Pourquoi  donc  la  loi  du  doublement  de  la  po- 
pulation en  vingt-cinq  ans  ne  s’est-elle  pas  réalisée 
universellement,  en  tout  temps,  en  tout  lieu?  Quel  a 
été  l’obstacle?  cet  obstacle  plus  fort  que  la  tendance 
naturelle  des  deux  sexes,  plus  énergique  que  le  plai- 
sir? Qui  a pu  refuser  à tant  de  millions  d’êtres  hu- 
mains leur  place  sur  la  terre? 

Il  était  facile  de  reconnaître  que  la  question  ad- 
mettait deux  réponses  : « Ces  enfants  n’ont  pas  vu  le 
jour,  parce  que,  malgré  l’attrait  du  plaisir,  l’homme, 
libre  et  responsable,  n’a  pas  voulu,  par  un  motif 
quelconque,  en  peupler  la  terre  ; » ou  bien  : « Ces 
enfants  ont,  en  effet , ouvert  les  yeux  à la  lumière , 
mais  pour  les  refermer  aussitôt , et  passer  rapide- 
ment et  en  foule  du  berceau  dans  la  tombe,  a 

De  ces  deux  réponses , quelle  est  la  réponse  his- 
torique, celle  qui  est  justifiée  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  faits  ? 

Il  valait  la  peine  de  le  vérifier;  indépendamment 
des  résultats  économiques,  c’est  le  bien  et  le  mal 
moral  qui  peuvent  se  trouver  aux  prises  dans  les  deux 
réponses.  La  première  peut  être  conforme  à la  mo- 
rale et  à la  dignité  de  l’homme  ; l’autre  nous  montre 
l’espèce  humaine  obéissant  en  aveugle  à ses  instincts 
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ajouter  cinq  ou  six.  D’où  il  résulte  que  si  aucun  obs- 
tacle ne  venait  arrêter  ce  développement,  on  arri- 
verait au  doublement  de  la  population  dans  un  temps 
fort  court  et  facile  à calculer.  Mais  à quoi  bon  des 
calculs  hypothétiques?  Le  terme  de  vingt-cinq  ans 
est  un  chiffre  donné  par  l’expérience  la  mieux  cons- 
tatée. L’Amérique  du  Nord  a vu  plus  d’une  fois  sa 
population  doubler  dans  un  quart  de  siècle.  C’est  done 
un  fait  incontestable  qu’une  j)opulation  peut,  veuil- 
lez remarquer  que  je  dis  peut,  doubler  en  vingt-cinq 
ans. 

Si  cette  possibilité  se  réalisait  en  France , d’ici  à 
vingt-cinq  ans  nous  serions  06  millions;  dans  cin- 
quante ans,  132;  vingt-cinq  ans  plus  tard,  264  mil- 
lions;.au  bout  du  siècle,  la  France  compterait  528 
millions  d’hommes,  et  plus  d’un  milliard,  après  une 
nouvelle  période  de  vingt-cinq  ans.  Bientôt  la  sur- 
face de  la  terre  ne  suffirait  plus  à contenir  la  popu- 
lation de  la  France  seule,  fût-il  possible  aux  hommes 
de  passer  toute  leur  vie  debout  à côté  les  ^uns  des 
autres. 

Certes,  voilà  des  faits  qui,  grâce  à Dieu,  ne  se  sont 
pas  accomplis  dans  le  passé,  et  que  nul  ne  craint  pour 
l’avenir.  Mais  pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  réalisés? 
La  question  méritait  d’être  soulevée  et  résolue. 

La  Providence  a donné  à l’union  des  sexes  l’attrait 
du  plaisir.  Les  douleurs  de  l’enfantement  sont  effa- 
cées par  les  joies  les  plus  pures,  par  les  délices  de  la 


ün  sait,  en  effet,  qu  un  grand  nombre  d’individus 
meurent  en  naissant , qu’il  y a une  grande  déper- 
dition de  forces  reproductives  dans  le  règne  végétal 
comme  dans  le  règne  animal.  Si  cela  n’était  pas,  l’u- 
nivers  aurait  été  couvert  de  certaines  plantes , en- 
vahi par  quelques  espèces  animales  plus  prolifiques 
que  les  autres.  Mais  le  manque  de  nourriture  et  de 
toutes  les  autres  conditions  nécessaires  à la  croissance 

et  à la  vie  arrête  tous  ces  embryons  et  ces  germes  au 
début  de  leur  existence. 

Si  on  avait  cherche  à résoudre  un  problème  qui 
paraissait  s’offrir  de  lui-même  à l’esprit , si  on  avait 
essayé  de  faire  pour  1 homme  ce  que  les  naturalistes 
ont  fait  pour  les  animaux  et  pour  les  plantes , on 
serait  promptement  arrivé  à un  développement  sin- 
cère et  complet  de  la  théorie  de  la  population.  Au 
lieu  de  se  demander  si  l’intérêt  de  l’État  était , dans 
tous  les  cas,  devoir  les  naissances  se  multiplier,  on 
se  serait  demandé  s’il  devait  désirer  des  enfants  des- 
tinés à mourir  à l’âge  de  deux,  de  quatre,  de  six  ans. 
S’il  était  permis,  en  songeant  à un  fait  aussi  doulou- 
reux , de  concentrer  ses  pensées  sur  la  question  éco- 
nomique, n’est-il  pas  évident  qu’il  y a là  pour  l’État 
une  perte  qu’aucun  profit  ne  compense  ? 

Sont-ce  là  des  remarques  dénuées  de  tout  fonde- 
ment , les  hypothèses  d’un  esprit  sombre  et  chagrin  ? 


f 
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non , messieurs.  Pour  reconnaître  qu’un  pareil  état 
de  choses  se  réalise , du  moins  dans  certaines  localités 
et  dans  certaines  circonstances,  on  n’a  qu’à  regar- 
der autour  de  soi.  Qu’aperçoit-on  dans  quelques  con- 
trées de  l’Amérique  du  Sud  ? Que  voyons-nous  dans 
certaines  parties  de  l’Europe  elle-même  ? Point  d’ha- 
bitants peut-être  ?Non  : il  s’y  trouve  une  population 
plus  ou  moins  considérable.  IVIais,  des  hommes  ayant 
atteint  la  complète  virilité,  y en  a-t-il  un  grand  nom- 
bre ? de  ces  vieillards  encore  verts  qui  ont  conservé 
toutes  leurs  facultés  intellectuelles,  de  ces  vieillards 
qui  sont  l’honneur  et  la  sagesse  vivante  d’un  pays,  y 
en  a-t-il?  Ce  sont  des  populations  qui  paraissent  naî- 
tre uniquement  pour  mourir;  des  conscrits  qui  vi- 
vent à peine  une  bataille  et  tombent,  des  armées  où 
il  n’y  a pas  de  vétérans.  Dans  le  diocèse  de  Nijni-No- 
Nvogorod , sur  chaque  millier  d’enfants  mâles , il  en 
est  661  qui  n’atteignent  pas  la  seizième  année  ! 

En  revanche , transportez-vous  dans  certains  dé- 
partements de  la  France,  dans  plusieurs  cantons  de 
la  Suisse,  dans  quelques  comtés  de  l’Angleterre,  et 
vous  y assisterez  à un  spectacle  tout  opposé.  Le  nom- 
bre proportionnel  des  naissances  y est  bien  inférieur 
à celui  des  pays  dont  je  viens  de  parler;  mais  quelle 
population!  quelle  vie  moyenne!  quelle  longévité  ! 
Dans  ces  pays , lorsque  la  société  fait  un  appel  aux 
talents,  aux  forces,  au  dévouement  de  ses  membres, 
elle  ne  trouve  pas  toujours  dans  les  rangs  des  hom- 
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mes  nouveaux,  presque  aussi  impuissants  que  ceux 
qui  sont  déjà  descendus  dans  la  tombe.  Les  mêmes 
individus  ne  répondent  pas  seulement  une  fois,  mais 
deux  fois,  trois  fois  même  à l’appel  de  la  patrie,  quelle 
que  soit  la  nature  du  service  exigé  5 ils  apportent  à la 
société  non  le  secours  d’une  vie  chétive  et  impuis- 
sante, d’un  esprit  novice  et  sans  vigueur,  ils  lui  ap- 
portent un  corps  sain , une  intelligence  développée, 
l’expérience  d’une  longue  vie,  la  sagesse  de  leur  âge. 
Le  vieillard  aide  l’homme  mûr  de  ses  conseils,  comme 
celui-ci  soutient  de  son  intelligence  et  de  sa  force 
celui  qui  vient  de  s’élancer  dans  la  carrière. 

Ces  faits  ne  sont  pas  d’hier  5 ces  contrastes  exis- 
taient d’une  manière  plus  frappante  encore  lorsqu’on 
se  livrait  à tant  de  déclamations  sur  la  population  , 
lorsqu’on  faisait  tant  de  lois  pour  en  favoriser  le  dé- 
veloppement. Ces  faits,  ces  observations  étaient  à la 
portée  de  tout  le  monde;  mais  l’homme  se  laisse  si 
facilement  dominer  par  des  opinions  qu’il  accepte 
et  qu’il  n’examine  point!  Il  n’y  avait  qu’un  pas  de 
l’observation  de  ces  faits  à la  recherche  de  leur 
cause,  et  cette  recherche  conduisait  directement  au 
principe  de  la  population  ; car  elle  conduisait  à la 
découverte  et  à l’appréciation  du  rapport  intime  qui 
rattache  le  développement  de  la  population  au  déve- 
loppement des  moyens  de  subsistance  ; rapport  que 
quelques  intelligences  supérieures  avaient  sans  doute 
entrevu,  mais  qui,  disons-le , n’avait  jamais  été 
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saisi  complètement,  ni  mis  dans  tout  son  relief.  Et 
cependant  que  de  faits  historiques  et  de  la  plus  haute 
importance  qui  ne  peuvent  être  expliqués  qu’à  l’aide 
de  ce  rapport  ! 

Quelques  écrivains  avaient,  il  est  vrai,  montré 
que  leur  esprit  se  préoccupait  jusqu’à  un  certain 
point  de  ces  questions;  nous  le  voulons  bien.  Il  en 
est  ainsi  de  toutes  choses  dans  le  domaine  de  la 
science.  Il  n’y  a pas  d’homme  qui,  après  l’avoir  en- 
richie d’une  branche  nouvelle,  qui,  après  avoir  réuni 
une  grande  masse  de  faits  et  tiré  de  cet  ensemble  les 
principes  et  les  conséquences  qui  constituent  la  vérita- 
ble élaboration  scientifique  d’une  matière,  n’entende 
dire  qu’au  bout  du  compte-  il  ne  mérite  pas  les  hon- 
neurs de  la  création , parce  que,  dans  tel  siècle,  dans 
tel  livre , on  trouve  un  mot,  une  phrase , un  passage 
qui  faisait  plus  ou  moins  directement  allusion  au 
même  sujet. 

C’est  là  ce  qui  est  arrivé  à un  homme  illustre, 
aussi  estimable  par  ses  travaux  scientifiques  que  par 
la  noblesse  de  son  caractère  ; je  veux  parler  de  Mal- 
thus,  que  la  mort  a récemment  enlevé  à la  science. 
On  n’a  pas  seulement  attaqué  ses  doctrines,  avec  une 
colère , une  furie  dignes  du  temps  d’Abailard  ; on  a 
aussi  prétendu  lui  refuser  le  mérite  d’avoir  ouvert 
à nos  investigations  une  carrière  nouvelle.  Mais  le 
public,  avec  son  bon  sens,  est  plus  équitable  que 
les  historiens  et  les  bibliographes  avec  leurs  doctes 
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citations  et  leurs  subtiles  conjectures.  Le  nom  de 
Malthus  est  lié  à la  théorie  de  la  population,  comme 
celui  de  Galilée  au  mouvement  de  la  terre , comme 
celui  d’Harvey  à la  circulation  du  sang.  On  sait  ce- 
pendant que  des  érudits  n’ont  pas  manqué  de  prou- 
ver que  ces  découvertes  n’étaient  que  des  vieilleries 
renouvelées  des  Grecs.  Quoi  qu’il  en  soit,  Malthus, 
frappç  de  certains  désordres  de  nos  sociétés  civiles , 
et  peut-etre  aussi  des  conséquences  révolutionnaires, 
subversives,  que  des  esprits  plus  hardis  que  justes 
s empressaient  d’en  tirer,  se  prit  à étudier  avec  un 
soin  scrupuleux  tous  les  faits  qui  pouvaient  l’aider  à 
résoudre  les  graves  et  périlleuses  questions  que  le 
mouvement  social  de  1789  venait  de  soulever. 

Ceux  d’entre  vous  qui  connaissent  son  grand  tra- 
vail sur  la  population  savent,  quelque  opinion  qu’ils 
aient  d ailleurs  de  sa  doctrine,  que  ce  travail  est  es- 
sentiellement fondé  sur  une  grande  masse  de  faits 
qu’il  a patiemment  recueillis  dans  tous  les  pays  où 
ses  voyages  et  ses  investigations  ont  pu  atteindre. 
Si  on  peut  lui  reprocher  quelques  inexactitudes  ou 
quelques  assertions  peu  justifiées,  n’oublions  pas 
qu’il  était  impossible  à un  simple  particulier  d’évi- 
ter toute  erreur  dans  une  enquête  qu’un  gouverne- 
ment, avec  tous  ses  moyens  officiels,  aurait  peine  à 
conduire  à bon  port. 

Aidé  de  ses  longues  et  laborieuses  recherches, 
Malthus,  dont  1 esprit  réunissait  à une  grande  sa- 
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gacité  cette  tendance  à la  généralisation  qui  enfante 
les  systèmes,  crut  désormais  pouvoir  établir  les  deux 
propositions  qui  lui  paraissaient  capitales  dans  la 

matière. 

La  première  de  ces  propositions,  dont  je  vous  ai 
déjà  donné  la  substance  , peut  s’énoncer  ainsi  : La 
population , si  aucun  obstacle  ne  s’y  opposait , se 
développerait  incessamment  suivant  une  progression 
géométrique  et  sans  limites  assignables. 

Sa  démonstration  est  facile.  Toutes  les  fois  que 
vous  avez  plusieurs  produits,  ayant  chacun  une 
force  reproductive  égale  à celle  du  producteur , vous 
arrivez  nécessairement  à une  progression  géométri- 
que plus  ou  moins  rapide.  Si  un  produit  deux  , et 
que  les  nouveaux  produits  aient  chacun  la  même  force 
productive  qu’avait  la  première  unité  , deux  produi- 
ront quatre , quatre  produiront  huit , et  ainsi  de  suite. 
Abstraitement  parlant,  Malthus  posait  donc  un  prin- 
cipe incontestable  et  aussi  vrai  pour  l’homme  qu’il 
l’est  pour  les  animaux  et  pour  les  plantes.  Si  l’on  ne 
tient  pas  compte  des  obstacles , il  est  évident  qu’au 
bout  de  quelques  années  la  terre  serait  couverte 
d’hommes , comme  il  est  certain  que  tout  le  sol  serait 
bientôt  couvert  de  blé  et  l’Océan  rempli  de  poissons , 
si  rien  ne  contrariait  la  force  reproductive  de  chaque 
grain  de  blé  et  de  chaque  poisson. 

C’est  là  la  fameuse  progression  géométrique  qui  a 
soulevé  tant  de  clameurs.  N’oubliez  pas , cependant , 


T.  I. 


riyu  COURS  d économie  politique. 

que  Malthus  ne  l’a  point  donnée  comme  l’expression 
de  faits  accomplis  J mais  seulement  comme  l’expres" 
sion  d’une  tendance. 

Indépendamment  des  obstacles  matériels,  Malthus 
n ignorait  pas  que , dès  qu  il  ne  s’agit  plus  de  grains 
de  blé,  mais  d’hommes,  il  y a,  dans  la  question, 
un  autre  élément  qu’on  ne  saurait  négliger,  je  veux 
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serait  possible  de  doubler,  de  quadrupler,  non- 
seulement  ce  travail , mais  le  capital , vous  pourriez 
toujours  obtenir  un  résultat  deux  fois,  quatre  fois 
plus  grand?  Si  cela  peut  arriver  dans  quelques  cas 
particuliers,  en  thèse  générale  cela  est  impossible; 
car  il  faudrait  bientôt  appliquer  ce  capital  et  ce  tra- 
vail , soit  aux  mêmes  terres , soit  à des  terres  de  qua- 
lité de  plus  en  plus  inférieure,  et  pour  chaque  partie 
de  capital  et  de  travail  employée  le  produit  irait 
en  diminuant.  La  raison  en  est  simple.  En  parlant 
de  l’homme,  des  animaux,  même  des  plantes, 
abstraction  faite  du  sol,  on  peut  supposer,  sans 
erreur  sensible,  la  même  force  génératrice  dans 
chaque  individu.  Les  cas  de  stérilité  sont  compensés 
par  les  fécondités  exceptionnelles.  Mais  pourrait- 
on  , sans  fermer  les  yeux  à l’évidence  des  faits, 
appliquer  la  même  hypothèse  à la  terre?  Quel  que 
soit  le  nombre  des  divisions  et  subdivisions  du  sol 
que  la  pensée  pourrait  concevoir , si  on  prend  pour 
terres  de  première  qualité  celles  dont  la  fertilité  est 
la  plus  élevée,  par  exemple  celles  qui  donneraient  au 
moins  vingt  semences  pour  une , on  trouvera  que  le 
nombre  de  ces  lots  n’est  pas  grand , et  qu’à  l’autre 
extrémité  de  l’échelle  les  lots  tout  à fait  stériles  ou 
à peu  près  sont  en  nombre  si  considérable , que  la 
compensation  est  impossible. 

D’ailleurs  la  puissance  productive  de  la  terre  s’é- 
puise rapidement.  Ce  n’est  pas  au  bout  de  vingt  ans. 
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mais  de  quatre  ou  cinq,  que  le  sol  nous  refuserait 
tout  secours,  si  les  assolements  et  les  engrais,  si , 
au  pis-aller , la  jachère , ne  lui  rendaient  de  nou- 
velles forces.  Or,  par  les  assolements  et  les  engrais, 
ce  n’est  plus  la  terre  seule  qui  produit,  il  y a concours 
du  capital  : dans  le  cas  de  jachère,  il  y a interruption 
de  produit. 

Enfin  il  estévident  que,  tandis  que  la  terre,  sans 
l’aide  du  capital,  s’épuise,  j’oserai  presque  dire 
vieillit  sans  ressource,  l’espèce  humaine  ne  vieillit 
jamais;  aux  individus  fatigués,  impuissants,  succè- 
dent des  individus  jeunes  et  robustes;  et  ceux  que 
la  mort  frappe  se  trouvent  le  plus  souvent  déjà  rem- 
placés par  des  individus  plus  nombreux  et  dans  la 
fleur  de  l’àge. 

Le  développement  des  deux  éléments  de  la  ques- 
tion, la  population  et  les  subsistances,  n’est  donc 
pas  le  même.  La  marche  de  l’un  tend  à s’accélérer 
toujours,  celle  de  l’autre,  à se  ralentir;  la  distance 
qui  les  sépare  peut  ainsi  devenir  de  plus  en  plus 
considérable. 

Telles  sont  les  deux  propositions  fondamentales  de 
la  doctrine  de  Malthus  ; en  définitive  elles  revien- 
nent à dire  qu’il  y a tendance  constante  de  la  po- 
pulation à dépasser  les  moyens  de  subsistance.  Je 
n’ai  fait,  jusqu’ici , quel’ofiice  de  rapporteur  ; mais 
je  désire  vous  prouver  que  j’ai  été  un  rapporteur  fi- 
dèle. Voici  les  paroles  de  iMalthus  lui-même  ; « H 


QUATORZIÈME  LEÇON.  293 

« existe  peu  de  pays  dont  les  populations  n’aient  une 
« tendance  à se  multiplier  au  delà  des  moyens  de 
« subsistance.  Une  tendance  aussi  constante  que 
« celle-là  doit  nécessairement  engendrer  la  misère 
((  des  classes  inférieures  et  empêcher  toute  amélio- 
« ration  durable  de  leur  condition.  Dans  l’état  ac- 
(f  tuel  de  la  société , il  semble  que  ces  effets  se  pro- 
« duisent  de  la  manière  suivante.  Supposons  que 
« dans  chaque  pays  les  moyens  de  subsistance  soient 
<(  tout  juste  suffisants  pour  faire  vivre  les  habitants; 
« le  principe  de  la  population , qui  domine  même 
« les  sociétés  les  plus  mal  constituées , accroîtra  le 
« nombre  des  individus  avant  qu’un  accroissement 
((  dans  les  moyens  de  subsistance  n’ait  eu  lieu.  La 
« nourriture  qui  d’abord  était  suffisante  pour  onze 
K millions  d’individus,  doit  maintenant  être  par- 
ti tagée  entre  onze  millions  et  demi  : par  conséquent, 
« les  pauvres  seront  forcés  de  vivre  plus  mal  qu’ils 
« ne  le  faisaient  aupavavant,  et  plusieurs  d’entre 
« eux  se  trouveront  réduits  à une  misère  extrême. 
« Outre  cela,  le  nombre  des  ouvriers  étant  hors  de 
« toute  proportion  avec  l’ouvrage , les  salaires  doi- 
« vent  aller  en  diminuant,  tandis  que  le  prix  des 
« subsistances  doit  tendre  à s’élever.  L’ouvrier  est 
((  donc  forcé  de  travailler  plus  qu’auparavant  pour 
gagner  le  même  salaire.  Pendant  cette  époque  de 
« misère , le  découragement  apporté  aux  mariages 
K et  la  difficulté  d’élever  une  famille  sont  tels,  qu’il 
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« est  mis  un  retard  à raccroissement  de  la  popula- 
ce tion , etc.  » 

Mais  le  lecteur  le  plus  superficiel  pouvait  lui  dire  : 
Je  n’examine  pas  vos  propositions;  je  m’en  tiens  à 
un  fait,  c’est  qu’on  vit,  et  tous  les  jours  un  peu 
mieux , dans  ce  monde  , bien  que  la  population  de 
plus  d’un  pays  augmente  d’une  manière  sensible. 
Comment  concilier  ce  fait  avec  vos  propositions  ? 
D’après  votre  système , le  globe  devrait  être  couvert 
d’hommes  se  déchirant  et  se  dévorant  les  uns  les  au- 
tres. Il  n’en  est  rien  ; au  contraire , il  est  des  pays  ' 
où  l’on  se  plaint  de  la  dépopulation  , où  les  subsis- 
tances débordent  évidemment  le  nombre  des  consom- 
mateurs , puisqu’on  en  exporte  les  céréales  : votre 
proposition  n’est  donc  pas  vraie  ; votre  principe,  les 
faits  le  repoussent. 

Malthus  répond  à ces  objections  par  sa  théorie  des 
obstacles  au  développement  de  la  population. 

Le  principe  de  la  population  , dit-il , est  incon- 
testable en  lui-même;  la  tendance  est  positive,  cons- 
tante; mais  elle  rencontre  des  obstacles  divers.  En 
effet , le  taux  de  la  population  résulte  du  fait  de  la 
naissance  et  du  fait  de  la  mort  combinés  ensemble. 
Plus  il  naît  d’hommes,  moins  il  en  meurt,  et  plus  la 
population  augmente;  moins  il  en  naît,  plus  il  en 
meurt,  et  moins  la  population  tend  à s’accroître.  Il  y 
a donc  là  un  double  fait  à étudier. 

Le  principe  de  la  population  se  trouve  arrêté  dans 
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son  action  par  les  causes  qui  préviennent  les  nais- 
sances, et  par  celles  qui  augmentent  les  cas  de 
mort. 

Malthus  appelle  obstacles  préventifs  ceux  qui  em- 
pêchent les  naissances  ; obstacles  positifs , ceux  qui 
n’empêchent  pas  les  hommes  de  naître,  mais  qui  les 
font  mourir  avant  le  temps.  Le  second  de  ces  mots 
n’est  pas  heureusement  choisi  ; le  mot  de  répressif 
vaudrait  peut-être  mieux  que  celui  de  positif;  mais, 
au  surplus  , l’essentiel  est  de  s’entendre. 

Or,  quels  senties  obstacles  préventifs?  quels  sont 
les  obstacles  positifs? 

Les  obstacles  positifs  se  résument  dans  le  mal 
physique;  les  obstacles  préventifs  sont  le  mal  moral 
et  la  contrainte  volontaire  ou  la  prudence  humaine. 

C’est  en  développant  la  théorie  des  obstacles  po- 
sitifs que  Malthus  a fait  une  ample  moisson  de  faits  ; 
c’est  la  partie  la  plus  remarquable  de  son  livre.  Il 
faut  le  dire,  il  a appris  à plus  d’un  historien  à 
étudier  l’histoire,  à voir  dans  les  faits  ce  qu’ils  re- 
cèlent effectivement , au  lieu  d’y  apporter  les  rêves 
d’une  imagination  purement  littéraire.  Les  faits 
économiques  ont  exercé  une  grande  influence  sur 
le  développement  de  l’espèce  humaine  et  sur  la  for- 
mation des  États.  L’histoire  du  mélange  des  races, 
l’histoire  des  émigrations  et  celle  des  colonies  se- 
raient souvent  chose  incompréhensible  sans  la  con- 
naissance des  faits  économiques  et  du  principe  de  la 
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population.  Dans  le  monde  ancien  comme  dans  le 
monde  moderne , et  surtout  chez  les  races  peu  civi- 
lisées, c’est  au  manque  de  subsistances  qu’on  doit 
souvent  attribuer  les  changements  qui  se  sont  opé- 
rés dans  l’assiette  des  peuples.  Quelquefois  des 
faits  qui  paraissent  inexplicables  cachent  une  di- 
sette , et  à sa  suite  une  famine , et  enfin  une  ma- 
ladie pestilentielle  qui  a fait  des  ravages  tels , que 
nous , peuples  civilisés , nous  ne  pouvons  plus 
nous  en  faire  une  idée  aujourd’hui.  La  guerre  elle- 
même,  souvent  causée  par  le  manque  de  subsis- 
tances, se  faisait  jadis  comme,  grâce  à Dieu  , au- 
cun peuple  civilisé  n’a  plus  la  pensée  de  la  faire. 
Je  dis  aucun  peuple  civilisé;  car,  aujourd’hui  en- 
core, se  renouvellent  chez  les  peuplades  barbares  de 
l’Afrique,  ces  luttes  à mort,  ces  guerres  d’exter- 
mination qui  effacent  les  vaincus  même  du  souvenir 
des  hommes. 

Les  obstacles  positifs  sont  donc  toutes  les  calamités 
qui  font  périr  les  générations  avant  le  terme  ordi- 
naire. Il  y a obstacle  positif  dans  l’existence  de  ces 
marais  pestilentiels  au  milieu  desquels  sont  assises, 
comme  au  bord  d’un  tombeau,  des  populations  pâles 
et  chétives;  il  y a obstacle  positif  dans  ces  funestes 
habitudes  de  malpropreté  qui  régnent  ailleurs , dans 
l’usage  habituel  d’une  mauvaise  nourriture,  dans 
l’abus  des  liqueurs  fortes  et  dans  tous  les  faits  ana- 
logues ; mais  le  premier  de  ces  obstacles,  c’est  la  fa- 
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raine,  traînant  à sa  suite  de  terribles  maladies , des 
émigrations  meurtrières,  des  guerres  de  cannibales. 

Supposez  que  les  trente-trois  millions  d’hommes 
dont  se  compose  la  population  française  eussent  tout 
juste  de  quoi  vivre,  et  que  les  pays  environnants 
fussent  dans  le  même  état.  Supposez , en  outre , 
qu’aucune  portion  de  céréales , ni  d’autre  matière 
propre  à la  nourriture  de  l’homme , ne  fût  donnée 
aux  bestiaux,  ni  employée  à des  consommations  de 
luxe;  enfin  supposez  que  nous  en  fussions  tous  ré- 
duits au  strict  nécessaire  en  fait  de  comestibles  , 
comme  une  garnison  qui , sans  être  en  proie  à la 
disette,  ne  reçoit  cependant  qu’une  ration  indispen- 
sable. Si  cette  population  ne  récoltait,  une  année  , 
que  les  deux  tiers  de  ce  qu’elle  récolte  dans  les  an- 
nées ordinaires,  et  si,  par  malheur , ce  qui  n’est  pas 
inoui  dans  les  annales  de  l’agriculture,  cette  année 
de  disette  était  suivie  d’une  autre  année  de  disette, 
que  deviendrions-nous?  La  réponse  n’est  que  trop 
simple.  La  mort  nous  décimerait  cruellement  : les 
enfants,  les  vieillards,  les  malades,  les  êtres  faibles 
en  un  mot , succomberaient  les  premiers;  les  hommes 
robustes,  même  avec  une  nourriture  moins  bonne 
et  moins  abondante  , résisteraient  plus  longtemps  , 
mais  ils  finiraient  aussi  par  mourir,  et  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  échapperaient  à la  famine  pé- 
riraient plus  tard , comme  il  arrive  dans  une  ville 
assiégée  : on  se  croit  sauvé  dès  que  le  siège  est  levé  ; 
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mais  les  germes  de  maladie  qu’une  nourriture  in- 
suffisante et  malsaine  a déposés  dans  les  corps  se  dé- 
veloppent lorsque  l’exaltation  de  la  souffrance  a cessé, 
et  font  quelquefois  plus  de  ravages  que  n’en  avait 
faits  la  disette  elle-même. 

Tels  sont  les  obstacles  que  Malthus  appelle  positifs, 
obstacles  dont  la  terrible  influence  paraît  attestée 
par  une  masse  de  faits  que  je  vous  engage  à étudier, 
soit  dans  son  livre,  soit  dans  les  documents  publiés 
par  les  statisticiens  les  plus  accrédités.  Ils  prouvent 
que  les  oscillations  de  la  population  ont  suivi,  avec 
une  coïncidence  qui  quelquefois  vous  confond,  les 
oscillations  notables  des  moyens  de  subsistance.  Vous 
y verrez  des  populations  cruellement  décimées  par  le 
malheur  , et  dont  cependant  tous  les  vides  , après 
quelques  années  d’abondance,  se  trouvent  comblés  , 
comblés  d’enfants,  il  est  vrai,  mais  enfin  numérique- 
ment comblés,  tant  est  prompte  la  tendance  de  la 
population  à atteindre  le  niveau. 

Les  obstacles  préventifs,  selon  Malthus,  peuvent 
se  réduire  à deux,  et  ils  sont  d’une  nature  fort  op- 
posée. L’un,  c’est  l’incontinence,  la  promiscuité  des 
sexes,  la  débauche.  Sous  le  rapport  de  la  population, 
du  nombre  des  naissances,  la  Venus  vulgwaga  ne  pa- 
raît avoir  d’effet  appréciable  que  dans  les  pays  à 
esclaves , où  la  femme  asservie  se  trouve  livrée  à la 
fois  aux  désirs  de  ses  compagnons  d’infortune  et  aux 
caprices  des  maîtres,  et  dans  quelques  grandes  villes 
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OÙ  les  passions  brutales  épuisent  leur  violence  dans 
l’égout  de  la  prostitution. 

Reste  l’autre  obstacle  préventif,  l’abstinence  : c’est 
la  contrainte  que  l’homme  s’impose  à lui-même  , 
soit  par  de  mauvais  motifs  et  seulement  dans  son 
intérêt  personnel , soit  aussi  par  les  motifs  les  plus 
légitimes  et  dans  l’intérêt  de  ceux  qui  constituent 
ou  qui  doivent  un  jour  constituer  sa  famille.  C’est 
alors  le  célibat  réfléchi , sensé,  la  cohabitation  des 
deux  sexes  retardée  jusqu’au  moment  où  le  futur 
père  de  famille  peut  raisonnablement  se  persuader 
qu’il  pourra  élever  les  enfants  qui  proviendront  de 
cette  union , et  les  élever  de  manière  que , s’ils 
ne  peuvent  pas  atteindre  plus  haut,  ils  ne  perdent 
pas  du  moins  dans  la  société  le  rang  que  leur  père 
y occupe. 

Ainsi , selon  Malthus , si  la  loi  de  la  progression 
géométrique  pour  la  population , et  celle  de  la  pro- 
gression arithmétique  pour  les  subsistances,  ne  se 
développent  pas  dans  toute  leur  énergie,  ou  , pour 
mieux  dire , si  leurs  effets  ne  sont  pas  constants  et 
uniformes,  les  causes  en  sont,  d’un  côté,  la  barrière 
infranchissable  que  le  mal  physique  oppose  à.  l’im- 
prévoyance des  passions,  et  de  l’autre,  le  frein  que 
la  liberté  humaine  peut  s’imposer  à elle-même.  D’où 
il  conclut  que  c’est  la  contrainte  morale , la  pré- 
voyance du  bon  père  de  ûimille  qu’il  faut,  avant 
tout,  recommander  constamment  aux  populations-, 
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que  tout  encouragement , que  toute  coutume,  tout 
établissement  propre  à cacher  aux  hommes  les  suites 
de  leur  imprudence,  est  un  fait  déplorable , la  popu- 
lation n’étant  déjà  que  trop  stimulée  par  les  pen- 
chants naturels  des  deux  sexes. 

De  là,  messieurs,  les  violentes  accusations  soule- 
vées, et  contre  l’illustre  économiste,  cet  homme  de 
bien , si  digne  de  tous  nos  respects,  et  contre  sa  doc- 
trine, qu  on  a qualifiée  d’inhumaine,  d’immorale, 
voulant  contraindre  l’homme  soit  à s’abstenir  du  ma- 
riage, soit  a le  retarder  J usqu  a 1 âge  où  le  feu  de  la  jeu- 
nesse serait  éteint  par  des  habitudes  qui,  limitant  le 
nombre  des  hommes,  n’accroîtraient  que  celui  de 
leurs  vices , et  nous  ramèneraient  à ces  temps  de 
corruption,  où  toutes  les  lois  impériales  échouaient 
contre  l’égoïsme  et  la  dépravation  des  célibataires 
romains.  Il  est  facile  de  concevoir  tout  ce  qu’on  a pu 
accumuler  à ce  sujet , je  ne  dis  pas  de  faits  et  d’ob- 
servations, mais  d’exagérations  et  d’injures  contre 
la  doctrine  et  contre  l’auteur  lui-même. 

Vous  le  savez  , ce  n’est  pas  sur  de  pareilles  atta- 
ques ni  sur  de  vaines  déclamations  que  la  science 
doit  abaisser  ses  regards.  Mais  il  est,  d’un  côté,  des 
hommes  qui  ont  opposé  à la  théorie  de  Malthus  de 
graves  et  sérieuses  objections , de  l’autre , des  écono- 
mistes non  moins  respectables  qui  ont,  à mon  sens, 
porté  cette  théorie  plus  loin  que  Malthus  lui-même. 
Nous  sommes  donc  entre  ceux  qui  font  du  principe 
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de  Malthus  un  principe  absolu  , fatal , et  ceux  qui, 
niant  le  principe  même  des  deux  progressions  dif- 
férentes , regardent  la  théorie  comme  essentiellement 
erronée. 

Où  se  trouve  la  x^érité  ? C’est  ce  que  nous  cher- 
cherons à reconnaître  dans  la  prochaine  séance. 
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QUINZIEME  LEÇON 


Messieurs 


De  l’ensemble  des  faits  qui  servent  de  fondement 
à la  doctrine  de  Malthus  résultent  deux  propositions 
incontestables,  et  l’on  peut  même  dire  incontestées, 
lorsqu’on  les  renferme  dans  les  limites  que  nous 
avons  indiquées  en  les  énonçant  : 1“  la  puissance 
productive  de  l’iiomme  est  plus  grande  pour  la  mul- 
tiplication de  son  espèce  que  pour  celle  des  moyens 
de  subsistance;  2“  si  les  deux  reproductions  se  déve- 
loppaient, sans  obstacle,  avec  toute  l’énergie  de  leur 
principe,  la  population  se  presserait  continuellement 
contre  la  dernière  limite  des  subsistances,  et  le  ni- 
veau entre  ces  deux  éléments  ne  serait  maintenu  ou 
rétabli  que  par  le  mal  physique,  par  la  mort. 

Je  dis  que  les  deux  propositions  ne  sont  pas  sérieu- 
sement contestées;  car  nul  n’a  imaginé  de  dire  que 
l’homme,  dût-il  se  livrer  à sa  puissance  génératrice, 
sans  obstacle  ni  contrainte  aucune,  serait  touionrs 
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s^^stèmes  divers  auxquels  les  doctrines  de  Mallhus 
ont  donné  naissance. 

Les  uns , exagérant , à mon  avis , la  pensee  de 
Malthus  lui-même,  paraissent  regarder  le  déborde- 
ment de  la  population  au  delà  de  la  dernière  limite 
des  subsistances,  et  tous  les  malheurs  qui  en  résul- 
tent, comme  une  loi  fatale,  comme  une  nécessité;  ils 
semblent  vouloir  dire  que  l’espèce  humaine  est,  en 
quelque  sorte,  prédestinée  à être  constamment  ra- 
menée au  niveau  des  subsistances  par  le  crime,  par 
la  souffrance,  par  la  mort,  à subir  ainsi  un  sort  plus 
cruel  que  celui  des  êtres  irrationnels. 

Évidemment,  c’est  là  une  manière  par  trop  maté- 
rielle d’envisager  la  question  ; c’est  en  méconnaître 
l’élément  principal,  l’homme,  qui,  intelligent  et  li- 
bre, peut  à la  fois  prévoir  et  éviter  les  fâcheux  résul- 
tats des  deux  progressions.  Il  serait  inutile  d’insister 
davantage  sur  cette  observation  : nous  l’avons  déjà 
développée. 

L’école  opposée  repousse  le  principe  des  deux  pro- 
gressions, l’une  géométrique,  l’autre  arithmétique; 
et  sans  nier  positivement  que  la  population  puisse, 
abstraitement  parlant,  dépasser,  dans  une  mesure 
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par  Malthus.  Il  faut  s’empresser  de  le  reconnaître,  il 
est  impossible  d’arriver  en  ces  matières  à une  dé- 
monstration rigoureuse  ; impossible  de  prouver  , 
comme  étant  un  fait  général  et  constant,  que  l’une 
de  ces  forces  agirait  selon  une  certaine  progression 
géométrique,  tandis  que  l’autre  n’agit  que  selon  telle 
ou  telle  progression  purement  arithmétique.  Mais, 
pour  que  la  théorie  soit  substantiellement  vraie,  il 
n’est  pas  nécessaire  d’arriver  à une  évaluation  ma- 
thématique des  deux  forces  ; il  suffit  que  l’une  puisse 
agir  plus  rapidement  que  l’autre  : dès  lors,  elle  aura 
toujours  une  tendance  à la  dépasser,  tendance  plus 
ou  moins  grande  selon  que  l’énergie  de  l’une  l’em- 
portera de  peu  ou  de  beaucoup  sur  l’énergie  de  l’autre. 

Qu’importe  à la  théorie  qu’on  n’arrive  au  double- 
ment de  la  population  qu’en  cinquante  ans  ou  dans 
cent  au  lieu  de  vingt-cinq?  Le  moment  de  la  diffi- 
culté serait  reculé;  mais  la  difficulté  resterait,  au 
fond,  la  même.  La  différence  ne  serait  sensible  que 
pour  les  applications  pratiques  ; on  a plus  de  temps 
pour  parer  à un  inconvénient  qui  arrivera  dans  cin- 
quante ans  qu’à  celui  qui  arrivera  dans  vingt-cinq. 
Le  médecin  aime  mieux  avoir  à traiter  une  maladie 
dont  les  paroxysmes  se  succèdent  de  trois  en  trois 
jours,  qu’une  maladie  dont  les  paroxysmes  se  succè- 
dent d’heure  en  heure. 

Ce  point  une  fois  établi,  nous  pourrons  apprécier 
avec  plus  de  facilité  et  de  justesse  les  opinions  cl 
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qu’il  offre  encore  au  travail  et  à la  production  d’é- 
normes places  que  l’émigration  peut  remplir. 

Pour  les  autres,  les  soulïrances  du  pauvre,  les  ra- 
vages de  la  misère,  ne  sont  dus  qu’à  une  mauvaise 
distribution  de  la  richesse.  En  fait,  la  production  des 
subsistances  peut  toujours  , à les  entendre , égaler 
l’accroissement  de  la  population.  Si  les  souflrances  et 
la  mort  déciment  quelques  populations,  c’est  que  les 
riches , les  puissants,  les  oisifs  enlèvent  au  pauvre, 
par  des  consommations  immodérées,  sa  nourriture, 
et  jettent  à leurs  valets,  à leurs  suivants,  à leurs 
chiens,  le  pain  du  travailleur.  C’est  la  distribution 
de  la  richesse  qu’il  faut  changer,  et  non  la  marche 
naturelle  et  providentielle  de  la  population  ; c’est  aux 
folles  dépenses  des  classes  opulentes  qu’il  faut  im- 
poser un  frein,  au  lieu  d’adresser  aux  classes  souf- 
frantes des  reproches  inhumains,  et  des  conseils  qui, 
suivis , leur  enlèveraient  toute  consolation , toute 
jouissance  honnête,  et  ne  feraient  qu’ajouter  à leur 
misère  le  désespoir  et  la  débauche. 

L’émigration,  messieurs  ! c’est  là,  nous  le  savons, 
un  des  palliatifs  qui  font  le  plus  d’illusion  aux  hom- 
mes qui,  trop  éclairés  pour  méconnaître  le  principe 
de  la  population,  voudraient  cependant,  par  un  sen- 
timent bon  et  noble  en  soi,  échapper  aux  consé- 
quences. 

Je  ne  ferai,  sur  ce  point,  que  deux  observations. 
La  première,  c’est  que  l’émigration,  fût- elle  la 
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chose  la  plus  simple  et  la  plus  facile,  ne  ferait  cepen- 
dant que  reculer  la  difficulté.  Quand  toutes  les  landes 
et  tous  les  steppes  de  la  France  et  de  l’Europe  seraient 
peuplés  de  millions  d’hommes;  quand  de  nombreux 
habitants  auraient  été  s’établir  à la  Nouvelle-Galles 
et  à la  Nouvelle-Zélande , dans  les  plaines  de  l’O- 
rénoque  et  dans  les  Pampas , avec  la  même  facilité 
qu’un  habitant  de  Bruxelles  se  transporte  à Malines; 
en  un  mot,  quand  le  globe  serait  couvert  d’autant 
d’hommes  qu’il  peut  en  nourrir,  en  contenir,  si  l’on 
veut,  certes  la  question  pratique  se  représenterait 
alors  dans  toute  sa  force.  Mais  la  science  n’attend 
pas,  pour  reconnaître  la  vérité  de  ses  principes,  que 
toutes  ses  prévisions  s’accomplissent.  S’il  était  dé- 
montré , avec  la  même  certitude  qu’on  prévoit  une 
éclipse , que  d’ici  à deux  mille  ans  une  énorme  co- 
mète viendra  se  heurter  contre  la  terre , que  pense- 
raient les  savants  de  celui  qui , vu  la  longueur  du 
délai , se  moquerait  des  principes  de  la  science  et  des 
prévisions  de  l’astronome? 

C’est  là  la  réponse  théorique.  La  réponse  pratique 
est  bien  autrement  grave  aux  yeux  de  l’humanité.  Il 
est  des  philanthropes  qui  crient  aux  populations  ; 
Ne  faites  pas  attention  aux  conseils  des  économistes , 
fondez  sans  scrupule  des  familles  nouvelles,  l’émigra- 
tion viendra  à votre  secours;  vous  mènerez  loin  d’ici 
des  jours  heureux  dans  la  chaumière  de  Baucis  et  de 
Philcmon.  A notre  tour,  nous  prendrons  par  la  main 
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les  hommes  imprudents,  et  nous  les  mènerons  dans 
les  ports  où  s’embarquent  les  émigrants,  sur  ces 
quais  couverts  de  pauvres,  de  mendiants,  livrant 
tout  le  peu  qu’ils  possèdent  pour  payer  leur  passage, 
pour  se  faire  entasser  à fond  de  cale  comme  des  nè- 
gres, laissant  derrière  eux  les  souvenirs  de  l’enfance, 
les  consolations  du  sol  natal , n’  ayant  devant  eux 
que  des  dangers  et  des  souffrances,  un  avenir  sombre 
et  menaçant , sans  autre  gage  de  sûreté  que  des  pro- 
messes imprudentes  ou  fallacieuses,  que  les  rêves 
d un  philanthrope  ou  les  mensonges  d’un  spécula- 
teur. Nous  les  mènerons  sur  les  plages  où  sont  jetés 
ces  émigrants,  ceux  du  moins  qui  survivent  au  pas- 
sage. Leur  petit  capital  est  consommé,  et  sur  cette 
terre  américaine  qu’on  appelle  la  terre  de  la  liberté 
par  excellence,  quoiqu’il  ne  soit  pas  même  permis  d’y 
exprimer  un  vœu  pour  l’abolition  de  l’esclavage,  ils 
arrivent  pauvres,  inconnus,  dépourvus  de  tout.  Que 
deviennent-ils?  On  leur  a dit,  à Heidelberg,  à Cla- 
ris, qu’ils  trouveraieut  la  terre  promise,  de  hauts  sa- 
laires , et  ils  se  trouvent  en  présence  d’entrepreneurs 
qui , déjà,  grâce  au  développement  de  la  population, 
n’ont  plus  un  besoin  urgent  de  leur  travail.  Il  faut 
donc  se  vendre  à bas  prix;  car  c’est , en  quelque 
sorte,  se  vendre  que  de  s’engager  pour  des  années  à 
un  service  mal  rétribué,  loin  desa  patrie,  deceux  dont 
les  regards  seuls  seraient  une  consolation  , au  milieu 
d un  peuple  inconnu,  peut-être  aussi  parlant  une 
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langue  qu’on  n’entend  pas  , professant  une  religion 
differente  de  celle  qu’on  aime.  Voilà  ce  qu’on  appelle 
un  moyen  de  pourvoir  à l’excédant  de  la  population. 
C’est,  sans  doute,  un  moyen  de  rétablir  le  niveau; 
mais  en  quoi  diffère-t-il,  si  ce  n’est  par  lalenteurdu 
supplice  et  par  un  surcroît  d’angoisses,  de  cet  autre 
moyen  bien  plus  simple,  la  mort  chez  soi?  Messieurs 
les  philanthropes  ressemblent  par  trop  à ceux  de  nos 
médecins  qui,  pour  se  débarrasser  de  leurs  malades, 
les  envoient  mourir  au  loin. 

•Ma  seconde  observation , c’est  que  le  remède  est 
tout  à fait  insuffisant.  Supposez  un  pays  qui  ait 
seulement  un  excédant  de  deux  ou  trois  millions 
d’hommes.  L’émigration  ! Mais  le  temps  des  grandes 
émigrations  est  passé  ! Ce  moyen  était  concevable 
lorsque  des  populations  tout  entières  se  levaient  et 
allaient  conquérir  des  pays  inhabités  ou  assez  fer- 
tiles pour  nourrir  les  conquérants  et  ceux  des  indi- 
gènes qu’on  voulait  bien , au  lieu  de  les  exterminer, 
asservir  ou  rendre  tributaires;  aujourd’hui,  une  émi- 
gration n’est  que  l’exil  volontaire  de  quelques  mil- 
liers d’individus  tout  au  plus.  Le  nombre  des  émi- 
grants aux  États-Unis  nous  paraît , sans  doute,  con- 
sidérable , quand  nous  nous  représentons  cette  masse 
d’hommes  en  marche  pour  le  nouveau  monde , tra- 
versant l’Océan  ; mais , cependant , qu’est  cette  po- 
pulation mobile  , comparée  avec  la  population  qui 
reste , et  dont  elle  faisait  partie  ! 
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Enfin  il  est  également  vrai  que  les  émigrations 
sont  fort  coûteuses.  L’Angleterre  a dépensé  des  som- 
mes énormes  pour  aider  à l’émigration  d’un  petit 
nombre  de  familles.  Veut-on  livrer  les  émigrants  à 
eux-mêmes,  ou  du  moins  les  traiter  avec  une  exces- 
sive parcimonie,  les  émigrants  vont  mourir  de  mi- 
sère sur  un  rivage  étranger. 

Toute  émigration  raisonnable,  humaine,  suppose 
des  conditions  qui  peuvent  rarement  se  réaliser  : un 
climat  sain  , des  terres  fertil(3S  et  des  capitaux  suf- 
fisants. Et  lors  même  que  ces  conditions  essentielles 
sont  assurées , il  reste  toujours  les  effets  trop  sou- 
vent désastreux  d’un  brusque  changement  de  patrie, 
de  climat,  d’habitudes,  de  nourriture.  En  général, 
l’histoire  des  émigrations  n’est  pas  telle,  que  les  amis 
de  l’humanité  doivent  la  proposer  aux  pères  de  fa- 
mille comme  exemple  et  comme  aiguillon. 

Aussi  n’est-ce  pas  l’émigration  que  suggèrent 
d’autres  opposants  aux  doctrines  de  Malthus.  Pour- 
quoi chercher  au  loin  un  remède  que  nous  avons  sous 
la  main  ? H ne  s’agit , à les  entendre,  que  de  mieux 
distribuer  la  richesse , de  bannir  également  de  la  so- 
ciété l’opulence  et  la  misère.  Et  ici  les  uns  ne  font 
que  répéter  des  généralités  insignifiantes  et  des 
lieux  communs  par  trop  rebattus  ; les  autres,  plus 
pratiques,  plus  hardis,  plus  capables  , ont  produit 
des  systèmes  , et  nous  ont  montré  même  quelques 
faibles  essais  d’exécution. 
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Nous  n’avons  rien  à dire  des  premiers  : les  seconds 
méritent  de  fixer  notre  attention  ; mais  nous  ne  pour- 
rons examiner  avec  profit  leurs  doctrines  que  dans 
la  seconde  partie  de  notre  travail,  lorsque  nous  au- 
rons traité  à fond  la  matière  des  salaires , des  profits 
et  de  la  rente,  en  un  mot  des  revenus. 

Je  puis  cependant  vous  faire  remarquer,  dès  ce  mo- 
ment, qu’une  tout  autre  distribution  de  la  richesse 
nationale,  fût-elle  juste  et  possible,  ne  produirait 
par  elle-même  , en  ce  qui  concerne  la  population , 
que  des  effets  temporaires,  analogues  à ceux  que  l’é- 
migration produit  ; elle  reculerait  la  difficulté  sans 
la  résoudre.  Supposez  que  toute  la  richesse  de  la 
France  fût  répartie  demain,  en  ne  tenant  compte  que 
du  nombre  de  têtes,  entre  les  sept  ou  huit  millions 
de  familles  qui  forment  notre  nation , et  supposez 
que,  grâceàcette  répartition,  il  ne  restât  pas  un  seul 
pauvre  au  milieu  de  nous.  Qu’ est-ce  à dire?  ce  fait, 
par  lui-même , empêcherait-il  le  principe  de  la  popu- 
lation de  se  développer  avec  toute  son  énergie,  et  d’at- 
teindre l’extrême  limite  des  subsistances  ? En  aucune 
façon.  Nul  ne  mourrait  de  faim  pendant  la  première 
génération  ; mais  les  souffrances  et  la  mort  réserve- 
raient leurs  ravages  pour  la  seconde  ou  la  troisième 
génération,  au  plus  tard. 

Il  n’y  a donc  rien  là  qui  puisse  renverser  le 
principe  établi  par  Malthus  ; rien  qui  puisse  en 
écarter  à tout  jamais  les  conséquences,  Ce  ne  se- 
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rait  encore,  aux  yeux  de  la  science,  qu’un  palliatif. 

Il  y a plus  : si  l’excessive  inégalité  des  fortunes  est 
un  fait  déplorable,  une  distribution  artificielle  de  la 
richesse,  poussée  jusqu’à  l’égalité,  produirait  sur 
la  population  les  effets  les  plus  inattendus  et  les  plus 
funestes. 

D’un  côté,  mettant,  pour  quelque  temps  du  moins, 
toutes  les  familles  à l’abri  du  besoin,  elle  en  favori- 
serait l’accroissement  avec  d’autant  plus  d’énergie 
qu’elle  étoufferait  tous  les  besoins  moraux  qui  nais- 
sent de  l’inégalité  des  conditions.  On  a calculé  que, 
si  les  Montmorency  s’étaient  multipliés  selon  la  loi 
d’accroissement  qui  double  la  population  en  vingt- 
cinq  ans,  ils  formeraient  aujourd’hui,  à eux  seuls, 
une  multitude  que  l’Europe  aurait  peine  à contenir. 
Au  lieu  de  cela , je  ne  sais  s’il  existe  un  seul  descen- 
dant direct  du  premier  baron  chrétien , tellement 
était  puissante  sur  les  familles  nobles  la  crainte  de 
décliner  en  s’appauvrissant,  crainte  qui  a donné 
naissance  à des  institutions  et  à des  coutumes  que  la 
richesse  cherchera  toujours  à imiter,  même  en  dépit 
de  la  loi. 

D’un  autre  côté , toute  dépense  non  nécessaire  se 
trouvant  bientôt  supprimée  par  la  modicité  des  for- 
tunes et  par  l’accroissement  de  la  population,  le  pays 
manquerait  pour  les  subsistances  de  ce  fonds  de  ré- 
serve qu’on  retrouve  partout  ailleurs  dans  les  matiè- 
res nutritives  destinées,  dans  les  temps  ordinaires. 
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à la  nourriture  des  animaux  ou  à des  consomma- 
tions de  luxe.  Toute  disette  deviendrait  alors  une  ter- 
rible calamité;  aucune  classe  n’ayant  de  superflu 
pour  subvenir  aux  nécessités  des  autres,  tous  seraient 
également  dépourvus  d’une  partie  du  nécessaire.  Alors 
point  de  secours,  point  depitié;  une  misère  commune, 
unégoïsme  impitoyable.  Un  vaisseau  plein  de  monde, 
vide  de  provisions,  enchaîné  par  un  calme  inexo- 
rable au  milieu  des  solitudes  immenses  de  l’Océan  : 
tel  serait  alors  le  pays  de  l’égalité  des  fortunes  ; tel  il 
serait,  surtout  si,  comme  il  est  arrivé  plus  d’une  fois, 
une  première  disette  était  suivie  d’une  seconde.  C’est 
alors  que  la  misère  et  le  crime,  et  puis  cet  oubli  de 
toute  dignité  humaine,  cette  insouciance  de  l’avenir, 
cette  résignation  désespérée,  qui  en  sont  trop  sou- 
vent les  conséquences,  s’empareraient  de  la  société  et 
la  condamneraient  à cet  abaissement,  à cette  dégra- 
dation morale  dont  rien  ne  laisse  entrevoir  le  terme. 

Arrivons  maintenant  à une  autre  opinion  qui  nous 
mettra  surlavoie‘de  la  véritable  solution  du  problème. 
Il  y a des  économistes  qui , sans  repousser  d’une  ma- 
nière absolue  le  principe  de  Malthus,  ont  cependant 
remarqué  qu’en  fait  les  populations  se  développent 
et  s’élèvent  graduellement  dans  l’ordre  politique  et 
moral.  Après  avoir  fait , pour  ainsi  dire , les  premiers 
pas  dans  la  carrière  sociale,  elles  croissent  visiblement 
en  richesse , en  intelligence,  en  prospérité,  et,  quoi 
qu’en  disent  les  laudatores  temporis  acti , avec  le  nom- 
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bre  des  hommes  et  leur  bien-êtrematériel,  s’élève  éga- 
lement et  se  développe  la  moralité  publique.  C’est  là , 
dit-on  , un  fait  irrécusable,  c’est  l’histoire  de  la  civi- 
lisation. Si  ce  fait  n’était  pas , l’homme  civilisé  ne  se 
trouverait  nulle  part;  toute  civilisation  aurait  été 
impossible.  S’il  était  vrai  que  toutes  les  fois  qu  il  y 
a de  la  nourriture  pour  quatre  familles,  ces  quatre 
familles  se  forment  et  sont  suivies  de  plusieurs  au- 
tres, la  population  se  serait  constamment  pressée 
contre  la  dernière  limite  des  subsistances , comme 
une  garnison  depuis  longtemps  assiégée:  or  le  fait 
contraire  leur  paraît  irrécusable,  et  il  est  facile, 

disent-ils,  de  l’expliquer. 

Le  principe  de  la  population , tel  que  Malthus  1 a 

exposé , se  fonde , il  est  vrai , sur  une  tendance  natu- 
relle, sur  un  désir  de  l’homme;  mais  l’homme  n’est 
pas  dominé  par  un  seul  désir.  Parmi  ses  tendances , 
nnrmi  ses  besoins,  il  va  aussi  le  désir  du  bien-être 
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iiêtes  comme  dans  les  plus  dépravées  : l’aristocratie 
se  glisse  partout , ce  qui  ne  peut  s’expliquer  que  par 
une  tendance  naturelle  de  l’homme.  D’où  il  résulte 
que  l’homme  qui  occupe  une  certaine  position  so- 
ciale, loin  de  vouloir  descendre , aspire  au  contraire 
à s’élever.  Ce  besoin,  il  l’éprouve  non-seulement  pour 
lui-même,  mais  pour  les  siens.  Dans  ses  manifesta- 
tions et  ses  effets,  ce  besoin  varie  selon  les  formes  so- 
ciales, les  idées,  les  habitudes  des  différents  peuples; 
mais  le  principe  est  toujours  le  même,  et  le  fait, 
malgré  ses  variétés,  n’est  pas  moins  général  et  cons- 
tant. 

Aussi,  ajoute-t-on,  il  y a toujours  une  crainte 
chez  le  père  de  famille,  qui  le  rend  prévoyant  et  le 
contient;  c’est  la  crainte  de  déchoir  ou  de  ne 
pas  pouvoir  s’élever.  H y a donc  en  lui  deux  princi- 
pes , deux  forces  également  naturelles  et  constantes, 
qui  ne  se  paralysent  pas,  mais  qui  se  tempèrent  l'une 
l’autre. 

Et  ici,  pour  mieux  expliquer  cette  théorie,  on  dé- 
veloppe la  distinction  que  nous  avons  déjà  indiquée 
entre  les  choses  nécessaires,  les  choses  convenables, 
et  les  choses  de  luxe.  Toute  population  est  divisée  en 
trois  classes,  dont  l’une  n’a  que  le  strict  nécessaire  , 
tandis  que  les  deux  autres  possèdent  en  même  temps, 
la  première  assez  de  richesse  pour  obtenir  et  garder 
un  certain  rang  dans  la  société , et  la  seconde  une 
fortune  qui  lui  permet  de  se  livrer , en  outre , aux 
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tendance  est  toujours  plus  ou  moins  modifiée  par 
d’autres  penchants,  par  des  besoins  dont  l’influence 
est  tout  opposée,  et  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
impérieux  à mesure  que  l’état  social  se  perfectionne. 

Pour  confirmer  cette  théorie,  on  allègue  les  faits 
que  j’ai  déjà  indiqués.  Comment  se  fait-il,  dit-on, 
que,  même  dans  le  monde  ancien,  il  y ait  eu  des 
peuples  qui  ont  monté  si  haut  dans  l’échelle  de  la 
civilisation  ? qui  a jamais  contesté  la  prospérité  et 
le  progrès  de  la  Grèce,  de  Rome,  de  Tyr,  de  Carthage, 
de  la  Grande  Grèce,  dans  les  belles  époques  de  leur 
histoire  ? Cependant,  si  la  théorie  de  jMalthus  était 
vraie,  ces  faits  n’eussent  jamais  pu  se  réaliser.  Il 
faut  donc  reconnaître  que,  toutes  les  fois  que  la  dé- 
cadence politique  ou  de  mauvaises  institutions  ne 
s’y  opposent  pas,  l’espèce  humaine,  par  l’harmonie 
naturelle  qui  s’établit  entre  ses  penchants  divers, 
loin  de  déborder  la  limite  des  subsistances,  reste,  au 
contraire , en  deçà  de  cette  limite , au  point  de 
rendre  possibles  l’amélioration  graduelle  de  l’état 
social  et  le  développement  d’une  brillante  civili- 
sation. 

Telle  est,  en  substance,  la  doctrine  qu’on  a op- 
posée à celle  de  Malthus,  et  qui  mérite,  en  effet, 
d’être  prise  en  sérieuse  considération.  Ce  ne  sont 
plus  de  vaines  déclamations,  ni  de  purs  sentiments 
de  philanthropie,  très-respectables  sans  doute,  mais 
peu  propres  à fonder  une  théorie  ; c’est  une  attaque 
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dépenses  de  pur  luxe.  Si  la  crainte  de  ne  plus  être 
en  état  de  suffire  aux  dépenses  de  luxe  n’exerce 
pas,  comme  moyen  préventif,  une  grande  influence 
sur  la  marche  de  la  population , on  ne  saurait  en 
dire  autant  de  la  crainte  de  manquer  des  choses 
convenables,  de  manière  à être  obligé  de  descendre 
du  rang  social  qu’on  occupe.  Son  action  préventive 
est  aussi  grande  qu’irrécusable.  Quant  à la  crainte 
de  manquer  du  nécessaire,  qui  pourrait  douter  de  sa 
puissance  préventive  ? qui  pourrait  imaginer  que, 
malgré  l’attrait  du  plaisir,  l’homme  ne  reculera  pas 
devant  l’image  d’une  famille  demandant  au  père  le 
morceau  de  pain  dont  il  est  lui-même  privé  ? 

Ainsi,  dit-on,  il  existe  un  principe  préventif  qui 
modère  et  contre-balance  le  principe  progressif  de 
la  population  ; on  ne  peut  donc  pas  dire  d’une  ma- 
nière générale  que  la  puissance  reproductive  de  la 
population  ait  plus  d’énergie  que  la  puissance  re- 
productive delà  richesse  ; il  faut  considérer  l’homme 
avec  tous  les  éléments  de  sa  nature , dont  les  uns  le 
poussent,  il  est  vrai,  à la  reproduction  irréfléchie  de 
son  espèce,  mais  dont  les  autres  répriment  ce  désir. 
Les  uns  et  les  autres  sont  des  faits  également  natu- 
rels, également  généraux.  Le  principe  de  Malthus 
n’est  donc  pas  l’expression  complète  de  la  vérité  ; 
il  pèche,  comme  la  plupart  des  systèmes,  par  une 
vue  trop  étroite  du  sujet;  il  suppose  une  tendance 
exclusive,  fatale  en  quelque  sorte,  tandis  que  cette 
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contre  la  base  même  adoptée  par  Malthus  : au  fait 
naturel  sur  lequel  il  se  fonde,  on  oppose  un  autre 
fait  qu’on  dit  également  efficace  et  tout  aussi  natu- 
rel à l’homme. 

Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  doctrine  ? Malthus 
s’est-il , comme  cela  arrive  trop  souvent  à l’auteur 
d’une  découverte,  abandonné  avec  trop  d’impétuo- 
sité aux  vérités  qu’il  venait  de  reconnaître,  sans  tenir 
suffisamment  compte  des  faits  qui  pouvaient  en  mo- 
difier l’action  et  en  atténuer  l’influence;  ou  bien, 
n’y  a-t-il  pas  un  peu  de  confusion  d’idées,  une 
sorte  d’équivoque  dans  la  théorie  qu’on  lui  oppose 
et  dans  l’appréciation  des  faits  qui  paraissent  la  jus- 
tifier ? C’est  ce  qui  nous  reste  à examiner  pour  com- 
pléter nos  études  sur  le  principe  de  la  population. 
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SOMMAmîù 

Les  deux  tendances  de  rhomme,  le  penchant  à la  reproduction  et  le 
désir  d’améliorer  sa  condition,  si  elles  sont  également  naturelles,  ne 
sont  ni  également  actives  ni  également  efïicaces.  Livrées  à elles- 
mêmes,  la  première  l’emporte  d’ordinaire  sur  la  seconde.  — Gom- 
ment ce  fait  se  concilie  avec  les  progrès  de  l’humanité  et  la  brillante 
civilisation  de  plus  d'un  peuple.  L’erreur  des  deux  écoles  a été  de  con- 
sidérer les  nations  comme  de  véritables  unités,  comme  des  corps 
parfaitement  homogènes.  Les  faits  sur  lesquels  repose  le  principe  de 
Mallhus  n’ont  été  que  trop  réels  même  au  sein  des  sociétés  les  plus 
avancées,  mais  ils  ne  se  montraient  que  dans  les  classes  les  moins 
prévoyantes  ou  les  moins  fortunées.  De  même  le  fait  contraire  ne 
s’est  réalisé  que  partiellement  et  n’a  jamais  pris  possession  d’une  vaste 
société  tout  entière.  Rien  ne  prouve  cependant  qu’il  ne  puisse  à 
aucun  prix  s’étendre  et  se  généraliser  tous  les  jours  davantage. 


SLiZlEME  LËÇüJN 


SEIZIEME  LEÇON 


Messieurs 


Nous  avons  mis  en  présence  deux  opinions  qui, 
appuyées  l’une  et  l’autre  de  l’autorité  d’hommes 
éminents,  paraissent  également  se  fonder  sur  l’ob- 
servation des  faits  internes  de  notre  nature,  et  sur 
les  témoignages  de  l’histoire.  Il  s’agit  maintenant, 
pour  nous,  d’examiner  et  de  choisir. 

Et  d’abord , doit-on  reconnaître,  comme  un  fait 
général , que  le  penchant  à la  reproduction  de  son 
espèce  est  réellement  et  suffisamment  contenu  dans 
l’homme  par  ses  tendances  aristocratiques  et  par  la 
prévoyance  qu’elles  inspirent  ? Je  dis  réellement  et 
suffisamment  contenu,  car  nous  ne  voulons  pas  nier 
que  l’homme  ne  puisse,  s’il  le  veut  fortement,  diri- 
ger ses  penchants  au  gré  de  sa  raison  et  mettre  un 
frein  à ses  passions  les  plus  fougueuses.  On  doit 
même  reconnaître  qu’il  est  quelques  populations 
dont  non-seulement  un  nombre  considérable  d’in- 
dividus , mais  la  grande  majorité  paraît  avoir 
compris  combien  il  importe  au  .bien-être , à la 
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dignité,  à la  moralité  des  familles,  de  ne  pas 
se  livrer  au  penchant  de  la  reproduction  avec 
l’imprévoyance  de  la  brute.  Les  disciples  les  plus 
ardents  de  Malthus  ne  contestent  ni  cette  possibi- 
lité ni  ces  faits.  S’ils  les  contestaient,  leurs  recom- 
mandations seraient  absurdes,  leurs  conseils  n’au- 
raient pas  de  sens,  pas  plus  que  ceux  d’un  physicien 
qui,  tout  en  reconnaissant  comme  des  faits  néces- 
saires l’épuisement  journalier  de  nos  forces  et  la  vive 
sensibilité  de  nos  organes , nous  recommanderait 
néanmoins  de  ne  pas  sentir  le  chaud  ni  le  froid  , et 
de  ne  jamais  céder  à la  soif  ni  à la  faim. 

Mais,  si  le  débordement  et  la  contrainte  ont  l’un  et 
l’autre  pour  principe  une  de  nos  inclinations  natu- 
relles , ces  deux  inclinations  ne  sont  ni  également 
actives,  ni  également  secondées  par  les  circonstances 
où  le  commun  des  hommes  se  trouve  placé. 

L’un  de  ces  penchants  se  développe  promptement 
et  avec  force,  à l’âge  de  la  puberté  ; l’autre  n’est  un 
mobile  puissant  et  continuel  que  pour  l’homme  d’un 
âge  mûr.  Le  premier  pousse  les  jeunes  gens  au  ma- 
riage; le  second  détermine  les  parents  à la  résistance. 
Ces  combats  ne  sont  pas  rares  au  sein  des  familles; 
la  victoire  reste-t-elle  souvent  au  parti  de  la  pré- 
voyance et  de  la  raison? 

Le  penchant  de  la  reproduclion  apourlui  non-seu- 
lement le  pouvoir  des  sens,  l’attrait  du  plaisir  phy- 
sique, mais  les  sentiments  du  cœur  les  plus  vifs,  les 
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plus  impétueux;  l’autre,  la  froide  raison  avec  ses 
craintes,  ses  prévisions,  ses  calculs. 

L’un  ne  demande  que  du  laisser-aller,  de  l’aban- 
don ; l’autre  exige  de  la  réflexion,  de  la  résistance, 
un  combat. 

Or,  cette  lutte  , ces  efibrts,  peut-on  raisonnable- 
ment les  attendre  de  ceux  qui  sont  encore  plongés 
dans  l’ignorance;  de  cette  multitude  qui  obéit  en 
aveugle  à tous  ses  instincts?  iN’a-t-on  pas  droit  de 
craindre,  au  contraire,  qu’elle  ne  se  laisse  entraîner 
par  l’instinct  leplus  impérieux?  Elle  peut  s’arrêter  ef- 
frayée, se  contenir,  se  détourner,  si  dans  sa  marche 
elle  rencontre  le  crime  se  levant  devant  elle  dans 
toute  son  horreur  ; la  religion  et  la  loi  viennent  alors 
en  aide  à ses  répugnances  naturelles.  Lorsqu’au  con- 
traire ce  n’est  plus  le  crime,  mais  l’erreur  qu’elle  ren- 
contre ; lorsqu’au  lieu  des  peines  éternelles  dans  l’au- 
tre vie , des  rigueurs  de  la  justice  humaine  dans 
celle-ci,  elle  n’entrevoit  que  des  souffrances,  qui 
retomberont  plus  encore  sur  des  enfants  inconnus 
et  dont  la  naissance  est  incertaine,  que  sur  les  au- 
teurs mêmes  du  mal , peut-on  sérieusement  se  per- 
suader que  la  prévoyance  et  la  réflexion  donneront 
aux  tendances  aristocratiques,  cette  influence  pré- 
pondérante qu’évidemmentellesn’ontpassur  l’homme 

qui  s’abandonne  à l’énergie  relative  de  ses  instincts  ? 
Avouons-le;  si  le  crime,  le  crime  légal,  du  moins, 
est  toujours  un  fait  exceptionnel,  même  parmi  les 
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hoiniiies  dépourvus  do  toulo  instruction , 1 orrour , 
l’imprudence,  les  préjugés,  les  espérances  chiméri- 
ques, les  mouvements  instinctifs,  passionnés,  n’y 
sont  que  trop  communs.  Tant  que  la  faculté  de  réflé- 
chir n’a  pas  acquis,  par  l’exercice  et  par  l’instruc- 
tion , une  certaine  vigueur,  l’homme  est  sous  l’em- 
pire de  la  sensation,  et  ne  s’élève  guère  au-dessus  de 
la  vie  animale  : vérité  fort  rebattue  sans  doute , mais 
que  paraissent  cependant  oublier  ceux  qui,  aujour- 
d’hui encore,  ont  le  triste  courage  de  contester  l’u- 
tilité, la  nécessité  d’une  large  instruction  populaire! 

De  même , est-ce  au  sein  de  la  misère  et  dans 
l’insouciance  stupide  qui  en  est  souvent  la  consé- 
quence , que  peuvent  naître  ces  sages  prévisions  , ces 
calculs  d’avenir,  qui  doivent  tempérer  dans  l’homme 
l’empire  des  sens  et  ralentir  la  marche  de  la  popu- 
lation ? Eh  ! non , messieurs  ; mille  fois  non.  Celui 
qui  n’a  rien  à craindre  ni  à espérer  ne  calcule  pas 
et  ne  réfléchit  point.  L’homme  qui  vit  de  privations 
saisit  avec  empressement  toute  excitation  physique 
qui  peut  un  instant  lui  faire  oublier  sa  misère.  Le 
sauvage , pour  un  verre  d’eau-de-vie,  vend  sa  femme 
et  ses  enfants.  Hélas!  le  pauvre  de  l’Europe  les  ven- 
drait peut-être  s’il  le  pouvait;  il  les  livre  à un  fi- 
leur  de  coton  qui  les  étiole  , en  les  faisant  travailler 
seize  heures  par  jour  dans  une  atmosphère  étouffante 
et  nauséabonde. 

Il  y a aussi  beaucoup  d’égoïsme  dans  les  classes 
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souffrantes-,  ce  n’est  pas  l’égoïsme  des  gens  riches  , 
des  hommes  opulents,  mais  c’en  est  un.  Le  riche 
sacrifie  toutes  choses,  et  la  plupart  de  ses  enfants, 
et  lui-même  s’il  le  faut,  à la  puissance  de  sa  famille, 
au  lustre  et  à la  grandeur  de  sa  racç  ; c’est  l’égoïsme 
delà  vanité  et  de  l’orgueil;  c’est  l’exagération , blâ- 
mable sans  doute,  et  que  nos  lois  ont  eu  raison  de 
réprimer,  d’un  sentiment  juste  et  noble  en  soi,  d’un 
sentiment  qui,  même  dans  son  excès  , n’est  jamais 
tout  à fait  personnel.  Cette  mère  impitoyable  qui  , 
un  pied  dans  la  tombe  , au  fond  d’un  château,  l’ésis- 
tait  aux  larmes,  aux  supplications  de  ses  filles  et  de 
ses  fils  cadets , repousssant  en  vain  la  vie  monasti- 
que et  l’ordre  de  Malte , pensait-elle  à elle-même , à 
sa  personne,  à ses  jouissances  personnelles?  Non  ; c’é- 
tait de  l’avenir,  c’était  d’êtres  à elle  inconnus  qu’elle 
se  préoccupait;  elle  était  sous  l’empire  tyrannique 

d’une  idée. 

L’égoïsme  de  la  misère  est  tenu  à fait  personnel. 

Plus  excusable  que  celui  du  riche,  il  est  peut-être 
plus  âpre  encore  et  plus  absolu.  Le  riche  peut 
retrouver  , dans  la  crainte  de  l’opinion  publique  , 
dans  l’ostentation,  dans  le  désir  de  s’épargner  des 
récriminations  et  des  plaintes , ces  règles  de  con- 
duite que  ne  lui  inspireraient  pas  la  sensibilité  et  le 
sentiment  du  devoir.  S’il  a le  malheur  de  fermer 
l’oreille  aux  préceptes  de  la  morale,  il  l’ouvre  aux 
conseils  de  l’intérêt  bien  entendu,  Mais  celui  qui 
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mère  qui,  maiiquauL  cuc-iucuic  uc  tuutoo 
dérobe  à ses  lèvres  affamées  le  morceau  de  pain 
qu’elle  distribue  à ses  enfants  et  dévore  sa  propre 
souffrance  pour  ne  les  pas  contrister  de  sa  douleur , 
celle-là  nous  émeut  jusqu’aux  larmes;  celle-là  est 
plus  qu’un  sentiment,  c’est  une  vertu. 

Mais  est-il  moins  vrai , est-il  moins  démontré  par 
des  faits  malheureusement  trop  nombreux,  que  le 
besoin  et  la  misère  rendent  souvent  les  pères  de  fa- 
mille insouciants  , insensibles,  et  que  l’union  des 
sexes , dépouillée  de  toute  idée  de  moralité  et  d’a- 
venir, n’est  plus  alors  pour  eux  qu’un  moyen  de  sus- 
pendre momentanément  le  cours  de  leurs  soul- 

frances  ? 

C’est  ainsi  que , là  où  la  misère  exerce  ses  ra- 
vages, il  arrive  que  les  enfants  pullulent,  sans  que 
la  mort,  par  ses  nombreux  avertissements,  puisse 
faire  comprendre  aux  parents  tout  ce  qu’il  y a de 
révoltant,  d’immoral,  dans  ces  enfantements  d’ê- 
tres humains  qui  ne  viennent  au  monde  que  pour 
V passer  quelques  jours  dans  les  gémissements,  et 


328  COURS  d’économie  politique. 

bat.  Mais , entre  deux  maux , ne  faut-il  pas  choisir 
le  moindre?  La  morale,  la  religion,  peuvent-elles, 
dans  cette  nécessité,  s’écarter  de  la  règle  que  suit 
la  politique?  Il  s’agit  de  savoir  si  mieux  vaut  tolérer 
quelques  jeunes  gens  de  mo3urs  incorrectes , ou 
préparer,  par  des  mariages  imprudents,  des  familles 
que  la  misère  décime,  tandis  que,  d’un  autre  côté, 
la  vieillesse  prématurée  des  femmes  y attire  tous  les 
désordres  de  la  débauche  impérieuse  et  violente  des 
maris,  et  que  l’une  et  l’autre  y donnent  naissance  à 
ces  crimes  affreux  et  à ces  délits  honteux  dont  ne 
retentissent  que  trop  les  cours  de  justice.  Le  choix 
paraît  d’autant  moins  douteux  que  les  dérèglements 
de  la  jeunesse  peuvent  être  prévenus  , atténués  du 
moins , en  lui  procurant  une  éducation  religieuse , 
une  instruction  suffisante,  un  travail  suivi , et  en  la 
soumettant  à une  discipline  que  son  âge  comporte, 
et  qu’on  ne  saurait  imposer  à des  hommes  mariés. 
Mais  si  vous  poussez  les  jeunes  gens  aux  mariages 
précoces,  si  au  lieu  de  les  appeler  à la  réflexion,  à 
la  prévoyance , aux  épargnes  , vous  secondez  leurs 
penchants  physiques  et  l’entraînement  de  leur  âge; 
s’ils  se  trouvent  chargés  d’enfants,  des  dépenses 
qu’ils  nécessitent,  des  soins  qu’ils  exigent  avant  d’a- 
voir formé  un  établissement  raisonnable  et  quelques 
économies  , que  voulez-vous  augurer  du  bien-être  , 
de  la  moralité,  de  l’avenir  de  ces  familles? 

Reconnaissons-le , messieurs  , les  deux  tendances 
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de  l’homme,  le  penchant  à^la  reproduction  et  le  dé- 
sir d’améliorer  sa  condition  personnelle  et  de  main- 
tenir son  rang  dans  la  société,  si  elles  sont  également 
naturelles,  ne  sont  ni  également  actives,  ni  égale- 
ment efficaces.  Livrées  à elles-mêmes,  la  première 
l’emporte  d’ordinaire  sur  la  seconde  ; la  population 
déborde,  et  les  calamités  signalées  par  Malthus  pe- 
sant sur  l’espèce  humaine , la  population  n’est  re- 
foulée dans  les  limites  des  subsistances  que  par  le 
crime,  les  souffrances  et  la  mort. 

Mais,  dit-on,  c’est  là  une  conclusion  formellement 
démentie  par  l’histoire.  Plus  d’une  nation  a fait  de 
grands  progrès  en  bien-être  et  en  moralité.  Qui  ose- 
rait nier  la  civilisation , ses  conquêtes , ses  prodi- 
ges ? Il  y a donc  un  vice  dans  cette  observation  des 
faits  de  notre  nature  qu’on  donne  pour  base  au  sys- 
tème contraire. 

Il  est  impossible  de  le  dissimuler,  messieurs;  ce 
qu’il  y a là,  des  deux  eôtés,  c’est  une  sorte  d’équivo- 
que, involontaire  sans  doute,  mais  réelle.  Dans  l’une 
et  l’autre  école  , on  considère  les  nations  comme  de 
véritables  unités,  comme  formant  chacune  un  corps 
parfaitement  homogène  ; ce  qui  est  vrai  d’une  partie 
de  la  société,  on  croit  pouvoir  l’affirmer  de  toutes  les 
autres,  et  on  arrive  ainsi,  relativement  à l’ensemble, 
à des  déductions  opposées,  qui , dans  leur  généralité 
et  selon  le  point  de  vue  où  l’on  se  place  , sont  toutes 
également  vraies  ou  également  fausses. 
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Le  besoin , la  faim  , suites  naturelles  d’un  excès 
dans  le  nombre  des  naissances,  ont  décimé  plus 
d’une  population  : qui  pourrait  le  nier  sans  nier  les 
faits  les  mieux  constatés  ? Los  nations,  cependant , 
même  celles  qui  avaient  souffert  plus  d’une  fois  des 
ravages  de  la  disette , se  sont  élevées  à un  haut  de- 
gré de  civilisation  et  de  prospérité  matérielle.  Le  fait 
est  également  irrécusable. 

De  ces  deux  faits,  en  apparence  si  opposés,  que 
doit-on  en  conclure , si  ce  n’est  qu’ils  ne  se  sont  pas 
accomplis  dans  la  même  classe  d’hommes,  au  sein 
des  mêmes  familles,  bien  quelles  fissent  toutes  par- 
tie de  la  même  nation?  Il  faut  en  conclure  que  les 
uns  avaient  de  quoi  suffire  à leurs  besoins  et  faire  des 
épargnes , tandis  que  les  autres  succombaient  sous  le 
faix  de  leurs  misères.  Lorsque  des  chevaux,  vain- 
queurs dans  la  lice  , atteignent  le  but , la  tête  haute, 
fiers  de  leur  victoire  et  des  applaudissements  de  la 
multitude , oublierons-nous  ceux  qui , succombant 
sous  l’effort,  n’ont  pu  achever  leur  carrière,  et  n’ont 
excité  dans  la  foule  qu’une  })itié  dédaigneuse?  Et 
lorsque  les  cris  de  joie , le  bruit  des  fanfares,  vous 
annoncent  le  retour  d’une  armée  victorieuse , la 
retrouvez-vous  aussi  nombreuse  qu’au  départ?  N’au- 
rez-vous ni  un  souvenir  ni  un  regret  pour  ceux 
dont  les  cadavres  couvrent  le  champ  de  bataille , 
ou  dont  les  corps  mutilés  encombrent  vos  hôpi- 
taux.'* Persisterez-vous  à dire  que  dans  l’arène  et  sur 
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le  champ  de  bataille  il  n’y  a que  des  vainqueurs? 

Des  statisticiens  éclairés , je  me  plais  à citer  entre 
autres,  MM.  Villermé,  Benpiston  de  Châleauneuf  et 
Quételet,  ont  déjà  fait  sentir  combien  il  importe  de 
distinguer  dans  les  statistiques  de  la  population  les 
faits  relatifs  aux  classes  et  professions  diverses. 

En  France,  la  mortalité  des  riches  et  celle  des  pau- 
vres, à l’âge  de  40  à 45  ans,  étaient , il  y a peu  d’an- 
nées, comme  0,85  et  1,87. 

Dans  les  possessions  anglaises,  tandis  qu’il  mou- 
rait annuellement  un  nègre  esclave. sur  5 ou  6 , les 
Africains  libres  servant  dans  l’armée  ne  perdaient 
qu’un  homme  sur  33,3. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  détails  5 mais  ils  se 
graveront  mieux  dans  votre  mémoire  et  vous  en  au- 
rez une  connaissance  plus  complète  en  les  puisant 
vous-mêmes  aux  sources. 

Bornons-nous  ici  à quelques  observations  généra- 
les, propres  à nous  faire  comprendre  la  naissance  et 
la  marche  de  ces  faits  sociaux. 

Prenons  le  cas  le  plus  simple,  en  faisant  abstrac- 
tion de  tout  ce  qui  pourrait  le  compliquer,  comme  la 
conquête,  un  mauvais  gouvernement,  la  diversité 
des  races,  les  castes,  l’esclavage. 

Une  peuplade  laborieuse  occupe  un  terrain  vaste , 
fertile  et  communiquant  facilement  avec  des  foyers 
de  consommation.  Supposez,  si  vous  le  voulez,  que 
chaque  famille  possède  le  même  nombre  de  bras  et 
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le  même  capital.  Après  quelques  efforts,  les  produits 
abondent,  les  salaires  sont  élevés,  les  profits  aussi; 
la  population  s’accroît , l’espérance  luit  pour  tous  : 
c’est  la  terre  promise , c’est  l’âge  d’or.  En  effet,  ceux 
qui  aiment  les  jeux  d’esprit  pourraient  être  tentés 
de  soutenir  que  sous  l’ancien  mythe  des  quatre 
âges  se  cachait  un  profond  enseignement  écono- 
mique. 

Mais,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  deux 
faits  viennent  troubler  ce  contentement  général  ; une 
population  trop  considérable  et  l’inégalité  des  condi- 
tions. Les  temps  prospères  ont  fait  naître  l’habitude, 
d’ailleurs  si  conforme  à nos  penchants  naturels , des 
mariages  nombreux  et  des  familles  patriarcales.  La 
population  s’accroît  toujours  rapidement,  bien  que 
déjà  la  charrue  ait  dû  se  transporter  sur  des  terres  re- 
belles dont  l’exploitation  n’est  devenue  possible  que 
par  l’élévation  successive  du  prix  des  céréales.  La 
rente  territoriale  augmente,  tandis  qu’une  baisse  se 
manifeste  dans  les  profits  peut-être,  certainement 
dans  les  salaires.  Alors  il  y a des  pauvres  d’abord, 
bientôt  des  indigents , et  cela  par  le  simple  dévelop- 
pement des  faits  économiques,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  recourir,  pour  expliquer  la  naissance  des  prolé- 
taires, ni  à l’esclavage,  ni  aux  confiscations,  ni  aux 
méfaits  d’un  pouvoir  inique,  ni  à aucun  autre  acte 
d’oppression  et  de  violence.  Non  que  ces  faits  n’aient 
aggravé  cruellement  les  suites  funestes  de  l’impré- 
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voyance  humaine,  et  jeté  plus  d’une  tache  sanglante 
sur  l’histoire  des  nations  : mais , sans  entendre  jus- 
tifier, ni  même  excuser  aucun  crime,  il  importe  de  se 
bien  convaincre  que  les  prolétaires  et  les  indigents 
peuvent  J en  tout  pays,  se  multiplier  en  peu  de  temps, 
indépendamment  de  toute  cause  politique,  et  par  le 
seul  effet  d’habitudes  irréfléchies  ou  de  faux  calculs. 

Tandis  qu’au  sein  même  de  l’abondance , l’erreur 
et  la  légèreté  préparaient  ainsi,  dans  trop  de  famil- 
les, les  voies  à la  pauvreté,  à l’indigence,  il  s’est 
trouvé  parmi  ces  travailleurs  des  hommes  plus  intel- 
ligents, plus  actifs,  plus  heureux,  si  l’on  veut,  que 
les  autres.  Leurs  entreprises  ont  été  plus  sensées, 
leurs  mariages  plus  prudents;  leur  travail  a été  plus 
productif,  leur  économie  plus  sévère  ; bref , ils  ont 
pu  et  voulu  faire  des  épargnes  que  le  plus  grand 
nombre  n’a  point  faites.  Pour  peu  que  ces  habitudes 
et  cette  activité  s’y  perpétuent , ces  familles  seront 
bientôt  les  maisons  riches  du  pays  ; leurs  épargnes 
iront  en  augmentant,  bien  que  leurs  besoins  de- 
viennent plus  variés  et  leurs  dépenses  plus  considé- 
rables. 

C’est  ainsi  qu’en  partant  d’un  point  commun,  les 
uns  vont  se  jeter  dans  un  gouffre  de  misère , tandis 
que  les  autres  marchent  vers  la  prospérité  et  la  civi- 
lisation. Membres  du  même  état,  leur  condition  est 
cependant  très-diverse;  s’ils  forment  une  seule  et 
même  nation  , ils  sont  loin  de  former  un  tout  homo- 
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gène.  Si  sous  quelques  rapports,  tels  que  le  rapport 
politique,  les  relations  internationales,  vous  pouvez 
parler  de  ce  peuple  coninie  d une  unité,  le  pouvez- 
vous  également  sous  le  point  de  vue  moral,  sous  le 
point  de  vue  économique?  Non  , certes^  pas  plus  que 
vous  ne  le  pourriez  sous  le  point  de  vue  de  la  reli- 
gion , si  vous  parliez  de  la  France,  et  plus  encore  de 
l’Angleterre. 

Et , pour  en  revenir  à la  question  de  la  population  , 
qu’arrivera-t-il  à cet  égard  dans  le  pays  que  nous 
avons  imaginé? 

Les  uns , s’ils  persistent  dans  leurs  imprudentes 
habitudes,  deviendront  de  plus  en  plus  misérables  : 
des  corps  exténués,  des  esprits  abrutis,  des  mœurs 
grossières  ou  avilissantes,  des  femmes  succombant  à 
la  peine,  déformées,  flétries  dans  l’âge  de  la  fraîcheur 
et  de  la  force  , des  enfants  mourant  de  misère,  dans 
les  haillons  de  la  hutte  paternelle,  ou  bien  livrés  sur 
la  voie  publique  à l’intempérie  de  l’air,  à la  dent 
d un  animal,  à la  pitié  de  passants;  ou  bien  encore 
dans  les  pays  fiers  des  leur  civilisation  , orgueilleux 
de  leur  charité,  des  enfants  légitimés  ou  non,  jetésen 
foule  à la  porte  d’un  hospice,  aux  bras  d’une  nour- 
rice officielle,  pour  qu’ils  meurent  oubliés  quelques 
jours  plus  tard,  vingt-cinq,  cinquante,  soixante  sur 
cent , plus  encore , selon  le  lieu  et  l’époque,  sans  que 
leur  mort  coûte  ni  une  larme  à leurs  mères , ni  à 
leurs  pères  un  remords  : tels  seront  les  faits  que  l’bis- 
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toire  devra  recueillir  et  le  tableau  qu’elle  nous  fera , 
si  elle  est  instruite  et  sincère , de  la  condition  de  ces 
hommes. 

En  même  temps,  comment  nous  représentera- 
t-elle  les  descendants  fortunés  d’ancêtres  sages,  ac- 
tifs, prévoyants? A peine  trouvera-t-elle  des  couleurs 
assez  vives  pour  nous  peindre  le  bonheur  de  ces  fa- 
milles, la  variété  de  leurs  jouissances,  l’éclat  de  leurs 
grandeurs  ; elle  nous  parlera  de  la  civilisation  de 
ces  hommes , de  la  beauté  de  leurs  formes , de  l’élé- 
gance de  leur  langage,  de  leur  goût  délicat , de  leur 
esprit  cultivé,  peut-être  aussi  des  productions  de  leur 
génie.  Cicéron  composait  ses  discours , il  écrivait  ses 
lettres,  pendant  qu’une  foule  de  prolétaires,  poussés 

par  le  vice  et  le  besoin,  allaient  grossir  les  bandes  de 
Catilina. 

Et,  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  répéter,  quelle 
que  soit  la  générosité  des  hommes  riches,  des  famil- 
les opulentes , tant  que  la  masse  persistera  dans  ses 
funestes  habitudes,  tant  au’elle  ne  comnrendra  nns 
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comme  on  monte  à la  brèche,  en  laissant  derrière 
soi  des  blessés,  en  foulant  aux  pieds  des  cadavres. 

Ce  fait  a été  malheureusement  si  général , qu’il 
ne  faut  pas  trop  s’étonner  de  voir  de  bons  esprits 
l’accepter  comme  une  loi  de  l’humanité  , et  de  les 
entendre  parler  du  prolétaire  et  de  l’indigent  des 
sociétés  modernes  comme  les  anciens  parlaient  de 
leurs  esclaves.  Il  est  évident,  disait  le  précepteur 
d’Alexandre  en  parlant  des  hommes,  que  les  uns 
sont  naturellement  libres  et  les  autres  naturellement 
esclaves , et  que , pour  ces  derniers,  l’esclavage  est 
aussi  utile  qu’il  est  juste.  Il  est  évident,  diraient  vo- 
lontiers les  Aristotes  de  nos  jours,  que  des  familles 
humaines,  les  unes  sont  prédestinées  à la  richesse, 
et  les  autres  vouées  à la  misère,  et  que  celles-ci 
doivent  se  résigner  à leur  sort  comme  le  Lapon  à ses 
frimas  et  le  Bédouin  au  vent  meurtrier  du  désert. 

Il  est  donc  certain  que  si  l’on  ne  doit  pas  affirmer 
que  les  adversaires  de  Malthus  ont  tout  à fait  tort, 
il  serait  encore  plus  loin  de  la  vérité  de  dire  que 
Malthus  n’avait  pas  raison.  Même  au  sein  de  nos 
brillantes  civilisations , la  cause  qu’il  a signalée  ne 
cesse  d’exercer  ces  ravages,  et  Dieu  veuille  que  l’im-  ■ 
prévoyance  humaine  ne  l’étende  pas  un  jour  aux 
pays  qui , par  d’heureuses  circonstances  , ont  pu  y 
* échapper  jusqu’ici;  je  veux  parler  des  États-Unis. 

L’exacte  vérité  se  trouve  dans  la  doctrine  de  Mal- 
thus, tempérée , surtout  dans  l’expression  , par  l’ob- 
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servation  de  faits  plus  heureux,  et  dont  la  généralité, 
si  elle  est  loin  d’être  réalisée,  n’est  cependant  pas 
impossible. 

En  d autres  termes , la  vérité  se  montrera  tout 
entière  à ceux  qui  ne  se  laisseront  pas  éblouir  par 
l’éclat  rassurant  ou  sinistre  des  faits  d’une  localité 
ou  d’une  époque. 

Malthus , alarmé  des  cris  du  paupérisme ^ des  me- 
naces de  la  démagogie , de  la  progression  effrayante 
de  la  taxe  des  pauvres , compulse  l’histoire , fouille 
dans  les  archives,  n’épargne  ni  frais,  ni  voyages,  ni 
travaux,  pour  remonter  à la  source  du  mal  et  trou- 
ver les  moyens  de  le  détourner  de  son  pays.  De  là  sa 
doctrine,  de  là  ses  Essais^  dictés  par  un  amour  éclairé, 
sincère,  de  l’humanité,  mais  écrits,  il  est  vrai,  sous 
l’impression  de  la  terreur  et  dans  de  noires  prévi- 
sions. Plus  tard,  Malthus  a mieux  expliqué  sa  pen- 
sée; elle  se  résume  à dire  qu’il  est  toujours  à crain- 
dre que  pour  les  masses  les  penchants  irréfléchis  ne 
l’emportent  sur  les  tendances  de  notre  nature,  qui  ont 
besoin,  pour  déployer  toute  leur  activité,  du  secours 
de  l’expérience  et  de  la  réflexion. 

En  Amérique , par  les  causes  que  tout  le  monde 
connaît,  les  moyens  de  subsistance,  des  profits  élevés, 
des  salaires  suffisants  ne  manquaient  à personne. 
Une  population  rapidement  croissante,  un  vaste  con- 
tinent promptement  occupé,  mis  en  culture,  couvert 
de  moissons,  de  villes  et  de  canaux,  faisaient  la 


T.  I. 


•22 


338  COURS  d’économie  politique. 

force  et  la  grandeur  des  États-Unis  qui,  abrités  , en 
outre,  derrière  la  vaste  barrière  de  l’Océan , voyaient 
arriver  à grands  pas  le  jour  où  les  colons  de  Penn  et 
les  miliciens  de  Washington  pourraient  tenir  aux 
puissances  du  vieux  monde  le  langage  d’une  nation 
de  premier  ordre.  Dans  cet  état  de  choses,  que  pou- 
vaient les  observations  de  Waltbus  sur  les  économis- 
tes américains?  Des  hommes,  des  bras,  c était  pour 
eux  la  richesse  : travailleurs  et  produits  étaient  des 
idées  qui  devaient  se  confondre  dans  leur  esprit.  Les 
subsistances  croissent  comme  la  population  : ce  de- 
vait être  là  un  aphorisme  de  l’économie  sociale  de 
l’Amérique.  C’est  ainsi  que  les  jeunes  gens  imagi- 
nent que  la  force  et  l’éclat  de  la  jeunesse  sont  éter- 
nels , et  qu’ils  ne  fixent  jamais  leurs  regards  sur  les 
soucis  de  l’âge  mûr,  ni  sur  les  souffrances  de  la  vieil- 
lesse. 

Enfin  la  crise  anglaise  qui  avait  agité  l’esprit  de 
Malthus,  et  à laquelle  nous  sommes  peut-être  rede- 
vables des  profondes  recherches  de  ce  vrai  philan- 
thrope , cette  crise  se  dissijia  : des  jours  plus  heureux 
luirent  même  pour  les  pauvres  en  Angleterre , et  si 
la  plaie  du  paupérisme  ne  s’est  point  cicatrisée,  elle 
a cessé  du  moins  d’être  saignante  et  ne  met  plus  en 
danger  la  vie  du  corps  social.  Les  économistes,  à leur 
tour,  se  rassurèrent;  je  parle  de  ceux  qui  méritent 
ce  nom , et  dont  il  vaut  la  peine  de  peser  les  ipinions. 
Quant  à ceux  dont  toute  la  science  se  résume  en  vai- 
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nés  déclamations , il  faut  bien  leur  appliquer  le  vers 
du  Dante  ; 

« Non  rogianiam  di  lor,  ma  guarda  e passa.  » . 

On  opposa  des  faits  à des  faits , un  penchant  de 
l’homme  à un  autre  penchant  ; le  combat  fut  engagé, 
mais  les  armes  étaient  courtoises;  nul  n’a  succombé; 
la  vérité  seule  y a gagné  : car,  nous  l’avons  vu,  les 
deux  doctrines  ne  sont  en  réalité  que  le  complément 
l’une  de  l’autre.  Les  faits  sur  lesquels  repose  le  prin- 


cipe  de  Malthus  ont  été  malheureusement  les  plus 
constants  et  les  plus  généraux.  Le  fait  contraire, 
le  fait  rassurant,  ne  s’est  réalisé  que  partiellement 
et  n’a  jamais  pris  possession  d’une  vaste  société  tout 
entière.  Mais  quelque  incomplet  qu’il  ait  été  jus- 
qu’ici , il  est  cependant  réel , et  rien  ne  prouve  qu’il 
ne  puisse  s’étendre  tous  les  jours  davantage.  Cela 
suffit  pour  qu’on  doive  en  tenir  compte  et  ne  point 
fonder  une  théorie  exclusivement  sur  le  fait  opposé. 
Ce  serait  abandonner  la  science  pour  le  système. 
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La  question  capitale  est  de  savoir  si  et  comment  l'instinct  de  la  repro- 
duction et  l’esprit  de  prévoyance  peuvent  se  concilier  de  manière  à 
prévenir  pour  toutes  les  classes  de  la  société  tout  excès  périodique 
de  population.  Cette  complète  conciliation  des  deux  principes  est 
impossible  dans  les  sociétés  barbares  et  demi-barbares.  La  civilisa- 
tion seule  la  rend  possible,  en  dissipant  les  préjugés  et  en  subor- 
donnant les  mouvements  instinctifs  ci  la  réflexion.  En  tout  pays  la 
civilisation  est  d’abord  incomplète  et  partielle.  Elle  ne  pénètre  dans 
le  corps  social  que  sous  les  formes  du  privilège.  C’est  ainsi  que  le 
monde  ancien  et  le  moyen-âge  nous  montrent  des  sociétés  civiles  où 
la  barbarie  et  la  misère  des  classes  inférieures  rehaussaient  l’éclat  de 
la  civilisation  des  classes  privilégiées.  Peu  à peu  la  civilisation  devient 
générale,  et  alors  seulement  la  population  peut  suivre  dans  ses 
développements  une  marche  réfléchie  et  régulière.  On  peut  contribuer 
â cet  heureux  résultat  par  des  moyens  directs  et  par  des  moyens  in- 
directs. 
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Messieurs 


L’histoire  des  sociétés  humaines  nous  apprend 
que  les  deux  tendances  dont  nous  avons  clierché  à 
connaître  la  portée  et  les  efléts  ne  se  sont  presque  ja- 
mais tempérées  l’une  l’autre  au  point  de  mettre  un 
peuple  tout  entier  à l’abri  de  la  misère  et  de  le  pous- 
ser, comme  un  seul  homme,  dans  les  voies  de  la 
civilisation.  Aussi  l’inégalité  des  conditions,  qui,  con- 
tenue dans  une  certaine  mesure , contribue  au  pro- 
grès de  l’humanité , a-t-elle  franchi  toutes  les  bor- 
nes , et  répandu  dans  le  monde  l’opinion  qu’il  est 
impossible  à l’élite  des  sociétés  de  marcher  vers  un 
brillant  avenir  sans  que  la  foule,  par  son  abaissement 
et  sa  misère,  lui  en  aplanisse  la  route. 

Vous  apercevez  maintenant  la  question  impor- 
tante , vitale  en  cette  matière.  Elle  n’est  pas  de  sa- 
voir si  l’humanité,  considérée  d’une  manière  géné- 
rale, obéit  à une  seule  tendance  ou  à plusieurs,  ni 
quels  sont  les  effets  de  chacun  de  ses  penchants,  ni 
même  dans  quel  état  social  ces  effets  deviennent 
saillants  et  plus  faciles  à saisir.  Sur  ces  divers  points. 
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tout  dissentiment  nous  paraîtrait  désormais  hors  de 
saison^. 

La  question  est  de  savoir  si  l’on  peut,  sans  tomber 
dans  de  vaines  utopies,  espérer  que  l’instinct  de  la 
reproduction  et  l’esprit  de  prévoyance  se  concilient 
dans  toute  société  civile , de  manière  à prévenir , 
pour  toutes  les  classes,  ces  excès  périodiques  de  po- 
pulation, qui,  sans  interrompre  la  marche  des  plus 
habiles  ou  des  plus  forts  , arrêtent  celle  de  tous  les 
autres , et  font  des  membres  d’un  même  état , j’ai 
presque  dit  deux  nations  si  profondément  diverses , 
qu’il  y a une  sorte  d’ironie  à parler  de  cet  assem- 
blage incohérent  comme  d’une  unité  sociale  et  po- 
litique. 

Ne  craignons  pas  de  proclamer  les  vérités  que  l’ob- 
servation et  le  raisonnement  révèlent  à tout  esprit 
calme  et  impartial. 

Ce  juste  équilibre  entre  les  divers  penchants  de 
notre  nature  ne  peut  jamais  s’établir  dans  les  socié- 
tés barbares  , demi-barbares , dans  toute  association 
politique , encore  inculte  et  grossière.  La  raison  , 
nous  l’avons  déjà  dite  : le  penchant  conservateur 
exige , pour  déployer  toutes  ses  forces  , le  secours  de 
la  réflexion,  et  la  réflexion,  dans  les  nations  comme 
dans  les  individus,  ne  se  montre  guère  aux  jours 
de  l’adolescence.  C’est  rà2;(î  de  l’instinct  et  de  l’ima- 
gination.  Quelles  que  soient  les  circonstances  phy- 
siques où  ces  nations  se  trouvent  placées,  quelle  que 
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soit  la  nature  de  leurs  croyances  et  de  leurs  institu- 
tions, le  fléau  de  la  famine  ne  manquera  pas  de 
frapper,  à des  époques  plus  ou  moins  rapprochées, 
leurs  chaumières  ou  leurs  tentes.  Il  faut  bien  le  re- 
connaître : pour  ces  peuples , le  principe  de  Mal- 
thus  est  une  loi  inévitable , fatale , comme  dans 
l’individu  les  erreurs  et  les  imprudences  du  jeune 
âge.  Ce  fut  là  un  des  principaux  mobiles  de  ces 
hordes  si  redoutables  qui  mirent  plus  d’une  fois 
en  danger  la  civilisation  du  monde , en  recouvrant 
des  flots  de  leur  barbarie  les  pays  où  elles  allaient 
chercher  de  l’espace  et  du  pain.  De  là  aussi , dans 
l’antiquité,  ces  haines  profondes  des  peuples  assis  , 
civilisés  , contre  les  barbares,  et  surtout  contre  les 
nomades.  C’était  la  haine  de  la  propriété  et  de  l’é- 
pargne contre  la  vie  errante  et  le  pillage  ; c’était, 
mais  envenimé  par  la  grandeur  du  péril,  ce  même 
sentiment  d’antipathie  méfiante  qu’il  n’est  pas  rare 
de  retrouver  aujourd’hui  encore  entre  les  riches  et 
les  prolétaires. 

Alors  seulement  qu’un  peuple  passe  de  l’état  bar- 
bare  à celui  de  nation  civilisée , commence  pour  lui 
la  possibilité  d’établir , pour  toutes  les  classes  , un 
équilibre  permanent  entre  la  population  et  les  moyens 
de  subsistance.  La  réflexion  et  l’esprit  de  l’observation 
ralentissent  peu  à peu  l’impétuosité  des  mouve- 
ments instinctifs  , et  les  progrès  de  l’état  social,  fai- 
sant naître  de  nouveaux  besoins , développent  ces 
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pensées  d’avenir  et  ces  craintes  qui,  chez  les  peuples 

barbares,  effleurent  à peine  l’ame  d un  petit  nombre 
d’individus. 

Pourquoi  n’en  serait-il  pas  des  préjugés  et  des 
habitudes  imprudentes,  en  matière  de  population, 
comme  de  tant  d’autres  idées  et  coutumes  erronées 
et  pernicieuses  qui  disparaissent  peu  à peu  , grâce 
aux  enseignements  de  l’expérience  et  à la  diffusion 
de  plus  en  plus  générale  des  lumières? 

On  apprend,  à la  longue,  qu’il  vaut  mieux  obser- 
ver la  quarantaine  et  respecter  les  lois  sanitaires  que 

d exposer  son  pays  aux  ravages  de  la  peste  orien- 
tale. 

Une  éclipse  cesse  d’être  une  cause  d’épouvante , 
et,  à l’approche  d’un  orage  , on  ne  court  plus  s’en- 
tasser dans  une  église  et  mettre  en  branle  toutes  les 
cloches  du  village. 

Peu  à peu  on  finit  par  i-econnaître  que  les  asso- 
lements sont  préférables  à la  jachère,  que  la  vaccine 
est  un  préservatif  précieux  contre  une  cruelle  ma- 
ladie, qu  un  officier  de  santé  et  un  commissaire  de 
police  sont  plus  aptes  qu’un  sorcier  à guérir  une 
blessure  ou  à découvrir  un  voleur. 

On  commence  même  à comprendre  qu’il  est  ab- 
surde pour  les  travailleurs  de  briser  les  machines, 
absurde  de  croire  que  les  bateaux  à vapeur  annihi- 
lent l’industrie  des  voituriers  et  des  aubergistes  des 
lieux  intermédiaires,  absurde  même  d’imaginer  que 
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les  chemins  de  fer  rendront  inutile  le  service  des 
chevaux. 

C’est  aii^i_  que  se  forme  lentement,  successive- 
ment l’éducation  des  masses.  Les  préjugés  se  retirent 
pas  à pas,  opposant  toujours  une  vive  résistance, 
des  premiers  rangs  de  la  société  dans  les  rangs  infé- 
rieurs, et  il  s’écoule  des  siècles  avant  que  l’instruc- 
tion publique,  marchant  de  conquête  en  conquête  , 
les  expulse  de  leurs  derniers  retranchements.  Dans 
un  pays  voisin  , où  la  civilisation  est  fort  avancée  , 
et  où  les  hommes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  sont 
rares,  en  Suisse  , je  rencontrais  encore,  il  y a peu 
d’années , des  personnes  qui  ajoutaient  foi  aux 
impostures  de  la  sorcellerie , et  qui  repoussaient, 
avec  une  sorte  d’horreur,  les  bienfaits  de  la  vac- 
cine. 

On  ne  saurait  espérer  une  marche  plus  rapide 
pour  les  saines  idées , en  matière  de  population  ; au 
contraire,  trop  de  causes  se  réunissent  pour  entrete- 
nir les  préjugés  contraires  , même  chez  les  peuples 
qui  comptent  déjà , depuis  longtemps , au  nombre 
des  nations  policées. 

Kappellerons  - nous  , entre  autres , les  fausses 
doctrines,  et  la  sollicitude  puérile  de  ces  hommes, 
écrivains,  magistrats,  législateurs,  qui  paraissaient 
craindre  la  fin  prématurée  du  monde  , pour  peu 
qu’on  se  fût  avisé  de  substituer , dans  la  fondation 
et  le  développement  de  la  famille,  la  prévoyance 


346  COURS  D ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

à la  légèreté  ? Ces  hommes  , l’histoire  les  connaît 
depuis  longtemps  sous  des  noms  divers.  Ce  sont 
les  mêmes  qui  ont  mis  à mort  Socrat^t  banni  de 
Rome  les  philosophes  grcîcs,  persécuté  Galilée  et 
justifié  la  torture,  proscrit  l’émétique  et  anathématisé 
la  vaccine,  défendu  la  dissection  des  cadavres  et  sou- 
tenu les  douanes  intérieures , race  rétrograde,  bien 
que  douée  de  quelque  instruction , mettant  la  logi- 
que au  service  de  l’erreur , comme  les  despotes 
se  font  de  la  civilisation  un  instrument  de  tyrannie , 
race  dont  les  rangs  s’éclaircissent  sans  doute,  tous 
les  jours , mais  qui  ne  disparaîtra  jamais  complè- 
tement. Aujourd’hui , elle  ne  justifie  plus  l’escla- 
vage , mais  elle  l’excuse;  elle  vante  les  bienfaits  du 
libre  commerce  intérieur , pour  se  donner  le  droit 
d’être  absurde  en  fait  de  commerce  extérieur,  et  aux 
pompeuses  déclamations  de  ses  pères  , elle  tache  de 
substituer  les  procédés  et  les  formules  de  la  science 
moderne. 

Essayons  d’aller  au  fond  des  choses.  En  sortant 
de  la  barbarie , les  nations  n’entrent  pas  tout  d’un 
coup  dans  une  civilisation  large  et  pleine  : j’ap- 
pelle ainsi  celle  qui  réalise  deux  grands  principes 
organiques , l’équité  dans  la  famille , l’égalité  civile 
dans  l’État.  La  civilisation  est  d’abord  incomplète  et 
partielle;  c’est  à l’aide  et  sous  les  formes  du  privi- 
lège qu’elle  s’insinue  dans  le  corps  social  : elle  en 
modifie  les  parties  les  plus  élevées  , et , jetant  de  là 
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quelques  reflets  sur  l’ensemble , elle  exerce  sur  les 
autres  parties  une  influence , lente  à la  vérité,  mais 
certaine. 

Recelasses  élevées  , en  adoucissant  leurs  mœurs , 
perdent  de  leur  oppressive  ^ergie;  tous  les  jours 
plus  sensibles  aux  jouissances  de  l’esprit,  elles  sont 
forcées  de  reconnaître  la  fraternité  de  toutes  les  in- 
telligences développées.  Les  idées  de  justice  et  d’é- 
galité pénètrent  peu  à peu  dans  cette  masse  pri- 
vilégiée , et  lui  enlèvent  la  première  condition 
du  succès  et  de  la  durée,  la  confiance  dans  son 
droit. 

Par  un  mouvement  simultané,  les  classes  infé- 

♦ 

rieures  s’éclairent  et  s’élèvent.  Les  distances  se  rap- 
prochent , les  barrières  tombent , et  le  problème 
social  est  résolu,  non  le  jour  où  tout  le  monde  serait 
également  élevé  ou  également  rabaissé  (c’est  là  le 
rêve  des  niveleurs),  mais  le  jour  où , le  droit  et  une 
liberté  régulière  ayant  pris  possession  de  la  société  , 
le  passage  d’une  classe  à l’autre  est  ouvert  à tous 
les  mérites,  où  tous  les  efforts  légitimes  peuvent 
espérer  une  récompense , où  la  civilisation  distri- 
bue , dans  une  juste  proportion , ses  lumières  et 
ses  bienfaits  dans  le  palais  du  riche  comme  dans 
la  chaumière  du  pauvre,  et,  en  respectant  les  droits 
de  tous , n’enlève  à personne  l’espérance  et  le  cou- 
rage. 

C 

Il  serait  également  contraire  à toutes  les  données 
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cette  lumière  nouvelle  était  inégalement  distribuée  ! 
Que  d’ignorance , que  de  grossièreté , que  de  misère 
à côté  d’une  industrie  si  active , d’un  commerce  si 
hardi,  d’une  littérature  si  originale  et  si  belle  ! Lors- 
qu’on étudie  le  xiv*  siècle,  et  qu’au  lieu  de  se  laisser 
éblouir  par  l’éclat  de  quelques  faits  saillants , on  a 
le  courage  de  pénétrer  dans  les  profondeurs  de  la  so- 
ciété, et  de  deviner,  à travers  les  réticences  de  l’his- 
toire convenue  , la  vie  des  générations  oubliées,  on 
se  souvient  involontairement  de  ces  tableaux  où  la 
main  d’un  artiste  malhabile  n’a  pas  su  nuancer  les 
couleurs  et  les  assortir  dans  une  savante  harmonie. 
Le  rouge  et  le  noir,  le  vert  et  le  gris  s’y  touchent 
par  grandes  masses,  sans  liaison  ni  dégradation  au- 
cune! 

La  civilisation  générale  date  d’hier,  et  même  dans 
les  pays  où  son  existence  est  le  plus  incontestable, 
elle  n’est  cependant  qu’au  berceau.  Dès  lors , qui 
pourrait  s’étonner  des  obstacles  que  rencontre  la  dif- 
fusion des  vérités  les  plus  utiles  à l’espèce  humaine? 
Mais,  d’un  autre  côté,  pourquoi  désespérer  de  voir  un 
jour  toutes  ces  vérités  universellement  connues  et 
mises  en  pratique? 

Les  progrès  de  la  civilisation  amènent  la  chute, 
ou  du  moins  une  modification  profonde,  des  gou- 
vernements de  privilège,  et  c’est  alors , et  alors  seu- 
lement , qu’on  peut  espérer  de  voir  l’éducation  na- 
tionale s’élever  au  point  de  mettre  en  lumière,  pour 
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de  l’histoire  et  de  prétendre  que  la  civilisation  ne 
commence  pour  une  société  que  le  jour  où  le  privi- 
lège a définitivement  cédé  la  place  à l’égalité  civile, 
et  de  parler  de  la  civilisation  des  sociétés  que  le  pri- 
vilège domine  comme  d’un  fait  commun  à toutes  les 
parties  de  l’État. 

Qui  pourrait  révoquer  en  doute  la  civilisation 
grecque  et  romaine?  Qui  pourrait  méconnaître  l’é- 
norme distance  qui  séparait  les  Scythes  des  Grecs  de 
Périclès  et  d’Alexandre , et  les  compatriotes  de  Ci- 
céron des  peuples  de  la  Germanie  ? 

Mais,  d’un  autre  côté , la  civilisation  athénienne 
était-elle  commune  aux  Clarofiis  de  Crète , aux  Pé- 
nestes  de  laThessalie,  aux  Ilotes  des  Spartiates,  et  aux 
eselaves  proprement  dits?  Celle  de 'Rome  éclairait- 
elle  de  ses  lumières,  comblait-elle  de  ses  bienfaits 
tous  les  habitants  de  l’empire?  les  hommes  libres 
comme  les  esclaves , les  citoyens  romains  comme 
les  peregrini,  les  habitants  de  la  capitale , comme 
ceux  de  ces  provinces  africaines  et  asiatiques  qui 
ne  connaissaient  de  Rome  que  les  ravages  de  ses  lé- 
gions et  la  cupidité  insatiable  et  cruelle  de  ses  pro- 
consuls ? 

La  même  question  peut  être  soulevée  à l’égard  de 
la  civilisation  renaissante,  au  moyen-age.  Ce  n’étaient 
pas  des  temps  de  barbarie  pour  l’Italie  et  les  Pays- 
Bas  que  ceux  de  leurs  brillantes  républiques  et  de 
leurs  puissantes  villes  commerciales.  Mais,  combien 
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tout  le  monde,  les  vrais  principes  de  l’association 
civile,  et  d’inspirer  à toutes  les  classes  un  vif  senti- 
ment de  dignité  personnelle  et  la  saine  intelligence 
des  devoirs  du  père  de  famille.  La  marche  de  la  po- 
pulation ne  sera  plus  dès  lors  le  résultat  imprévu  d’a- 
veugles instincts,  ni  la  société  un  troupeau  stupide, 
n’ayant  aucune  conscience  de  ses  accroissements  et 
de  ses  pertes. 

Il  est  évident , par  la  nature  même  des  choses , 
que  c’est  des  gouvernements  fondés  sur  le  principe 
de  l’égalité  civile  qu’on  peut  attendre , avec  le  res- 
pect de  tous  les  droits , et  de  solides  garanties  pour 
tous,  une  éducation  nationale,  forte  et  sincère.  Par- 
tout ailleurs  les  classes  inférieures,  le  plus  souvent 
pauvres,  sans  instruction  aucune,  sans  liberté  dans 
le  présent , sans  sécurité  pour  l’avenir,  ne  sauraient 
s’élever  aux  prévisions  de  l’homme  éclairé  ni  aux 
calculs  de  la  prudence.  Le  pouvoir  a intérêt  à retenir 
ces  classes  dans  les  misères  et  les  embarras  d’une  po- 
pulation excessive. 

Si  on  peut  alléguer  des  faits  contraires , et  nous 
montrer  quelques  populations  assez  instruites  et  ma- 
tériellement heureuses , même  sous  un  gouvernement 
de  pnvilege  J nous  dirons  que,  par  bonheur,  l’égoïsme 
aussi  peut  se  tromper  ou  s’endormir , agir  mollement 
ou  en  aveugle.  Sans  cela , l’opprimé , l’ignorant , le 
faible  auraient  pu  rarement  espérer  des  jours  meil- 
leurs. En  dernière  analyse,  tout  nous  ramène,  par 
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des  voies  plus  ou  moins  détournées,  vers  le  vrai  et 
vers  le  juste.  Une  grande  oppression  soulève  les  âmes 
les  plus  énervées,  et  donne  des  forces  aux  bras  les 
moins  vigoureux.  Les  classes  privilégiées  se  corrom- 
pent et  s’affaiblissent  dans  la  volupté  et  dans  les  excès 
du  pouvoir  absolu,  et  les  erreurs  des  gouvernements 
qu’elles  enfantent  profitent  en  définitive  à la  raison 
générale  et  à la  cause  de  l’humanité.  Ne  pourrait- 
on  pas  dire  que  le  progrès  des  masses  est  d’autant 
plus  assuré  que  les  mauvaises  passions,  dans  leur 
aveuglement,  le  secondent,  indirectement,  il  est  vrai, 
presque  autant  que  l’influence  des  pensées  droites  et 
des  sentiments  élevés? 

Quoi  qu’il  en  soit , nul  esprit  sérieux  ne  saurait 
contester  que , dans  tout  pays  policé  et  régi  par  un 
gouvernement  national  et  éclairé,  heureusement 
nous  pouvons  exprimer  plus  nettement  encore  notre 
pensée,  en  disant,  dans  tout  pays  réunissant  les 
conditions  sociales  et  politiques  de  la  France , il  est 
possible  de  donner  aux  masses  la  saine  intel- 
ligence des  principes  fondamentaux  de  l’économie 
sociale,  et  de  contenir,  non  à l’aide  de  la  souffrance 
et  de  la  mort , mais  de  la  raison  et  de  la  prudence , 
la  population  tout  entière  dans  les  limites  qu’elle  ne 
saurait  franchir  sans  s’exposer  à d’innombrables  ca- 
lamités. 

Ce  but  important  peut  être  atteint  par  des  moyens 
directs  et  par  des  moyens  indirects. 
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Le  plus  actif  des  moyens  directs , c’est  une  éduca- 
tion nationale  appropriée  à ce  but.  Il  nous  est  difficile 
de  comprendre  pourquoi  quelques  notions  d’éco- 
nomie politique  ne  seraient  pas  comprises  dans 
l’instruction  du  peuple.  Que  les  enfants  de  riches  fa- 
milles ne  soient  point  initiés  aux  doctrines  économi- 
ques, qu’un  grand  nombre  d’entre  eux  arrivent  au 
barreau,  aux  fonctions  publiques,  à la  législature, 
ne  connaissant  pas  même  la  valeur  des  termes  de  la 
science  , et  la  tête  remplie  de  préjugés  vulgaires  et 
surannés,  c’est,  sans  doute,  un  fait  déplorable,  moins 
funeste,  cependant,  par  ses  effets,  que  la  profonde 
ignorance  de  la  masse  des  travailleurs , sur  tout  ce 
qui  concerne  la  production  de  la  richesse,  l’action 
du  travail  et  du  capital , la  source  des  salaires  et  des 
profits,  l’influence  et  la  marche  de  la  population. 
Ces  connaissances,  dans  une  mesure  très-sufii- 
sante  pour  l’instruction  élémentaire,  ne  sont  ni  dif- 
ficiles à communiquer,  ni  rebutantes  au  jeune  âge; 
il  est  facile  de  les  rendre , pour  ainsi  dire , palpables, 
de  les  égayer  même  par  des  exemples  et  des  applica- 
tions tirées  des  objets  les  plus  familiers  et  des  faits 
les  plus  connus. 

Une  foule  de  notions  scientifiques  dont  on  sur- 
charge aujourd’hui  les  premières  études  des  classes 
aisées  sont,  à notre  avis,  un  danger  pour  l’esprit 


et  un  fardeau  pour  la  mémoire,  car  la  réflexion  ne 
peut  encore  en  tirer  parti , et  leurs  applications  ne 
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sont  pas  à la  portée  de  l’écolier.  Que  peut  faire  un 
garçon  de  douze  à quatorze  ans  de  quelques  notions, 
nécessairement  superficielles,  d’anatomie,  de  mi- 
néralogie, de  botanique,  qu’on  lui  donne  pêle-mêle 
avec  le  grec  et  le  latin,  et  la  géographie  et  l’histoire, 
et  les  langues  vivantes  et  le  calcul , et  que  sais-je?  les 
oublier  au  bout  de  quelques  jours,  et  c’est  le  mieux; 
parvenu  à l’âge  de  la  réflexion,  il  lui  suffira  de 
trois  mois  pour  les  rapprendre  exactes  et  complètes, 
et  il  évitera,  en  attendant,  la  fatuité  de  la  fausse 
science. 

Quelques  notions  économiques,  au  contraire, 
données  au  jeune  travailleur,  lui  expliqueraient  des 
phénomènes  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants, 
des  phénomènes  qui  sont  à sa  portée  , et  quorum  pars 
magna  est.  Elles  ne  seraient  pas  pour  lui  de  la  seience, 
mais  plutôt  des  conseils  d’une  application  immédiate, 
un  guide  qui  s’adresserait , avant  tout , à sa  pru- 
dence et  à son  bon  sens. 

C’est  là  ce  que  les  classes  riches  et  instruites 
doivent,  avant  tout,  au  peuple.  Au  lieu  de  le  cor- 
rompre par  de  honteuses  adulations  ou  de  l’avilir  par 
une  aumône  dédaigneuse  et  regrettée  , nous  devons 
travailler  de  toutes  nos  forces  à l’éclairer  sur  ses  vrais 
intérêts , à cultiver  ces  trésors  de  bon  sens  et  d’équité 
naturelle  que  riiumanité , quoi  qu’on  en  dise , re- 
cèle dans  son  sein.  L’ouvrier  est  un  enfant  robuste, 
mais  ignare,  qui  a d’autant  plus  besoin  de  direc- 
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tion  et  de  conseils  que  sa  position  est  plus  diffi- 
cile. 

Entre  autres  choses,  l’ouvrier,  le  plus  souvent, 
ne  sait  ni  dépenser  habilement , ni  épargner.  Il  est 
facile  au  riche  d’acheter  à juste  prix,  d’épargner 
avec  intelligence , de  tirer  un  bon  parti  de  ses  éco- 
nomies. Le  pauvre , au  contraire , trop  souvent  paye 
cher  les  mauvaises  denrées  qu’il  achète  ; il  ne  fait 
point  d’économies,  uniquement  parce  qu’il  ne  com- 
prend pas  la  puissance  cumulative  des  petites  épar- 
gnes , ou  il  les  perd  misérablement  par  une  aveugle 
confiance  et  par  les  séductions  perfides  du  gros  in- 
térêt. On  ne  se  dit  pas  assez  ce  que  pourraient  être 
les  épargnes  du  pauvre,  et  tout  le  bien  qu’il  pourrait 
en  retirer,  s’il  était  mieux  éclairé  dans  l’art  de  bien 
dépenser , et  dans  celui , plus  difficile  encore , de  met- 
tre en  sûreté  et  de  faire  valoir  les  petits  capitaux. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue,  l’institution  des  cais- 
ses d’épargne,  si  on  en  excepte  les  établissements 
consacrés  à l’éducation  nationale,  laisse  derrière  elle, 
à une  grande  distance , toutes  les  institutions  d’uti- 
lité publique.  Nous  l’avons  déjà  dit  dans  un  cours 
précédent,  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter  : les 
salles  d’asile  et  les  caisses  d’épargne  peuvent , à elles 
seules,  changer  la  face  de  la  société. 

L’ouvrier  ne  doit  ni  exiger  un  salaire  que  la  baisse 
des  prix  ne  permet  plus  de  lui  accorder , ni  se  livrer 
à des  jouissances  immodérées  dans  les  temps  de 
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hausse.  Ces  maximes  sont  fort  justes.  Mais  la  rési- 
gnation dans  un  cas , et  dans  l’autre  la  modération , 
sont-elles  faciles  à des  hommes  habituellement  aux 
prises  avec  le  besoin , et  qui  n’ont  pas  une  idée 
exacte  de  1 origine  des  salaires  et  de  la  nature  du  con- 
trat, souvent  aléatoire,  qui  intervient  entre  les  ou- 
vriers et  l’entrepreneur? 

Cette  même  ignorance  leur  fait  croire  que  tous  les 
enfants  auxquels  ils  donneront  le  jour  trouveront , 
comme  eux,  un  entrepreneur,  du  travail,  un  sa- 
laire. Aussi  quelle  différence  entre  les  populations 
vouées  uniquement  au  travail  des  manufactures,  et 
celles  qui  se  composent  principalement  de  petits  pro- 
priétaires fonciers , tels  qu’on  les  trouve  en  France , 
en  Suisse,  en  Toscane!  Les  premières  croissent  trop 
souvent  d’une  manière  effrayante , car  elles  appor- 
tent dans  les  mariages,  avec  leur  ignorance , cet  es- 
prit d’aventure,  cette  insouciance  de  I ’avpnir.  PPC 
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temps  à venir  : les  petits  propriétaires  peuvent-ils  se 
dissimuler  les  conséquences  du  partage  de  leur  pe- 
tit bien  entre  un  grand  nombre  d’enfants?  Aussi 

# 

ne  tardent-ils  guère  à s’éclairer  sur  la  question  de  la 
population  : s’ils  n’en  connaissent  pas  la  théorie , 
ils  la  pratiquent  du  moins  , et  cela  suffit  au  bien- 
être  et  à la  moralité  des  familles , à l’accroissement 
progressif  et  régulier  de  la  richesse  générale.  Ils 
exercent  sur  eux-mêmes , là,  du  moins,  où  de  fâ- 
cheuses influences  ne  les  égarent  pas,  cette  contrainte 
morale  que  Malthus  recommande  et  qui  est  un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  de  l’homme  civi- 
lisé. 

Reconnaissons , messieurs , que  dans  nos  sociétés 
policées , pour  qui  l’éducation  du  peuple  est  désor- 
mais une  affaire  principale  et  un  devoir  impérieux, 
le  moment  est  arrivé  d’appeler  toutes  les  classes  la- 
borieuses à la  connaissance  de  ces  premières  notions 
économiques.  Il  est  temps  de  leur  faire  comprendre 
que  le  travail  est  impuissant  sans  un  capital  propor- 
tionné , que  la  valeur  en  échange  du  travail,  comme 
celle  de  toute  autre  chose,  diminue  inévitablement 
lorsque  l’offre  déborde  la  demande , et  que  les  ma- 
riages précoces  sont  funestes  au  pauvre,  soit  qu’ils  en- 
combrent le  marché  de  travailleurs,  soit  qu’ils  char- 
gent les  familles,  en  pure  perte  , d’enfants  chétifs  et 
dont  la  vie  probable  est  très-courte.  Même  dans  les 
écoles  primaires  on  enseigne  deschoses  plus  difficiles 
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à expliquer.Un  manueld’économie  politique  suffisant 
pour  ces  premiers  rudiments  ne  serait  certes  pas  le 
plus  abstrait  des  catéchismes. 

L’éducation,  avons-nous  dit,  c’est  le  moyen  le 
plus  actif  et  le  plus  efficace  ; ajoutons  le  plus  moral 
et  le  plus  conforme  à la  dignité  de  l’homme.  Notre 
conviction,  à cet  égard,  est  entière,  au  point  que 
nous  ne  serions  pas  enclin  à conseiller  l’emploi 
d’aucun  autre  moyen  direct.  Sans  doute  , il  est  ab- 
surde de  penser  que  deux  enfants , l’un  de  quinze 
ans  et  l’autre  de  dix-huit,  soient  propres  à fonder 
une  famille , du  moins  si  l’on  consent  à voir  dans  ce 
fait  autre  chose  que  l’union  physique  des  deux 
sexes.  Mais  qu’importe  que  la  loi  ait  adopté  comme 
règle  ce  qui  ne  doit  être  qu’une  rare  exception,  si, 
d’un  autre  côté  , une  forte  éducation  vient  s’ajou- 
ter, contre  les  mariages  imprudents,  aux  garanties 
que  le  législateur  lui- même  a cherchées  dans  le 
consentement  des  parents  et  dans  l’ensemble  des 
formalités  requises  pour  la  célébration  du  ma- 
riage ? 

Rappelons,  cependant,  que  nous  avons  parlé 
d’éducation,  et  pas  seulement  d’instruction  : or  l’é- 
ducation n’est  réellement  que  la  résultante  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  exercer  une  influence 
sur  le  développement  moral  de  l’homme. 

C’est  dire,  en  d’autres  termes,  que  l’enseignement 
direct  perdrait  la  plus  grande  partie  de  son  utilité 
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s’il  était  contrarié , et  par  le  législateur  dans  ses  lois, 
et  par  les  ministres  du  culte,  et  par  les  chefs  de 
manufactures , et  par  tous  les  hommes  influents 
dans  leurs  rapports  et  leurs  communications  avec  les 
classes  laborieuses. 

Il  serait  superflu  d’insister  sur  cette  remarque; 
bornons-nous  à en  tirer  quelques  conséquences  : 
nous  indiquerons  par  là  queh[ues-uns  des  moyens 
indirects  qui  doivent  coopérer,  avec  la  volonté  éclairée 
des  travailleurs , à contenir  la  population  dans  ses 
justes  limites. 

Et , d’abord , il  n’est  plus  douteux  pour  tout  es- 
prit réfléchi  que  le  législateur  doit  s’abstenir  de  tout 
encouragement  à la  population.  Ces  mesures,  inu- 
tiles si  le  peuple  est  éclairé,  sont  funestes  s’il  ne 
l’est  pas.  La  nature  n’a  rien  laissé  à faire , à cet  égard, 
aux  lois  de  l’homme.  U y a longtemps  qu’on  aditque, 
partout  où  une  famille  pourrait  trouver  de  quoi  vi- 
vre, il  se  formerait  un  mariage.  Que  si  l’on  nous  citait 
certaines  époques  de  décadence  et  de  corruption , où 
les  hommes  repoussaient,  dit-on , le  mariage  comme 
une  calamité,  pour  se  livrer  à une  infâme  et  stérile 
débauche,  il  serait  facile  de  répondre  qu’en  admet- 
tant toute  la  gravité  de  ces  faits , l’expérience  aurait 
également  démontré  l’impuissance  de  la  loi  positive 
pour  arrêter  les  effets  d’un  ordre  social  profondément 
vicié.  Nous  ajouterions  que,  d’ailleurs,  ces  dépra- 
vations temporaires  sont  le  triste  privilège  des  classes 
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élevées  et  blasées  par  les  raffinements  d’une  fausse 
civilisation.  Si  l’ordre  économique  de  la  société  ro- 
maine n’eût  pas  été  altéré  jusque  dans  ses  fonde- 
ments par  l’esclavage  et  par  d’autres  plaies  que  nous 
ne  pouvons  pas  énumérer  ici , la  population  de  l’em- 
pire n’aurait  cessé  de  s’accroître , malgré  le  liber- 
tinage et  l’égoïsme  de  quelques  centaines  de  sénateurs 
et  de  chevaliers  romains. 

Restent  les  encouragement  indirects,  et  il  faut 
comprendre  sous  ce  nom  toutes  les  mesures , tous  les 
établissements  propres  à faire  croire  aux  époux  qu’ils 
échapperont  aux  funestes  conséquences  d’un  mariage 

imprudent,  et  à déterminer  des  unions  qui  n’auraient 

» 

pas  lieu  si  ces  mesures  et  ces  institutions  n’existaient 
pas.  Ainsi  nul  ne  révoque  plus  en  doute  aujourd’hui 
les  conséquences  déplorables  de  la  taxe  des  pauvres 
en  Angleterre. 

Mais  , est-il  vrai  que  tout  établissement  de  bien- 
faisance, que  toute  charité  publique  et  privée,  ne 
soit  au  fond  qu’une  taxe  des  pauvres  mal  déguisée , 
digne , aux  yeux  de  l’économiste , du  même  blâme 
et  de  la  même  réprobation  ? 

Nous  l’avons  déjà  fait  sentir  : ce  serait  une  pensée 
excessive  que  de  mettre  sur  la  même  ligne  tous  les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  et  d’envisager  du  même 
œil  tout  acte  de  charité. 

Ainsi , rien  de  plus  funeste  que  l’aumone  officielle, 
que  ces  subventions  hebdomadaires,  régulières,  pro- 
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portionnées  au  nombre  des  têtes , que  l’Angleterre 
distribuait  à ses  pauvres , encore  que  cette  taxe  ne 
fût  quelquefois  qu’un  complément  de  salaire  payé 
par  une  classe  et  au  profit  de  certains  produc- 
teurs. Toujours  est-il  que  les  pauvres  se  regardaient 
comme  des  pensionnaires  : l’État  ne  faisait,  à leurs 
yeux,  que  s’acquitter  d’une  dette  qui  devait  s’ac- 
croître avec  le  nombre  et  les  besoins  des  créanciers. 
Et  remarquez-le,  dans  l’idée  de  l’État,  il  y a,  pour 
les  esprits  incultes , quelque  chose  de  si  vague  et  de 
si  indéfini  que  leur  intelligence  se  dispense  de  toute 
réflexion  et  de  tout  calcul , comme  leur  âme  de  toute 
reconnaissance. 

La  taxe  des  pauvres , telle  qu’elle  existait  en 
Angleterre  avant  l’importante  et  salutaire  réforme 
de  4834,  réunissait,  et  comme  charité  légale,  et 
comme  secours  certain,  abondant  et  immédiat,  tous 
les  caractères  des  institutions  qui  exercent  sur  le 
développement  de  la  population  une  influence  fâ- 
cheuse : elle  est  le  type  dont  on  peut  rapprocher 
tout  autre  établissement  pour  reconnaître  s’il  mérite 
ou  non  d’être  repoussé  au  nom  du  principe  de  la  po- 
pulation. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  l’examen  dé- 
taillé d’une  matière  aussi  importante,  et  qu’ont  déjà 
élaborée, -avec  un  soin  scrupuleux  et  une  profonde 
connaissance  des  saines  doctrines  économiques  , des 
hommes  aussi  distingués  par  l’étendue  de  leur  savoir 
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que  par  leur  amour  éclairé  de  l’humanité.  Il  faut 
nous  restreindre  : il  ne  nous  reste  que  peu  d’instants. 
Quelques  exemples  suffiront  à mettre  en  pleine  lu- 
mière notre  pensée. 

Quel  jugement  devripns-nous  porter , sous  le  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  des  maisons  d’enfants 
trouvés?  Il  faut  l’avouer  5 elles  ont  presque  tous  les 
inconvénients  de  la  taxe  des  pauvres  : charité  légale , 
secours  certain,  immédiat,  illimité,  dette  de  l’État. 
Que  peut-on  dire  pour  les  défendre?  que  l’amour 
maternel  ne  permettra  jamais  qu’un  infâme  calcul 
devienne  un  fait  général , qu’il  serait  inhumain  de 
faire  retomber  sur  d’innocentes  créatures  les  fautes 
ou  l’imprudence  de  leurs  parents , que  c’est  là  le  seul 
moyen  de  prévenir  un  certain  nombre  d’infanticides 
ou  des  expositions  meurtrières. 

Faibles  réponses  ! car  le  nombre  des  enfants  trou- 
vés n’est  que  trop  considérable , et  les  enfants  illé- 
gitimes n’y  sont  pas  seuls  compris.  On  préviendrait 
beaucoup  de  vols  en  donnant  de  l’argent  à tous 
ceux  qui  en  manquent , et  on  supprimerait  l’adultère 
en  abolissant  le  mariage.  Pourrait-on  sérieusement 
se  jeter  dans  cette  carrière  î s’appliquer  à prévenir 
le  crime,  en  caressant  toutes  les  faiblesses  et  les  pen- 
chants qui  en  sont  la  cause  première? 

Encore , si , en  ouvrant  à ces  malheureux  enfants 
un  asile , on  leur  ouvrait  réellement  les  portes  de  la 
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vie  ! Hélas  ! en  parcourant  les  registres  de  ces  mai- 
sons y on  ne"  peut  se  défendre  d’un  sentiment  de  dé- 
goût; ce  n est  pas  la  vie  qui  règne,  mais  la  mort. 
LÉtat,  avec  les  meilleures  intentions  et  de  grandes 
dépenses , se  fait,  en-  quelque  sorte,  le  complice  de 
l’infanticide  ! 

Conclurons-nous  à la  supftression  de  ces  asiles? 
Nous  savons  que  les  mesures  violentes  et  soudaines 
produisent  rarement  de  bons  effets;  mais  nous  té- 
moignerons notre  reconnaissance  à ceux  qui , peu  à 
peu,  graduellement,  prudemment,  travailleront  à 
restreindre  cet  encouragement  à la  débauche , cette 
prime  à la  fainéantise  ou  à l’imprudence,  cette 
molle  complaisance  pour  l’oubli  des  sentiments  les 
plus  sacrés  et  des  devoirs  les  plus  impérieux. 

Mais,  à côté  de  ces  hospices,  dont,  à vrai  dire, 
on  n’ose  ni  conseiller  la  suppression  ni  désirer  le 
maintien,  voyez  ces  maisons  qui  ouvrent  un  asile 
à la  vieillesse  honnête  et  malheureuse,  ou  qui  offrent 
à de  pauvres  incurables  un  traitement  qui , impos- 
sible ou  ruineux  au  sein  dejeur  famille , peut  cepen- 
dant alléger  leurs  souffrances  et  prolonger  leur  vie  : 
sont-ce  là  des  établissements  propres  à favoriser  la 
population , à exciter  au  mariage , à seconder  l’im- 
prudence? nullement.  L’esprit  vif  et  léger  de  la 
jeunesse  ne  se  préoccupe  pas  de  ces  faits  exceptionnels, 
de  ces  secours  douteux,  lointains,  et  qu’il  faut  mé- 
riter soit  par  un  grand  malheur,  soit  par  une  vie 
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sans  reproches.  Encore  une  fois,  en  cherchant  à ap- 
précier l’influence  qu’un  établissement  de  charité 
peut  exercer  sur  la  population , il  ne  suffit  pas  de  re- 
marquer que  les  classes  pauvres  y trouveraient  des 
secours  gratuits  et  indépendants  de  leur  travail  : ce 
serait  une  manière  par  trop  rude  de  trancher  la  ques- 
tion; une  logique  qui,  pleine  d’égoïsrne  et  de  dureté, 
manquerait  de  justesse. 

De  même,  qui  pourrait  redouter  tout  établissement 
gratuit  d’éducation,  où  l’enseignement  serait  appro- 
prié à l’avenir  probable  des  élèves , fortifié  par  la 
religion,  nourri  des  principes  d’une  morale  ferme  et 
éclairée  ? De  l’éducation,  messieurs,  le  plus  possibleet 
pour  tous.  Dût-on,  par  ces  établissements , favoriser 
d’abord  quelques  mariages  imprudents , le  mal  sera 
minime,  si  l’on  y travaille  puissamment  à préparer 
une  génération  instruite,  laborieuse  et  profondément 
^ pénétrée  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  de  sa  di- 

gnité ; la  charité,  fût-elle  momentanément  mal  com- 
prise, aura  rendu  un  immense  service  à la  société, 
même  sous  le  point  de  vue  économique,  lorsqu’elle 
aura  formé  des  hommes  résolus  à ne  pas  en  accepter 
les  secours  pour  eux-mêmes , et  à compter,  pour  leur 
avenir,  sur  leur  travail  et  leur  prudence. 

_Or,  nous  sommes  profondément  convaincu  de  la 
possibilité  d’élever  ainsi , par  une  éducation  forte  et 
digne , toutes  les  classes  de  la  société  au  sentiment 
du  devoir,  au  respect  de  soi-même  , à l’intelligence 
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de  sa  condition.  Sans  blâmer  aucune  tentative  bien- 
faisante , nous  espérons  bien  peu  des  efforts  de  ces 
hommes  charitables  qui  voudraient  plier  à la  règle 
les  esprits  désordonnés  et  endurcis  des  adultes.  Mais 
la  cire  molle  de  l’enfance  se  prête  à toutes  les  em- 
preintes; si  le  mal  s’imprime  facilement  et  comme 
de  soi-même  , le  bien  , croyons-le,  peut , avec  le  se- 
cours de  l’instruction  , de  la  religion  et  de  l’exemple, 
laisser  des  traces  profondes  et  durables.  Ce  que  des 
hommes  dévoués  ont  obtenu  dans  plus  d’un  pays  et 
dans  des  circonstances  très-diverses  de  climat , de  si- 
tuation , de  gouvernement,  de  religion,  prouve  ce 
qu’on  aurait  droit  d’espérer  si  ces  efforts  devenaient 
une  pratique  générale  et  constante,  si  tous , hommes 
capables,  hommes  riches , pouvoirs  publics  , coopé- 
raient avec  une  vive  persévérance  à l’éducation  des 
classes  laborieuses. 

La  charité , et  surtout  la  charité  officielle , n’est 
trop  souvent  qu’un  palliatif  funeste , soit  ; mais  ne 
nous  empressons  pas  d’en  conclure  qu’il  ne  reste  rien 
à faire  que  d’en  tarir  la  source.  Avant  de  refuser 
ces  eaux  délétères , montrons  à ceux  qui  meurent 
de  soif  qu’ils  peuvent  l’étancher  ailleurs  avec  plus 
de  jouissance  et  plus  de  sûreté  ; avant  de  refuser  la 
charité , il  faut  avoir  placé  les  hommes  honnêtes , la- 
borieux et  prudents , hors  de  la  triste  nécessité  de  la 
demander.  Or  du  travail , un  salaire  ne  suffisent  pas 
au  but,  sans  la*prudence,  sans  l’amour  de  l’ordre 
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et  de  l’économie,  qualités  qu’une  forte  éducation 
peut  seule  donner  aux  travailleurs. 

Je  pourrai  vous  signaler  des  institutions  qui  sont 
à la  fois  des  moyens  d’éducation  et  des  moyens  de 
secours  ; je  veux  parler  des  encouragements  et  des 
récompenses  qu’on  accorde  aux  travailleurs  diligents, 
économes , soit  en  facilitant  le  placement  de  leurs 
épargnes,  soit  en  ajoutant,  à leur  pécule  naissant, 
le  denier  de  la  bienfaisance , soit  aussi  en  leur  fai- 
sant comprendre  et  en  les  aidant  à se  procurer  les 
avantages  de  la  mise  en  commun  de  certains  inté- 
rêts , de  certains  soins , et  aussi  de  quelques  écono- 
mies destinées  à soulager  des  malheurs  imprévus , à 
subvenir  aux  besoins  de  la  maladie  et  de  la  vieil- 
lesse. Il  est  mille  moyens,  et  la  charité  éclairée  en  a 
déjà  fait  l’essai , de  venir  au  secours  du  pauvre,  sans 
lui  ôter  ni  tout  souci  de  son  avenir  , ni  l’amour  du 
travail,  ni  le  sentiment  de  ses  devoirs. 


En  résumé , nous  ne  regardons  comme  nuisibles 
au  développement  régulier  de  la  population , ni  les 
secours  accordés  aux  hommes  frappés  de  malheurs 
imprévus,  aux  malades  et  à ces  invalides  qui , après 
une  vie  honnête  et  laborieuse , se  trouvent , par  des 
causes  indépendantes  de  leur  volonté  , sans  moyens 
de  subsistance;  ni  les  établissements  d’éducation; 
ni  tout  ce  qu’on  peut  faire  pour  apprendre  aux  tra- 
vailleurs à bien  dépenser,  à bien  épargner,  et  pour 
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les  aider  à s’occuper  de  leur  avenir  par  des  associa- 
tions partielles  ou  autrement. 

Il  est , disons-le , des  encouragements  indirects  à 
la  population  bien  plus  dangereux , et  pour  les  tra- 
vailleurs eux-mêmes,  et  pour  la  société  tout  entière, 
que  les  institutions  de  bienfaisance. 

Une  loi  de  douane , une  mesure  prohibitive , en 
changeant  la  distribution  naturelle  du  travail  et  du 
capital , peut  altérer  en  même  temps  celle  de  la  po- 
pulation , car  elle  peut  enlever  , à une  localité  , ses 
moyens  de  production  et  de  subsistance  pour  les 
accumuler  d’une  manière  factice  dans  une  autre  ; et, 
comme  la  transplantation  d(!S  hommes  est  toujours 
lente  et  difficile,  une  population  peut  se  trouver 
ainsi  appauvrie,  tout  en  conservant  ses  anciennes 
habitudes,  tandis  que  la  population  des  lieux  favo- 
risés se  développe  avec  une  rapidité  effrayante,  et 
s’entasse  au  bord  d’un  abîme.  Les  promoteurs  de  ces 
mesures  artificielles  déploient,  il  est  vrai,  le  plus 
grand  zèle  à défendre  le  mal  qu’ils  ont  voulu  par  les 
résultats  mêmes  qu’il  a produits,  comme  les  défen- 
seurs d’une  mauvaise  place  qui  se  feraient  un  para- 
pet des  blessés  et  des  mourants.  Oui  peut  cependant 
s’assurer  que  la  raison  publique  et  l’intérêt  général 
ne  mettront  pas  fin  un  jour  à ces  mesures  factices  , à 
ces  privilèges  octroyés  à quelques  producteurs  aux 
dépens  d’autres  producteurs  et  de  la  masse  des  con- 
sommateurs? 


« 
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En  attendant,  le  contre-coup  le  plus  funeste  se 
fait  sentir  aux  frontières.  Là  aussi  s’accumule  une 
population  pleine  de  ruse  et  d’audace,  dont  les  en- 
fants sont  élevés  dans  le  mépris  de  la 'loi  et  la  haine 
de  la  force  publique,  dont  les  hommes  font  de  la 
fraude  et  du  crime  leur  profession  habituelle,  dont 
les  femmes  elles-mêmes  participent  à la  vie  errante , 

aventureuse,  criminelle,  de  leurs  maris  et  de  leurs 
pères. 

B Ici  la  population  est  stimulée  par  une  industrie 

privilégiée  j là , par  une  industrie  coupable  ; dans 
1 une  et  dans  I autre  zone,  rien  ne  garantit  un  équi- 
libre permanent  entre  la  population  et  les  moyens 
légitimes  et  réguliers  de  subsistance. 

^ Cet  équilibre,  cependant,  est  le  but  qu’on  doit 

s’efforcer  d’atteindre , et  que  le  législateur  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue.  Tout  ce  qui , dans  les  lois  et 
les  institutions , tend  à en  éloigner , est  aussi  con- 
traire aux  intérêts  de  la  politique  et  aux  principes 

de  la  morale,  qu’aux  sains  principes  de  l’économie 
sociale. 

Je  ne  suis  pas  utopiste  au  point  d’imaginer  que 
toute  famille  pourra  un  jour  se  dire  propriétaire 
et  vivre  de  ses  rentes;  mais  je  pense  qu’il  n’est  de 
société  régulière  et  fortement  assise  que  celle  où 
chaque  famille  peut  raisonnablement,  dans  les  temps 
ordinaires  du  moins , compter  sur  les  revenus  de 
son  travail , non-seulement  pour  ne  pas  mourir  de 
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faim , mais  pour  améliorer  lentement  sa  condition 

au  moyen  de  l’ordre  et  de  l’économie. 

Or,  quelles  sont,  en  résumé,  les  causes  qui,  dans 
plus  d’un  pays,  éloignent  de  ce  but,  aujourd’hui  en- 
core, un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  fa- 
milles? 

On  peut  les  réduire  à trois  : un  déficit  absolu  de 
subsistances,  la  population  se  trouvant  hors  de 
proportion  avec  les  forces  productives  du  pays  ; un 
déficit  provenant  uniquement  de  la  paresse  des  tra- 
vailleurs et  de  l’ignorance  des  capitalistes;  enfin  un 
déficit  relatif,  produit  par  des  institutions  et  des  lois 
qui  ne  permettent  pas  au  travail  de  recevoir  la  ré- 
tribution qu’il  pourrait  obtenir  selon  le  cours  natu- 
rel des  choses.  En  d’autres  termes , défaut  de  terre 
et  de  capital  suffisant;  défaut  de  travail  productif; 
détournement  arbitraire  des  instruments  produc- 
teurs ou  des  produits  au  profit  de  quelques  privi- 
légiés. 

Dans  le  premier  cas , c’est  le  cas  prévu  par  Mal- 
thus,  et  dont  nous  nous  sommes  principalement 
occupé,  l’équilibre  ne  peut  être  rétabli  que  par  l’émi- 
gration et  la  mort , et  maintenu  que  par  la  con- 
trainte morale. 

Dans  le  second,  ce  n’est  pas  la  population  qu’il 
faut  stimuler,  mais  le  travail.  Avant  d’appeler  un 
grand  nombre  de  travailleurs,  il  faut  donner  à ceux 
qui  existent  l’envie  et  les  moyens  de  produire.  Ce 
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sont  de  meilleures  habitudes  qu’il  faut  inspirer  aux 
populations  ignorantes  et  paresseuses.  A mesure 
quelles  produiront  plus  de  richesses,  la  civilisation 
prendra  possession  de  ces  pays , et  très-probable- 
ment la  marche  de  la  population  y deviendra  régu- 
lière , l’accroissement  se  proportionnant  aux  moyens 
de  subsistance. 

Enfin , dans  le  troisième  cas , ce  sont  les  institu- 
tions sociales  et  politiques  qu’il  importe  de  réfor- 
mer. Stimuler  la  population  serait  une  grande  ini- 
quité ; ce  serait  faire,  à l’égard  de  l’espèce  humaine, 
ce  que  nul  ne  s’aviserait  de  faire  pour  des  animaux 
dont  il  serait  propriétaire;  il  n’en  favoriserait  pas  la 
propagation,  de  ceux,  du  moins,  qui  ne  lui  servent 
pas  d’aliment,  s’il  n’avait  pas  les  moyens  et  l’inten- 
tion de  leur  fournir  une  nourriture  suffisante. 

Ainsi  toutes  les  voies  nous  ramènent  à cette  règle, 
que  ce  n’est  jamais  la  population  qu’il  faut  aiguil- 
lonner, soit  qu’on  songe  à la  distribution  des  pro- 
duits et  au  bien-être  des  familles,  soit  qu’on  s’oc- 
cupe, comme  nous  le  faisons  dans  ce  moment,  de  la 
production  delà  richesse. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  aux  calculs  de 
ceux  qui  ne  voient , dans  un  concours  excessif  de 
travailleurs  et  dans  la  baisse  des  salaires,  que  l’avan- 
tage du  bas  prix  des  denrées , de  celles,  du  moins, 
qui  ne  sont  pas  le  produit  d’un  monopole.  Alors,  di- 
sent-ils, la  consommation  s’anime,  la  production  na- 
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tionale  s’étend  et  peut,  sans  crainte  de  concurrence , 
offrir  ses  denrées  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

Si  l’argument  était  péremptoire,  il  conduirait 
tout  droit  à l’esclavage , comme  au  meilleur  moyen 
de  mettre  les  travailleurs  à la  demi -ration.  Je  me 
trompe;  les  possesseurs  d’esclaves,  ne  pouvant  les 
remplacer  qu’à  prix  d’argent,  y regardaient  à deux 
fois  avant  de  les  laisser  périr  de  misère.  L’argument 
serait  donc  une  injure  même  pour  un  colon  ; sa  lo- 
gique était  meilleure. 

Pour  que,  toute  considération  d’humanité  mise 
à part,  le  calcul  ne  fût  pas  faux,  il  faudrait  pouvoir 
démontrer  qu’une  population  excessive  fournit  au 
travail  une  très-forte  proportion  d’hommes  faits  et 
robustes,  vivant  de  peu,  produisant  beaucoup  et 
redoutant,  en  raison  directe  de  leur  misère,  Dieu  et 
la  police. 

Il  n’en  est  rien,  messieurs.  Dans  toute  population 
excessive , il  se  forme  un  cercle  vicieux.  Si  les  ma- 
riages trop  nombreux  sont  suivis  d’un  très-grand 
nombre  de  naissances  , celles-ci  entraînent  après 
elles , surtout  aux  dépens  du  jeune  âge , une  ef- 
frayante mortalité  , laquelle , à son  tour , produit 
beaucoup  de  mariages  et  ainsi  de  suite.  Les  maisons 
sont  pleines  d’enfants  qui  succombent  avant  l’âge 
du  travail.  On  a fait  le  compte  d’une  société  ainsi 
constituée.  Le  coût  d’un  enfant  depuis  sa  naissance 
jusqu’à  l’âge  de  douze  à seize  ans  n’est  guère  au- 


ITT, 

;ir: 


UI.\-SEl»TiÈME  LEÇON. 


371 


. dessous  de  l,U00fr.^  car  il  ne  faut  pas  seulement  son- 
ger aux  dépenses  positives,  mais  aux  soins  qu’il  exige, 
au  temps  qu’on  lui  voue.  Ainsi  une  nation  qui,  pro- 
duisant, chaque  année,  un  million  d’enfants,  en  per- 
drait la  moitié  avant  l’âge  de  quinze  ans , s’expose- 
rait, par  les  naissances  de  chaque  année,  à une  perte 
qui  pourrait  s’élever  à cinq  cents  millions. 

Or,  lorsqu’on  parle  de  la  richesse  nationale , faut- 
il  prendre  en  considération  les  intérêts  particuliers  de 
tels  ou  tels  producteurs  plutôt  que  l’intérêt  général, 
les  profits  et  les  charges  de  l’État? 

Qu’on  ne  dise  pas  que  les  mariages  sont  d’autant 
moins  productifs  qu’ils  sont  plus  nombreux.  Qu’im- 
porte à l’accroissement  général  de  la  population  la 
prompte  dissolution  d’un  grand  nombre  de  mariages 
par  la  mort  de  l’un  des  époux  , si  de  ce  fait  résulte 
un  plus  grand  nombre  de  secondes  et  de  troisièmes 
noces?  La  statistique  pourra,  dans  ce  cas,  nous  si- 
gnaler la  fécondité  moyenne  des  mariages  comme  fort 
modérée  ; et  cependant  la  fécondité  générale  de  la 
population  sera  excessive. 

Et  si , d’un  côté,  il  paraît  prouvé  que  les  mariages 
précoces  ne  sont  pas  les  plus  féconds , de  l’autre  il 
est  également  certain  qu’ils  produisent  des  enfants 
faibles  et  mal  constitués,  qui  n’atteignent  qu’en  petit 
nombre  l’âge  de  la  puberté  et  deviennent,  pour  l’Él 
tat,  une  charge  sans  compensation. 

Encore  une  fois,  ce  serait  un  calcul  aussi  faux 
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qu’inhumain  que  de  chercher  à s’entourer  de  fa- 
milles indigentes  et  à stimuler  dans  ce  but  la 
population.  Les  secours  que  la  charité  publique 
ou  privée  ne  pourra  jamais  se  dispenser  d’ad- 
ministrer sous  une  forme  et  un  nom  quelconques; 
les  pertes  qu’occasionne  la  naissance  d’un  grand 
nombre  d’enfants  qui  n’atteignent  pas  même  la  pu- 
berté -,  les  désordres  et  les  crimes  qu’enfante  la  mi- 
sère , le  coût  des  moyens  de  surveillance  et  de  répres- 
sion, l’inquiétude  et  les  dangers  inséparables  de 
cette  situation  irrégulière  et  menaçante  de  la  société, 
peuvent-ils  être  compensés  par  les  économies  que  les 
producteurs  pourront  faire  sur  le  payement  des  salai- 
res proprement  dits  ? 

Au  surplus,  messieurs,  ne  nous  laissons  pas  induire 
en  erreur  par  de  vaines  déclamations . Il  faut  s’en 
tenir  aux  faits  et,  dans  ce  cas,  l’observation  en  est 
facile.  En,  portant  les  yeux  sur  une  population  , y 
reconnaissez-vous  un  grand  nombre  d’enfants  ché- 
tifs, de  femmes  flétries  avant  l’âge , d’hommes  ca- 
ducs malgré  leur  jeunesse,  et  peu  ou  point  de  vieil- 
lards? Quelles  qu’en  soient  les  causes,  l’état  de  cette 
population  est  fâcheux,  et  s’il  existe  des  tables  sta- 
tistiques un  peu  exactes , vous  y trouverez  que  la 
vie  probable  et  la  vie  moyenne  sont  d’une  effrayante 
brièveté.  Nous  appelons  vie  probable  l’âge  auquel 
la  moitié  des  enfants  nés  à la  même  époque  a cessé 
de  vivre,  vie  moyenne  l’âge  qu’on  trouve  en  divisant 
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par  le  nombre  des  morts  la  sommé  des  années  qu’ils 
ont  vécu. 

Si,  au  contraire,  vous  reconnaissez  une  population 
bien  portante  et  robuste,  des  enfants  et  des  vieillards 
en  nombre  proportionné,  quoi  qu’on  vous  dise,  n’a- 
joutez pas  facilement  foi  aux  plaintes  qu’on  élèvera 
autour  de  vous  sur  la  misère  du  pays  et  les  souffran- 
ces des  classes  pauvres.  Il  est  possible  que  les  moyens 
de  subsistance  leur  arrivent  d’une  manière  irrégu- 
lière et  fâcheuse , mais  il  est  certain  qu’elles  n’en 
manquent  pas.  C’est  ainsi  qu’en  Angleterre,  avant 
que  l’administration  de  la  taxe  des  pauvres  fût  ré- 
formée, on  se  plaignait  de  l’excès  de  la  population, 
de  l’insuffisance  des  salaires.  La  population  cepen- 
dant était  visiblement  prospère  et  dans  des  conditions 
hygiéniques  dignes  d’envie  ; et , lorsque  le  nouveau 
système  a été  mis  en  vigueur , on  a vu , dans  plus 
d’une  localité,  la  population  mendiante  absorbée  sans 
encombrement  par  le  travail  régulier.  H y avait  plus 
encore  qu’un  débordement  de  population  , un  mau- 
vais emploi  de  la  charité  publique  et  des  habitudes 
déplorables. 

Le  chiffre  de  la  mortalité,  la  durée  de  la  vie  proba- 
ble et  celle  de  la  vie  moyenne,  non  pour  les  classes 
aisées  seulement,  pas  même  pour  la  population  prise 
en  masse , mais  pour  les  classes  laborieuses  , telles 
sont,  messieurs,  les  données  qu’il  importe  le  plus 
de  vérifier  lorsqu’on  veut  s’assurer  des  rapports 
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de  la  population  avec  l’état  économique  du  pays. 

En  terminant  ces  études  , encore  bien  incomplè- 
tes , je  le  reconnais,  sur  une  question  si  importante , 
je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter  que  la  mar- 
che de  la  population  française , grâce  aux  pro- 
grès de  la  prospérité  générale  et  à l’influence  de 
nos  institutions  sociales  et  publiques , devient  de 
j our  en  jour  plus  heureuse  et  plus  régülière.  Déjà  , 
dans  plus  d’un  département,  en  particulier  dans 
ceux  de  la  Normandie  , la  population  ne  s’accroît 
qu’avec  une  grande  et  sage  lenteur,  et  la  population 
de  la  France  entière  ne  pourrait  doubler,  en  suivant 
sa  marche  actuelle , qu’au  bout  de  cent  trente  ans. 
Il  y a loin  delà  aux  vingt-cinq  ans  de  l’Amérique  du 
Nord.  D’ailleurs,  messieurs,  le  chiffre  des  naissances 
et  celui  des  décès  se  sont  sensiblement  améliorés  ; 
il  ne  meurt  aujourd’hui,  en  France,  qu’une  personne 
sur  quarante , il  n’y  a que  trente  ans , il  en  mourait 
encore  une  sur  trente-cinq  (1). 

(1)  Dans  la  statistique  de  la  France  {territoire,  population) , publiée, 
en  1837,  par  le  ministre  du  commerce  , on  trouve  pag.  385,  lescliitVres 


suivants  pour  1836. 

Population 

. . 33,540,910 

Naissances 

. . 1 sur  33 

75  cent. 

Décès 

1 — 41 

08 

Mariages 

. . 1 —121 
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En  1801,  les  chiffres  étaient: 

Population 

. . 27,349,003 

Naissances 

. . 1 sur  29 

77  cent. 

Décès 

1 — 35 

42 

Mariages 

. . 1 —134 
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Il  ne  s’agit , pour  la  France , que  de  persévérer 
dans  ces  heureuses  voies , et  de  travailler  à faire 
participer  toutes  les  parties  de  l’empire  aux  bienfaits 
dont  jouissent  déjà  les  populations  laborieuses  et 
prudentes  des  départements  qui  se  sont  mis  à la  tête 
de  la  civilisation  française. 
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principe  que  des  associations  défensives  ; elles  appartiennent  à l’his- 
toire de  la  politique  plus  encore  qu’à  celle  des  doctrines  économiques. 
— Elles  avaient  eu  pour  résultats  : 1»  la  division  officielle  des  métiers; 
âo  l’obligation  de  l’apprentissage.  Le  raisonnement  et  l’expérience  ont 
démontré  que  ces  mesures,  toujours  partielles  et  imparfaites,  sont  éga- 
lement contraires  aux  intérêts  des  travailleurs  et  au  progrès  de  la  ri- 
chesse nationale.  Ces  mesures  n’influent  pas  d’une  memière  sensible 
et  salutaire  sur  le  développement  de  la  population,  — Des  règlements 
de  police  qui,  tout  en  cherchant  à prévenir  l’imprudence  et  la  fraude , 
respecteraient  la  liberté  et  la  distribution  naturelle  du  travail , n’au- 
raient pas  d’influence  sensible  sur  la  production.  — Il  se  peut  aussi 
que  la  politique  et  la  morale  légitiment  quelques  exceptions  au 
principe  du  travail  libre.  Que  faut-il  penser,  à ce  point  de  vue,  de  la 
limitation  du  nombre  des  producteurs  dans  certaines  professions,  dans 
celles,  par  exemple,  d’avoué,  d’agent  de  change  ou  de  notaire?  Que 
faut-il  penser  de  la  vénalité  des  offices? 
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Nous  avons  étudié  la  question  de  la  liberté  de  l’in- 
dustrie dans  ses  rapports  avec  la  population  , cet 
élément  essentiel  du  travail  ; nous  voulons  mainte- 
nant la  considérer  dans  ses  rapports  avec  l’action, 
avec  la  puissance  des  travailleurs. 

Et  d’abord  cette  puissance,  soit  corporelle,  soit 
intellectuelle,  pouvant  être  augmentée  par  l’édu- 
cation, on  en  tire  cette  conséquence  qu’il  faut 
soumettre  les  travailleurs  à une  discipline  , à un  ap- 
prentissage forcé  pour  qu’ils  acquièrent  une  capacité 
que  probablement  ils  ne  parviendront  pas  à acquérir, 
si  on  permet  que  l’intérêt  du  moment  les  séduise  et 
les  pousse  à l’œuvre  sans  instruction  préalable.  Dans 
ce  dernier  cas  , dit-on  , vous  aurez  l’anarchie , de 
mauvais  travailleurs;  les  arts  du  pays  tomberont  en 
décadence  ; les  produits  en  seront  moins  recherchés 
que  ceux  des  pays  dont  les  producteurs  auront  reçu 
une  éducation  technique.  L’État,  la  puissance  publi- 
que devant  chercher  à augmenter  la  richesse  natio- 
nale et  par  une  plus  grande  production  et  par  une 
production  meilleure , ils  ont  à la  fois  l’ohligation  et 
le  droit  de  soumettre  tous  les  travailleurs  à une  dis- 
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cipline,  d’en  exiger  des  preuves  d’habileté  et  d’ins- 
truction. 

D’ailleurs  la  question  a deux  faces  ; on  peut  l’en- 
visager non-seulement  sous  le  point  de  vue  de  l’inté- 
rêt général , mais  aussi  dans  ses  rapports  avec  l’inté- 
rêt personnel  du  travailleur  lui-même.  Si,  d’un  côté, 
plus  les  produits  abondent , plus  ils  sont  bons,  soi- 
gnés , et  plus  la  richesse  nationale  augmente  ; de 
l’autre,  plus  le  travailleur  est  habile,  plus,  toutes 
choses  d’ailleurs  étant  égales  , est  grande  la  rétribu- 
tion qu’il  obtient , plus  est  élevé  le  salaire  qu’il  a 
droit  d’espérer  et , en  conséquence,  plus  sont  consi- 
dérables les  avantages  qu’il  retire  de  son  industrie 
pour  lui-même  et  pour  sa  famille. 

\ ces  arguments  les  défenseurs  du  système  réglé- 
mentaire  ajoutent,  pour  les  corroborer , l’argument 
d’autorité.  Le  principe  de  la  liberté  absolue  du  tra- 
vail n’a  jamais  existé,  disent-ils , que  dans  la  tête  de 
quelques  économistes.  C’est  sous  la  loi  de  la  règle  et 
de  la  contrainte  que  l’industrie  et  le  commerce  du 
monde  se  sont  développés.  On  connaît  les  progrès  de 
la  richesse  publique  sous  cette  loi  : ce  sont  là  des  faits 
accomplis,  irrécusables.  Les  brillants  résultats  delà 
pleine  liberté , au  contraire , ne  sont  que  des  conjec- 
tures, des  prédictions  de  théoriciens.  Là  où  leurs 
théories  ont  reçu  une  application  partielle  par  la  sup- 
pression d’un  grand  nombre  de  règlements  relatifs  à 
l’industrie,  a-t-on  lieu  de  se  réjouir  des  effets  de  la 
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liberté?  La  libre  concurrence  n’a-t-elle  pas  enfanté 
la  misère  des  travailleurs,  l’anarchie  des  produc- 
teurs , la  guerre  dans  le  commerce , la  fraude  dans 
le  marché? 

Messieurs , avant  d’entrer  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion , acceptons  cet  appel  à l’histoire.  Jetons  un  coup 
d’œil  rapide  sur  les  faits;  voyons  s’ils  ont  réellement 
la  signification  économique  qu’on  se  plaît  à leur  at- 
tribuer, si  c’est  réellement  en  vue  d’un  meilleur 
système  de  production  et  de  distribution  de  la  ri- 
chesse que  ces  faits  ont  pris  naissance. 

Il  est  certain  que , dans  le  monde  ancien  et  dans 
le  monde  moderne , la  puissance  du  travail  a presque 
toujours  été  soumise  à des  règlements.  Ne  vous  em- 
pressez cependant  pas  d’en  rien  conclure.  Il  y a eu 
des  esclaves  dans  ce  monde  jusqu’à  hier;  hélas!  il 
y en  a encore  ! Voulez-vous  en  tirer  la  conséquence 
que  l’esclavage  est  chose  utile  et  légitime?  Dans  le 
monde  ancien,  précisément  parce  que  l’esclavage 
était  un  fait  général , on  peut  dire  qu’il  n’y  avait 
pas  ce  que  nous  appelons  travail.  En  effet,  je  vous 
le  demande,  appelez-vous  travail  ce  que  font  vos 
chevaux  ou  vos  bœufs?  Quand  on  porte  une  botte  do 
foin  à un  de  ces  animaux , dites-vous  : Voilà  le  sa- 
laire de  mon  cheval  ou  de  mon  bœuf  ? Ce  cheval , ce 
bœuf  est-il  un  travailleur  ? Non  , c’est  une  portion  de 
votre  capital.  De  même,  dans  le  monde  ancien,  les 
esclaves  étaient  un  capital.  On  les  nourrissait  parce 
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qu’ils  travaillaient  et  afin  qu’ils  pussent  travailler. 
Ils  n’étaient  pas  regardés  comme  «les  hommes  réali- 
sant une  noble  pensée  que  Dieu  leur  a donnée , obéis- 
sant à la  loi  providentielle  du  travail  libre , spon- 
tané, méritoire  ; ils  étaient,  dis-je , une  partie  du  ca- 
pital de  leur  maître , comme  les  animaux  le  sont  chez 


nous. 


Aussi  les  idées  des  anciens  sur  le  travail  et  sur  la 
production  étaient-elles  nécessairement  erronées. 

Dans  les  États  de  l’.^e , dans  les  pays  de  castes , 
la  dernière  des  castes  était  celle  des  artisans.  Était-ce 
là  sérieusement  un  fait,  un  arrangement  économi- 
que? Nullement.  C’était  une  œuvre  d’organisation 
sociale  et  de  théocratie.  Ce  n’était  pas  à l’économie 
politique , ce  n’était  pas  à la  production  que  son- 
geaient ses  auteurs,  c’est  par  un  tout  autre  principe 
qu’ils  étaient  guidés. 

Là  même  où  la  civilisation  brillait  d’un  vif  éclat, 
dans  cette  Grèce  à qui  nous  devons  tant , dans  cette 
Rome  devant  laquelle,  quoi  qu’on  dise,  notre  esprit 
est  toujours  prêt  à s’incliner,  que  disait-on  du  tra- 
vail? que  pensait-on  du  travailleur?  Les  professions 
industrielles  n’étaient  pas  tenues  en  grand  honneur, 
pas  même  à Athènes , bien  que  la  démocratie  y eût 
affaibli  ce  préjugé.  Chez  les  Béotiens,  si  on  avait  eu 
le  malheur  de  se  vouer  au  commerce,  il  fallait  se 
purifier  par  dix  années  d’oisiveté  avant  d’être  digne 
d’aspirer  au  maniement  des  affaires  publiques.  Ainsi , 
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lorsqu’on  se  moquait  de  certains  patriciats  moder- 
nes qui  exigeaient,  je  crois,  trois  ou  cinq  ans  d’in- 
tervalle entre  la  profession  de  négociant  ou  de  ban- 
quier et  l’entrée  au  sénat , on  aurait  pu  répéter  qu’en 
fait  de  folies  humaines  il  n’y  aura  jamais  rien  de 
nouveau  sous  le  soleil.  Aristote,  ce  génie  si  vaste  et 
si  philosophique , peut-être  la  plus  forte  tête  qui  ait 
jamais  paru  parmi  les  hommes,  celui  dont  les  écrits 
sont  aujourd’hui  encore  des  chefs-d’œuvre,  Aristote 
aussi  regardait  les  artisans’  comme  une  race  mépri- 
sable , frappée  d’ilotisme , comme  nous  regardons 
certains  métiers  dont  les  noms  mêmes  sont  peu  hon- 
nêtes. 

Xénophon  ne  voit  dans  les  artisans  que  des  lâches. 
Quel  courage  voulez-vous  qu’ait  un  homme  qui  passe 
sa  journée  à travailler,  au  lieu  de  la  passer  sur  la 
place  publique  à causer  de  politique,  un  homme 
qui  s’occupe  d’un  métier,  au  lieu  de  s’exercer  à la 
lutte,  à la  gymnastique,  et  de  se  préparer  à la 
guerre? 

Platon  ne  les  traitait  guère  mieux.  Et  Cicéron  lui- 
même  , cet  esprit  éminemment  éclectique , qu’au- 
rait-il dit,  si  quelqu’un  lui  eût  sérieusement  proposé 
de  faire  de  son  fils  un  marchand? 

Ces  déplorables  préjugés,  qui  subjuguaient  éga- 
lement l’esprit  du  vulgaire  et  les  plus  hautes  intel- 
ligences, étaient  dus  à l’esclavage.  L’esclavage  avait 
déshonoré  le  travail.  Ce  ne  sont  pas  là  des  conjec- 
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tures,  des  inductions  faites  à plaisir.  Allez  aux  An- 
tilles , là  où  l’esclavage  existe  encore  , et  voyez  dans 
quelle  estime  on  y tient  le  travail,  et  surtout  le  tra- 
vail des  champs.  Partout  où  le  travail  est  devenu  le 
lot  d’hommes  asservis , opprimés,  avilis,  l’homme 
libre  s’est  accoutumé  à le  regarder  comme  un  signe 
d’infériorité  naturelle.  C’est  là  la  plaie  la  plus  pro- 
fonde que  l’esclavage  ait  jamais  faite  à l’humanité. 
Certes  c’a  été  un  grand  crime  que  d’exploiter  l’homme 
comme  une  chose  et  d’oser  s’en  dire  propriétaire; 
mais  il  y a peut-être  un  mal  moral  plus  profond 
encore  à déshonorer  ainsi  la  véritable  force,  le  prin- 
cipe de  vie  des  individus  et  des  nations,  la  loi  im- 
posée par  la  Providence  à l’espèce  humaine , le  travail. 

La  classe  des  travailleurs  libres , peu  nombreuse 
et  peu  considérée  dans  le  monde  ancien,  com- 
mençait à se  développer  dans  le  rajeunissement  de 
l’Europe , sous  l’influence  du  christianisme  , au 
moyen  âge.  Mais  alors  elle  était , si  je  puis  parler 
ainsi,  encore  dans  l’enfance.  Elle  se  sentait  faible  et 
toujours  menacée  au  milieu  de  cette  société  de  fer 
qui  paraissait  ne  reconnaître  d’autre  principe  que 
la  force.  Vous  représentez-vous  la  classe  des  hommes  ' 
libres  paraissant  au  milieu  des  lances  de  la  féodalité 
comme  des  herbes  et  des  fleurs  bien  tendres  et  bien 
jeunes , qui  poussent  au  milieu  des  ronces  et  des 
épines!  Tels  furent  ces  commencements.  Comment, 
si  faible,  au  milieu  de  si  grands  dangers,  a-t-elle  pu 
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se  conserver,  croître,  et  enfin  couvrir  la  face  de  l’Eu- 
rope civilisée  ? Par  l’association  et , pour  dire  tout 
en  deux  mots,  par  les  communes  et  les  corporations 
des  métiers. 

C’est  là  l’origine  de  ces  corporations.  Elles  étaient 
des  associations  défensives , un  bouclier  dont  on  se 
couvrait  pour  ne  pas  être  écrasé  par  la  puissance 
féodale  ou  pour  résister  aux  empiètements  de  la  haute 
bourgeoisie.  Dès  lors,  il  importe  de  les  considérer 
BOUS  leur  véritable  point  de  vue.  Or  quel  est-il  ? Est-ce 
le  point  de  vue  économique?  Nullement  j c’est  le 
point  de  vue  politique.  Il  n’était  pas  question  de  sa- 
voir si  les  travailleurs  produisent  davantage  et  mieux 
à l’état  de  corporation  ou  autrement  ; la  question 
était  d’être  ou  de  n’être  pas.  Remonter  à ces  faits 
sociaux  pour  en  tirer  quelque  conclusion  économique, 
ce  serait  aussi  raisonnable  que  de  regarder  les  règle- 
ments d’une  place  en  état  de  siège , règlements  faits 
pour  se  défendre  à tout  prix , comme  la  véritable  et 
permanente  organisation  de  la  cité.  Que  peut-on  con- 
clure de  faits  qui  se  sont  passés  lorsque  la  puissance 
publique  était  à peu  près  nulle  ? Qu’ont-ils  de  com- 
mun avec  un  état  régulier  où  la  puissance  publique 
ne  refuse  à personne  la  protection  sociale  , où  cha- 
cun peut  développer  sans^craintes  ses  forces  et  son  in- 
dustrie ? 

Les  corporations  du  moyen  âge  s’entouraient  de 
privilèges  parce  que  le  privilège  était  la  seule  forme 
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SOUS  laquelle  pût  alors  s’abriter  le  droit.  L’appren- 
tissage , dans  les  corporations,  était  une  sorte  d’ini- 
tiation politique.  On  se  soumettait  à cette  hiérarchie 
parce  qu’on  avait  besoin  à la  Ibis  de  protection  et  d’or- 
dre. Cela  est  si  vrai , que  même  alors,  dans  les  pays 
où  ces  nécessités  politiques  n’existaient  pas,  il  n’y 
avait  pas  de  corporations.  Je  vous  citerai  un  ancien 
statut  de  Milan,  ville  qui  était  alors  au  plus  haut  de- 
gré de  grandeur,  de  richesse  et  de  puissance  produc- 
tive. Ce  statut  ferait  honneur  à Adam  Smith.  Il  pro- 
clame la  liberté  du  travail,  liberté  pour  le  lieu,  liberté 
pour  le  choix  du  métier , liberté  pour  le  nombre  et 
le  sexe  des  travailleurs.  C’est  sous  ce  régime  que  le 
travail  de  la  laine  atteignit  dans  Milan  un  tel  degré 
de  prospérité,  que  les  produits  en  étaient  transportés 
dans  tous  les  marchés  de  l’Europe.  Plus  tard  on 
voulut , sans  nécessité  , imiter  les  corporations  des 
autres  pays  ; et  ces  florissantes  fabriques  milanaises 
disparurent. 

La  France  aussi  eut  ses  jurandes,  ses  maîtrises.  Ces 
corporations  de  métiers  avec  obligation  d’apprentis- 
sage et  de  compagnonage , n’ont  été  définitivement 
abolies  que  par  l’assemblée  constituante. 

Cependant  l’assemblée  constituante,  en  abolissant 
les  jurandes  et  les  maîtrises,  a-t-elle  résolu  la  ques- 
tion ? Non,  messieurs.-  Aujourd’hui  encore  dans  le 
domaine  de  la  science,  la  question  est  controversée; 
il  est  des  hommes,  et  des  hommes  dont  l’opinion  mé- 


DIX-HUITIÈME  LEÇON.  385 

rite  d’être  examinée,  qui  regrettent,  en  partie  du 
moins,  ces  établissements.  Effrayés  de  la  libre  con- 
currence des  travailleurs  , ils  croient  qu’il  y a là 
quelque  chose  à faire , quelque  mesure  à prendre, 
que  tout  n’est  pas  à repousser  dans  le  système  des 
règlements.  Cela  est-il  vrai  ? cela  est-il  fondé  ? Que 
peut-on  attendre  de  ces  règlements  ? C’est  ce  que 
nous  allons  examiner. 

Qu’il  nous  suffise  pour  le  moment  de  reconnaître 
qu’on  ne  peut  tirer  aucun  argument  d’analogie  , ni 
des  corporations  du  moyen  âge,  ni  de  quelques  ins- 
titutions du  monde  ancien,  telles  que  les  collegia 
opifîcum  des  municipes  romains.  Les  circonstances 
sont  trop  diverses,  car,  certes,  nous  ne  suspectons 
personne  de  vouloir  ramener  parmi  nous  le  système 
féodal , et  moins  encore  l’esclavage  et  l’organisation 
sociale  de  l’empire  romain. 

Il  est  bon  de  le  rappeler,  messieurs.  Le  travail 
libre  est  un  fait  des  temps  modernes  , un  résultat 
de  notre  civilisation.  Servile  dans  l’antiquité,  quasi- 
servile  au  moyen  âge,  là  où  les  esclaves  ont  été  rem- 
placés par  les  serfs,  il  fut,  dans  une  grande  partie  de 
l’Europe,  affranchi  par  l’émancipation  des  classes 
laborieuses,  lors  de  la  formation  des  communes.  La 
liberté  du  travail  se  trouva  cependant  limitée  par  le 
système  des  règlements  et  des  corporations. 

Ces  corporations , produit  nécessaire  , dans  leur 
temps,  des  circonstances  où  le  travailleur  se  trouvait 
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placé  , seraient-elles  compatibles  avec  l’état  actuel 
de  la  société  en  Europe,  et  plus  particulièrement  en 
France  ? Écartons  d’abord  la  nécessité  politique  qui 
leur  a donné  naissance.  Certes,  les  métiers  n’ont  pas 
besoin  aujourd’hui  de  s’organiser  en  corporations 
pour  être  protégés  ; la  puissance  publique  leur  suffit. 
Dès  lors  il  est  évident  que  la  gène , les  frais  et  les 
pertes  de  temps  qu’occasionnaient  ces  corporations 
par  cela  seul  qu’elles  étaient  des  corporations,  qu’el- 
les avaient  une  organisation  et  une  administration  à 
elles,  seraient  aujourd’hui  sans  but  et  sans  compensa- 
tion. Qui  voudrait  s’enfermer  dans  une  cuirasse  ou 
se  couvrir  d’un  lourd  bouclier,  lorsque  tout  respire 
autour  de  soi  la  sécurité  et  la  paix  ? 

On  pourrait  peut-être  envisager  ces  corporations 
sous  un  autre  point  de  vue  politique  pris  dans  notre 
organisation  sociale.  On  pourrait  se  demander  si 
cette  portion  de  travailleurs  et  de  capitalistes , qu’on 
est  convenu  d’appeler  la  classe  moyenne,  pourra,  dis- 
soute comme  elle  l’est  en  simples  individualités,  sans 
autre  aide  que  son  intelligence  et  ses  richesses,  gar- 
der la  position  sociale  qu’elle  a conquise  j si  elle  le 
pourra  en  présence  de  la  noblesse  et  du  sacerdoce, 
dont  rien  n’a  pu  détruire , soit  la  puissance  d’orga- 
nisation , soit  l’esprit  de  corps  ; si  elle  le  pourra , 
pressée  de  l’autre  côté  par  la  masse  des  travailleurs 
pauvres  , des  prolétaires , avec  laquelle  la  commune 
origine  tend  sans  cesse  à la  confondre,  et  dont  rien 
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de  profondément  marqué  ne  la  sépare.  On  pourrait 
se  demander  si  cette  situation  n’est  pas  de  sa  nature 
transitoire , si  ce  que  nous  prenons  pour  définitif  et 
pour  assis  est  autre  chose  que  la  préparation  d’un 
ordre  nouveau  dont  la  forme  nous  est  encore  incon- 
nue. 

Mais , à supposer  qu’il  y ait  quelque  prétexte  à ces 
inquiétudes  et  quelque  motif  à ces  doiites,  ce  seraient 
là  des  problèmes  par  trop  étrangers  à la  science  éco- 
nomique pour  que  nous  dussions  nous  y arrêter.  Et 
d’ailleurs , serait-ce  sérieusement  qu’on  croirait  en 
trouver  la  solution  dans  le  rétablissement  des  an- 
ciennes corporations  des  arts  et  métiers? 

Aussi  ceux  qui , aujourd’hui  encore , séduits  par  ‘ 
une  utopie  rétrograde,  pensent  qu’il  est  utile  de  sou- 
mettre tous  les  travailleurs  à une  règle  commune,  se 
fondent-ils  sur  des  raisons  économiques  et  morales  j 
ils  cherchent  à prouver  que  la  misère  du  travailleur 
et  tous  les  vices  qu’ils  reprochent  à notre  économie 
sociale  sont  les  conséquences  nécessaires  d’un  excès 
de  liberté  , et,  pour  parler  comme  on  parle  aujour- 
d’hui , d’un  imlivi(^lisme  exagéré. 

Examinons  d’abord  le  système  des  anciennes  cor- 
porations  de  métiers.  Nous  verrons  ensuite  ce  qu’il 
faut  penser  des  mesures  législatives  que  pourraient 
désirer  ceux  qui , convaincus  de  l’inopportunité  de 
ce  système,  voudraient  cependant  arriver  à une  or- 
ganisation uniforme  du  travail. 
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Or  quels  étaient  les  résultats  économiques  les  plus 
frappants  du  système  des  jurandes  et  des  maîtrises? 
Il  y en  avait  deux  principaux  ; la  division  officielle 
des  métiers,  l’obligation  de  l’apprentissage. 

Tâchons  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  ces 
deux  résultats. 

Dès  le  moment  que , pour  avoir  le  droit  d’exercer 
un  métier , il  faut,  en  qualité  d’apprenti , de  com- 
pagnon , de  maître,  appartenir  à une  corporation, 
chaque  corporation  doit  représenter  un  métier  dé- 
terminé. L’homme  qui  veut  se  vouer  à une  profes- 
sion doit  connaître  quel  est , pour  ainsi  dire , le 
collège  où  il  doit  faire  ses  études  de  travailleur , et 
prendre  un  brevet  de  capacité.  Dans  les  hautes 
professions,  l’étude  de  la  jurisprudence  et  celle  de  la 
médecine  sont  nettement  divisées  l’une  de  l’autre, 
bien  que  ces  deux  sciences  aient  des  points  de  con- 
tact, ainsi  que  nous  le  voyons  dans  la  médecine  lé- 
gale. Par  le  système  des  corporations,  le  principe 
de  la  séparation  fut  appliqué  aux  métiers  pro- 
prement dits.  Il  y avait,  à Florence,  vingt  et  une 
corporations  de  métiers  , ou  arti,  dont  sept , qui  oc- 
cupaient le  premier  rang,  étaient  appelées arti  mag- 
giori,  et  constituaient  la  véritable  aristocratie  de  la 
république  florentine.  C’est  de  l’une  de  ces  corpora- 
tions que  sortirent  les  Médicis.  Déjà,  au  XI II®  siècle, 
sous  Louis  IX , il  y avait  à Paris  cent  métiers  peut- 
être,  ayant  chacun  son  organisation  et  ses  statuts 
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particuliers.  La  royauté  oetroyait  ces  privilèges  ou 
les  légitimait  à prix  d’argent , et  se  préparait  ainsi 
des  points  d’appui  contre  l’aristocratie  féodale. 

Il  est  facile  d’apprécier  les  résultats  de  toute  divi- 
sion réglémentaire  des  métiers. 

D’abord  , est-elle  possible  ? J’entends  une  division 
bonne , raisonnable.  On  l’a  cru  dans  un  temps  où 
l’on  ne  se  faisait  pas  une  idée  exacte  de  la  puissance 
de  l’industrie  humaine.  Mais  nous,  pourrions-nous 
souscrire  à une  pareille  prétention?  Une  division 
rationnelle  des  métiers  est  une  œuvre  de  science  ; 
c’est  le  principe  de  la  division  du  travail  appliqué  à 
l’ensemble  des  forces  productives.  Diviser  les  mé- 
tiers, en  fixer  les  limites  de  manière  que  la  divi- 
sion ne  mutile  et  ne  paralyse  aucune  force , et  que 
les  limites  assignées  ne  deviennent  pas  des  entraves, 
c’est  un  des  plus  difficiles  problèmes  de  classification 
que  la  science  présente  à l’esprit  humain;  passer  en- 
suite de  l’abstrait  à l’application , du  spéculatif  à la 
pratique,  ce  serait  le  dernier  effort  de  l’art,  le  cou- 
ronnement de  la  technologie. 

D’ailleurs,  quelque  habilement  fait  que  fût  ce  tra- 
vail à une  époque  donnée,  qui  pourrait  se  flatter  d’a- 
voir saisi  la  dernière  expression  de  l’industrie  hu- 
maine ? En  présence  des  prodiges  qu’elle  accomplit 
tous  les  jours,  pourriez-vous  imaginer  de  lui  assigner 
des  limites  infranchissables  et  un  état  permanent? 
Il  suffit  d’un  métier  nouveau  pour  porter  le  trouble 
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dans  une  classification , pour  paralyser  plus  d’un 
métier  et  en  mutiler  plusieurs  autres.  Il  faudra  donc, 
tous  les  mois,  toutes  les  semaines  , tous  les  jours,  à 
chaque  découverte , à chaque  progrès  de  l’industrie, 
diviser  et  subdiviser  derechef,  modifier,  rajeunir  une 
classification  qui  ne  sera  plus  en  harmonie  avec  l’é- 
tat des  choses. 

C^est  là,  nous  en  sommes  d’accord  , la  mission  du 
savant.  Tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  suivre 
l’esprit  humain  dans  sa  marche  et  dans  ses  con- 
quêtes, d’en  être  à la  fois  le  conseiller  et  l’historien, 
il  n’y  a jamais  pour  lui  ni  halte  définitive,  ni  repos 
absolu. 

Et  l’art , on  en  tombera  également  d’accord  avec 
nous,  n’a  rien  de  mieux  à faire  que  de  suivre  , au- 
tant qu’il  est  donné  à la  prati([ue  de  réaliser  la  théo- 
rie, les  progrès  et  les  conseils  de  la  science. 

Mais  que  lui  faut-il , avant  tout,  pour  qu’il 
puisse  ainsi  déployer  librement  toutes  ses  forces  sur 
les  traces  de  la  science  , pour  qu’il  puisse  profiter 
de  ses  découvertes  et  s’aider  de  ses  expériences?  de 
la  liberté. 

Et  de  quelle  liberté  jouira-t-il , lorsque  la  clas- 
sification des  métiers  , la  division  du  travail,  au  lieu 
de  rester  affaire  de  science  et  chose  d’expérience, 
se  transformera  en  loi  positive,  en  règlement  obliga- 
toire, et  qu’on  créera  ainsi  non-seulement  des  inté- 
rêts, mais  des  privilèges,  des  droits? 
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Aurait-on  assez  de  bonhomie  pour  penser,  ou  assez 
d’hypocrisie  pour  affirmer  que  la  loi  positive,  au  lieu 
de  suivre  la  marche  de  l’esprit  humain  d’un  pas 
très-lent , épiera  tous  les  progrès,  qu’elle  pourra  les 
suivre  jour  par  jour,  avec  un  travail  incessant , sans 
rien  donner  à la  paresse,  sans  écouter  l’orgueil  légis- 
latif, le  plus  intraitable  de  tous,  le  plus  fier  de  ses 
créations,  et  surtout  sans  se  laisser  ébranler  par.  les 
résistances  opiniâtres,  féroces,  c’est  là  le  mot,  de  ces 
intérêts  que  le  législateur  aura  imprudemment  trans- 
formés en  droits  et  en  privilèges? 

Ce  ne  sont  pas  là  des  craintes  chimériques.  Quand 
l’industrie  des  tôles  vernies  voulut  s’introduire  en 
France,  elle  y rencontra  des  difficultés  presque  in- 
surmontables. Les  fabricants  d’objets  métalliques , 
serruriers  ou  autres,  s’écriaient  : C’est  là  notre  pri- 
vilège. Les  vernisseurs  disaient  la  même  chose,  et 
personne  ne  pouvait  faire  de  tôles  vernies. 

Quand  Argand  inventa  sa  lampe , il  eut  à soute- 
nir des  luttes  incroyables  avant  qu’il  lui  fût  permis 
d’exercer  son -industrie.  La  construction  d’une  lampe 
exigeait  le  concours  de  plusieurs  métiers , l’emploi 
de  leurs  outils;  deux  ou  trois  corporations  se  jetaient 
à la  fois  sur  l’inventeur  et  l’accusaient  d’empiéter 
sur  leurs  prérogatives. 

C’est  en  ces  termes  que  l’inventeur  des  papiers 
peints  se  plaignait  à son  tour  de  ces  vexations: 

(f  Je  n’avais  pas  songé  aux  tracasseries  de  la  jalou- 
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K sie  et  au  despotisme  des  communautés,’  je  ne  tar- 
((  dai  pas  à en  éprouver  ranimosité  ou  l’humeur; 
« plusieurs  corps  prétendaient  tour  à tour  que  j’en- 
u vahissais  leurs  droits , et  il  se  trouvait  toujours 
K que,  soit  une  partie  de  ma  manufacture,  soit  une 
« autre,  était  une  usurpation;  le  moindre  outil  que 
« j imaginais  ou  que  j’employais  n’était  plus  à moi, 
« c était  1 outil  d’une  manufacture;  la  moindre  idée 
((  que  j’exécutais  était  un  vol  fait  aux  imprimeurs , 
((  aux  graveurs,  aux  tapissiers,  etc.  Des  administra- 
((  teurs  éclairés  me  débarrassaient  de  ces  entraves  : 
« je  continuai  à perfectionner  mes  ouvrages  ; mes 
((  nouveaux  succès  excitèrent  encore  la  jalousie.  Un 
« règlement  parut,  qui  était  destructeur  de  l’indus- 
« trie,  et  me  faisait  un  tort  irréparable.  Cesmagis- 
« trats  furent  bientôt  désabusés;  iis  visitèrent  ma 
« manufacture  ; le  règlement  fut  supprimé.  Pour  me 
((  mettre  une  bonne  fois  à l’abri  des  persécutions , 
((  j’obtins  pour  mon  établissement  le  titre  de  manu- 
« facture  royale.  » 

Ces  débats  sont  inévitables,  à moins  que  l’autorité 
supérieure  ne  modifie  sans  cesse  les  règlements  des 
corporations  : ce  qui  est  une  véritable  chimère.  La 
division  officielle  des  métiers,  quelque  facilité  que 
nous  ayons  à faire  des  lois  et  des  ordonnances,  ne  se 
trouverait  jamais  au  niveau  des  progrès  de  l’indus- 
trie; elle  ne  serait  qu’un  embarras,  un  obstacle,  une 
source  de  controverses  et  un  moyen  d’oppression. 
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Supposez  maintenant  les  métiers  divisés  officiel- 
lement tant  bien  que  mal  ; chaque  maître  reçoit 
ses  apprentis , chacun  fait  des  élèves  ; celui  qui  est 
apprenti  ou  compagnon  dans  une  corporation , 
pour  un  métier  déterminé , ne  peut  pas  exercer  un 
autre  métier;  quelque  analogie  qu’il  y eût  entre  les 
deux  métiers , il  empiéterait.  Il  serait  repoussé 
comme  on  repousserait,  au  palais  de  justice,  un 
médecin  qui  s’y  présenterait  pour  faire  des  actes 
d’avoué,  ou  comme  dans  un  hôpital  on  mettrait 
dédaigneusement  à la  porte  un  avocat  qui  voudrait 
faire  l’opération  de  la  cataracte. 

Dans  ce  système , que  pouvaient  devenir , après 
l’invention  de  l’imprimerie , ceux,  qui  faisaient  mé- 
tier de  copistes?  Qui  ne  voit  pas  que,  partout  où 
l’industrie  est  progressive  et  les  besoins  variables , 
il  faut  que  le  travailleur  puisse  passer  d’une  occu- 
pation à une  autre?  C’est  déjà  un  grand  malheur 
pour  lui  que  cette  nécessité  de  rétablir , souvent  au 
prix  de  grandes  souffrances,  l’équilibre  pour  le 
nombre  des  travailleurs  entre  les  diverses  branches  de 
la  production,  sans  qu’on  vienne  encore  lui  dire  : 
Tu  as  appris  à faire  des  clavecins , on  n’en  veut  plus 
aujourd’hui,  tant  pis  pour  toi  ; il  ne  te  sera  pas  per- 
.mis  de  fabriquer  des  harpes  ou  de  faire  tel  autre 
métier  qui  puisse  te  faire  vivre. 

C’est  là  un  arrangement  artificiel  et  tout  à fait 
absurde.  Un  métier  gagne  trop  dans  ce  système  , 
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tandis  que  d’autres  no  gagnent  pas  assez.  Le  con- 
sommateur est  rançonné  quand  ie  nombre  des  tra- 
vailleurs est  au-dessous  des  besoins , tandis  que  le 
travailleur  est  sacrifié  à son  tour  quand  les  consom- 
mateurs se  retirent , en  grande  partie  du  moins , des 
objets  auxquels  il  travaille. 

Il  est  un  troisième  inconvénient.  Le  système  des 
jurandes  et  des  maîtrises  peut-il  s’appliquer  à tous 
les  métiers?  Même  dans  le  temps  où  il  jouissait  de  la 
plus  grande  faveur,  on  n’a  jamais  essayé  de  l’appli- 
quer aux  agriculteurs.  Au  fait , il  a toujours  été  res- 
treint aux  villes,  à certains  métiers  urbains.  Sans 
doute  , les  tailleurs , les  cordonniers  , les  fabricants 
de  tissus  de  laine  ^ d’étoffes  de  soie , se  sont , avec 
une  sorte  d’orgueil,  organisés  en  aristocratie  des  mé- 
tiers; les  agriculteurs,  jamais.  Dès  lors,  quel  est  le 
résultat?  Lorsqu’il  y a excès  de  travailleurs  dans 
un  métier  fermé , le  surplus  se  rejette,  bon  gré,  mal 
gré,  dans  les  métiers  qui  ne  sont  pas  organisés  en 
corporations.  Les  travailleurs,  au  lieu  de  se  distribuer 
d’après  les  besoins  de  la  production , se  portent  là 
où  ils  peuvent , comme  l’eau  qui , ne  pouvant  suivre 
son  cours  naturel,  s’échappe  sous  une  forte  com- 
pression par  des  issues  latérales  que , livrée  à elle- 
même  , elle  n’aurait  point  envahies. 

Ce  système  de  corporations  devenait  pour  les  cam- 
pagnes une  charge  permanente , une  véritable  op- 
pression. Des  villes  se  sont  arrogé  toutes  sortes  de 
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privilèges , parce  qu’elles  se  trouvaient  gouvernées 
par  les  hommes  influents  de  ces  mêmes  corporations. 
Ainsi,  dans  un  pays  voisin,  même  de  nos  jours, 
aucun  habitant  de  la  campagne  ne  pouvait  importer 
des  objets  par  lui  manufacturés;  un  villageois  ne 
pouvait  y vendre  une  paire  de  souliers;  pour  obte- 
nir le  haut  privilège  de  chausser  les  bourgeois , il 
fallait  être  citadin.  De  là  une  lutte  entre  la  ville  et  la 
campagne , car  tôt  ou  tard  la  guerre  éclate  entre  le 
privilège  et  ceux  qui  en  souffrent;  lutte  qui  a fini 
par  un  déchirement  déplorable  et  ridicule  qui 
n’est  utile  ni  à la  ville , ni  à la  campagne , et  a fait 
deux  États  microscopiques  de  ce  qui  suffisait  à peine 
pour  en  faire  un. 

Mais,,  dira-t-on,  le  second  effet  économique,  du 
moins , était  précieux.  L’apprentissage  était  assuré; 
vous  n’aviez  pas  d’ouvriers  ignorants,  de  travailleurs 
incapables  : vous  évitiez  en  même  temps  les  pièges 
que  la  fraude  et  la  mauvaise  foi , excitées  par  une 
concurrence  illimitée , tendent  sans  cesse  à l’inex- 
périence des  consommateurs.  On  trouvait  dans  le 
système  des  maîtrises , grâce  au  stage  et  aux  épreuves 
que  les  producteurs  devaient  subir,  la  garantie  de 
leur  instruction , ainsi  que  celle  de  leur  mora- 
jité. 

La  moralité  des  producteurs  ! Mais  les  innombra- 
bles lois  et  règlements  qu’on  rencontre  dans  tous 
les  pays  où  l’industrie  était  bridée  par  le  système 
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des  corporations  , même  par  celui  des  castes , à 
commencer  par  les  lois  de  Menou  jusqu’aux  règle- 
ments d’hier  en  Europe , et  le  fréquent  renouvel- 
lement de  ces  lois,  et  les  détails  minutieux  où  le 
législateur  se  croyait  obligé  d’entrer,  et  la  sévé- 
rité dés  peines  dont  il  frappait  les  contraventions , 
n’attestent  guère  la  bonne  foi  et  l’innocence  des  pro- 
ducteurs. Ce  ne  sont  pas  là  des  lois  et  règlements 
imaginés  à priori  et  publiés  uniquement  pour  l’a- 
mour de  l’art  législatif.  Le  temps  des  législations 
scientifiques  n’était  pas  arrivé.  Tout  y porte  l’em- 
preinte visible  des  faits  qui  ont  forcé  la  mam  au 
législateur  et  réveillé  même  sa  colère , par  le  sen- 
timent de  l’inutilité  de  ses  efforts.  Il  est  facile  d’ac- 
cuser le  temps  présent,  facile  d’absoudre  le  passé; 
nous  sommes  très-sensibles  aux  piqûres  que  nous 
éprouvons , et  nous  oublions  les  blessures  désormais 
cicatrisées  de  nos  ancêtres. 

D’ailleurs , y a-t-il  fraude  et  tromperie  par  cela  seul 
qu’on  nous  vend  aujourd’hui,  sous  des  noms  anciens 
peut-être , des  étoffes  et  autres  produits  moins  fins, 
moins  pesants,  moins  solides?  le  prix  en  est-il  com- 
parable à celui  d’autrefois?  C’est  un  bienfait  de  notre 
temps  que  d’avoir  mis  une  foule  de  productions  à la 
portée  du  plus  grand  nombre,  d’avoir  proportionné 
la  valeur  des  produits  divers  à tous  les  moyens  de 
fortune.  L’industrie  y a gagné , les  consommateurs 
aussi;  le  riche  peut  encore  satisfaire  sa  vanité,  sans 
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envier  au  pauvre  ses  modestes  ustensiles  et  ses  vê- 
^ • 
i tements  propres  et  confortables. 

I L’instruction  ! Reconnaissons  d’abord  qu’il  est  un 

grand  nombre  de  métiers  pour  lesquels  un  long 
apprentissage  est  chose  parfaitement  inutile.  On 
comprend  que,  pour  certains  métiers,  tels  que 
ceux  de  pianiste  , d’horloger  , de  mécanicien , un 
apprentissage  soit  nécessaire  comme  pour  la  pro- 
fession de  médecin  ou  d’avocat.  Mais  il  y a des 
métiers  pour  lesquels  l’apprentissage  est  l’affaire  de 
quelques  heures , de  quelques  jours  tout  au  plus. 
On  exigeait  cependant  un  temps  assez  long , parce 
qu’il  est  dans  la  nature  de  tout  corps  privilégié  de 
retarder,  du  moins,  l’entrée  de  ceux  qu’il  ne  peut 
pas  ne  pas  recevoir.  C’était  un  véritable  impôt  que 
les  maîtres  levaient  sans  cause  aucune.  Ainsi  que  l’a 
fait  remarquer  Smith  dont  la  sagacité  et  la  méthode 
ne  laissent  rien  à désirer  sur  cette  question,  cet  im- 
pôt était  aussi  odieux  qu’absurde.  On  exigeait  l’ap- 
prentissage d’un  boulanger,  on  ne  l’exigeait  pas  d’un 
agriculteur,  dont  l’art  est  bien  autrement  difficile 
• à apprendre  et  à pratiquer. 

Qu’était,  du  reste,  cet  apprentissage  tant  vanté? 
Etait-ce  une  école  que  l’État,  comme  tuteur  commun , 
naettait  à la  portée  de  tout  le  monde?  un  enseigne- 
ment théorique  qui  préparait  les  esprits  à une  prati- 
que éclairée  et  progressive?  une  instruction  donnée 
par  des  hommes  choisis  et  n’ayant  aucun  intérêt  à ré- 
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tarder  les  progrès  de  leurvS  élèves,  à couper  les  ailes 
aux  plus  éveillés,  à favoriser  la  médiocrité? 

L’apprentissage  ne  se  faisait  que  dans  les  ateliers, 
chez  des  hommes  dépourvus , la  plupart , de  toute 
connaissance  théorique,  n’ayant  ni  l’envie  ni  le  loi- 
sir de  cultiver  leur  esprit,  d’étendre  leurs  connais- 
sances. Le  nombre  des  apprentis  était  réglé.  Le  maî- 
tre le  plus  habile , comme  le  plus  ignare , ne  pouvait 
avoir  que  le  même  nombre;  d’apprentis.  Point  de  li- 
bre choix  pour  les  élèves;  il  fallait  entrer,  non  chez 
le  plus  capable,  mais  chez  l’homme  où  se  trouvaient 
encore  des  places  vacantes.  L’apprentissage  n’était 
point  établi  en  faveur  des  élèves , mais  tout  en  faveur 
des  maîtres  : c’était  une  sorte  de  servitude  tempo- 
raire. Le  maître  voulait  en  tirer  le  plus  d’avantage 
qu’il  pouvait;  il  n’avait,  certes,  aucune  envie  de  se 
préparer,  dans  son  élève,  un  compétiteur,  un  rival 
redoutable. 

D’un  autre  côté,  quel  stimulant  pouvait  pousser 
les  travailleurs  à des  efforts  pour  améliorer  les  procé- 
dés de  leur  industrie?  Aucun.  Aussi,  quoi  qu’on  en 
dise,  l’histoire  de  l’industrie  française  nous  apprend 
qu’elle  a fait  plus  de  progrès  en  vingt  ans,  depuis 
l’affranchissement  des  travailleurs,  qu’elle  n’en  avait 
fait  auparavant  en  deux  siècles.  L’homme  qui  aurait 
montré  un  talent  extraordinaire  aurait  été  regardé 
par  ses  maîtres  du  même  œil  que  les  patriciens  de 
Venise  regardaient  un  ieune  noble  annonçant  une 
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existe  encore.  C’est  pourtant,  dira-t-on  , le  pays  où 
l’industrie  a pris  le  plus  brillant  essor , où  la  pro- 
duction, par  la  quantité,  par  la  qualité  et  le  bas  prix 
des  produits,  a fait  de  véritables  prodiges. 

On  dira  toute  la  vérité  en  ajoutant  que  ces  résul- 
tats ont  été  obtenus  malgré  les  corporations.  Les  An- 
glais aiment  leurs  vieilles  lois  5 ils  se  plaisent  à en 
proclamer  la  stabilité,  l’éternité , bien  entendu  qu’on 
ne  les  appliquera  pas , ou  qu’une  adroite  interpré- 
tation les  accommodera  au  temps  présent.  Ils  ont  des 
corporations;  le  statut  d’Élisabeth  n’a  jamais  été 
révoqué  ; mais , malgré  la  généralité  de  ses  termes , 
les  Anglais  ont  dit  : Le  système  doit  être  maintenu  , 
mais  pour  les  villes  de  marché  du  temps  d’Élisabeth  et 
pour  les  métiers  alors  connus  et  incorporés.  Tout  autre 
métier  est  libre,  et  les  métiers  réglementés,  eux  aussi , 
sont  libres  dans  toute  autre  localité*  C’est  ainsi  que 
les  nouvelles  découvertes  et  les  métiers  nouveaux , 
même  les  anciens  métiers  dans  les  localités  peu  im- 
portantes jadis,  se  sont  trouvés  libres  et  n’ont  rien  eu 
à démêler  avec  les  statuts  et  les  chartes.  Il  suffisait 
d’un  nom  nouveau  ou  d’une  ville  nouvelle  pour  échap- 
per à la  gêne;  qu’on  dise  maintenant  que  l’industrie 
anglaise  s’est  développée , grâce  aux  corporations  et 
aux  garanties  que  la  production  trouvait  dans  les 
jurandes  et  les  maîtrises. 

Il  est  cependant  une  observation  que  nous  ne  vou- 
lons pas  passer  sous  silence  et  qui  pourrait  être  de 
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quelque  poids  pour  ceux  qui,  comme  nous,  sont  con- 
vaincus qu’il  est  de  l’intérêt  du  pays,  et  surtout  des 
travailleurs,  que  la  population  se  développe  très-len- 
tement. Les  jurandes  et  les  maîtrises,  dit-on,  étaient 
un  frein.  Les  pères  de  famille  n’avaient  pas  l’espé- 
rance illimitée  de  trouver,  pour  leurs  enfants,  un 
métier,  une  profession  utile  ; ils  savaient  que  cette 
carrière  n’était  «qu’à  moitié  ouverte,  que  n’entrait 
pas  qui  voulait  dans  le  grand  atelier  de  l’industrie 
nationale,  et  que  le  noviciat  en  était  à la  fois  long  et 
coûteux.  Les  mariages  imprudents  et  précoces  trou- 
vaient un  obstacle  dans  le  système  des  jurandes,  qui 
devenait  ainsi  une  mesure  préventive  contre  l’excès 
de  la  population. 

Si  la  conséquence  était  vraie , elle  ne  me  paraîtrait 
cependant  pas  décisive  en  faveur  des  jurandes  et  des 
maîtrises.  Je  ne  pense  pas  qu’il  faille , par  de  mau- 
vais moyens , imposer  à la  société  des  résultats  que 
l’homme  doit  conquérir  par  sa  moralité  et  par  sa 
prévoyance.  Mais  sans  rentrer  ici  dans  cette  haute 
question  à la  fois  économique  et  morale,  bornons- 
nous  à faire  remarquer  que  l’observation  n’est  pas 
justifiée  par  les  faits.  Pour  qu’elle  eût  quelque  va- 
leur, il  faudrait  que  tous  les  métiers  fussent  soumis 
au  régime  des  corporations.  Or  nous  avons  vu  que  , 
même  dans  le  temps  où  ce  système  était  le  plus 
étendu,  il  n’a  jamais  été  appliqué  qu’à  certains  mé- 
tiers et  à certaines  localités.  Dès  lors,  le  surcroît  de 
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la  population  se  jetait  sur  les  professions  et  sur  les 
métiers  qui  n’étaient  pas  enrégimentés.  C’était  un 
mal  de  plus  pour  ces  métiers  libres  qui  devaient  sup- 
porter tout  le  poids  rejeté  par  les  autres.  Enfin  l’ob- 
servation serait  fondée,  qu’il  ne  faudrait  pas  acheter 
ce  résultat  par  des  institutions  qui  paralysent  l’indus- 
trie, qui  supposent  une  immobilité  chimérique  dans 
les  besoins  du  marché,  et  empêchent  toute  division 
rationnelle  du  travail. 

Mais  il  est  des  hommes  qui  se  flattent  toujours  de 
pouvoir  rajeunir  de  vieilles  idées  à l’aide  de  nouvelles 
dénominations.  Les  jurandes  et  les  maîtrises , ils 
les  repoussent  comme  nous;  les  corporations  leur 
déplaisent  ; les  privilèges  leur  sont  odieux.  Ils  ne 
demandent  que  des  lois  qui  empêchent  les  ouvriers 
malhabiles  de  discréditer  la  production  nationale , 
et  les  travailleurs  de  s’entre-nuire  par  une  concur- 
rence déplorable. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  passer  en  revue  tous 
les  projets  qui  ont  pu  être  imaginés  dans  le  but 
de  substituer  des  règlements  modernes  aux  sta- 
tuts des  anciennes  corpoi-ations.  Ces  détails  au- 
raient d’autant  moins  d’intérêt  pour  vous,  que  la 
liberté  des  travailleurs,  garantie  par  nos  lois,  est 
en  même  temps  assurée  chez  nous  par  nos  opinions 
et  nos  mœurs.  Ce  n’est  pas  en  France  que  le  tra- 
vailleur peut  craindre  le  rétablissement  des  vieilles 
entraves. 
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Au  surplus,  dans  ces  projets,  tout  peut  être  ramené 
à deux  points  principaux  ; 

Exige-t-on  pour  l’universalité  des  professions  un 
apprentissage  forcé  et  des  épreuves  de  capacité  ? 

Veut-on  distribuer  les  travailleurs  dans  les  divers 
métiers , au  gré  du  législateur,  et  mettre  à leur  tra- 
vail et  à leur  passage  d’une  industrie  à l’autre , d’un 
lieu  a un  autre  lieu,  d autres  conditions  que  l’accord 
des  parties  intéressées  ? 

Dans  ce  cas , quelles  qu’en  fussent  la  dénomina- 
tion et  la  forme , ces  règlements  nous  ramèneraient 
au  système  des  maîtrises;  ils  pourraient  même  le, 
dépasser. 

Dans  le  cas  contraire , la  liberté  des  travailleurs 
se  trouvant  respectée , les  mesures  qu’on  pourrait 
prescrire  ne  seraient  plus  que  des  règlements  de  po- 
lice. Il  appartiendrait  alors  au  droit  public,  plus  en- 
core qu’à  l’économie  politique,  d’en  juger  la  portée 
et  d’en  apprécier  les  conséquences. 

D’ailleurs  nous  n’envisageons  ici  la  question  de  la 
liberté  du  travail  que  sous  le  point  de  vue  de  la  pro- 
duction. Or  4es  intérêts  de  la  production  sont  garan- 
tis dès  que  rien  n’empêche  les  travailleurs  de  faire 
l’essai  de  leurs  forces,  et  que  rien  ne  met  obstacle  à 
la  libre  concurrence  du  travail. 

Est-ce  à dire  que  nous  voulions  encourager  l’im- 
prudence des  travailleurs , les  détourner  l’esprit 
d’association , et  sacrifier  à la  question  de  la  produc- 
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tion  la  question  plus  grave  encore  et  plus  compliquée 
de  la  distribution  de  la  richesse  ? Est-ce  à dire  que 
la  libre  concurrence  soit  à nos  yeux  un  principe  tel- 
lement absolu  que  nulle  limitation  ne  soit  possible, 
nulle  exception  raisonnable  ? 

Non , messieurs  j mais  nous  ne  pouvons  pas  tout 
dire  à la  fois. 

Déjà , en  parlant  des  lois  qui  régissent  le  marché 
et  déterminent  la  valeur  en  échange,  nous  avons  fait 
remarquer  que  la  libre  concurrence  n’était  pas  un 
fait  aussi  général  que  quehjues  économistes  parais- 
sent le  supposer.  Nous  aurons  l’occasion  de  renouve- 
ler cette  remarque  importante. 

En  traitant  de  la  population  nous  avons  indiqué 
les  règles  que  les  travailleurs  devraient  s’imposer  dans 
leur  propre  intérêt , et  les  écueils  contre  lesquels  ils 
iront  inévitablement  se  briser , si , méconnaissant  la 
pilissance  de  certains  faits , ils  se  livrent  à d’impru- 
dents conseils  et  négligent  les  enseignements  que  la 

Providence  a mis  à la  portée  de  tout  être  raison- 

« 

nable. 

Nous  y reviendrons  en  étudiant,  d’abord,  l’action 
du  capital,  et  plus  tard  les  lois  des  profits  ainsi  que 
celles  des  salaires. 

Nous  verrons  aussi  que  ces  considérations  n’ôtent 
rien  de  leur  force  aux  arguments  qui  justifient  le 
principe  de  la  liberté  des  travailleurs.  C’est  à leur 
intérêt  et  à leur  raison  qu’il  faut  se  confier.  La  loi. 
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avec  ses  mesures  générales  et  nécessairement  gros- 
sières, tout  en  paralysant  la  production  nationale , 
retarderait  en  même  temps  l’amélioration  du  sort 
des  classes  pauvres. 

Mais  tout  en  repoussant  le  système  des  jurandes 
et  des  maîtrises,  ainsi  que  tout  système  analogue, 
voulons-nous  affirmer  qu’aucune  exception  légitime 
ne  puisse  être  apportée  au  système  de  liberté?  Vou- 
lons-nous ériger  en  principe  absolu  qu’il  ne  faille 
prendre  aucun  soin  de  la  capacité  et  de  la  moralité 
des  travailleurs  ? 


L’une  et  l’autre  conséquence  dépasseraient  notre 
pensée. 

Regardons  les  choses  de  plus  près.  Nous  l’avons 
dit  souvent,  et  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter, 
les  intérêts  économiques  ne  sont  pas  les  seuls  dont 
la  société  doive  prendre  soin.  Que  la  loi  mette,  si 
cela  est  possible , des  bornes  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  qu’elle  assujettisse  à certai- 
nes règles  le  service  de  la  marine  marchande , la 
profession  de  colporteur,  l’économiste  peut  et  doit 
signaler  les  effets  de  ces  mesures  sur  la  production 
nationale  : il  ne  saurait  prétendre  à ramener  la 
question  aux  étroites  dimensions  d’une  question  pu- 
rement économique. 

Il  y a plus  ; il  est  des  travaux,  surtout  parmi  les 
travaux  intellectuels , qui  peuvent,  par  leurs  résul- 
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tats,  exercer  une  influence  irréparable  soit  sur  l’in- 
dividu , soit  sur  la  société. 

Ajoutez  que,  pour  certaines  productions , celui-là 
même  qui  ne  connaît  pas  les  procédés  du  travail  peut 
en  apprécier  les  résultats.  J’ignore  complètement  par 
quelles  opérations  sont  produits  certains  meubles  ; 
cependant  je  pourrais  en  acheter  sans  trop  redouter 
la  mauvaise  foi  du  vendeur.  Mais  il  est  des  produits 
dont  l’appréciation  est  imjiossible  au  vulgaire  ; tels 
sont  ceux  du  médecin.  Nous  avons  des  magistrats , 
des  officiers  publics,  des  avoués,  des  notaires,  des 
huissiers,  des  agents  de  change,  des  instituteurs, 
dont  les  erreurs  peuvent  également  causer  un  très- 
grand  préjudice  à l’individu  qui  en  serait  victime 
et  jeter  en  même  temps  une  profonde  alarme  dans 
la  société.  Leurs  services  sont,  dans  une  certaine  me- 
sure , indispensables  à tout  le  monde  : et  cependant 
leur  capacité  est  si  spéciale , qu’il  est  impossible  aux 
consommateurs  de  ces  services  d’en  juger. 

D’ailleurs  l’immoralité  d’un  marchand  , d’un  fa- 
bricant est  peu  redoutable.  La  denrée  peut  être 
vérifiée  avant  l’achat  et,  en  cas  de  fraude,  le  dom- 
mage est  appréciable  et  limité.  Le  médecin,  l’avocat, 
le  magistrat  ne  nous  offrent  pas,  avant  d’agir,  un 
échantillon  de  guérison  , de  plaidoyer  ou  de  juge- 
ment. 

Dès  lors,  la  question  s’élargit  et  dépasse  les  bornes 
de  l’économie  politique.  Il  ne  s’agit  plus  seulement 
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de  savoir  si  la  libre  concurrence  nous  donnerait  des 
produits  plus  abondants  et  meilleurs  ; la  morale  et 
la  politique  interviennent  dans  la  question.  La  pro- 
tection due  aux  incapables , et  la  nécessité  d’écarter 
une  foule  de  crimes  ou  d’erreurs  irréparables,  exigent 
impérieusement  quelques  mesures  préventives.  Dus* 
sent-elles  rendre  quelques  produits  plus  chers,  dus- 
sent-elles paralyser  quelques  talents , la  morale  et  la 
politique  pourraient-elles  consentir  à la  suppression 
de  ces  mesures? 

Pour  certaines  professions  on  demande  aux  can- 
didats des  preuves  de  capacité,  pour  d’autres  des 
garanties  de  capacité  et  de  moralité  à la  fois.  Il  en 
est  où  le  nombre  des  titulaires  est  limité  et  le  choix 
en  dépend  de  l’autorité  supérieure.  Enfin  dans  quel- 
ques pays,  en  France,  par  exemple,  le  gouvernement 
exige  un  cautionnement  plus  ou  moins  considérable, 
et  en  cas  de  vacance  il  accorde , d’ordinaire,  son  p/o- 
cet  au  candidat  que  le  titulaire  lui  désigne  comme 
acheteur  de  l’office  qu’il  entend  résigner.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  soumettre  ici  à une  analyse  critique 
les  diverses  conditions  qu’on  impose  aux  professions 
que  nous  avons  indiquées  et  à d’autres  professions 
analogues. 

Il  est  cependant  deux  graves  questions  que  ces  faits 
soulèvent  et  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  laisser 
passer  sans  faire  quelques  remarques. 

Cette  limitation  du  nombre  des  producteurs  dans 
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certaines  professions  est-elle  réellement  chose  néces- 
saire , utile  du  moins? 

Et,  dans  le  cas  affirmatif,  que  penser  de  cette  pra- 
tique qui  permet  au  possesseur  de  vendre  sa  place  au 
candidat  de  son  choix  ? En  d’autres  termes,  que  pen- 
ser de  la  vénalité  des  offices? 

Et  d’abord  les  esprits  ombrageux  demanderont 
peut-être,  comme  question  préjudicielle,  si,  en  li- 
mitant le  nombre  des  producteurs,  on  ne  crée  pas  un 
privilège. 

Un  privilège  ! mais  il  n’est  (on  a répondu)  aucune 
carrière  qui  offre  une  masse  illimitée  de  travail  ; la 
production  et,  par  là,  le  nombre  des  producteurs  sont 
bornés  par  la  nature  même  des  choses.  En  déclarant 
que  dans  telle  ou  telle  carrière  il  n’y  a place  que 
pour  un  certain  nombre  de  travailleurs  , le  gouver- 
nement proclame  donc  un  fait  indépendant  de  sa 
volonté,  et  il  le  proclame  au  profit  des  travailleurs 
eux-mêmes,  qui  évitent  ainsi  des  pièges  et  des  mé- 
comptes. Loin  de  créer  un  privilège , il  ne  fait  que 
prévenir  des  malheurs,  si  toutefois  il  a soin  d’étudier 
l’état  toujours  mobile  de  la  société  et  n’oublie  pas  de 
proportionner  le  nombre  des  travailleurs  aux  varia- 
tions de  la  demande. 

Ce  n’est  pas  là,  en  effet,  ([u’està  proprement  parler 
le  privilège.  Cet  exercice  de  la  tutelle  publique  peut 
paraître  plus  ou  moins  nécessaire,  plus  ou  moins  su- 
jet aux  erreurs  et  aux  abus;  mais,  si  le  nombre  des 
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y travailleurs  était  réellement  proportionné  au  besoin, 
P s’ils  ne  retiraient  de  leurs  labeurs  et  de  leurs  capi- 
p taux  que  les  profits  et  les  salaires  qui , vu  l’état  gé- 

M néral  des  marchés,  doivent  être  fournis  par  la  profes- 

!1  sion  dont  il  s’agit , le  gouvernement  se  trouverait 
K dans  le  cas  d’un  entrepreneur  chargé  de  construire 
É un  tunnel  ou  d’exploiter  une  mine.  Dit-on  de  celui-ci 
H qu’il  établit  un  privilège,  parce  qu’il  n’admet  qu’un 
P nombre  limité  de  travailleurs  ? Il  subit  la  loi  que  la 
^ localité  lui  impose.  Ce  qu’on  pourrait  dire  avec  plus 
m d’apparence  de  raison,  c’est  que,  pour  les  profes- 
g sions  dont  le  gouvernement  se  réserve  de  choisir  les 
P titulaires , il  se  fait  lui-même  entrepreneur  vis-à-vis 
H du  public  : ce  qui  devrait  peut-être , en  cas  de  mal- 
Ë heur  ou  de  crime , imposer  à l’État  l’obligation  de 
Ë suppléer  à l’insuffisance  des  garanties  exigées  de  l’au- 
Ë teur  du  dommage.  Ces  officiers  publics  sont  leshom- 
H mes  du  pouvoir , comme  les  ouvriers  sont  les  ins- 
Ë truments  de  l’entrepreneur  ; s’il  lui  arrive  malheur, 
H le  consommateur  ne  doit  rien  s’imputer  à lui-même  ; 
H il  n’a  pu  choisir. 

B Quoi  qu’il  en  soit,  là  n’est  pas  le  privilège.  Un 

Ë privilège  existe  cependant , un  privilège  analogue  à 

H celui  des  maîtrises;  c’est  le  droit  qu’ont  les  titulai- 

H res  de  conserver  leur  place  et  d’en  exercer  les  fonc- 
Ë tions  , lors  même  que  des  travailleurs  plus  habiles  se 
1 présenteraient  pour  les  remplacer.  Un  entrepreneur 
H ne  fait  pas  avec  ses  ouvriers  des  conventions  viagè- 
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res  ; il  les  prend  à la  journée , à la  semaine , tout  au 
plus  au  mois , rarement  à l’année.  Le  gouvernement, 
au  contraire , engage  des  travailleurs  pour  la  vie , du 
moins  lorsqu’il  se  charge  des  affaires  des  particu- 
liers ; car  les  affaires  publiques,  il  a soin  de  ne  les 
confier  qu’à  des  agents  temporaires  et  révocables. 
Toute  trace  de  privilège  disparaîtrait,  si,  par  une 
sorte  de  concours  périodique,  la  lice  était  toujours 
ouverte  aux  capacités  nouvelles  et  les  couronnes 
réservées  aux  plus  habiles. 

Mais  cette  pensée,  j’en  conviens , ne  saurait  passer 
dans  la  pratique.  Quelle  perturbation  ne  jetterait-elle 
pas  dans  une  foule  d’existences  ! quel  découragement 
pour  des  carrières  qui,  d’un  coté,  exigent  de  grands 
sacrifices,  et  où,  de  l’autre,  les  titulaires  seraient  ex- 
posés, je  ne  dis  pas  seulement  aux  chances  de  la 
libre  concurrence,  comme  les  avocats  et  les  méde- 
cins , mais  à une  exclusion  absolue  ! 

Je  voulais  seulement  démontrer  que  ce  n’est  point 
la  restriction  du  nombre , isolément  considérée , qui 
peut  être  attaquée  au  nom  de  l’égalité'  civile.  Qui  a 
jamais  imaginé  de  crier  au  privilège , parce  que  le 
nombre  des  préfets  ou  des  lieutenants  généraux , ce- 
lui des  ingénieurs  civils  et  des  consuls  n’est  pas  illi- 
mité? Les  avoués,  les  notaires,  les  agents  de  change, 
les  huissiers,  sont  également  des  travailleurs  officiels 
choisis  par  le  gouvernement , dans  l’intérêt  général 
et  dans  des  vues  d’ordre  public*,  seulement,  au  lieu 
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d’être  rétribués  directement  par  l’État,  ils  le  sont  par 
les  particuliers  qui  ont  besoin  de  leurs  services  et  pro- 
portionnellement (il  en  devrait  du  moins  être  ainsi) 
à leur  travail  ; ils  le  sont  comme  l’étaient  jadis  les 
juges,  dans  plusieurs  pays , au  moyen  des  épices. 

Cela  étant , reste  la  question  pure  et  simple , dé- 
gagée de  tout  préjugé,  de  savoir  si  la  restriction  du 
nombre  est  chose  nécessaire,  utile  du  moins. 

Pourquoi,  dira-t-on,  la  carrière  ne  resterait-elle 
pas  ouverte  comme  elle  l’est  pour  les  médecins  et 
les  avocats?  ils  courent  bien , ceux-ci , les  risques  de 
la  libre  concurrence  ! En  supposant  même  la  meil- 
leure volonté,  l’étude  la  plus  consciencieuse  des  faits 
sociaux,  est-il  facile  au  gouvernement  de  maintenir 
une  juste  proportion  entre  le  nombre  des  officiers  pu- 
blics et  les  besoins  de  chaque  localité?  Qui  ne  sait  pas 
les  obstacles  presque  insurmontables  que  lui  opposent 
les  intérêts  existants,  l’esprit  de  corps  , la  possession 
des  uns,  les  espérances  des  autres? 

On  ajoutera  qu’il  en  est  de  même  pour  les  rétri- 
butions. Comment  prévenir  les  exagérations,  les 
abus?  L’esprit  de  corps  l’emporte  sur  tout  intérêt  par- 
ticulier; des  coutumes  abusives  s’établissent  ; le  gou- 
vernement lui-même  ne  saurait  les  déraciner , car 
toute  corporation  fermée  est  une  puissance , et  une 
puissance  d’autant  plus  redoutable  qu’elle  n’a  qu’une 
seule  idée  dans  l’esprit , une  seule  affaire  sur  les  bras. 
La  concurrence  peut  seule  obvier  à ces  inconvé- 
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nients;  elle  peut  seule  maintenir  constamment  le 

nombre  au  niveau  des  besoins,  et  proportionner 

la  rétribution  aux  services. 

% 

Ces  arguments  ne  sont  pas  sans  force  ; mais  ils  ne 
sont  pas  non  plus  sans  réplique.  C’est  ce  que  j’es- 
sayerai de  démontrer  dans  la  prochaine  séance. 
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Continuation.  — Raisons  qui  paraissent  justifier,  pour  certaines  pro- 
fessions, la  limitation  du  nombre  des  titulaires  et  l’élection  par  le 
gouvernement.  La  plus  décisive , c’est  que  la  libre  concurrence 
pourrait,  dans  les  professions  qui  exigent  pour  la  sûreté  du  public  une 
grande  moralité , mettre  les  titulaires  aux  prises  avec  le  besoin  et  ex- 
poser ainsi  les  consommateurs  à des  dommages  très-difficiles  à éviter, 
impossibles  à réparer.  On  ne  peut  jtas  s’assurer,  à l’avance , de  la  mo- 
ralité d’un  homme,  par  des  épreuves  directes  et  officielles,  comme 
on  le  peut  de  sa  capacité.  Il  faut  donc  admettre  un  pouvoir  discrétion- 
naire; mais  ce  droit  qui  permet  au  gouvernement  de  profiter  de  tous 
les  renseignements,  peut  se  concevoir  comme  moyen  d’élection;  il 
serait  intolérable  comme  moyen  d’e.xclusion. — La  vénalité  des  offices 
paralyse  ce  droit  de  gouvernement  : elle  aggrave  les  inconvénients 
de  la  restriction  et  en  affaiblit  les  avantages.  Le  libre  choix  de  l’au- 
torité n’est  plus  qu’une  vaine  apparence.  Le  nombre  des  producteurs 
ne  se  proportionne  plus  au  besoin.  On  crée  une  propriété  factice  dont 
les  revenus  ne  sont  qu’un  impôt  déguisé  levé  sur  les  consommateurs. 


Messieurs  , 

Il  est  des  industries  que,  par  exception  à la  règle 
de  la  liberté  du  travail , il  peut  être  utile  de  sou- 
mettre à quelques  restrictions , et  de  contenir  par 
certaines  mesures  préventives.  Cela  doit  avoir  lieu 
lorsque  le  danger  de  la  liberté  absolue  est  très-grand, 
et  que  les  moyens  individuels  de  s’en  garantir  sont 
insuffisants.  C’est  là  le  principe  dirigeant  de  la  ma- 
tière. Si  cette  double  condition  se  vérifie,  l’économie 
sociale  comme  la  morale  et  la  politique,  réclament 
également  l’intervention  de  l’autorité , des  mesures 
équitables  de  police  étant  le  seul  moyen  de  garantir 
les  consommateurs  et  de  leur  assurer  la  loyale  pro- 
duction des  denrées  ou  des  services  qui  leur  sont  in- 
dispensables. Le  gouvernement  intervient  alors  avec 
le  même  droit  qui  l’autorise  à prohiber  l’usage  des 
armes  à feu  dans  l’intérieur  des  villes.  A la  rigueur, 
on  pourrait  soutenir  que,  les  hommes  ayant  des  yeux 
et  la  faculté  de  s’en  servir , il  n’y  a aucune  nécessité 
d’empêcher  que  des  coups  de  fusil  ne  soient  tirés  dans 
les  rues.  Les*  passants  se  préserveront  de  tout  dan- 


moins  sévere;  mais  la  iinerte  inaiviaueiie  n aura 
point  reçu  d’atteinte.  Sérieusement,  qui  voudrait 
ainsi  être  exposé  au  danger  toujours  imminent  d’ê- 
tre blessé  au  détour  d’une  rue,  et  n’avoir  d’autre 
ressource  que  l’espoir  d’obtenir  des  dommages-in- 
térêts ? 

En  appliquant  ces  principes  à l’exercice  de  cer- 
taines professions  , telles  que  les  professions  de  mé- 
decin , de  pharmacien,  d’avoué,  d’agent  de  change, 
nous  avons  fait  remarquer  que  les  mesures  pré- 
ventives le  plus  généralement  adoptées  consistent 
dans  des  épreuves  préalables  de  capacité , dans  la 
fixation  d’un  nombre  déterminé  de  titulaires  pour 
chaque  fonction,  et  dans  leur  nomination  par  le 
gouvernement. 

Ces  trois  mesures  ne  sont  pas  toujours  cumu- 
lées. Ainsi  peut  devenir  avocat  qui  veut , pourvu 
qu’il  subisse  avec  succès  les  épreuves  de  capacité  ; 
c’est  à lui  de  savoir  si  le  marché  (il  faut  bien  ap- 
peler les  choses  par  leur  nom)  suffit  à tous  ces  pro- 
ducteurs. Il  en  est  de  même  pour  l’art  de  guérir. 
A la  rigueur  , il  pourrait  y avoir  plus  de  médecins 
que  de  malades. 

En  revanche,  il  n’est  pas  libre  à tout  homme, 
quelle  que  soit  d’ailleurs  sa  capacité  , de  se  faire  no-- 
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taire,  avoué,  agent  de  change.  On  a restreint  le 
nombre  des  titulaires  dans  plus  d’une  profession, 
plus  particulièrement  dans  celles  qui  donnent  à ceux 
qui  les  exercent  la  qualité  d’officiers  publics  en 
même  temps  que  celle  de  producteurs.  C’est  là  la 
mesure  qui  a été  souvent  attaquée  au  nom  de  la  li- 
berté de  l’industrie  et  du  principe  de  la  concur- 
rence. En  rapporteurs  impartiaux,  nous  devons 
vous  faire  connaître  les  raisons  qui  paraissent  la 
justifier. 

Nous  venons  de  le  dire , le  notaire  et  l'agent  de 
change  sont  à la  fois  producteurs  et  officiers  pu- 
blics ; en  tant  que  producteurs,  on  considère  surtout 
leur  capacité;  en  tant  qu’officiers  publics,  c’est, 
avant  tout,  de  leur  probité,  de  leur  moralité,  qu’il 
faut  s’enquérir.  Il  faut  songer  à la  confiance  que 
doivent  inspirer  leurs  actes,  à la  foi  qu’ils  leur  im- 
priment , à la  valeur  du  témoignage  qu’ils  sont  ap- 
pelés à rendre.  Un  agent  de  change,  quand  il  prête 
son  ministère  au  commerce  , conformément  à la  loi, 
est  en  quelque  sorte  un  témoin  privilégié,  un  homme 
dont  le  gouvernement  vous  dit  : Accordez-lui  votre 
confiance,  je  sais  qu’il  la  mérite.  (Juand  vous  faites 
des  déclarations  devant  deux  notaires  , elles  obtien- 
nent plus  de  croyance  que  si  elles  étaient  faites  de- 
vant deux  personnes  quelconques;  aussi,  lors  même 
que  vous  n’auriez  pu  les  signer,  ne  pouvez-vous  les 
contredire  sans  vous  inscrire  en  faux;  il  suffît  que 
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l’acte  ait  l’apparence , les  formes  extérieures  d’un 
acte  notarié,  pour  que  l’inscription  en  faux  vous 
devienne  nécessaire  pour  l’attaquer. 

La  capacité  de  ces  agents  peut,  sans  trop  d’in- 
convénients, être  diverse.  On  choisira  pour  une  cause 
compliquée  l’avoué  le  plus  instruit  ; pour  une  négo- 
ciation délicate,  l’agent  de  change  le  plus  habile.  La 
moralité,  au  contraire,  veuillez  le  remarquer,  n’ad- 
met ni  plus  ni  moins  ; car  ce  n’est  pas  de  délicatesse , 
mais  de  probité  que  nous  parlons  ici. 

D’ailleurs , l’ignorance  ne  peut  guère  se  cacher  ; 
elle  ne  tarde  pas  à être  connue , proclamée  : la  per- 
versité, au  contraire,  se  dissimule  longtemps,  et 
chose  déplorable  ! c’est  derrière  le  talent  qu’elle  peut 
s’abriter,  c’est  de  son  éclat  qu’elle  peut  éblouir  les 
regards  du  public. 

Ces  remarques  ne  s’appliquent  pas  seulement  aux 
professions  officielles  proprement  dites  ; il  en  est 
d’autres  qu’on  pourrait,  à la  rigueur,  placer  sur  la 
même  ligne.  Le  pharmacien  n’est  pas  seulement  un 
chimiste  plus  ou  moins  habile,  un  homme  dont  la 
légèreté  ou  l’ignorance  peut  causer  de  grands  mal- 
heurs; il  est  aussi  une  sorte  d’officierpublic.  Quelles 
ne  seraient  pas  l’inquiétude  des  familles,  les  alarmes 
des  malades,  si , en  recevant  d’un  homme  qui  leur 
est  le  plus  souvent  personnellement  inconnu , une 
mixture,  une  potion,  ils  n’étaient  pas  moralement 
certains  de  la  véracité  de  l’étiquette  qu’il  a inscrite 
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sur  la  fiole?  Il  en  est  des  médicaments  comme  de 
la  monnaie  : c’est  sur  la  foi  d’une  attestation  qu’on 
accepte,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  pour 
les  monnaies  il  est  facile,  en  cas  de  doute,  d’en 
vérifier,  du  moins,  le  poids,  tandis  qu’un  homme 
de  l’art  pourrait  seul  contrôler  les  fournitures  du 
pharmacien. 

C’est  à la  vue  de  ces  dangers  que  les  gouvernements 
se  sont  émus , et  qu’ils  ont  accumulé , pour  quelques- 
unes  de  ces  professions  , les  mesures  préventives;  aux 
épreuves  de  capacité,  au  cautionnement,  aux  garanties 
qu’ofire  la  discipline  des  corporations,  ils  ont  joint 
la  nomination  par  l’autorité  publique,  et  ils  n’ont 
ouvert  la  carrière  qu’à  un  nombre  déterminé  de  con- 
currents. Est-ce  là  une  atteinte  bien  grave , bien 
fàcheuseau  principede  laliberté?  Examinons  encore. 

Et  d’abord , quelque  vrai , quelque  important  que 
soit  le  principe  de  la  libre  concurrence,  devons-nous, 
avec  certains  économistes,  en  exagérer  la  portée?  Ne 
savons-nous  pas  qu’il  ne  joue  point  dans  la  produc- 
tion intellectuelle  le  même  rôle  que  dans  la  produc- 
tion purement  mécanique?  Il  peut  y avoir  pleine  et 

I 

véritable- concurrence  entre  les  fabricants  de  bas, 
entre  les  raffineurs  de  sucre.  En  est-il  de  même  des 
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avocats,  des  médecins,  des  artistes?  Parmi  les 
mille  et  mille  médecins  et  chirurgiens  de  Paris, 
combien  y en  aurait-il  faisant  réellement  concur- 
rence aux  Dupuylren  et  aux  Portai?  Les  produc- 
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teurs  intellectuels  se  classent  par  le  mérite  réel  et 
par  la  renommée , et  ils  se  séparent  ainsi  les  uns  des 
autres  par  des  lignes  de  démarcation  infranchissa- 
bles. La  république  des  lettres  (il  faut  y compren- 
dre les  beaux-arts  et  les  sciences)  est  éminemment 
aristocratique;  elle  tient  peu  à Légalité  des  condi- 
tions : il  n’en  est  pas  où  la  plebs  soit  plus  à plaindre. 

Mais  sans  vouloir  insister  ici  sur  les  corollaires  de 
cette  remarque,  et  tout  en  reconnaissant  qu’il  ne 
faut  ni  le  génie  de  Ricardo,  ni  le  talent  de  Dumou- 
lin, pour  être  soit  un  bon  agent  de  change , soit  un 
avoué  recommandable,  nous  ne  pouvons  pas  ne 
pas  rappeler  que  la  moralité  humaine  n’est  malheu- 
reusement pas  une  puissance  dont  il  soit  difficile  de 
trouver  les  bornes,  du  moins  chez  le  plus  grand 
nombre.  Dès  lors  convient-il,  est-il  sage,  moral , de 
mettre  l’homme  aux  prises  avec  le  besoin  , tout  en 
lui  confiant  des  fonctions  importantes  et  dange- 
reuses; tout  en  le  mettant  à même  de  décider  des 
plus  grands  intérêts,  seul,  par  un  mot,  par  une 
omission , par  une  ruse  ou  par  un  crime,  souvent  si 
faciles  à cacher?  convient-il  de  jeter  dans  la  so- 
ciété une  cause  si  générale  , si  fondée  d’inquiétudes 
et  d’alarmes  ! 

Et  cependant,  qu’arriverait-il  si  certaines  car- 
rières , qui  exigent  surtout  une  grande  moralité , 
étaient  ouvertes  à un  nombre  illimité  d’aspirants.'* 
Il  arriverait  ce  qui  arrive  de  certaines  professions 
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cette  exception  (elle  n’est  pas  la  seule)  aux  principes 
de  la  libre  concurrence. 

Je  ne  vous  citerai  qu’un  fait.  Le  privilège  des  agents 
de  change , aboli  en  1791 , ne  tarda  pas  à être  réta- 
bli. Peut-être,  lors  du  retour  delà  monarchie?  Non, 
messieurs,  par  la  Convention.  On  sentit  la  nécessité 
d’une  police  de  la  bourse.  Une  concurrence  illimitée 
d’hommes  se  faisant  agents  de  change  avait  porté  une 
telle  perturbation  dans  les  négociations  , qu’il  devint 
nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  agents  de  change 
à vingt-cinq.  Les  comités  de  salut  public  et  des  finan- 
ces furent  chargés  de  les  nommer.  La  corporation  fut 
ensuite  réorganisée  sous  le  Consulat , qui  exigea  un 
cautionnement.  Cette  organisation  fat  complétée  plus 
tard,  en  1816  et  1818. 

Au  surplus,  en  pratique,  la  question  dépend  tou- 
jours de  la  mesure  de  confiance  que  la  loi  accorde  à 
certaines  professions.  Plus  les  actes  dont  on  les  rend 
capables  sont  importants  et  dangereux , et  plus  les 
précautions  à prendre  doivent  être  nombreuses  et 
rassurantes.  Le  droit  de  faire  des  actes  judiciaires 
pourrait  ne  pas  être  un  privilège , et  les  inconvénients 
de  cette  liberté  seraient  nuis  , là  où  ces  actes  n’au- 
raient pas  la  même  importance  légale  que  chez  nous, 
là  où  ils  ne  pourraient  pas  apporter  le  même  préju- 
dice à ceux  dont  la  confiance  aurait  été  surprise.  Mais, 
si  vous  nantissez  certains  hommes  de  pouvoirs  très- 
étendus  et  très-dangereux , la  question  de  la  liberté 
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Chaque  profession  est  inévitablement  soumise  à 
des  convenances  d’un  ordre  plus  ou  moins  élevé , à 
un  genre  de  vie  plus  ou  moins  coûteux.  Ne  perdons 
pas  de  vue  que  toutes  les  choses  que  nous  désirons 
peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs , les  choses  né- 
cessaires, les  choses  qu’il  est  convenable  d’avoir, 
et  celles  qui  sont  pour  nous  de  pures  jouissances , des 
dépenses  de  luxe.  Dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété qui  sont  au-dessus  de  la  misère , vous  retrou- 
verez cette  triple  distinction.  Ce  serait  une  sorte  de 
cynisme  fantastique  que  d’imaginer  que,  pour  tous 
les  hommes,  les  besoins  sont  les  memes. 

Or , pour  en  revenir  aux  professions  qui , par  la 
nature  de  leurs  fonctions  , exigent  des  garanties  po- 
sitives de  moralité,  on  a pu  craindre,  avec  raison, 
que  si  des  hommes  voués  à l’une  ou  à l’autre  de  ces 
professions  se  trouvaient , par  l’effet  de  la  libre  con- 
currence, hors  d’état  d’obtenir  par  leur  travail  non- 
seulement  ce  qui  leur  est  convenable,  mais  ce  qui 
leur  est  nécessaire,  la  moralité  de  ces  hommes,  se 
trouvant  ainsi  aux  prises  avec  le  besoin , ne  laissât 
les  consommateurs  exposés  à des  dommages  très-dif- 
ficiles à éviter , impossibles  à réparer. 

C’est  là , je  crois , l’argument  décisif.  Si  les  autres 
ne  sont  pas  d’une  égale  force,  celui-là  mérite  d’au- 
tant plus  d’être  pris  en  sérieuse  considération  que 
l’p\T»ériencR  naraît  avoir  confirmé  la  nécessité  de 
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du  travail  devient  alors  une  question  secondaire.  U 
ne  s’agit  plus  seulement  de  savoir  si  on  produira  plus 
ou  moins , si  le  travail  sera  plus  ou  moins  parfait , 
plus  ou  moins  cher:  les  principes  de  morale  et  d’or- 
dre public  dominent  la  matière. 

On  insistera  peut-être;  on  dira  qu’il  est  possible 
de  s’assurer  à priori^  non-seulement  de  la  capacité, 
mais  de  la  moralité  de  ces  agents  ; que  c’est  ainsi 
qu’on  procède  chez  nous  à l’égard  des  instituteurs 
primaires,  et  cela  en  vertu  de  l’art.  A de  la  loi  toute 
nouvelle  qui  vient  de  réaliser,  pour  cette  branche 
de  l’instruction  publique,  le  principe  du  libre  ensei- 
gnement posé  dans  la  Charte.  La  moralité  de  l’homme 
qui  reçoit  des  pères  de  famille  le  dépôt  sacré  de  leurs 
enfants  serait-elle  moins  importante  à constater  que 
celle  d’un  courtier  ou  d’un  notaire  ? 

L’argument  est  spécieux , séduisant  même  pour 
nous  qui  désirons  vivement  l’application  la  plus 
étendue  du  principe  de  liberté  : toutefois  l’argument 
nous  paraît  pécher  par  la  base;  vous  allez  en  juger. 

Avant  tout,  est-il  possible  de  s’assurer,  à l’avance, 
de  la  moralité  d’un  homme  , par  des  épreuves  di- 
rectes et  officielles,  comme  on  le  peut  de  sa  capacité? 
Évidemment,  les  moyens  nous  manquent.  La  mora- 
lité ne  peut  qu’être  attestée  ; elle  n’admet  d’autres 
preuves  que  le  témoignage.  Mais  quel  témoignage  ! 
Le  témoignage  du  passé,  et  il  s’agit  d’assurer  l’ave- 
nir : un  témoignage  relatif  aux  premières  années  de 
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la  vie,  avant  les  séductions  et  les  tentations  du 
monde;  et,  cependant,  c’est  une  garantie  contre  ces 
tentations  et  ces  séductions  qu’on  demande  : enfin  , 
un  témoignage  qui,  par  sa  nature  , ne  peut  être  que 
négatif;  et  qui  ne  sait  que  le  témoignage  positif  peut 
seul  agir  sur  notre  esprit  comme  preuve  irrécusable? 

Encore,  si  ce  témoignage  négatif  pouvait  être 
obtenu  avec  toutes  les  garanties  nécessaires,  avec 
pleine  liberté  de  contradiction  et  de  débat  public.  Il 
n’en  est  rien  ; cela  est  impossible.  Aussi,  convenons- 
en  , celui  qui  ne  voudrait  pas  confier  à un  postulant 
la  moindre  de  ses  affaires  n’oserait  pas , à moins  de 
faits  criants , notoires  , lui  refuser  le  certificat  de 
moralité , et  lui  fermer  de  sa  main  une  carrière  qui 
était  le  but  de  sa  vie , l’objet  de  ses  études  , l’espoir 
de  sa  famille.  Dès  lors , mieux  vaudrait  renoncer  à 
toute  preuve  que  d’inspirer  au  public  une  confiance 
qu’on  n’a  pas,  en  se  contentant  de  preuves  insuffisan- 
tes et  indirectes. 

On  s’en  contente  pour  les  instituteurs  primaires. 
— Le  ciel  nous  préserve  de  mal  augurer  de  notre 
belle  loi.  Nous  dirons  seulement  que  la  comparaison 
n’est  pas  juste.  L’instituteur  exerce,  il  est  vrai,  une 
sorte  de  sacerdoce;  il  peut  faire  à la  société  un  mal 
immense,  un  mal*,  disons-le,  plus  grand  que  le  bien 
qu’elle  peut  en  attendre.  Il  est  si  facile  d’oblitérer  la 
conscience  des  enfants  et  de  pervertir  la  rectitude  na- 
turelle de  ces  jeunes  âmes  ! L’instituteur  doit  être 
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probe , dévoué , de  mœurs  très-pures , d’une  con- 
duite à tous  égards  irréprochable.  Nous  en  tombons 
d’accord.  Mais,  de  bonne  foi , quel  interet  a-t-il  à 
ne  pas  l’être  ? Qu’on  nous  permette  de  ne  pas  même 
faire  allusion  aux  abominables  égarements  de  quel- 
ques imaginations  dépravées.  Hors  de  ces  rares 
turpitudes  qui  ne  peuvent  rester  longtemps  ca- 
chées, quel  mal  peut  faire  un  instituteur  primaire  ? 
Que  peut-il  attendre  d’un  manque  de  délicatesse , 
de  probité , d’une  partialité  coupable  , d’une  com- 
plaisance inique  ? Changerait-il  d’état  ? Pourrait-il 
s’abandonner  aux  prestiges  d’une  magnifique  récom- 
pense , aux  séductions  d’une  brillante  promesse  ? 
L’instituteur  n’a  d’espoir  que  dans  sa  bonne  conduite, 
dans  une  ardeur  incessante  et  un  dévouement  impar- 
tial. C’est  l’estime  et  l’affection  des  familles  qui  seu- 
les peuvent  lui  assurer  un  avenir  modeste , mais 
certain  et  honorable.  D’ailleurs,  1 instituteur  ne  s en- 
veloppe point  de  mystère,  n’agit  point  dans  1 ombre 
du  cabinet.  H est  constamment  sous  les  yeux  des 
familles,  de  ses  supérieurs,  du  public.  Tout  ce 
qu’il  dit,  tout  ce  qu’il  fait,  un  geste,  un  mot,  tout 
est  observé  par  cent  yeux , répété  par  cent  bou- 
ches. 

C’est  ainsi  que,  par  une  liaison  que  je  voudrais  ap- 
peler providentielle,  dans  cette  profession  si  impor- 
tante pour  l’avenir  des  sociétés,  les  garanties  se  trou- 
vent dans  les  moyens  d’exécution  et  en  sont  presque 
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inséparables.  Il  suffit  d’agir  pour  que  le  public  sa- 
che si  l’action  est  ou  non  conforme  à la  loi  du  devoir. 
L’hypocrite  ne  saurait  garder  longtemps  un  mas- 
que trompeur,  ni  préparer  dans  le  mystère  des  maux 
irréparables. 

D’ailleurs,  même  dans  l’instruction  publique  , on 
est  arrivé  à l’absurde  et  à l’impossible , lorsqu’on  a 
cru  pouvoir,  dans  tous  les  cas , concilier  le  principe 
de  la  libre  concurrence  avec  toutes  les  garanties 
que  le  haut  enseignement  paraissait  exiger.  En  voici 
un  exemple  frappant.  Le  concours  fut  admis  comme 
moyen^de  pourvoir  aux  chaires  vacantes  dans  les  fa- 
cultés de  médecine  et  de  droit.  Mais,  en  même  temps, 
on  craignit  de  voir  le  haut  enseignement  officiel  de- 
venir, en  quelque  sorte  , la  propriété  d’hommes  ca- 
pables, sans  doute,  mais  d’une  moralité  douteuse  ou 
d’opinions  hostiles  à l’ordre  de  choses  établi.  A tort 
ou  à raison  , on  s’effraya  de  la  pensée  que  toute  la 
jeunesse,  appelée  un  jour  au  maniement  des  affaires 
publiques,  pourrait,  à un  âge  où  les  impressions  sont 
à la  fois  faciles  et  durables , puiser  dans  les  hautes 
écoles  des  exemples  dangereux  ou  des  principes  sub- 
versifs. Quelle  pourrait  être,  disait-on,  l’autorité 
morale  d’un  gouvernement  qui , dupe  de  ses  pro- 
pres lois , organiserait  à grands  frais  et  au  su  de  tout 
le  monde  des  écoles  qui  deviendraient  pour  lui  de 
vastes  pépinières  de  frondeurs  et  d’ennemis  ? On  re- 
connaissait en  même  temps  que  les  certificats  de 
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comme  un  exemple  des  bizarreries  auxquelles  on 
serait  conduit,  en  voulant  appliquer  sans  distinction 

le  système  des  épreuves  préalables  et  directes  à toutes 
les  professions  qui  exigent , avant  tout , des  garan- 
■ties  de  moralité. 

En  dernière  analyse  , pour  certaines  professions , 
il  n’est  guère  possible  de  refuser  à l’autorité  publique 
un  pouvoir  discrétionnaire,  un  droit  de  tutelle  que 
réclament  également  les  intérêts  privés  et  l’ordre 
public.  Cette  intervention  tutélaire,  qui  permet  au 
gouvernement  de  profiter  de  tous  les  renseignements , 
de  toutes  les  données  qu’il  a pu  se  procurer,  peut 
se  concevoir  comme  moyen  d’éleetion  ; elle  serait 
intolérable  comme  moyen  d’exclusion.  Le  choix  est 
une  préférence  qui  peut  blesser  quelques  personnes, 
mais  qui  ne  les  déshonore  point  ; l’exclusion  serait 
un  outrage. 

Je  passe  maintenant  à la  seconde  des  questions  que 
nous  nous  sommes  proposé  d’examiner , à la  question 
de  la  vénalité  des  offices. 

Et  d’abord,  que  serait  ce  pouvoir  discrétionnaire 
qu’on  réclame  pour  le  gouvernement  dans  l’intérêt 
public  et  particulier,  s’il  était  insuffisant  au  but  qu’il 
faut  atteindre?  Si  le  nombre  fixé  par  la  loi  devient 
une  règle  aveugle,  inflexible,  qu’aucune  considéra- 
tion légitime  ne  peut  modifier  et  qui , au  lieu  de  se 
proportionner  aux  besoins , leur  résiste  , la  garantie 
n’est  plus  qu’un  absurde  et  odieux  privilège.  De 
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bonne  vie  et  mœurs  n’étaient  pas,  dans  le  cas  parti- 
culier, une  garantie  suffisante. 

Or  qu’a-t-on  su  imaginer  pour  obvier  à ces  in- 
convénients? Voyez-le,  dans  le  statut  du  J Ornai  1825; 
la  mesure  la  plus  inoffensive,  par  cela  seul  qu’elle 
n’est  pas  susceptible  d’exécution  , la  plus  révoltante 
si  elle  l’était.  Lorsque  tous  les  candidats  sont  ins- 
crits, le  ministre,  ou,  si  l’on  veut,  le  conseil  royal, 
aurait  le  pouvoir  de  rayer  de  la  liste  les  noms  de 
ceux  dont  la  conduite , le  caractère  ou  les  opi- 
nions ne  lui  offriraient  pas  de  garanties  suffisantes. 
Proh  Deus!  Il  dépendrait  d’un  ministre,  d’une  auto- 
rité, quelle  qu’elle  soit,  de  briser  ainsi  arbitraire- 
ment la  carrière  d’un  homme , de  jeter  sur  lui  une 
tache  indélébile  , sans  griefs  articulés , sans  défense , 
sans  justification,  sans  appel!  Les  épreuves  étant 
ouvertes  pour  la  capacité,  ce  seraient  donc  les  opi- 
nions , le  caractère  , la  conduite  de  l’aspirant  qu’on 
réprouverait.  L’inquisition  agissait  d’une  manière 
plus  logique  : elle  interrogeait  l’accusé.  On  n’a  jamais 
eu  recours  , je  crois , à ce  pouvoir.  Très-heureuse- 
ment , les  noms  descandidats  pour  les  divers  concours 
n’ont  jamais  placé  le  gouvernement  dans  la  doulou- 
reuse alternative  d’exercer  un  pouvoir  tyrannique,  ou 
de  courir  la  chance  de  voir  le  haut  enseignement  confié 
àdes  hommes  dangereux.  Précisément,  parce  que  cet 
étrange  moven  est  resté  dans  le  domaine  des  abstrac- 
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lions,  nous  avons  nu,  sans  inconvenance,  le  choisir 
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la  violence , ne  suffit  pas  toujours  pour  enlever  jus- 
qu’aux dernières  racines  des  vieilles  coutumes.  Vien- 
nent ensuite  les  intérêts  personnels  et  les  vieux 
préjugés  cultiver  et  réchauffer  ces  faibles  débris,  et 
de  vigoureux  rejetons  ne  tardent  pas  à reparaître, 
au  grand  étonnement  de  ceux  qui  imaginent  qu’en 
politique  abolir  c’est  supprimer , et  que  créer  c’est 
fonder. 

Nul  de  nous  n’ignore  ce  qui  se  passe  pour  les  of- 
fices de  notaire,  d’avoué,  d’agent  de  change  et  autres. 
Le  nombre  des  places  est  déterminé , et  le  choix  des 
titulaires  appartient  au  gouvernement.  C’est  là  l’ap- 
parence: voici  la  réalité.  Le  titulaire  qui,  par  un  mo- 
tif quelconque , estime  que  le  moment  de  la  retraite 
est  arrivé  pour  lui,  trouve  un  acheteur  de  son  office, 
en  retire  un  prix  qui  a été  , dans  certains  cas  , fort 
considérable , et  obtient  de  l’autorité  la  nomination 
du  candidat  qu’il  présente.  Cet  usage,  qui  n’était  que 
toléré  sous  l’empire , a été  sanctionné  par  la  loi  des 
finances  de  1816  (art.  91). 

Qu’importe?  dira-t-on.  Le  gouvernement  peut  re- 
fuser son  agrément  si  le  candidat  ne  réunit  pas  les 
qualités  nécessaires  : l’intérêt  général  n’est  donc  ex- 
posé à aucun  doqimage. 

La  réponse  serait  fondée,  que  le  dommage  des  con- 
sommateurs n’en  serait  pas  moins  réel.  Sur  quoi 
repose  cette  propriété  factice , vendue  à beaux  de- 
niers comptants  , et  souvent  pour  des  sommes  énor- 
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même,  si  le  gouvernement  se  trouve  gêné  dans  ses 
choix,  si  les  candidats  lui  sont,  en  quelque  sorte, 
imposés  par  des  intérêts  personnels  et  subalternes , 
l’intervention  de  l’autorité  n’est  plus  qu’un  piège  pour 
les  citoyens  : elle  couvre  de  sa  responsabilité  morale 
des  hommes  qui , en  réalité , ne  sont  pas  ses  élus. 

Or , disons-le  , il  est  à craindre  que  ce  double  in- 
convénient ne  soit  la  conséquence  nécessaire  de  la 
vénalité  de  ces  offices.  Je  ne  veux  pas  traiter  ici  la 
question  générale  de  la  vénalité  des  charges.  Malgré 
l’autorité  imposante  de  Montesquieu  , la  question  est 
jugée,  et  la  vénalité  des  charges  condamnée  sans  ap- 
pel. Signalée  dans  les  cahiers  des  députés  aux  états 
généraux  comme  une  des  colonnes  de  ce  vieil  édifice 
politique  qu’on  voulait  renverser , 'elle  aussi  tomba 
sous  les  coups  redoublés  de  la  France  nouvelle,  dans 
la  nuit  à jamais  mémorable  du  4 août.  La  magistra- 
ture ne  fut  plus  l’apanage  d’une  caste,  ni  le  privi- 
lège, des  hommes  riches.  La  France,  en  devenant 
de  plus  en  plus  active  et  vivante,  a prouvé  que 
l’illustre  président  se  jetait  dans  le  paradoxe  lors- 
qu’il appliquait  à la  vénalité  des  charges  la  maxime, 
que  K la  manière  de  s’avancer  par  les  richesses  ins- 
pire et  entretient  l’industrie,  » et  lorsque  par  un 
rapprochement  qui,  tombé  d’une  autre  plume,  pour- 
rait être  appelé  bizarre , il  nous  disait,  « Paresse  de 
l’Espagne  ; on  y donne  tous  les  emplois.  » 

Mais  le  torrent  révolutionnaire  , quelle  qu’en  soit 
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mes , trois  cent,  quatre  cent,  cinq  cent  mille  francs? 
Quel  est  son  revenu?  où  l’acheteur  peut-il  le  pui- 
ser ? Hélas  ! dans  la  poche  des  consommateurs  ; il 
faut  bien  que  le  tarif  ou  l’usage  leur  fasse  retrouver, 
en  sus  de  la  rétribution  due  au  travail,  les  intérêts  et 
un  peu  aussi  l’amortissement  du  prix  d’achat.  Car 
l’avenir  est  incertain;  il  ne  serait  ni  sage  ni  prudent 
de  se  fier  aveuglément  à l’espoir  de  recouvrer,  à la 
fin  de  sa  carrière,  le  prix  déboursé  ; mieux  vaut  pren- 
dre ses  sûretés.  Le  résultat,  c’est  donc  uil  impôt  dé- 
guisé , levé  par  quelques  particuliers  et  à leur,  profit  ; 
un  droit  aussi  absurde  que  le  serait  la  demande  que 
l’un  de  nous  pourrait  faire  au  gouvernement  pour  en 
obtenir  le  don  d’un  décime  additionnel  sur  l’octroi 
de  Paris. 

D’ailleurs,  le  libre  choix  de  l’autorité  n’est  plus 
qu’une  vaine  apparence.  Un  candidat  perdu  de  ré- 
putation ou  d’une  incapacité  notoire  serait  refusé. 
Qui  en  doute?  Mais  la  question  est  autre;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si , en  présence  du  candidat  choisi 
par  le  titulaire , et  avec  la  jierspective  du  dommage 
que  ferait  éprouver  à celui-ci  le  refus  de  confirma- 
tion , l’autorité  n’éprouve  ni  embarras  ni  gêne  ; si 
• c’est  réellement  le  plus  capable  et  le  plus  digne  parmi 
les  aspirants  qu’elle  appellera;  si  elle  ne  donne  rien 
aux  circonstances,  rien  aux  engagements  déjà  pris, 
aux  sollicitations  des  familles  qui  ont  souscrit , aux 
influences  si  nuissantes  et  si  actives  de  l’esnrit  de 

Jk  * 
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corps.  Car  tous  les  titulaires  sont  intéressés  à secon- 
der les  projets  de  leur  confrère;  plus  les  précédents 
se  multiplient , plus  le  privilège  est  assuré.  Dans  ce 
système,  1 autorité  est  à peu  près  également  certaine 
de  ne  pas  nommer,  ni  le  plus  indigne,  ni  le  plus  di- 
gne. Si,  d un  côté,  on  n’oserait  pas  lui  présenter  le 
plus  indigne , de  l’autre , ce  n’est  pas  le  plus  digne 
qu  on  recherche,  mais  le  plus  hardi,  le  plus  impatient;  * 

ce  qu’on  veut  avant  tout,  c’est  une  bonne  affaire  ; ' 

un  prix  élevé  et  des  sûretés  : tant  mieux  pour  le  pu- 
blic si  on  rencontre  par  surraarché  une  haute  capa- 
cité et  une  probité  inébranlable.  i 

On  opposera  que  le  gouvernement  n’est  guère 
plus  infaillible  dans  ses  choix,  que  sans 'cette  candi- 
dature, qui  se  trouve  cependant  entourée  d’une  sorte 
de  responsabilité,  les  nominations  seraient  encore 
plus  sujettes  à objection,  qu’en  la  supprimant  on 
ne  ferait  peut-être  que  substituer  à des  influences 
suspectes  des  influences  encore  plus  dangereuses.  Il  ' 

vaut  mieux,  dira-t-on,  qu’un  aspirant  au  notariat 
soit  présenté  par  un  ancien  notaire  connaissant  tous 
les  devoirs  de  sa  profession  , et  ne  voulant  pas  laisser 
en  de  mauvaises  mains  ses  clients  et  son  étude,  que 
par  un  député  ou  tel  autre  personnage  qui , poussé  ^ 

par  des  motifs  politiques,  ne  songe  guère  aux  quali- 
tés personnelles  du  candidat.  i 

Nous  ne  devons  pas  entrer  ici  dans  le  champ  trop  i 

étendu  que  ces  observations  ouvriraient  devant  nous.  i 

T.  1.  aS 
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C’est,  sans  doute,  une  belle  et  grande  question  politi- 
que que  celle  de  savoir  de  quelles  garanties  pourraient 
être  entourées  les  nominations  officielles,  sans  tou- 
tefois que  le  gouvernement  se  trouvât , par  ces  pré- 
cautions, déchargé  de  toute  responsabilité  , ni  privé 
de  la  juste  et  légitime  influence  qu’il  doit  exercer. 
Mais  cette  question,  par  sa  généralité , sort  des  limi- 
tes de  nos  recherches  ; elle  appartient  à un  autre 
ordre  d’études.  Qu’il  nous  suffise  d’avoir  démon- 
tré que  la  vénalité  des  offices  n assure  point  aux 
consommateurs  le  meilleur  service  ni  -un  prix  mo- 
déré , conditions  qu’il  serait  possible  d’obtenir  par 
le  choix  direct  de  l’autorité.  Cette  possibilité  ne  sau- 
rait être  sérieusement  contestée.  Quant  aux  moyens 
de  la  réaliser  et  aux  garanties  nécessaires  pour  que 
le  droit  d’élire  ne  s’égare  point,  quelles  que  soient 
nos  idées  à cet  égard , nous  ne  voulons  pas , en  les 
exposant , empiéter  ici  sur  le  domaine  des  publi- 

cistes. 

INous  terminerons  en  vous  faisant  remarc[uer  que 
la  vénalité  des  charges  est  d’autant  plus  déplorable, 
quelle  empêche  de  proportionner  le  nombre  des 
producteurs  à l’étendue  des  besoins;  condition  qui 
seule  peut  faire  accepter  sans  murmures  cette  res- 
triction à la  liberté  de  l’industrie.  Qui  ne  voit  pas,  en 
effet , que , si  les  offices  sont  vénaux,  il  est  aussi  dif- 
ficile au  gouvernement  d’en  diminuer  que  d’en  ac- 
croître le  nombre?  Toute  diminution  , c’est  la  des- 


DIX-NELVIÈME  LEÇON.  435 

truction  d’une  propriété  particulière  , au  profit  des 
autres  titulaires  ; tout  accroissement , c’est  une 
diminution  de  valeur  pour  les  offices  existants.  La 
première  de  ces  mesures  excite  une  légitime  répu- 
gnance; la  seconde  soulève  de  grandes  clameurs.  U 
est  aisé  de  dire  à la  tribune  législative  que  rien  ne 
gene  , à cet  égard , la  libre  action  du  gouvernement; 
il  est  plus  difficile  de  le  prouver  dans  le  cabinet  et 
par  des  faits. 

Plus  on  avance,  plus  le  mal  s’aggrave.  Le  jour  où 
le  gouvernement  voudrait  enfin  recouvrer  sa  pleine 
liberté  d’action , il  n’aurait  à opter  qu’entre  deux 
graves  inconvénients  ; une  sorte  de  spoliation  révo- 
lutionnaire , ou  bien  un  sacrifice  énorme  pour  le 
trésor  public;  et  cela  pour  avoir  sanctionné  la  trans- 
formation d’une  fonction  personnelle  en  une  pro- 
priété transmissible  et  laissé  revivre  ainsi,  en  partie 
du  moins,  et  sous  une  certaine  forme,  une  vieille 
coutume  née  des  misères  du  trésor  royal  sous  Fran- 
çois I , et  qui  devait  rester  à jamais  ensevelie  avec 
les  fiefs,  les  jurandes,  les  substitutions  et  le  servage 
sous  les  ruines  de  l’ancien  régime.  L’augmentation 
des  cautionnements,  qui  eut  lieu  en  1816,  ne  justifiait 
point  ce  retour  vers  le  passé.  Aussi  cette  bizarre 
compensation  fut-elle , ce  me  semble , plus  encore 
le  prétexte  que  le  motif  de  ce  rétablissement  par- 
tiel d’un  vieil  abus  contre  lequel , même  sous  l’an- 
cien régime,  s’élevaient  des  voix  imposantes.  « C’est 
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une  gangrène , s’écrie  le  duc  de  Saint-Simon  en 
parlant  de  la  vénalité  des  emplois  militaires , qui 
ronge  depuis  longtemps  tous  les  ordres  et  toutes  les 
parties  de  l’État,  sous  laquelle  il  est  difficile  qu’il 
ne  succombe  et  qui  n’est  heureusement  point  ou  fort 
peu  connue  dans  tous  les  autres  pays  de  l Europe.  » 
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C’est  par  l’instruction  générale  que  l’État  doit  chercher  à augmenter 
la  puissance  du  travail  et  à développer  les  aptitudes  diverses  des 
travailleurs.  L’instruction  élémentaire  doit  se  proportionner  aux  diffé- 
rentes professions,  et  toutes  les  professions  peuvent  se  ranger  sous 
trois  classes  : les  professions  mécaniques,  les  professions  industrielles 
et  les  professions  savantes  et  esthétiques.  — Le  principe  de  la  liberté 
ne  doit  pas  seulement  s’appliquer  au  concours,  à la  distribution  et  à 
l’apprentissage  des  travailleurs;  en  thèse  générale,  les  règlements  qui 
gênent  le  travail,  soit  en  lui  prescrivant  un  mode  d’application,  soit 
en  réglant  la  qualité  et  la  forme  des  produits,  sont  aussi  nuisibles  à 
la  production  que  ceux  qui  entravent  le  libre  mouvement  des  tra- 
vailleurs. 
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Messieurs  , 

$ 

Les  corporations  des  métiers , les  jurandes , les 
maîtrises  ou  toute  autre  institution  analogue  ne  sont 
pas  des  moyens  que  la  raison  approuve  et  que  l’ex- 
périence autorise.  En  thèse  générale , la  libre  con- 
currence des  travailleurs  est  plus  utile  à la  produc- 
tion que  le  travail  soumis  à des  restrictions  et  à des 
gènes.  Bossuet  se  livrait  trop  à son  amour  de  l’unité 
et  de  la  règle , lorsqu’en  parlant  des  castes  égyptien- 
nes, de  ce  système  immobile  où  tout  était  hérédi- 

« 

taire  , même  les  métiers  , il  disait  : « Par  ce  moyen, 
tous  les  arts  venaient  à leur  perfection.  » C’est  là,  au 
surplus , une  de  ces  erreurs  qui  peuvent  séduire 
même  riiomme  de  génie,  parce  qu’elles  renferment 
une  portion  de  vérité.  En  effet , une  des  raisons  qui 
justifient  la  division  du  travail,  et  qui  font  de  ce 
fait  économique  un  des  ressorts  les  plus  puissants 
de  la  production , c’est  qu’on  fait  mieux  et  beaucoup 
mieux  ce  qu’on  est  accoutumé  à faire;  c’est  l’avan- 
tage qu’on  retire  de  la  constante  répétition  des  mêmes 
actes  par  le  même  individu.  L’observation  a prouvé 
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que , dans  une  manufacture , il  ne  fallait  pas  faire 
ce  que  l’ignorance  fait  souvent,  c’est-à-dire  per- 
mettre une  sorte  de  pêle-mêle  entre  les  travailleurs , 
ni  croire  qu’il  y ait  économie  de  temps  et  de  dé- 
pense lorsque  le  même  ouvrier  est  appelé  à remplir 
des  fonctions  diverses. 

Je  n’ai  pas  traité  de  la  division  du  travail , parce 
que  c’est  là  un  principe  désormais  acquis  à la  science 
et  hors  de  toute  contestation.  Or,  ce  que  Bossuet 
disait  des  castes  égyptiennes  avait  cette  portion  de 
vérité , que  , grâce  à la  répétition  séculaire  des  me- 
mes actes  dans  la  même  famille,  et  à cette  pratique 
traditionnelle  qui  passait  ainsi  de  père  en  fils  , on 
était  arrivé,  pour  les  ouvrages  qui  exigent,  avant 
tout,  un  travail  long,  patient,  minutieux,  à un  de- 
gré de  fini  et  d’exactitude  très-remarquable.  Mais 
que  sont  les  progrès  de  l’art  et  de  l’industrie  des  pays 
de  castes,  comparés,  dans  le  monde  ancien,  à ceux  de 
la  Phénicie , de  la  Grèce  et  de  leurs  brillantes  colo- 
nies sur  les  côtes  de  l’Afrique , de  l’Asie  Mineure,  de 
la  Sicile  , de  l’Italie  méridionale  et  de  la  Gaule;  com- 
parés surtout  dans  le  monde  moderne  à ceux  des  pays 
qui,  non  contents  d’avoir  repoussé  comme  un  crime 
l’esclavage  , ont  su  éluder  ou  briser  les  entraves 
des  corporations,  la  gêne  tyrannique  des  maîtrises? 
Sans  doute,  partout  où  la  richesse,  le  pouvoir  et  la 
science  sont  un  privilège , il  se  peut , si  toutefois  la 
paresse  et  les  plaisirs  sensuels  ne  l’abrutissent  point, 
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que  la  classe  privilégiée  atteigne  dans  ses  loisirs  aris- 
tocratiques un  assez  haut  degré  de  développement  in- 
tellectuel ; qu’elle  réalise  , si  elle  est  maîtresse  d’un 
peuple  docile  et  dévoué,  d’ingénieuses,  même  de 
grandes  conceptions;  qu’elle  étonne  le  monde  parles 
nécropoles  et  les  temples  de  la  Thébaïde  en  Égypte, 
d’Éléphanta  et  de  Mavalipouram  dans  les  Indes.  Mais , 
encore  une  fois , que  sont , sous  le  point  de  vue  éco- 
nomique, les  travaux  de  l’Inde  et  de  l’Égypte,  com- 
parés aux  produits  si  riches,  si  variés,  si  multiples 
de  la  liberté  dans  le  monde  moderne?  Et  quel  était, 
si  on  voulait  élargir  la  question  , l’état  des  popula- 
tions asservies  de  l’antiquité,  comparé  même  à la 
condition  la  plus  humble  de  nos  libres  travailleurs? 

Ce  que  l’État  doit  garantir  aux  populations,  ce 
qu  il  doit  au  moyen  de  la  caisse  commune,  adminis- 
trée par  le  gouvernement,  mettre  à la  portée  de  tout 
le  monde,  peut-être  même  imposer,  c’est  un  certain 
degré  d instruction  et  d’éducation  ; je  voudrais  un 
mot  qui  réunit  par  un  lien  indissoluble lesdeux  idées. 

L homme  sortant  des  mains  de  la  nature  est 
aveugle  et  impuissant.  Ses  facultés  instinctives , fé- 
condes, divines  si  on  les  développe,  le  laissent,  li- 
vrées à elles-mêmes , au-dessous  de  la  brute.  Sans 
vouloir  ici  aborder  la  question  sous  toutes  ses  faces 
et  en  nous  bornant  au  côté  le  moins  important,  qui 
est,  sans  doute , le  côté  économique,  quel  profit 
peut  espérer  la  société  d’iine  population  inepte,  bru- 
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taie , plus  apte  à détruire  par  hou  ignorance  et  ses 
grossières  passions  qu’à  produir<3  par  son  intelligence 
et  son  travail? 

Le  chef  d’une  manufacture  refuse  ou  met  à la  porte 
les  ouvriers  par  trop  incapables  ou  désordonnés.  La 
société  peut-elle  les  expulser  également  du  grand 
atelier  national  ? peut-elle  également  les  jeter  sur  le 
pavé  et  les  y laisser  mourir  de  faim?  La  morale  et  la 
politique  ne  sauraient  le  permettre  j l’économie  poli- 
tique non  plus.  Le  manufacturier  peut  n’écouter  que 
son  intérêt  ou,  si  l’on  veut,  sou  droit.  La  loi  le  pro- 
tège; l’œil  de  la  police  veille  jiour  lui , la  force  pu- 
blique garde  sa  maison.  Mais,  la  société  elle-même, 
qui  la  protège , qui  la  garde  lorsque  la  plupart  de  ses 
enfants  sont  abrutis  par  l’ignorance,  excités  par  de 
mauvaises  passions , égarés  par  la  misère  ? Comment 
pourra-t-elle  épurer  de  plus  en  plus  ses  tendances  et 
ses  goûts,  ennoblir  ses  besoins  , en  étendre  le  champ 
et  multiplier  les  moyens  d’y  pourvoir?  Qui  l’aidera 
à soutenir  la  concurrence  dans  les  marchés  du  monde, 
à suivre  les  progrès  incessants  de  l’humanité  dans  la 
carrière  de  la  production , et  à obtenir  ainsi  sa  part 
dans  la  distribution  de  la  richesse  générale  } 

L’ignorance  du  peuple  trouve  ses  panégyristes. 
Hélas  ! l’homme  a des  louanges  et  des  critiques  pour 
toutes  choses.  Il  est  un  si  bizarre  distributeur  du 
blâme  et  de  l’éloge,  que  cela  seul  nous  prouve  que 
le  juge  suprême  du  mérite  et  du  démérite  est  ail- 
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I lèüfs.  Mais  je  ne  sache  pas  du  moins  qu’on  ait  poussé 

I le  paralogisme  jusqu’à  soutenir  que  plus  on  est 

I ignare , plus  on  est  riche  ; que  l’ignorance  c’est  de 

E ^ habileté.  Non  ; âu  contraire , on  a dit  que  le  peu— 

iplè  ne  devait  pâs  recevoir  d’instruction , parce  que 
la  morale  et  la  politique  exigeaient  égaletnent  qu’il 
fût  pauvre. 

I-:  Pour  nous,  qui  repoussons  de  toutes  nos  forces  ces 

I maximes  que  nous  voudrions  pouvoir  appeler  suran- 

I nées,  il  est  donc  évident  que  TÉtatpeut  imposer  une 

1 certaine  éducation  de  1 esprit , comme  il  exige  un 

^ vetement  et  une  contenance  décente  pour  le  corps. 

; Il  en  a le  droit  meme  sous  le  point  de  vue  écono- 

mique, car  plus  la  puissance  scientifique  se  substi- 
tue par  la  marche  naturelle  des  choses  à la  force 
purement  musculaire  de  l’homme,  et  moins  le  tra- 
vailleur dépourvu  de  toute  instruction  trouve  d’em- 
ploi. Il  devient  alors  une  charge  pour  la  société  qui, 
quoi  qu’on  en  dise,  ne  peut  ni  ne  veut  le  laisser 

I mourir  de  faim.  Elle  le  retrouve  à la  porte  de  ses 

bureaux  de  charité  et  de  ses  hospices , dans  ses  hô- 
pitaux et  ses  prisons  ; elle  le  rencontre  au  parvis  de 
ses  temples , sur  le  seuil  de  toute  maison  aisée , et  la 
société  n’a  d’autre  option  que  de  fermer  les  yeux  ou 
de  le  prendre  à sa  charge  sous  un  nom  ou  sous  un 
autre.  La  taxe  des  pauvres  se  déguise  sous  mille  for- 
mes et  pénètre  partout  où  l’appellent  l’ignorance, 
le  mépris  de  soi-même  et  la  misère.  L’habileté  con- 
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siste  à lui  donner  la  forme  la  moins  propre  à créer 
des  pauvres. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  l’éducation  officielle , si 
elle  est  gratuite , décharge  le  père  de  famille  d’une 
dette  sacrée  et  stimule  la  population,  qu’elle  devient 
précisément  une  sorte  de  taxe  des  pauvres.  D’un 
côté , l’éducation  peut  être  générale  et  obligatoire 
sans  être  entièrement  gratuite;  de  l’autre , c’est  là 
un  stimulant  qui  n’est  guère  redoutable.  Croit-on 
sérieusement  que  les  imprudents  qui  ne  craignent 
pas  de  donner  la  vie  à des  êtres  qu’ils  ne  pourront 
ni  bien  nourrir,  ni  bien  babiller,  qui  s’exposent  à 
s’entendre  demander , par  des  enfants  pleurant  de 
faim , du  pain  qu’ils  ne  pourront  pas  leur  donner, 
que  ceux-là  deviendront  de  sages  pères  de  famille , 
parce  que  l’état  ne  se  chargera  pas  d’envoyer  leurs 
enfants  à l’école  ? 

Il  ne  nous  appartient  pas  do  tracer  ici  les  limites 
de  cette  instruction  commune , de  cette  éducation 
initiale , qui , première  révélation  pour  l’homme  de 
sa  noble  nature,  lui  imprime,  je  dirai  presque  le 
sceau  de  l’espèce  humaine , et  lui  fait  sentir  qu’il  est 
autre  chose  qu’un  animal  : évidemment  ces  limites 
doivent  varier  selon  les  conditions  morales  et  poli- 
tiques de  la  société.  Là  où  les  connaissances  spéciales 
sont  très-répandues  et  d’un  ordre  élevé , là  où  la 
science  épargne  à l’homme  une  portion  très-consi- 
dérable de  travail  purement  mécanique , là,  sur- 
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tout,  où  des  salaires  suffisants  et  l’esprit  d’ordre  et 
d’économie  laissent  au  travailleur  quelque  loisir, 
quelque  temps  à consacrer  aux  jouissances  de  l’es- 
prit, là,  l’éducation  première  devra  franchir  les  li- 
mites où  elle  est  ordinairement  renfermée. 


Nous  ajouterons,  sans  crainte  d’être  taxé  de  pen- 
chant pour  le  privilège  et  les  classifications  arbi- 
traires , qu’il  convient  de  distinguer  avec  soin  trois 
ordres  d’études  communes , ainsi  qu’on  distinguo 
trois  espèces  de  professions , les  professions  mécani- 
ques, les  professions  industrielles  et  les  professions 
savantes  et  esthétiques. 

Cultivateur  ou  cordonnier,  ouvrier  tailleur  ou 
cocher,  peu  importe  ; les  études  préparatoires  doi- 
vent etre  les  memes.  Chacun  fera  ensuite  l’appren- 
tissage du  métier  auquel  il  se  destine. 

De  même,  régisseur  ou  commerçant,  manufac- 
rier  ou  constructeur,  peu  importe  encore  ; il  est  des 
études  communes  pour  cette  classe,  des  études  d’un 
ordre  plus  élevé  que  celles  de  la  première,  bien 
qu’ensuite  chacun  doive  se  livrer  à l’étude  particu- 
lière de  la  branche  qu’il  désire  cultiver. 

La  distinction  est  encore  plus  sensible  pour  les 
professions  savantes.  Il  est  pour  cette  classe  des  étu- 
des communes  auxquelles,  nous  le  pensons,  il  est 
inutile  d’appeler  ceux  qui  ne  se  destinent  qu’aux 
professions  mécaniques  ou  industrielles  ; ces  études 
forment,  par  leur  ensemble,  le  point  central  d’où 
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partent,  chacun  avançant  vers  son  but  au  moyen 
d’études  spéciales , le  littérateur , l’historien , le  sa- 
vant , le  médecin,  le  publiciste,  le  légiste , le  théolo- 
gien, et  ainsi  de  suite.  La  distinction  des  trois  es- 
pèces de  professions  n’a  rien  d’arbitraire;  elle  est 
puisée  dans  la  nature  même  des  choses.  Permis  sans 
doute  à chacun  de  choisir  sa  carrière,  et  même  d’en 
changer,  en  se  conformant  aux  lois.  Mais  ce  serait 
une  vaine  dépense  de  temps  et  d’argent , que  de  ne 
pas  proportionner  les  travaux  préparatoires  au  but 
que  chaque  profession  se  propose. 

Et  si  à une  bonne  classification  et  à une  organi- 
sation complète  des  études  communes,  institution 
fondamentale  pour  laquelle  l’État  ne  doit  rien  épar- 
gner, et  vers  laquelle,  il  est  juste  de  le  reconnaître, 
nous  avons  fait  des  pas  considérables,  et  nous  avan- 
çons toujours;  si  à ce  système,  dis-je,  on  ajoute  , 
surtout  pour  la  première  classe , des  moyens  d’édu- 
cation physique,  de  manière  que  les  forces  et  l’adresse 
corporelles  puissent  se  développer  comme  les  forces 
intellectuelles , vous  aurez  des  hommes  propres  à tous 
les  métiers.  L’apprentissage  spécial  peut  alors  être 
laissé  aux  libres  conventions  des  individus.  Lorsque 
les  études  préparatoires  sont  suffisantes  , les  appren- 
tissages spéciaux  perdent  beaucoup  de  leur  valeur  et 
de  leur  importance  pour  un  grand  nombre  de  mé- 
tiers. Dans  ce  système,  les  ouvriers  pourront,  sans 
trop  d’inconvénients  pour  le  public  et  sans  trop  de 


souffrances  pour  eux-mêmes,  passer,  au  besoin,  d’un 
métier  à un  autre , d’un  travail  à un  autre  travail. 
L’instruction,  utile  pour  tout  le  inonde,  est  une  vé- 
ritable nécessité  pour  l’ouvrier  , parce  que  seule  elle 
peut  lui  donner  cette  espèce  de  mobilité  si  impor- 
tante pour  lui.  On  n’obtiendra  jamais  que  lademande 
de  travail  se  proportionne  toujours,  dans  chaque  lo- 
calité, au  nombre  actuel  des  travailleurs;  il  y aura 
toujours  des  déplacements  de  consommation  et,  en 
conséquence , de  production  , c’est-à-dire  de  capi- 
taux et  de  travailleurs.  Les  corporations , les  maîtri- 
ses, les  apprentissages  forcés,  loin  d’y  remédier,  aug- 
mentent l’inconvénient. 

Ce  n’est  donc  pas  à ce  système  qu’il  faut  revenir.  A 
l’exception  de  quelques  professions  tout  à fait  excep- 
tionnelles, il  suffit  de  mettre  à la  portée  des  travail- 
leurs une  instruction  suffisante.  Ils  pourront  alors , 
par  un  travail  intelligent,  obtenir  plus  facilement  un 
salaire  qui  leur  permette  quelques  économies , ‘pré- 
cieuses surtout  dans  les  chômages  qu’entraîne  néces- 
sairement le  passage  d’un  lieu  à un  autre  lieu  ou  d’un 
travail  à un  autre.  L’instruction  commune  seconde 
ainsi  le  mouvement  général  de  l’industrie,  et  contri- 
bue à garantir  le  travailleur  des  souffrances  auxquel- 
les il  est  exposé. 

Arrivons  maintenant  aux  autres  questions  spécia- 
les qui  se  trouvent  renfermées  dans  la  question  géné- 
rale de  la  liberté  du  travail.  L’esprit  réglémentaire , 


'i;  ' 


448  COURS  d’économü:  politique. 

non  content  d’avoir  fait  de  la  première  des  forces 
productives  un  privilège  et  soumis  les  travailleurs 
à une  classification  arbitraire,  à des  épreuves  inuti- 
les, à des  frais  et  à des  entraves  de  touteespèce,  voulut 
aussi  diriger  leur  action  et  leur  prescrire  les  résul- 
tats qu’ils  devaient  produire. 

Si  on  pouvait  oublier  tout  le  mal  qu’elles  ont  fait, 
il  y aurait  de  quoi  sourire  en  se  rappelant  les  étran- 
ges manies  de  nos  ancêtres.  L’autorité  prétendait 
tout  savoir  et  voulait  tout  décider;  elle  prescrivait 
le  choix  des  matières  premières;  elle  interdisait 
certains  mélanges  , l’emploi  de  certains  outils  ; elle 
fixait  les  dimensions  des  produits,  la  forme , les  or- 
nements, la  couleur;  enfin,  dans  plus  d’un  métier, 
la  lumière  du  jour  paraissant  nécessaire  à la  bonté  de 
l’ouvrage , le  travail  de  nuit  était  sévèrement  dé- 
fendu. 

Certes , c’étaient  là  de  tendres  soins  pour  l’inté- 
rêt des  consommateurs;  seulement  cette  tutelle  mi- 
nutieuse ne  témoignait  pas  d’un  égal  respect  pour 
leur  intelligence. 

Il  serait  plus  que  superflu  aujourd’hui,  en  France 
du  moins,  d’insister  longuement  sur  le  dommage 
que  de  pareilles  entraves  font  éprouver  à l’industrie. 
Chaque  état  social  a ses  nécessités.  L’esprit  réglé- 
mentaire  domine  tout  naturellement  les  civilisations 
naissantes  ; s’il  survit  plus  tard  à ses  causes  natu- 
relles, il  le  doit  aux  intérêts  qu’il  a créés;  il  survit 
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comme  moyen  de  pouvoir  et  comme  source  de  re- 
venus ; mais  aussi , lorsque  la  puissance  de  la  civi- 
lisation parvient  enfin  à l’élouflér,  il  ne  peut  re- 
naître. 

En  effet,  ce  qui  était  compréhensible  et  digne 
d’excuse  chez  nos  ancêtres  serait  encore  plus  ridicule 
qu’odieux  chez  nous.  Lorsqu’on  ne  soupçonnait  pas 
même  toute  la  puissance  du  travail  libre  , lorsque, 
sortant  à peine  d’une  époque  de  violence  et  de  désor- 
dre, on  devait , avant  tout,  redouter  l’abus  de  la  li- 
berté, et  se  préoccuper  des  idées  d’ordre  public  , de 
règle,  de  garantie  pour  le  faible,  on  conçoit  qu’on 
ait  songé  plus  encore  à l’inexpérience  du  consomma- 
teur qu’à  la  liberté  du  producteur,  plus  encore  à la 
moralité  du  commerce  qu’au  développement  de  l’in- 
dustrie. Au  temps  de  la  féodalité,  tout  homme  nanti 
d’un  moyen  quelconque  de  nuire  devait  faire  peur, 
et,  comme  les  mesures  préventives  paraissent,  au 
premier  abord,  les  plus  simples  et  les  plus  efficaces , 
c’est  dans  les  mesures  préventives  qu’on  cherchait  la 
garantie  de  la  sûreté  individuelle.  Le  moment  n’é- 
tait pas  arrivé  de  trouver  le  juste  équilibre  de  l’ordre 
et  de  la  liberté  , le  point  d’intersection  du  droit  de 
la  société  et  du  droit  de  l’individu. 

Aujourd’hui,  nous  savons  que  la  rivalité  des  pro- 
ducteurs et  l’intérêt  des  acheteurs  sont,  en  thèse 
générale,  une  sauvegarde  pour  le  consommateur  pré- 
férable aux  règlements  les  plus  minutieux  et  les  plus 
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sévères.  Le  producteur  inhabile  ou  de  mauvaise  foi 
ne  tarde  pas  à être  connu  et  délaissé  : ,ses  rivaux 
l’accusent  ; les  consommateurs  comparent,  car  tout 
se  dit,  tout  se  répète,  tout  se  propage  de  nos  jours 
avec  la  rapidité  de  l’éclair.  Si  la  presse  vient  en 
aide  à quelques  charlatans  et  seconde  quelques 
impostures,  elle  sait  aussi  les  démasquer  et  les 
flétrir. 

Qu’on  ne  s’empresse  pas  de  nous  accuser  de  cré- 
dulité et  de  bonhomie  : nous  savons  qu’il  n’est  pas 
d’artifice , de  ruse  que  certains  producteurs  ne  se 
permettent  pour  abuser  de  la  confiance  et  de  l’inexpé- 
rience des  consommateurs  *,  nous  ne  voulons  pas  dis- 
simuler les  plaintes  qu’on  a élevées  contre  des  fabri- 
cants inhabiles  ou  cupides  qui , en  jetant  sur  les 
marchés  étrangers  des  denrées  de  mauvaise  qua- 
lité, n’ont  pas  craint,  dit-on,  d’y  compromettre  les 
intérêts  et  la  bonne  renommée  de  la  production  na- 
tionale. 

Ces  faits  sont  graves,  déplorables.  La  loi  pénale  , 
la  répression  ne  suffit  pas,  nous  en  tombons  d’accord, 
pour  les  faire  entièrement  disparaître;  mais  qu’y 
a-t-il  là  d’étonnant  ? il  en  est  de  même  de  tous  les 
crimes.  La  loi  préventive,  les  règlements  seraient-ils 
plus  efficaces  ? nullement  : l’expérience  l’a  prouvé. 
L’autorité  réitérait  incessamment  ses  ordres,  redou- 
blait de  surveillance,  multipliait  les  précautions.  On 
sait  ce  que  cela  veut  dire  : lorsqu’il  est  obéi,  le  légis- 
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lateur  demeure  tranquille;  s’il  s’agite  et  se  bat  les 
flancs,  c’est  qu’on  le  brave.  Revenir  souvent  sur  les 
mêmes  lois,  réitérer  les  mêmes  prohibitions,  c’est 
faire  aveu  d’impuissance. 

Disons-le,  nos  bons  ancêtres  ne  valaient  guère 
mieux  que  nous,  et  en  parlant  de  la  sorte,  je  veux 
être  respectueux. 

On  a d’ailleurs  fait  remarquer,  et  nous  l’avons  déjà 
dit  dans  une  des  dernières  séances,  que  ces  plaintes 
élevées  contre  les  fraudes  de  l’industrie  moderne 
n’ont  souvent  aucun  fondement.  ((  On  nous  vend  des 
étoffes  légères,  de  peu  de  durée,  des  meubles  fragiles , 
des  ornements  superficiels  ; tout  cela  n’est  qu’une  fu- 
gitive et  trompeuse  apparence.  Chez  nos  ancêtres,  au 
contraire,  ornements,  meubles,  vêtements,  tout  était 
solide,  durable,  sincère.  » 

Sans  doute,  les  meubles  et  les  vêtements  passaient 
alors  de  génération  en  génération , comme  les  mai- 
sons et  les  champs;  mais,  aussi,  quel  était  le  prix 
de  ces  objets?  Au  commencement  du  règne  de 
Louis  XIV,  la  comtesse  de  Fiesque  ayant  acheté  une 
glace  magnifique,  ses  amis  lui  demandaient  comment 
elle  avait  pu  se  procurer  un  meuble  alors  si  rare. 
((  J’avais,  » dit-elle,  « une  méchante  terre,  et  qui 
ne  me  rapportait  que  du  blé,  je  l’ai  vendue,  et  j’eri 
ai  eu  ce  miroir.  » Aujourd’hui  on  trouve,  même 
dans  les  plus  modestes  demeures,  de  jolies  glaces  et 
une  foule  d’autres  objets  jadis  inconnus  au  vul- 
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gaire;  si  leur  solidité  n’est  pas  grande,  en  revanche 
le  prix  en  est  minime , et,  loin  de  les  échanger  con- 
tre une  terre , tout  homme  jouissant  de  quelque 
aisance  peut  se  les  procurer  ayec  une  portion  de  son 
revenu. 

La  propreté,  l’élégance,  l’hygiène  ne  profitent 
pas  moins  que  le  travail  et  le  commerce  de  cette  ra- 
pide consommation  d’objets  que  leur  bas  prix  met 
aujourd’hui  à la  portée  de  toutes  les  fortunes.  L’es- 
prit des  producteurs  devient  de  plus  en  plus  inven- 
tif; l’art  déploie  toutes  ses  forces,  et  il  aide  la  ci- 
vilisation à pénétrer  jusque  dans  les  dernières 
couches  de  la  société.  Du  linge,  des  souliers,  quelques 
parures  développent  dans  les  classes  inférieures, 
plus  rapidement  peut-être  que  toute  loi  et  tout  ensei- 
gn  ement,  un  certain  sentiment  de  dignité  personnelle, 
ressort  puissant  sans  lequel  l’homme  se  plaît  dans 
les  plus  viles  habitudes , et  se  courbe,  sans  peine  et 
sans  honte,  sous  le  poids  de  la  misère  et  sous  le  joug 
delà  tyrannie. 

Les  règlements  paralysent  la  production , car  ils 
enchaînent  l’art  et  rendent  l’esprit  humain  pares- 
seux et  routinier.  Comment  en  serait-il  autrement? 
Le  législateur,  avec  son  allure  toujours  lente  et 
mesurée,  pourrait-il  suivre  le  génie  de  l’invention 
dans  son  vol  hardi  et  quelque  peu  aventureux  ; se 
faire,  en  temps  opportun,  juge  impartial,  appré- 
ciateur éclairé  de  toute  nouvelle  découverte , de  tout 


VINGTIÈME  LEÇON.  453 

perfectionnement  nouveau,  pour  leur  accorder  sans 
retard  droit  de  bourgeoisie  et  des  règlements  conve- 
nables ? 

Le  gouvernement  déléguerait  ce  pouvoir  à l’Aca- 
démie des  sciences  elle-même,  qu’elle  ne  pourrait  pas  , 
tant  l’action  des  intérêts  existants  est  grande  et  leur 
politique  habile,  ne  pas  apporter  au  progrès  de  l’in- 
dustrie des  entraves  et  des  retards  également  funes- 
tes aux  producteurs  et  aux  consommateurs.  La  li- 
berté , messieurs  , c’est  là  une  garantie  que  rien  ne 
remplace  : elle  seule  ouvre  aux  producteurs  une  large 
et  noble  carrière;  elle  seule  procure  aux  consomma- 
teurs l’abondance  et.le  bon  marché;  ajoutons  qu’elle 
favorise  l’accomplissement  des  lois  de  la  morale.  Si 
les  téméraires,  les  paresseux  et  les  incapables  suc- 
combent sous  le  régime  de  la  liberté,  une  juste  ré- 
compense est  assurée  au  travail , à la  capacité  et  à la 
prudence. 

Vous  voulez  donc,  dira-t-on , abolir  d’un  trait  de 
plume  tous  les  règlements  qui  existent,  même  chez 
nous,  du  moins  pour  certaines  productions  , et  per- 
mettre aux  constructeurs  de  bâtiments,  aux  pharma- 
ciens , aux  fabricants  de  produits  chimiques , aux 
entrepreneurs  de  transports  par  terre  et  par  eau , 
au  moyen  des  chevaux  ou  de  la  vapeur , sillonnant 
l’Océan  ou  franchissant  les  Alpes,  de  faire  ce  que 
bon  leur  semble,  aux  risques  de  compromettre  la 
vie  de  leurs  semblables  et  de  porter  atteinte,  parcer- 
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taines  industries,  à la  sécurité  d’une  ville  tout  en- 
tière ? 

Ce  n’est  pas  vous,  messieurs,  qui  le  direz.  Nous 
avons  assez  répété  que  l’économie  politique  n’est  pas 
seule  maîtresse  de  la  société.  Des  fanatiques  seuls 
pourraient  avoir  la  singulière  prétention  de  résoudre 
toutes  les  questions  sociales  par  un  principe  unique. 
Ce  que  nous  disions  de  la  liberté  des  travailleurs, 
pour  leur  apprentissage  et  leur  établissement,  s’ap- 
plique également  ici.  La  liberté  est  la  règle;  mais 
elle  admet  des  exceptions  qui,  loin  de  l’abolir,  la  con- 
firment. Les  principes  dirigeants  sont  les  mêmes  ; 
l’exception  est  légitime  lorsque  le  danger  de  la  liberté 
est  trop  grand  , que  le  dommage  serait  irréparable  , 
et  que  les  moyens  individuels  de  l’éviter  sont  insuf- 
fisants. Elle  l’est  encore  lorsque  la  pleine  liberté 
porterait  atteinte  à des  droits  acquis  ; de  là  la  légis- 
lation des  brevets  d’invention  et  les  lois  protectrices 
de  la  propriété  littéraire.  La  liberté  ne'  doit  pas  être 
confondue  avec  la  spoliation. 

L’application  de  ces  principes  peut  offrir,  dans  plus 
d’un  cas , de  graves  difficultés.  Je  suis  loin  d’affirmer 
qu’on  les  ait  toutes  résolues , même  dans  le  pays  où 
la  liberté  est  proclamée  comme  règle.  Mais  ces  dis- 
cussions de  détail  prendraient  une  trop  grande  par- 
tie de  notre  temps;  et  d’ailleurs  elles  appartiennent 
à la  philosophie  du  droit  administratif  plus  encore 
qu’à  l’économie  politique. 
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Au  reste , les  pratiques  que  nous  avons  signalées 
remontent  à des  temps  plus  ou  moins  reculés  ; le 
monde  moderne  a pu  conserver  quelques-unes  de 
ces  coutumes,  mais  sa  tendance  générale  a été  vers 
la  liberté  du  travail  et  l’indépendance  du  travailleur. 

Il  s’est  élevé , il  est  vrai , même  de  nos  jours , des 
systèmes  et  des  institutions  qui  paraissent  se  ratta- 
cher aux  matières  que  nous  venons  de  traiter,  à la 
. question  de  savoir  si  le  travail  doit  être  complètement 
libre  et  le  travailleur  tout  à fait  indépendant. 

Mais  je  dois  m’empresser  de  reconnaître  qu’une 
production  plus  ou  moins  active,  plus  ou  moins 
puissante,  n’est  pas  le  but  direct  de  ces  divers  sys- 
tèmes, l’objet  de  la  vive  sollicitude  de  leurs  auteurs. 
Ce  qu’ils  se  proposaient,  avant  tout,  était  une  dis- 
tribution à leur  sens  plus  équitable  de  la  richesse  na- 
tionale , le  bien-être  et  l’ennoblissement  de  la  classe 
des  travailleurs  à l’aide  de  l’association  et  de  l’in- 
dustrie. Il  y aurait  donc  injustice  à n’envisager  ces 
systèmes  que  sous  le  point  de  vue  de  la  production; 
il  y aurait  injustice  .à  scinder  ainsi  ce  qui , dans 
l’esprit  des  inventeurs  et  à leur  point  de  vue,  doit 
former  un  tout,  un  ensemble:  nous  pourrons  trouver 
l’occasion  d’en  parler  lorsque  nous  traiterons  de  la 
distribution  de  la  richesse. 

FIN  RU  PREMIER  VOLUME. 
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Introduction. 

Importance  des  doctrines  économiques;  elle  n’est  plus  contestée  au- 
jourd’hui. Née  de  la  civilisation  moderne  avec  le  travail  libre,  l’éco- 
nomie politique  est  une  des  sciences  que  le  monde  ancien  n’a  pu 
qu’entrevoir.  Par  les  divers  systèmes  qu’elle  a successivement  enfan- 
tés, elle  a suivi  la  marche  ordinaire  de  l’esprit  humain  et  le  dévelop- 
pement historique  de  la  société.  — Plan  de  ce  cours.  Il  ne  s’offre 
à l’économiste  que  deux  phénomènes  principaux  et  distincts,  la  pro- 
duction et  la  distribution  de  la  richesse.  Les  questions  que  présente  le 
phénomène  de  la  production  feront  seules  cette  année  le  sujet  de 
nos  études;  celles  qui  touchent  à la  distribution  de  la  richesse  forme- 
ront l’an  prochain  le  texte  de  notre  cours.  On  ne  saurait  promettre 
la  solution  complète  de  toutes  les  questions  qui  seront  exposées. 
La  science  est  encore  imparfaite.  Indication  sommaire  des  causes  de 
cette  imperfection. 

LSÇOZff.  17 

Objets  et  limites  de  la  science  économique.— Opinions  diverses  à ce  sujet. 
— Les  physiocrates  ne  se  renfermaient  pas  dans  l’étude  de  la  richesse  ; 
l’économie  politique  n’était  pour  eux  qu’un  chapitre  de  l’organisation 
sociale.  Adam  Smith,  au  contraire,  n’a  recherché  que  la  nature  et 
les  causes  de  la  richesse  des  nations.  Définitions  de  l’économie  poli- 
tique données  par  J.  B.  Say , Storch  et  Sismondi.  — Les  sciences  se 
distinguent  entre  elles  et  se  classent  d’après  leur  objet.  La  richesse  , 
le  bonheur  et  le  développement  moral  sont,  pour  l’homme,  trois  buts 
distincts,  exigeant  chacun  certains  moyens  et  un  certain  emploi  de 
nos  facultés.  On  trouve  ainsi  dans  le  développement  de  la  richesse 
un  ordre  de  faits  important  et  particulier,  c’est-à-dire  la  matière  d’une 
science  qui  ne  se  confond  avec  aucune  autre.  - L’économie  politique , 
envisagée  dans  ce  qu’elle  a de  général  et  d’invariable,  est  plutôt  une 
science  de  raisonnement  qu’une  science  d’observation.  11  faut  distin- 
guer la  science  rationnelle  de  la  science  appliquée.  L’économie  poli- 
tique, la  morale  et  la  politique  se  touchent,  mais  ne  se  confondent 
pas.  Gomment  et  dans  quel  ordre  des  principes  divers  concourent  à la 
solution  des  problèmes  sociaux. 

TK01SI£îlf£  XiSÇOIff.  43 

Kécapitulation  de  la  précédente  leçon.  Description  générale  et  rapide 
des  faits  économiques  qui  se  trouvent  résumés  par  les  mots  Valeur, 
Richesse  , Travail , Terre  , Capital , etc.  Le  désaccord  qui  existe  tou- 
jours sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions , prouve  que  la 
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science,  même  dans  ses  principes  fondamentaux,  n est  pas  encore  dé- 
finitivement arrêtée.  Difficultés  qu’elle  a rencontrées  et  qui  lui  sont 
particulières.  Les  questions  les  plus  graves  s’offrent  ainsi  sur  le  seuil 
même  de  la  science.  L’étude  de  ces  questions  générales  doit  néces- 
sairement précéder  toute  discussion  particulière  sur  la  pioduction  et 
sur  la  distribution  de  la  richesse.  Ces  (|uestions  auront  essentielle- 
ment pour  objet  la  valeur  ; la  notion  de  la  valeur  est  le  loiidement  de 
la  science.  — 1“  Comment  se  forme  la  notion  delà  valeur  : lavaleui 
n’est  que  l’utile  dans  sa  relation  spéciale  avec  la  saUslaction  de  «os 
besoins;  elle  n’est  que  l’expression  d’un  rapport  variable;  2«  utilité 
est  directe  ou  indirecte , une  chose  pouvant  servir  soit  à sausfaire 
nos  besoins,  soit  à nous  procurer  une  autre  chose.  De  là  la  distinction 
de  la  valeur,  en  valeur  en  usage  et  valeur  en  échange;  3»  la  valeur 
en  échange  n’est  qu’une  forme  de  la  valeur  en  usage  ; elle  existe 
parce  que  f autre  existe,  et  non  par  elle-même;  4»  la  valeur  en  usage 
dure  tant  qu’existe  le  rapport  entre  les  objets  et  nos  besoins  : la  va- 
leur en  échange  n’existe  réellement  ((u'au  moment  meme  de  1 échan- 
ge. Il  V a donc  trois  espèces  de  choses  : les  choses  qui  n’ont  qu  une 
valeur  en  usage;  les  choses  qui  ont  à la  fois  les  deux  formes  de  la 
valeur  ; et  celles  qui,  après  avoir  été  douées  des  deux  valeurs,  perdent 
de  nouveau  la  qualité  de  choses  échangeables. 

quatrième  leçon.  65 

La  science  doit-elle  s’occuper  de  la  valeur  en  usage  ou  se  borner  uni- 
quement à l’étude  de  la  valeur  en  échange  ? La  notion  de  la  valeur 
en  usage  est  une  idée  fondamentale.  Ceux  qui  veulent  la  supprimer 
s’efforcent  de  mutiler  la  science  : un  grand  nombre  de  faits  économi 
nues  demeurent  inexplicables  pour  eux.  Enumération  de  quelques- 
uns  de  ces  faits.  — Notion  de  la  richesse.  Tout  ce  qui  a quelque  va- 
leur en  usage  est  richesse.  La  richesse  est  naturelle  ou  produite , 
matérielle  ou  immatérielle,  limitée  ou  illimitée,  échangeable  ou  non. 
Erreurs  où  sont  tombés  ceux  qui , s’écartant  de  ces  notions,  ont  fait 
consister  la  richesse  ou  dans  la  matérialité  et  la  durée  des  objets , ou 
dans  leur  rareté , ou  dans  la  valeur  échangeable.  - Seconde  ques-  , 
lion  sur  la  valeur.  Quel  est  le  fait  régulateur  de  la  valeur  en  échange? 
La  formule  de  l’offre  et  de  la  demande,  comprise  comme  elle  l’est  par 
le  vulgaire  des  économistes , n’explique  que  les  faits  extérieurs , les 
vicissitudes  matérielles  des  marchés.  Il  reste  à expliquer  les  causes 
qui  déterminent  l’offre  et  la  demande.  Ces  causes  ne  sont,  en  dernière 
analyse,  que  nos  besoins,  ce  qui  nous  ramène  à la  valeur  en  usage. 

CINQUIÈME  LEÇON.  83 

Continuation.  - Pour  saisir  la  loi  générale  qui  règle  la  valeur  en 
échange,  il  faut  remonter  des  faits  extérieurs  aux  faits  internes , des 
choses  aux  hommes.  Dire  que  la  valeur  échangeable  dépend  de  la 
quantité  de  travail  qu’on  peut  acheter  avec  la  chose  quon  veut 
échanger , c’est  confondre  un  rapi)ori  qui  peut  servir  de  mesure  ap- 
proximative de  la  valeur  avec  les  causes  qui  ciéterminent  celte  valeur. 
Il  n’est  que  deux  formules  acceplables  ; celle  de  l offre  et  de  la  de- 
mande, et  celle  qui  résume  tous  les  faits  régulateurs  du  marché  dans 
le  fait  des  frais  de  production.  — Nouvelle  analyse  de  l’ofifre  et  de  la 
demande,  et  des  rapports  dont  ellessonl  l’expression  compendieuse. 
Il  résulte  de  cette  analyse  : 1®  que  la  formule  de  l’offre  et  de  la  de- 
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mande , en  tant  que  Résumant  la  théorie  des  besoins , renferme  l’ex- 
plication complète  des  variations  de  la  valeur  en  échange;  2®  que 
cette  formule  n’offrant  pas  à la  science  un  instrument  facile  à ma- 
nier, on  a dû  s’efforcer  d’arriver  à une  autre  formule  qui , meil- 
leure comme  instrument,  ne  fût  cependant  qu’une  traduction  de  la 
première.  De  là  cette  seconde  formule  : le  fait  régulateur  de  la  valeur 
échangeable  des  choses,  ce  sont  les  frais  de  production.  C’est  à l’exa- 
men de  cette  formule  que  sera  consacrée  notre  sixième  leçon. 

SIXIÈMC  LEÇON,  99 

Analyse  de  la  formule  qui  détermine  le  prix  des  choses  par  les  frais  de 
production.  Les  frais  de  production  se  composent  l<>de  larétribution 
due  aux  travailleurs  ; 2®  des  profits  du  capitaliste  ; 3°  des  valeurs  né- 
cessaires au  remboursement  ou  à l’amorlissement  du  capital.  La 
rente  territoriale  n’entre  pas  dans  les  frais  de  production.  La  formule 
découle  de  ces  données  ; l®nul  ne  produit  uniquement  pour  le  plai- 
sir de  produire  ; 2°  tous  les  producteurs  recherchent  les  gros  profits, 
3®  nul  n’achète  sans  les  moyens  d’acheter,  ni  au  delà  de  ces  moyens. 
D’où  il  résulte  1®  que  toutes  les  fois  que  le  prix  ne  rembourse  pas  les 
frais,  la  production  diminue  ou  s’arrête  ; 2®  que  si  le  prix  dépasse  sen- 
siblement les  frais,  la  concurrence  ramène  les  profits  au  taux  com- 
mun. Les  oscillations  du  marché  trouvent  ainsi  leur  point  d’arrêt 
dans  la  coïncidence  ônprix  courant  avec  le  prix  naturel.  Avantages 
pratiques  de  la  formule.  Quels  en  sont  les  inconvénients?  1®  Elle 
ne  s’applique  qu’aux  richesses  produites  ; 2®  elle  suppose  une  liberté 
indéfinie  de  retrait  chez  les  consommateurs,  liberté  qui  n’existe  pas 
pour  les  denrées  qui  nous  sont  indispensables;  3®  elle  suppose  une 
libre  concurrence  que  les  monopoles  rendent  souvent  impossible.  — 
Les  monopoles  sont  les  uns  naturels,  les  autres  artificiels.  Énumé- 
ration des  divers  monopoles;  leur  caractère.  Nous  chercherons  dans 
la  leçon  suivante  à connaître  l’influence  qu’ils  exercent  sur  le  prix 
des  denrées. 
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Influence  des  divers  monopoles  sur  le  prix  des  denrées.  Lorsque  par  la 
nature  du  monopole  on  ne  peut  pas  augmenter  à volonté  la  masse 
des  produits,  le  prix,  au  lieu  de  se  proportionner  aux  frais  de  pro- 
duction, peut  les  dépasser.  Si  au  contraire  les  produits  peuvent  être 
augmentés,  le  possesseur  du  monopole  est  jusqu’à  un  certain  point 
intéressé  à baisser  le  prix  de  sa  denrée.  Cet  intérêt  cesse  lorsqu’une 
nouvelle  baisse  n’augmenterait  pas  sensiblement  la  consommalion. 
— De  tous  les  monopoles , le  plus  important  à étudier  est  celui  de  la 
terre.  1®  La  terre  doit  êire  envisagée  comme  une  collection  de  ma- 
chines de  forces  fort  inégales;  2®  au  delà  d’une  certaine  limite,  plus 
on  multiplie  les  sommes  de  capital  et  de  travail  employées  sur  la 
même  terre,  moins  on  obtient  de  produit  proportionnel.  Conséquences 
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qui  en  résultent  pour  la  comptabilité  agricole.’  — Ces  deux  caractères 
de  la  production  agricole  une  fois  connus , il  reste  à étudier  l’in- 
Ouence  de  ce  monopole  naturel  sur  le  prix  des  denrées. 
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De  la  production  agricole  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  prix  des 
produits.Chez  les  sociétés  naissantes  et  qui  possèdent  un  territoire  vaste 
et  fertile , la  terre  ne  constitue  pas  encore  un  vrai  monopole , pas  plus 
que  l’air  et  le  soleil.  Comment,  la  population  augmentant,  il  arrive  sur 
le  marché  des  blés  qui  n’ont  pas  tous  été  obtenus  avec  les  mêmes  frais 
de  production.  Cependant  il  n’y  aura  , pour  les  produits  de  même 
qualité,  qu’un  seul  prix  réglé  sur  le  coût  du  blé  obtenu  le  plus  chè- 
rement. Aussi,  plus  ce  coût  sera  élevé,  plus  sera  grande  pour  une 
portion  du  blé  porté  au  marché  la  différence  entre  le  prix  naturel  et 
le  prix  courant.  Cette  différence  constitue  le  fermage  ou  rente  terri- 
toriale. Elle  n’est  pas  la  cause  du  prix  ; elle  en  est  un  effet.  — Exa  - 
men  critique  delà  démonstration  que  Ricardo  a donnée  de  la  théorie 
de  la  rente.  Pour  établir  la  doctrine  de  la  rente  , il  n’est  nullement 
nécessaire  de  prouver  qu’il  est  des  terres  ne  payant  aucun  fermage. 
— Adam  Smith  et  J.  B.  Say  n’ont  pas  bien  saisi  le  principe  de  la 
rente  territoriale.  — Récapitulation.  — La  formule  qui  prend  le 
coût  du  produit  comme  règle  du  prix  est  modifiée  par  1 intervention 
de  l’un  ou  de  l’autre  des  monopoles  auxquels  se  trouvent  soumis  les 
divers  instruments  de  la  production. 
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Dernière  question  générale  : y a-t-il  une  mesure  constante , invariable, 
un  étalon  de  la  valeur?  1»  La  valeur  ne  peut  être  mesurée  que  par  une 
valeur  • 2»  toute  valeur  est  nécessairement  variable.  Il  résulte  de  ces 
principes  qu’il  y a contradiction  dans  les  termes  mêmes  de  la  question. 
— On  a proposé  comme  mesure  de  la  valeur  le  travail,  l’argent  et  le 
blé.  Comment,  en  prenant  le  travail  pour  mesure  de  la  valeur,  M.  Gar- 
nier, le  traducteur  de  Smith , a confondu  la  nature  d’un  objet  avec  sa 

valeur. 
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La  monnaie  ne  peut  servir  à mesurer  les  valeurs  à des  époques  différentes 
et  à des  distances  considérables.  Nature  et  caractères  de  la  monnaie. 
La  valeur  en  est  variable.  Elle  varie  comme  le  besoin  et  la  quantité. 
Le  besoin  est  d’autant  plus  variable , .pie  les  métaux  précieux  sont  re- 
cherchés et  comme  monnaie,  et  comme  matière  métallique,  et  que  le 
passage  de  l’un  à l’autre  éut  est  très-facile.  La  quantité  n’est  pas  moins 
variable , selon  les  lieux  et  les  époques,  que  le  besoin.  Tableau  histo- 
rique de  ces  variations  dans  le  monde  ancien  et  dans  les  temps  moder- 
nes , surtout  après  la  découverte  de  T Amérique. 
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Erreur  de  ceux  qui  ont  cru  trouver  la  mesure  de  la  valeur  dans  le  blé. 
Résumé  des  théories  fondamentales  sur  la  nature  de  la  valeur  et 
de  la  richesse.  — Il  est  des  richesses  produites  et  des  richesses  natu- 
relles. - Observations  générales.  - Conclusion  de  la  première  partie 
de  ce  cours. 
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Ncjtions  générales  sur  la  production.  - L’homme  combine,  modifie 

Sîr'  1“^"  “ J"  production  ma! 

mènf  deT  - I*  y a trois  éléments  dans  le  phéno- 

s^îtat  A d’application  et  un  ré- 

sultat - Analyse  des  forces  productives.  Les  forces  ou  movens  pro- 
ductifs sont  directs  ou  indirects-  intellectuels  ou  physiques  - com- 
muns ou  appropriés  — naturels  ou  produits.  - Importance  des  forces 
appropriées.  On  les  désigne  d’ordinaire  par  les  dénominations  peu 
heureuses  de  terre,  de  capital  et  de  travail.  - Caractère  commun  de 
ces  forces.  - Dissemblances.  - Parmi  les  moyens  indirects  de  pro- 
duction figurent  l’échange , la  monnaie,  l’action  gouvernementale 
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irnTa^rfelf  Ces  d 1 improductif;  des  produits  matériels  et 

Smbh  ï distinctions  ont  leur  source  dans  un  chapitre'd’Adam 

dZ  5’ , ‘^et  auteur,  les  uns  ont  appelé  impro- 

uctif  le  tiayail  qui  ne  donne  que  des  produits  immatériels  ■ les  autres 
ont  di  que  e travail  productif  produit  les  choses,  que  Pautre  ne 
produit  que  des  services  qui  ne  sont  pas  des  choses.  - Lfutation  II  y 
a produit  richesse  , toutes  les  fois  que  le  résultat  de  la  force  appliqué! 

ou’ot  r ^ satisfaire  un  besoin , peu  importe  la  nature  dî  besoin 
qu  on  se  propose  de  satisfaire.  - Causes  de  l’erreur,  lo  Les  écono- 
inistes , que  dominait  l’idée  de  la  valeur  en  échange , n’ont  pas  tenu 

!!ue  suî"l!''“*"  "hA  transporter  en- 

la  nrod^^Pn'd  ’ distingué  la  production  directe  et 

la  production  indirecte;  3»  on  n’a  pas  distingué  les  trois  éléments 

principaux  qui  se  trouvent  dans  le  phénomène  de  la  production  • la 
orce , 1 application  de  la  force , le  résultat.  Conclusion. 
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^ ''é&lémentaire.  Exposition  de  la  question 

Op  mous,  à ce  sujet,  des  diverses  écoles  d’économistes.-  La  question 
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Examen  des  principes  de  Malthus  et  des  doctrines  qu’on  lui  oppose.— 
Pour  que  la  théorie  de  Malthus  soit  substantiellement  vraie,  il  suffit 
que  chez  l’homme  la  puissance  reproductive  de  son  espèce  tende  con- 
stamment à dépasser  la  reproduction  des  moyens  de  subsistance  : il 
n’est  pas  nécessaire  d’établir  que  ces  deux  reproductions  se  dévelop- 
pent, l’une  selon  une  certaine  progression  géométrique,  l’autre  suivant 
une  progression  arithmétique.  — Que  laut-il  penser  des  ressources 
que  les  adversaires  de  Malthus  prétendent  trouver  dans  l’émigration? 
Est  - il  vrai  qu’une  meilleure  distribution  de  la  richesse  suffirait  à 
prévenir  toutes  les  souffrances  qu’on  attribue  à un  excès  de  popula- 
tion? — Exposition  de  la  doctrine  de  ceux  qui  pensent  que  le  pen- 
chant de  la  reproduction  est  suffisamment  contenu  par  une  autre 
tendance  non  moins  générale  et  non  moins  naturelle  à 1 homme,  pai 
une  tendance  qu’on  pourrait  appeler  aristocratique. 
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Les  deux  tendances  de  rhomme,  le  penchant  à la  reproduction  et  le 
désir  d’améliorer  sa  condition , si  elles  sont  également  naturelles , ne 
sont  ni  également  actives  ni  également  eflicaces.  Livrées  à elles- 
mêmes  , la  première  l’emporte  d’ordinaire  sur  la  seconde.  Com- 
ment te  fait  se  concilie  avec  les  progrès  de  l’humanité  et  la  brillante 
civilisation  de  plus  d’un  peuple.  L’erreur  des  deux  écoles  a été  de  con- 
sidérer les  nations  comme  de  véritables  unités,  comme  des  corps 
parfaitement  homogènes.  Les  faits  sur  lesquels  repose  le  piincipe  de 
Malthus  n’ont  été  que  trop  réels  même  au  sein  des  sociétés  les  plus 
avancées,  mais  ils  ne  se  montraient  que  dans  les  classes  les  moins 
prévoyantes  ou  les  moins  fortunées.  De  même  le  fait  contraire  ne 
s’est  réalisé  que  partiellement  et  n’a  jamais  pris  possession  d’une  vaste 
société  tout  entière.  Rien  ne  prouve  cependant  qu’il  ne  puisse  à 
aucun  prix  s’étendre  et  se  généralisiir  tous  les  jours  davantage. 
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La  question  capitale  est  de  savoir  si  et  comment  l’instinct  de  la  repro- 
duction et  l’esprit  de  prévoyance  peuvent  se  concilier  de  manière  à 
prévenir  pour  toutes  les  classes  de  la  société  tout  excès  périodique 
de  population.  Cette  complète  conciliation-  des  deux  principes  est 
impossible  dans  les  sociétés  barbares  et  demi-barbares.  La  civilisa- 
tion seule  la  rend  possible,  en  dissipant  les  préjugés  et  en  suboi- 
donnant  les  mouvements  instinctifs  à la  réflexion.  En  tout  pays  la 
civilisation  est  d’abord  incomplète  et  partielle.  Elle  ne  pénètre  dans 
le  corps  social  que  sous  les  formes  du  privilège.  C’est  ainsi  que  le 
monde  ancien  et  le  moyen  âge  nous  montrent  des  sociétés  civiles  où 
la  barbarie  et  la  misère  des  classes  inférieures  rehaussaient  l’éclat  de 
la  civilisaiion  des  classes  privilégiées.  Peu  à peu  la  civilisation  devient 
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générale , et  alors  seulement  la  population  peut  suivre  dans  ses 
développements  une  marche  réfléchie  et  régulière.  On  peut  contribuer 
à cet  heureux  résultat  par  des  moyens  directs  et  par  des  moyens  in- 
directs. 
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De  la  liberté  de  l’industrie  considérée  dans  ses  rapports  avec  l’habileté 
et  la  puissance  des  travailleurs.  Aperçus  historiques  sur  la  condition 
des  travailleurs  et  les  règlements  du  travail  dans  le  monde  ancien  et 
au  moyen  âge.  Les  corporations  de  métiers  n’avaient  été  dans  le 
principe  que  des  associations  défensives  ; elles  appartiennent  à l’his- 
toire de  la  politique  plus  encore  qu’à  celle  des  doctrines  économiques. 
—Elles  avaient  eu  pour  résultats  : 1»  la  division  ofiicielle  des  métiers* 
2“  l’obligation  de  l’apprentissage.  Le  raisonnement  et  l’expérience  ont 
démontré  que  ces  mesures,  toujours  partielles  et  imparfaites,  sont  éga- 
lement contraires  aux  intérêts  des  travailleurs  et  au  progrès  de  la  ri- 
chesse nationale.  Ces  mesures  n’influent  pas  d’une  manière  sensible 
et  salutaire  sur  le  développement  de  la  population.  — Des  règlements 
de  police  qui,  tout  en  cherchant  à prévenir  l’imprudence  et  la  fraude , 
respecteraient  la  liberté  et  la  distribution  naturelle  du  travail , n’au- 
raient  pas  d’influence  sensible  sur  la  production.  — Il  se  peut  aussi 
que  la  politique  et  la  morale  légitiment  quelques  exceptions  au 
principe  du  travail  libre.  Que  faut-il  penser,  à ce  point  de  vue,  de  la 
limitation  du  nombre  des  producteurs  dans  certaines  professions,  dans 
ce  les,  par  exemple,  d’avoué,  d’agent  de  change  ou  de  notaire’  Que 
iaut-il  penser  de  la  vénalité  des  offices  ? 
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Continuation.  - Raisons  qui  paraissent  justifler,  pour  certaines  pro- 
tessions,  la  limitation  du  nombre  des  titulaires  et  l’élection  par  le 
gouvernement.  La  plus  décisive,  c’est  que  la  libre  concurrence 
pourrait,  dans  les  professions  qui  exigent  pour  la  sûreté  du  public  une 
grande  moralité  , mettre  les  titulaires  aux  prises  avec  le  besoin  et  ex- 
poser ainsi  les  consommateurs  à des  dommages  très-difficiles  à éviter 
impossibles  à réparer.  On  ne  peut  pas  s’assurer,  à l’avance , de  la  mo- 
ralité d un  homme,  par  des  épreuves  directes  et  officielles,  comme 
on  le  peut  de  sa  capacité.  11  faut  donc  admettre  un  pouvoir  discrétion- 
naire; mais  ce  droit,  qui  permet  au  gouvernement  de  profiter  de  tous 
es  renseignements , peut  se  concevoir  comme  moyen  d’élection  • il 
serait  intolérable  comme  moyen  d’exclusion.— La  vénalité  des  offices 
paralyse  ce  droit  de  gouvernement:  elle  aggrave  les  inconvénients 
e la  restriction  et  en  afifaiblit  les  avantages.  Le  libre  choix  de  l’au- 
orite  n est  plus  qu’une  vaine  apparence.  Le  nombre  des  producteurs 
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les  revenus  ne  sont  qu’un  impôt  déguisé  levé  sur  les  consomma- 
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SOMMAIRE. 


De  la  terre  considérée  comme  instrument  de  production.  — Nécessité 
delà  propriété  individuelle.  — Méthode  à suivre  dans  l’examen  des 
questions  que  présente  l'emploi  de  la  terre  comme  instrument  de 
production.  Comme  les  questions  relatives  à la  distribution  du  sol 
n’auraient  pas  d’importance  pour  l’économiste,  si  la  distribution,' 
quelle  qu’elle  fiU,  n’exerçait  aucune  influence  sur  le  produit,  il  faut 
avant  tout  reconnaître  quelles  sont  les  conditions  de  l’emploi  le  plus 
utile  de  la  terre.  Alors  seulement  on  pourra  décider  s’il  est  des  dis- 
tributions du  sol  incompatibles  avec  ces  conditions.  La  distinction  du 
produit  du  sol  en  produit  brut  et  produit  net  doit  être  soumise  à un 
nouvel  exam.en  ; il  est  des  erreurs  à rectifier  et  une  meilleure  théorie  à 
établir. — Du  produit  brut  etdu  produit  net.  — Le  produit  netde  la  terre 
et  le  fermage  ne  sont  pas  toujours  une  seule  et  même  chose.  — 
L’action  du  travail  et  celle  du  capital  ne  changent  pas  de  nature  lors- 
qu’elles s’appliquent  à l’exploitation  de  la  terre  plutôt  qu’à  toute  autre 
entreprise.  — Seulement  il  faut  distinguer  le  produit  net  territorial 
et  le  produit  net  industriel. 
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D^ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


PREMIÈRE  LEÇON. 


Messieurs  , 

Après  avoir,  dans  le  premier  semestre,  traité 
quelques-unes  des  questions  que  l’économie  poli- 
tique présente  relativement  à l’un  des  instruments 
de  la  production , le  travail,  nous  allons  aborder  les 
questions  plus  graves  encore,  qui  se  rattachent  à 
l’emploi  d’un  autre  instrument  producteur  qui  est  la 
terre.  Nous  passerons  ensuite  aux  questions  non  moins 
importantes  et  non  moins  compliquées  qui  concer- 
nent le  capital.  Ces  trois  études  séparées  vous  mettront 
à même  d’apprécier  l’action  de  l’ensemble,  le  con- 
cours des  trois  instruments  dans  l’œuvre  de  la  pro- 
duction. 

Des  agents  naturels  compris  sous  le  nom  de  lerrcj 
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c’est  le  sol  qui  attire  plus  particulièrement  l’atten- 
tion de  l’économiste.  Le  sol  se  trouve  ordinairement 
à l’état  de  propriété  individuelle  ; c’est  là  un  des 
traits  caractéristiques  de  toute  société  civilisée.  L his- 
toire nous  apprend  que  l’appropriation  de  la  terre 
n’est  inconnue  qu’aux  peuplades  sauvages  et  aux 
tribus  nomades.  Demeures  fixes , appropriation  du 
sol  et  société  régulière  ; ce  sont  la  trois  idées  qui 
n’ont  jamais  été  séparées  l’une  de  l autre  dans  l es- 
prit de  l’homme , trois  faits  que  l’histoire  nous  pré- 


sente toujours  réunis. 

Cependant  il  n’y  a pas  un  de  nous  qui  ne  sache 
qu’on  s’est  plus  d’une  fois  élevé  contre  l’appropria- 
tion de  la  terre , qu’on  a regardé  ce  fait  comme  un 
abus  aussi  nuisible  à l’humanité  sous  les  rapports 
moraux  que  sous  les  rapports  économiques. 

Certes,  nous  serions  tout  dis’posés  à défendre  ici, 
avec  la  conviction  la  plus  profonde , l établissement 
delà  propriété  territoriale  ; mais,  lors  même  que  nous 
consentirions  à ne  l’envisager  (jue  sous  le  point  de  vue 


économique,  pourrions-nous  , de  bonne  foi  , mettre 
la  question  de  la  propriété  individuelle  du  sol  au 
nombre  des  controverses  sérieuses?  Qui  ne  sait  que 
la  production  territoriale  serait  à peu  près  nulle 
sans  l’appropriation?  Au  fond,  la  propriété  n’a  ja- 
mais été  attaquée  que  par  di^s  rêveurs  ou  pour  l’é- 
clat du  paradoxe.  Quant  aux  attaques  que  des  hom- 
mes graves  et  sincères  ont  paru  diriger  contre  ce 
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fondement  de  nos  sociétés  civiles,  il  importe  de  ne 
pas  s’y  tromper  : ce  n’est  pas  le  principe  de  la  pro- 
priété qu’ils  attaquaient,  mais  la  distribution  du  sol, 
telle  que  certaines  lois  l’avaient  faite. 

C’est  contre  les  possessions  de  mainmorte,  contre 
les  substitutions , les  majorats , les  usufruits  pro- 
gressifs , les  charges  féodales  et  autres  institutions 
analogues  qu’on  s’élevait,  bien  que  souvent , il  est 
vrai,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  on  ait  dépassé 
le  but  et  lancé  quelques  traits  contre  la  propriété 
elle-même.  Mais,  veuillez  le  remarquer,  si  ces  in- 
stitutions produisaient  en  effet , et  pour  mon  compte 
je  suis  prêt  à le  reconnaître  , des  résultats  fâcheux 
pour  le  bien-être  individuel  et  le  développement 
social , fallait-il  en  accuser  le  principe  de  l’appro- 
priation? Bien  au  contraire;  c’est  précisément  parce 
que  ces  institutions  rendaient  la  propriété  incom- 
plète , en  lui  donnant  des  chaînes  et  en  la  démem- 
brant, que  ces  funestes  résultats  se  réalisaient. 

Ainsi,  le  plus  souvent , les  corporations  et  autres 
personnes  morales  ne  pouvaient  disposer  des  biens 
qu’elles  possédaient  ; elles  pouvaient  toujours  acqué- 
rir, elles  ne  pouvaient  jamais  transmettre.  La  circu— 
• lation  des  propriétés  territoriales  se  trouvait  para- 
lysée, et  dès  que  le  produit  actuel  suffisait  aux  besoins 
des  possesseurs,  ce  qui  arrivait  facilement,  puisqu  il 
ne  s’agissait  d’ordinaire  que  de  nourrir  quelques 
reliizieux  , ces  hommes  sans  famille  n avaient  aucun 
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intérêt  à tirer  du  sol  approprié  tout  ce  qu’il  était 
susceptible  de  donner. 

J’en  dis  autant  des  substitutions  et  des  majorats. 
Sous  le  point  de  vue  économique  , quel  était  le  dé- 
faut de  ces  institutions?  Encore  le  même,  l’imper- 
feetion  de  la  propriété.  Les  juristes  avaient  beau 
dire  que  le  possesseur  actuel  était  dominus  rei;  il 
n’en  était  pas  moins  obligé  de  conserver  et  de  ren- 
dre. Il  n’avait  pas  la  libre  disj)osition  du  bien.  Au 
lieu  de  le  transmettre  aux  personnes  qui  lui  étaient 
le  plus  chères  , il  devait  le  rendre  en  entier  à des 
substitués  qu’on  lui  imposait  et  qu’il  détestait  peut- 
être.  — Les  usufruits  progressifs  n’étaient  que  des 
substitutions  déguisées. 

Vous  le  voyez  donc , ces  faits  dont  on  a voulu  se 
faire  une  arme,  bien  loin  de  militer  contre  l’appro- 
priation du  sol,  militent  seulement  contre  une  appro- 
priation incomplète  et  gênée  dans  ses  mouvements. 

Mais  ce  n’est  pas  dans  ce  moment  que  nous  vou- 
lons examiner  à fond  la  nature  et  la  portée  de  ces 
faits.  Je  voulais  seulement  vous  faire  remarquer  que, 
si  l’on  voulait  aborder  logiquement  la  question  de 
l’appropriation  individuelle  de  la  terre,  il  faudrait 
d’abord  la  dégager  de  toutes  ces  questions  secon- 
daires sur  la  distribution  du  sol,  et  considérer  le 
principe  de  la  propriété  territoriale  en  lui-même, 
sans  restrictions  et  sans  anomalies. 

Or,  empressons-nous  de  le  répéter,  l’bistoire  tout 
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entière  prouve  que,  sans  appropriation  du  sol , il  n’y 
a ni  société  régulière  ni  civilisation.  Propriété  in- 
certaine et  barbarie  sont  des  faits  qui  se  sont  tou- 
jours et  partout  traduits  l’un  par  l’autre. 

Comment  en  serait-il  autrement , même  aux  yeux 
du  simple  économiste  ? La  terre  est  un  instrument 
qui  n’agit  avec  toute  sa  puissance  qu’à  l’aide  du  tra- 
vail et  du  capital.  Il  n’est  pas  besoin  d’être  grand 
agriculteur  pour  savoir  combien  sont  faibles,  du 
moins  au  bout  de  quelques  années,  les  produits  de 
toute  terre  à laquelle  on  applique  de  maigres  ca- 
pitaux et  un  faible  travail.  D’un  autre  côté,  le  tra- 
vail que  vous  employez  pour  produire,  je  suppose, 
une  montre  ou  un  habit  est  un  travail  dont  vous  ob- 
tenez tous  les  résultats, immédiatement  après  que 
votre  œuvre  est  achevée.  L’horloger  ou  le  tailleur, 
une  fois  ses  produits  vendus  , peut , s’il  veut , quitter 
son  état  sans  laisser  derrière  lui  rien  d’essentiel.  L’a- 
griculteur n’est  pas  dans  les  mêmes  conditions.  Dé- 
frichez une  terre,  enlevez  les  récoltes  de  1 année  et 
partez;  ne  laissez-vous  rien  du  vôtre  sur  cette  terre? 
Celui  qui  vous  succède  n’a-t-il  rien  à vous  ? En  ap- 
pliquant votre  personnalité  à ce  sol , vous  1 avez 
non-seulement  mis  en  état  de  vous  donner  une  ré- 
colte, mais  préparé  pour  les  récoltes  à venir.  De 
toutes  les  productions,  l’exploitation  agricole  est 
une  de  celles  qui  laissent  le  plus  de  traces  et  de  ré- 
sultats immobilisés  de  son  passage.  Si  le  sol  n’était 
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occupé  que  momentanément  par  le  premier  venu 
1 qui  en  arracherait  ce  qu’il  pourrait , certain  d’être 

' ensuite  supplanté  par  un  autre , il  n y aurait , comme 

l’histoire  le  prouve  , nul  effort  de  la  part  du  premier; 
il  ne  se  donnerait  pas  la  peine  de  travailler  pour  ce- 
lui qui  viendrait  ensuite  l’expulser  ; chacun  imite- 
rait ces  tribus  nomades  dont  tout  le  travail  consiste 
à gratter  la  terre  pour  en  tirer  ce  qu’elles  peuvent. 
Un  sol  mal  exploité  ne  rend  pas  la  centième  partie  , 
peut-être,  de  ce  qu’il  pourrait  rendre. 

Ainsi , indépendamment  des  considérations  mora- 
les et  politiques  qui  se  présentent  dans  l’examen  de 
l’origine  et  de  la  légitimité  de  la  propriété , les  con- 
sidérations économiques  suffiraient  seules  pour  faire 
comprendre  que  , sans  l’appropriation  du  sol , on  ne 
peut  concevoir  pour  l’homme  ni  richesse  ni  bien-être. 
L’association  humaine  ne  pourrait  guère  s’élever  au- 
dessus  de  la  tribu  nomade , ni  franchir  les  steppes  de 
la  barbarie. 

Au  surplus , « si  le  fier  censeur  de  notre  huma- 
nité, » pour  parler  comme  Buffon,  a,  dans  son  mi- 
santhropique et  brillant  paradoxe,  blessé  le  sens 
commun  , il  n’a  point  foulé  aux  pieds  les  lois  du  rai- 
sonnement. Il  n’a  point  méconnu  le  lien  indissolu- 
ble qui  existe  entre  ces  deux  idées  , la  propriété  et  la 
société  civile.  Il  n’a  pas  imaginé  l’une  sans  l’autre  ; 
il  n’a  pas  conçu  l’édifice  sans  la  base.  Au  contraire  , 

• il  n’a  tonné  contre  la  propriété  que  parce  qu’il  y a 
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VU  le  véritable  fondement,  la  cause  immédiate  de  la 
société.  Faut-il  vous  rappeler  ces  paroles  trop  célè- 
bres? (<  Le  premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain, 

« s’avisa  de  dire,  ceci  est  à moi,  et  trouva  des  gens  as- 
(f  sez  simples  pour  le  croire , fut  le  vrai  fondateur  de 
« la  société  civile  ! » 

La  conclusion  est  irréprochable  : seulement  c’était 
un  démenti  donné  à l’observation  et  à l’histoire  que 
de  représenter  cette  prise  de  possession  comme  une 
fantaisie  ; elle  a été  un  effet  de  nos  instincts , l’accom- 
plissement d’une  loi  de  notre  nature.  L’humanité, 
prise  en  masse,  n’a  pas  eu,  fort  heureusement,  à 
opter  entre  la  vie  sauvage  et  la  société , entre  la  vie 
errante  et  l’appropriation  du  sol  : le  choix  a été 
l’œuvre  de  la  Providence. 

Aussi  les  plus  hardis  novateurs  de  nos  jours  ne 
repoussent-ils  pas , dans  leurs  systèmes  de  remanie- 
ment social,  le  principe  de  l’appropriation  du  sol; 
l’affirmer  serait  une  calomnie. 

Mais , au  lieu  d’arriver  à l’appropriation  indivi- 
duelle, ils  se  sont  arrêtés  à l’appropriation  collective; 
ils  n’ont  pas  imaginé  de  dire  que  le  sol  de  la  France 
ne  devrait  pas  appartenir  aux  Français,  ni  le  sol  de 
l’Espagne  aux  Espagnols  ; ils  ne  sont  pas  cosmopo- 
lites, humanitaires  à ce  point.  Ils  ont  seulement  pré- 
tendu que  le  territoire  national  devait,  au  lieu  d’ê- 
tre distribué  entre  un  certain  nombre  d’individus, 
rester  la  propriété  de  la  société  tout  entière , le  pa- 
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trimoine  indivis  de  tous.  Relativement  à la  produc- 
tion agricole,  il  y aurait  ainsi  association  forcée  et 
générale  ; c’est  dire , en  d’autres  termes , qu’il 
faut  transformer  la  société  en  une  sorte  de  couvent 
dont  les  habitants  cultiveraient  le  sol  comme  le  fai- 
saient certaines  communautés  dans  le  moyen  âge. 
Des  associations  de  ce  genre , on  doit  le  reconnaître, 
ont  rendu  d’importants  services,  même  sous  le 
rapport  de  la  production  ; mais  c’était  dans  un  temps 
où  tout  était  désordre  dans  le  monde , lorsque  la  ci- 
vilisation ancienne  avait  succombé  sous  les  coups 
des  barbares , et  que  la  civilisation  nouvelle  n’avait 
pas  encore  pris  possession  de  l’Europe.  Oui,  sans 
doute , ces  cénobites  qui , sous  l’égide  de  la  religion,  à 
l’ombre  de  leur  clocher,  sous  les  murs  de  leur  couvent, 
cultivaient  eux-mêmes,  en  commun , les  terres  indivi- 
ses de  la  corporation,  faisaient  alors  une  œuvre  utile; 
mais  l’importance  et  l’utilité  de  ce  fait  ont  disparu 
avec  les  circonstances  qui  l’avaient  produit.  Plus  tard, 
les  propriétés  de  mainmorte  ont  été  l’objet  de  justes 

critiques,  d’attaques  qui  n’étaient  pas  dénuées  de 

$ 

raison.  Leur  principal  inconvénient  était,  comme 
nous  le  disions,  de  ne  pas  suffisamment  stimu- 
ler l’activité  du  propriétaire  et  de  n’être  pas  trans- 
missibles à des  possesseurs  plus  actifs,  plus  habiles, 
mieux  fournis  de  capital,  et  surtout  plus  désireux  de 
s’enrichir.  On  voyait  souvent  des  territoires  très- 
étendus,  très-fertiles  , dont  le  produit  était  exigu.  Je 
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connais,  pour  citer  un  fait,  un  vaste  domaine  placé 
dans  une  des  provinces  les  plus  riches  d’un  pays  voi- 
sin ; ce  domaine  donne  aujourd’hui  200,000  fr.  de 
rente  territoriale.  J’ai  eu  entre  les  mains  les  livres  du 
couvent  auquel  ce  domaine  appartenait.  H ne  ren- 
dait pas  alors  50,000  fr.;  cependant  il  n’y  avait  qu’à 
remuer  la  terre  pour  en  doubler  le  revenu  ; il  ne  fal- 
lait que  de  médiocres  efforts  pour  le  tripler.  Mais 
pourquoi  ces  efforts,  quand  l’intérêt  n’existe  pas? 

La  propriété  collective  , nationale , offrirait  les 
mêmes  inconvénients;  ce  serait  une  vaste  mainmorte 
qui  produirait  en  grand  les  mêmes  effets  que  les 
couvents  produisaient  en  petit. 

Voyez  les  propriétés  des  communes  : que  devien- 
nent leurs  prairies , leurs  pâturages? donnent-ils  tout 
le  produit  dont  ils  sont  susceptibles  ? Cela  exigerait 
des  capitaux,  du  travail,  une  direction  habile  et  1 es- 
prit de  suite.  Des  faits  irrécusables  ont  assez  prouvé  , 
soit  en  France,  soit  ailleurs,  que  les  propriétés  fores- 
tières sont  à peu  près  les  seules  que  les  communes 
puissent  posséder,  sans  inconvénients  pour  elles- 
mêmes  et  sans  perte  pour  la  richesse  nationale. 

L’absence  de  propriété  individuelle  serait  aussi 
funeste  sous  un  autre  rapport.  La  propriété  territo- 
riale contient  dans  de  justes  limites  la  population 
des  familles  propriétaires  : en  supprimant  la  pro- 
priété individuelle,  on  seconderait  l’imprévoyance 
des  pères  de  famille.  Les  travailleurs  se  persuaderaient 
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bientôt  que  l’état,  grand  et  unique  propriétaire,  doit 
' fournir  à tout  homme  les  moyens  de  travailler  et  de 

se  nourrir;  ce  serait  la  taxe  des  pauvres  organisée  sur 
une  immense  échelle.  La  masse  des  travailleurs  agri- 
coles ne  tarderait  pas  à absorber  le  produit  total  des 
terres,  réduit  pour  chacun  aux  plus  chétives  propor- 
tions. Quel  serait  alors  l’état  de  la  société  ? Voyez-le 

en  Irlande.  Seulement  il  n’y  aurait  pas  même  ce  petit 

i;  nombre  de  familles  riches  que  l’Irlande  conserve,  et 

i qui  peuvent,  par  leurs  épargnes  et  par  leurs  exem- 

j pies,  contribuer  un  jour  à changer  la  déplorable  si- 

tuation de  ce  pays;  car  ce  sont  le  travail,  le  capital , 

^ l’instruction  et  la  prévoyance  qui  peuvent,  plus  qu’au- 

cune loi,  faire  luire  pour  l’Irlande  l’aurore  d’un  meil- 

leur  avenir. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  davantago 
I sur  ce  point.  D’un  coté,  le  principe  de  la  population 

vous  a été  développé  , je  m’en  flatte  du  moins , avec 
assez  de  détails  pour  qu’il  vous  soit  facile  d en  faire 
de  vous-mêmes  l’application  à l’hypothèse  dont  il  s’a- 
git; de  l’autre,  il  nous  reste  trop  de  questions  impor- 
tantes et  utiles  à traiter  pour  que  nous  fixions  long- 
temps votre  attention  sur  des  systèmes  qui , repro- 
duits à toutes  les  époques  de  la  philosophie,  ne  sorti- 
ront cependant  jamais  du  domaine  de  la  spéculation  : 
fort  heureusement,  messieurs;  car  ils  ne  pourraient 
se  réaliser  qu’en  nous  ramenant  à la  barbarie  ou  sous 
un  despotisme  oriental  qui  en  serait  le  précurseui. 
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Mais,  si  le  principe  de  la  propriété  individuelle  du 
sol  est  incontestable , est-ce  à dire  que  le  fait  de  l’ap- 
propriation puisse  être  livré  aux  caprices  de  l’homme, 
que  sur  ce  point  la  liberté  individuelle  puisse  être 
absolue,  illimitée  ? 

Non  , messieurs  ; il  en  est  de  l’appropriation  du 
sol  comme  de  toutes  les  manifestations  de  la  liberté 
humaine  qui  touchent  à l’ordre  social.  Le  fait  indi- 
viduel doit  être  contenu  par  la  puissance  publique 
et  la  loi  positive  dans  les  limites  du  droit  et  de  la 
raison. 

Ici  plus  qu’ailleurs,  se  montre  dans  toute  sa  lu- 
mière la  distinction  entre  l’économie  politique  spécu- 
lative et  l’économie  politique  appliquée,  et,  plus  en- 
core, entre  les  exigences  de  l’économie  sociale  et  celles 
de  la  morale  et  de  la  politique. 

Aussi  sommes-nous  loin  de  vouloir  envisager  sous 
toutes  ses  faces  la  question  delà  propriété  territoriale, 
question  immense  qui  occupe  à elle  seule  une  grande 
partie  du  domaine  de  la  législation.  Ouvrez  tous  les 
codes , vous  ne  tarderez  pas  à vous  convaincre  que  les 
législateurs  ont  été  constamment  préoccupés  de  cette 
pensée  : quelles  sont  les  règles  qu’on  doit  préférer 
relativement  à l’acquisition  , à la  distribution  , à la 
transmission  , à la  garantie  , à l’emploi  de  la  pro- 
priété territoriale?  Il  vous  sera  même  évident  que 
notre  législateur  a été  trop  exclusivement  dominé 
par  cette  préoccupation  de  son  esprit,  et  que,  sous 
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l’empire  d’anciennes  idées  et  de  vieilles  habitudes  , 
il  a donné  au  sol,  comparativement  à la  propriété 
mobilière,  une  importance  exagérée,  et  qui  n’est 
plus  compatible  avec  nos  mœurs  et  le  développe- 
ment, tel  qu’il  se  fait  aujourd’hui,  de  la  richesse 
nationale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tout  en  indiquant,  à mesure  que 
nous  les  rencontrerons,  les  questions  morales  et  po- 
i|  litiques  auxquelles  tout  système  de  propriété  territo- 

] riale  donne  naissance  , c’est  dans  la  question  écono- 

Ij  j mique  que  nous  devons  tâcher  de  nous  renfermer  ; 

■i  et  c’est  avant  tout  sous  le  point  de  vue  de  la  produc- 

I 

i tion  que  nous  devons  ici  étudier  le  fait  de  1 appro- 

I prialion  individuelle  du  sol. 

Dès  lors , nous  ne  pouvons  pas  hésiter  sur  la  mé- 

I thode  que  nous  avons  à suivre.  Au  premier  abord 

' on  pourrait  croire  que  l’ordre  logique  des  idées  nous 

! I commande  d’étudier,  en  premier  lieu  , les  questions 

I I 

les  plus  importantes  sur  la  distribution  et  la  trans- 
mission de  la  propriété  territoriale , pour  passer  en- 
suite aux  questions  relatives  à l’emploi  de  cet  instru- 
ment producteur.  On  cultive,  dira-t-on,  on  exploite, 
on  donne  à ferme  les  terres  qu’on  possède;  on  use  de 
l’instrument  qu’on  a dans  sapuissance:  c’est  donc  de 
la  distribution  du  sol  qu’il  faut  traiter  avant  de  son- 
ger à sa  culture. 

Mais  l’économiste  attacherait-il  quelque  impor- 
tance à la  distribution  du  sol,  si  cette  distribution. 
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quelle  qu’elle  fût,  n’exerçait  aucune  influence  sur  le 
produit  ? Non , certes.  Cependant , pour  le  moraliste 
et  pour  l’homme  d’état , ce  seraient  toujours  de  gra- 
ves et  belles  questions  que  celles  de  rechercher  si  le 
sol  sera  une  propriété  héréditaire  ou  viagère;  si  la 
faculté  de  tester  sera  ou  non  renfermée  dans  d’étroi- 
tes limites;  si  les  substitutions  seront  défendues;  s’il 
y aura  des  majorais  et  autres  institutions  analogues. 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  l’homme  d’État 
trouve  dans  la  grande  propriété  fidéicommissaire 
et  dans  la  petite  propriété  libre,  le  fondement  de  deux 
systèmes  politiques  tout  à fait  divers.  Dès  lors  peu 
lui  importent  le  produit  brut  et  le  produit  net  de  ces 
deux  systèmes  de  propriété.  Ce  qu’il  voit  avant  tout, 
c’est , d’un  côté , l’aristocratie,  de  l’autre  la  démo- 
cratie. Tant  mieux  si,  l’un  de  ces  systèmes  une  fois 
établi , on  obtient  en  même  temps  de  riches  produits 
agricoles. 

L’économiste,  au  contraire,  placé  à un  autre 
point  de  vue , se  demande  si , parmi  les  divers 
systèmes  de  propriété  territoriale , il  en  est  qui  met- 
tent obstacle  au  meilleur  emploi  de  cet  instrument. 
Si  la  réponse  était  négative , toutes  les  questions  re- 
latives à la  distribution  du  sol  sortiraient  du  do- 
maine des  sciences  économiques.  Si  la  réponse  est 
affirmative , l’économiste  aussi  ale  droit  d’intervenir 
dans  l’examen  de  ces  questions  et  de  mettre  dans 
la  balance  les  résultats  économiques  de  l’un  et  de 
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l’autre  système.  Or,  ces  résultats,  l’économiste  ne 
peut  les  connaître  s’il  ne  connaît  les  conditions  de 
l’emploi  le  plus  utile  de  la  terre  : c’est  donc  par  l’é-’ 
tude  de  ces  conditions  que  nous  devons  commencer. 

Il  y a plus  : avant  de  rechercher  quelles  sont  les 
conditions  .de  l’emploi  le  plus  utile  du  sol , il  est 
quelques  points  préliminaires  à éclairer , il  est  des 
termes  dont  il  importe  de  fixer  le  sens.  Ce  premier 
travail  ne  vous  paraîtra  pas  un  hors-d’œuvre,  en  vous 
rappelant  les  questions  qui  se  sont  élevées  au  sujet 
du  produit  de  la  terre , du  produit  brut  et  du  produit 
net.  Comment  pourrions-nous  connaître  les  condi- 
tions de  l’emploi  le  plus  productif  du  sol,  si  nous 
n’avions  pas  une  idée  nette  du  produit  qu’il  faut  tâ- 
cher d’en  obtenir? 

Disons-le;  plus  d’une  erreur  s’est  glissée  dans  les 
doctrines  généralement  acceptées  sur  le  produit  brut 
et  sur  le  produit  net.  La  théorie  du  produit  net  doit 
être  établie  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  solides. 

J’entre  en  matière. 

La  terre  ne  livre  tout  le  produit  dont  elle  est  sus- 
ceptible que  sous  l’action  du  travail  et  du  capital. 
Ses  produits  spontanés,  naturels  , sont  sans  impor- 
tance , comparés  aux  trésors  qu’un  travail  habile  et 
un  capital  suffisant  peuvent  lui  arracher  ; aussi 
n’est-ce  qu’une  façon  de  parler,  qui  malheureuse- 
ment a donné  lieu  à plus  d’une  erreur  , que  d’ap- 
peler tous  les  produits  de  l’industrie  agricole  des 
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produits  de  la  terre.  Le  travail  et  le  capital  peuvent 
en  réclamer  leur  part , leur  action  étant  également 
nécessaire  ; ces  produits  sont  le  résultat  du  concours 
des  trois  instruments  de  la  production. 

Le  capital  s’applique  à l’industrie  agricole  sous 
des  formes  très-diverses  ; il  s’incorpore , pour  ainsi 
dire,  à la  terre,  d’une  manière  plus  ou  moins  per- 
manente , sous  forme  d’engrais,  de  nivellements,  de 
canaux,  de  fossés,  de  clôtures,  de  bâtiments  ru- 
raux , de  plantations  ; il  s’y  attache  sous  forme  d’ou- 
tils, d’instruments  aratoires , de  machines,  de  bé- 
tail, de  réserve  pour  les  semences , et  ainsi  de  suite. 

Quant  au  travail , qui  ne  sait  qu’au  travail  mus- 
culaire il  faut  ajouter  le  travail  intellectuel,  que  l’ac- 
tivité manuelle  doit  être  dirigée  par  l’observation, 
par  la  science  ? 

Ainsi  la  plus  grande  partie  des  produits  agricoles 
n’est  obtenue  qu’au  moyen  de  sacrifices  et  de  con- 
sommations de  toute  nature.  Avant  de  songer  à aucun 
profit , à aucun  accroissement  de  capital , à aucune 
augmentation  de  la  richesse  nationale,  il  faut  donc 
prélever  sur  le  produit  tout  ce  qu’on  a avancé , dé- 
pensé, consommé  pour  l’obtenir  : si  on  ne  retirait  de 
la  terre  que  des  valeurs  égales  aux  valeurs  consom- 
mées , il  y aurait  transformation  de  richesses , mais 
nul  accroissement. 

Ce  qui  reste  du  produit , les  avances  avec  leurs 
profits  ordinaires  étant  remboursées,  c’est  ce  qu’on 
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doit  appeler  le  produit  net  de  la  terre.  Le  produit 
brut  c’est  le  produit  total , l’ensemble  de  toutes  les 
choses  utiles  que  l’exploitation  procure. 

Le  produit  net  n’est  donc  qu’une  portion  plus  ou 
moins  considérable  du  produit  total. 

Le  produit  net  peut  être  nul  : dans  ce  cas,  il  n’y 
a ni  rente  pour  le  propriétaire,  ni  accroissement  , 
provenant  de  la  terre ^ dans  la  richesse  nationale. 

Le  produit  brut  peut  même  ne  pas  suffire  au 
remboursement  des  avances  avec  leurs  profits  usuels  : 
il  y a alors,  à la  fois  , perte  pour  l’entrepreneur,  et 
une  partie  passive  à inscrire  dans  le  bilan  général  de 
la  richesse  publique. 

Ces  diverses  propositions  n’ont  pas  besoin  d’être 
démontrées-,  elles  sont,  ce  me  semble,  évidentes  par 
elles-mêmes. 

Ce  que  nous  disons  de  la  terre  est  également  vrai 
de  toutes  les  forces  productives  ; elles  nous  donnent 
toutes , elles  peuvent  du  moins  nous  donner  un  pro- 
duit net. 

Celte  remarque,  si  importante  par  ses  consé- 
quences , a été  malheureusement  perdue  de  vue. 

C’était,  vous  le  savez,  messieurs,  l’erreur  des 
physiocrates  d’imaginer  qu’il  n’y  a de  produit  net 
que  celui  de  la  terre;  que  les  hommes,  voués  à toute 
autre  industrie  que  l’industrie  agricole , ne  font  que 
reproduire  ce  qu’ils  ont  consommé  pendant  l’opéra- 
tion : ce  système  a été  mille  fois  réfuté.  Il  serait 
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inutile  de  s’épuiser  en  longs  discours  pour  le  réfuter 
de  nouveau. 

Ce  qu’on  n’a  pas  suffisamment  fait  remarquer,  c’est  \ 

que  le  principe  des  physiocrates  dérivait  en  partie  ' 

des  fausses  notions  qu’ils  s’étaient  formées  du  fer-  i 

mage  et  de  son  origine,  ^ 

Si  la  rente  territoriale,  au  lieu  de  n’être  que  , 

Yeffet  du  prix  des  céréales,  en  était  la  cause;  si  ; 

elle  entrait,  comme  élément  constitutif,  dans  le  prix 
naturel  des  produits  du  sol  et  qu’on  dût  la  compter 
ainsi  dans  les  frais  de  production,  il  serait  d’une 
bonne  logique  d’en  conclure  que  là  où  il  n’y  a pas 
de  rente  territoriale,  loin  d’y  avoir  un  profit,  il  n’y  ^ 

a que  perte  , le  produit  ne  pouvant  pas  même  ob- 
tenir sur  le  marché  le  prix  nécessaire,  un  prix  égal 
aux  frais  de  production. 

Ce  n’était  donc  pas  sans  quelque  raison  que  nous 
avons  cru  devoir  insister,  un  peu  longuement  peut- 
être,  sur  la  théorie  de  la  rente  territoriale. 

Nous  avons  été  plus  d’une  fois  surpris  des  em-  , ‘ 

! barras  de  discussion  qu’éprouvaient  plusieurs  des 
disciples  d’Adam  Smith  en  réfutant  le  théorème  fon- 
damental des  physiocrates.  Ils  ont  employé  contre  i 

leurs  adversaires  des  traits  qui  souvent  blessaient  ( 

la  main  qui  venait  de  les  lancer. 

; Ces  disciples  de  Smith  paraissent  confondre, 

comme  ceux  de  Quesnay  , le  produit  net  et  le  fer- 
mage, au  point  de  croire  que  le  produit  net  est  tou-  . 
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jours  une  cause  nécessaire  de  fermage,  et  qu’en  con- 
séquence il  n’y  a jamais  de  produit  net  lorsque  la 
terre  ne  donne  pas  de  fermage  à son  propriétaire. 
* Nous  sommes  forcés  de  le  dire,  messieurs,  tout  cela 


n’est  pas  parfaitement  exact. 

Sans  doute  les  analogies  sont  grandes  entre  le 
produit  net  et  la  rente  du  propriétaire.  La  coïnci- 
dence du  produit  net  de  la  terre  avec  la  rente  est  le 
point  vers  lequel  converge  toujours,  dans  l’immense 
variété  de  ses  faits , la  production  agricole , à mesure 
que  la  population  augmente  et  que  1 état  social  se 
développe  -,  comme  au  milieu  des  mille  vicissitudes  du 
marché  le  prix  vénal  des  denrées  tend  toujours  à 
se  confondre  avec  leur  prix  naturel  ; en  d’autres  ter- 
mes , comme  la  valeur  en  échange  tend  toujours  à 
égaler  les  frais  de  production.  Mais  de  meme  qu  on 
aurait  tort  cependant  de  confondre  , d’une  manière 
absolue,  le  coût  d’un  produit  avec  sa  valeur  effective 
dans  l’échange , de  même  on  s’expose  aux  erreurs 
les  plus  graves  en  prenant  le  produit  net  de  la  terre 
comme  l’expression  rigoureuse  de  la  rente  et  en  ap- 
pliquant sans  discernement  à 1 une  tout  ce  que  la 

science  enseigne  de  l’autre. 

Expliquons  plus  nettement  notre  pensée. 

Supposez  un  pays  neuf , très-fertile  , occupé  par 
une  population  peu  nombreuse  encore  , mais  intel- 
ligente, active,  fournie  d’un  certain  capital  : le  pro- 
duit des  terres  cultivées  sera  tort  considérable  , il 
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excédera  tout  ce  qu’il  faut  consommer  de  capital  et 
de  travail  pour  l’obtenir.  Les  entrepreneurs,  surtout 
s’ils  ne  manquent  pas  de  débouchés  au  dehors, 
pourront , pendant  un  temps,  obtenir  un  profit  su- 
périeur à ce  qu’ils  pourraient , avec  le  même  ca- 
pital, retirer  de  toute  autre  entreprise.  Il  faut,  pour 
cela , supposer  que  la  concurrence  des  capitaux  n’a 
pu  encore  se  développer  dans  le  pays  et  qu’on  n’a 
encore  exploité  qu’une  portion  des  terres  de  pre- 
mière qualité. 

Mais , quelle  sera  la  rente  du  propriétaire  ? Ici  , 
messieurs,  tenez-vous  attentifs  à la  connexité  des 
idées.  Le  propriétaire,  sur  le  compte  duquel  la  science 
vous  interroge,  n’est  point  un  être  mixte.  U ne 
travaille  pas , il  ne  surveille  pas  , et  ce  n’est  pas  lui 
qui  avance  les  capitaux  nécessaires  à la  culture  de 
son  domaine.  Si  vous  le  supposez  à la  fois  proprié- 
taire et  capitaliste,  propriétaire  et  travailleur,  il  ti- 
rera sans  doute  un  revenu  de  l’exploitation  de  sa 
terre;  mais  ce  n’est  pas  là  la  rente  : le  croire,  ce  se- 
rait une  étrange  confusion  d’idées. 

Représentez-vous  donc  un  propriétaire  qui,  les 
bras  croisés,  ne  voudrait  d’autre  souci  que  de  livrer 
sa  terre  à un  entrepreneur  et  de  percevoir  le  fermage. 
Que  percevrait-il?  Vous  le  savez,  messieurs,  ce  dieu 
d’ÉpicLire,  s’il  n’avait  pas  d’autres  revenus,  mourrait 
probablement  de  faim.  Dans  l’hypothèse,  la  rente 
serait  nulle  ouà  peu  près  nulle.  Ce  qui,  dans  un  pays 
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autrement  constitué  , servirait  à payer  le  fermage  , 
restera  en  entier  ou  presque  en  entier  au  cultivateur 
et  au  capitaliste.  Le  propriétaire  , pour  se  faire  un 
revenu , devra  mettre  lui-même  la  main  à l’œuvre 
et  se  faire  entrepreneur. 

Cependant , peut-on  en  conclure  que  le  produit 
brut  n’excèdera  pas  toutes  les  avances  en  capital  et 
en  travail  faites  pour  l’obtenir  ; qu’il  n’y  aura  pas 
de  produit  net  de  la  terre?  Cette  conclusion  ne 
serait  légitime  qu’en  se  plaçant  à un  point  de  vue 
tout  particulier , en  définissant  le  produit  net  de  la 
terre,  non  comme  nous  l’avons  défini,  l’excédant  du 
produit  sur  les  avances , y compris  les  profits  au 
taux  commun , mais  le  revenu,  plus  ou  moins  con- 
sidérable, que  le  propriétaire  peut  retirer  de  sa  terre. 

Et,  voyez  les  étranges  conséquences  auxquelles  on 
serait  nécessairement  entraîné  par  un  abus  de  mots. 

Le  pays  serait  très-riche  en  choses  éminemment 
utiles,  et  on  le  qualifierait  de  pauvre.  La  popu- 
lation , tous  ceux  du  moins  qui  auraient  un  capital 
à faire  valoir,  une  intelligence  et  des  bras  pour  tra- 
vailler seraient , les  uns  dans  l’aisance  , les  autres 
sur  le  chemin  de  l’opulence  , les  salaires  étant  éle- 
vés, les  profits  aussi,  et  la  viebon  marché,  et  on  de- 
vrait dire  que  ce  peuple  n’avance  point  en  richesse 
et  en  bien-être,  que  l’œuvre  de  la  production  agricole 
ne  lui  laisse  aucun  excédant  au  bout  de  l’année  ! 

Le  produit  net  manquerait,  selon  les  principes  de 
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ce  système,  dans  deux  cas  diamétralement  oppo- 
sés, lorsqu’il  y aurait , relatwement  à la  population, 
surabondance  de  terres  fertiles  et , en  conséquence, 
richesse,  bien-être,  progrès,  et  lorsque  étant  obligé 
pour  vivre,  de  cultiver  un  pays  montagneux,  stérile, 
qui  donnerait  à peine  de  quoi  couvrir  les  frais  de 
production,  il  n’y  aurait  que  pauvreté , sans  aucune 
espérance  de  progrès.  Bizarre  conséquence,  qui  dis- 
paraît à l’instant  même  en  distinguant  le  produit  net 
du  fermage  de  la  terre.  Dans  le  premier  cas,  il  y aurait 
produit  net  sans  fermage;  l’un  et  l’autre  manque- 
raient dans  le  second. 

Disons-le  : c’était  une  double  erreur  que  d’ima- 
giner qu’il  n’y  a de  produit  net  que  le  revenu  du 
propriétaire  foncier  et  qu’on  n’obtient  de  produit 
net  que  par  la  terre. 

La  Providence  a traité  l’homme  avec  plus  de  géné- 
rosité : elle  n’a  pas  frappé  de  stérilité  le  travail  et  l’in- 
dustrie. La  puissance  de  reproduire,  non  plus  de  ma- 
tière , mais  plus  de  valeurs,  plus  de  choses  utiles 
qu’on  n’est  obligé  d’en  consommer  pour  et  pendant 
la  production , n’existe  pas  seulement  dans  la  terre  et 
dans  le  travail  agricole. 

L’action  que  le  travail  et  le  capital  exercent  en 
s’appliquant  au  sol,  ils  l’exercent  également  lors- 
qu’ils cherchent  à tirer  parti  des  autres  forces  natu- 
relles, de  l’air,  du  soleil,  de  l’eau,  des  agents  chi- 
miques et  des  propriétés  de  la  matière. 
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Singulière  idée  que  de  vouloir  distinguer  entre  le 
travail  qui  trace  un  sillon  et  celui  qui  sculpte  un  bloc 
de  marbre , entre  celui  qui  sollicite  les  affinités  chi- 
miques au  sein  de  la  terre  et  celui  qui  les  sollicite 
dans  un  moins  vaste  atelier  , entre  celui  qui  trans- 
forme des  grains,  des  engrais  et  autres  substances 
pour  en  faire  du  blé , et  celui  qui  mélange  du  char- 
bon , du  soufre , du  salpêtre  pour  en  faire  de  la  pou- 
dre à canon  , ou  qui  transforme  du  coton , de  la  laine, 
de  la  soie,  des  écorces,  du  poil,  du  crin,  que  sais- 
je?  pour  en  faire  des  étoffes. 

La  nature , dit-on  , aide  le  premier  ; elle  lui  prête 
sa  puissance.  Elle  refuse  donc  tout  secours  au  second  ! 
Elle  ne  l’aide  point  ! 

Mais  qui  nous  donne  les  gaz , le  calorique , la  lu- 
mière, les  affinités  chimiques,  toutes  les  forces,  en 
un  mot,  qui  nous  sont  indispensables?  Faut-il  être 
grand  physicien , chimiste  consommé  pour  compren- 
dre qu’aucune  production  n’est  possible  sans  un  cer- 
tain concours  des  agents  naturels? 

C’est  un  grand  mystère,  dira-t-on,  une  puissance 
occulte,  propre,  spéciale  que  celle  qui,  d’un  grain  de 
blé  placé  au  sein  de  la  terre,  nous  fait  naître  un  épi. 
Sans  doute;  mais  celle  qui  d’un  acide  et  d’un  alcali 
mélangés  forme  un  sel,  celle  qui  incorpore  un  liquide 
coloré  à certaines  étoffes  est-elle  plus  compréhensi- 
ble et  moins  merveilleuse?  Vous  l’appelez  affinité; 
fort  bien;  comme  l’autre  s’appelle  végétation  ; deux 
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mots  pour  exprimer  deux  faits  généraux  que  l’obser- 
vation nous  a révélés  et  que  la  science  n’explique 

point. 

Ce  sont,  il  est  vrai,  des  forces,  des  agents  natu- 
rels , compris  sous  le  nom  de  terre ^ qui  produisent, 
secondés  par  le  travail,  le  blé,  le  chanvre,  le  riz; 
mais  ne  sont-cepas  également  des  forces  et  des  agents 
naturels  qui  viennent  en  secours  à toutes  les  indus- 
tries, même  à celles  qui,  en  apparence,  sont  les  moins 
productives,  par  exemple,  à l’industrie  des  trans- 
ports ? Point  de  navigation  sans  vent  ni  vapeur  et 
sans  matières  moins  pesantes  que  l’eau. 

Les  agents  naturels  interviennent  toujours  et  par- 
tout ; car  la  force  musculaire  de  l’homme  , toute  édu- 
cation à part,  est  elle-même  une  force  naturelle 
comme  celle  du  cheval,  et  l’eau  qui  fertilise  nos 
champs  n’est  pas  autre  que  celle  qui  blanchft  nos 
toiles  et  qui  porte  nos  vaisseaux. 

C’est  une  troisième  erreur  que  de  confondre  le  pro- 
duit net  avec  l’excédant  de  comestibles  que  la  terre 
laisse  après  avoir  fourni  aux  cultivateurs  les  aliments 
nécessaires.  On  s’écrie  : que  deviendrait  le  reste  de 
la  population  sans  cet  excédant  de  nourriture,  sans 
ce  produit  net  que  les  propriétaires  du  sol  lui  distri- 
buent en  échange  de  ses  deniers?  Il  est  certain  que 
le  reste  de  la  population  mourrait  de  faim.  Il  est  éga- 
lement certain  que,  si  les  fabricants  de  chapeaux 
n’en  produisaient  que  le  nombre  nécessaire  pour 
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i eux-mêmes  et  leurs  familles , les  cultivateurs  seraient 

! obligés  de  s’en  passer , ce  qui , j’en  conviens , est 

r.  plus  facile  que  de  se  passer  de  pain  et  de  viande. 

I i Mais,  comme  il  peut  arriver  qu’un  fabricant 

jij  vende  des  chapeaux,  bien  que,  malheureusement 

pour  lui,  le  prix  de  ses  produits  ne  le  rembourse 
pas  de  ses  avances , de  même  il  se  peut  que  les  culti- 
' vateurs  vendent  du  blé,  bien  que  l’exploitation  delà 

jii  terre  ne  leur  donne  aucun  profit, 

i;  Dans  ces  cas , il  n’y  aura  de  produit  net  ni  pour 

j!  le  cultivateur,  ni  pour  le  fabricant.  Le  produit  brut 

, ■ JJ0  fora  que  reproduire  en  tout  ou  en  partie  les  va- 

' i:  leurs  consommées  dans  l’œuvre  de  la  production, 

il  Lorsque,  au  contraire,  ces  valeurs  une  fois  récu- 

pérées , il  reste  une  valeur  en  sus,  il  y a produit  net  ; 

' ! pou  importe  que  le  producteur  soit  un  cultivateur 

ou  un  fabricant , que  cet  excédant  serve  aux  besoins 
de  première  nécessité  ou  à des  besoins  secondaires , 
qu’il  couvre  nos  tables  ou  qu’il  embellisse  nos  de- 
meures. 

Pourquoi , après  avoir  cultivé  les  terres  de  pre- 
■ mière  qualité , cultive-t-on  même  celles  de  seconde  et 

de  troisième  qualité?  Parce  que  les  valeurs  qu  on  en 
retire  excèdent  celles  qu’on  y consomme.  Pourquoi 

voit-on  de  nombreux  manufacturiers  se  lancer  dans 
une  carrière  déjà  ouverte,  bien  que  les  circonstances 
leur  soient  moins  favorables  qu’elles  ne  l étaient  au 

I 

premier  entrepreneur?  Exactement  par  la  meme  rai- 
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son  ; on  produit  plus  de  valeurs  qu’on  n’en  con- 
somme, et  cela  dans  une  mesure  suffisante  pour  sti- 
muler l’esprit  d’entreprise  et  faire  préférer  les  espé- 
rances de  la  production  aux  jouissances  du  repos  et 
de  la  consommation  immédiate. 

En  dernière  analyse,  et  vous  l’avez  sans  doute  déjà 
remarqué , messieurs , les  physiocrates , après  avoir 
suffisamment  observé  certains  faits  particuliers, 
n’ont  pas  compris  qu’il  fallait  dire  de  toutes  les 
forces  productives  et  de  toutes  les  choses  utiles  à 
l’homme,  ce  qu’ils  ont  dit  de  la  terre  et  des  den- 
rées qu’elle  nous  fournit.  C’est  ainsique  Galvani, 
observant  les  commotions  d’une  grenouille  sous  l’ac- 
tion de  deux  métaux , découvrit  ce  que  ses  disciples , 
ont  obstinément  appelé  l’électricité  animale.  La  gé- 
néralisation de  ce  fait,  si  important  d ailleurs,  c est 
la  gloire  de  Volta.  Le  galvanisme,  proprement  dit,  n’est 
plus  qu’un  brillant  paragraphe  de  l’histoire  des  scien- 
ces naturelles. 

Soyons  justes  cependant  et,  tout  en  rétablissant 
la  vérité , nous  pourrons  peut-être  faire  un  pas  de 
plus  dans  l’analyse  de  ces  matières  compliquées , et 
donner  au  langage  économique  plus  de  précision  et 
de  netteté. 

Ce  n’est  pas  sous  l’empire  d’une  vaine  illusion  que 
les  physiocrates  ont  enfanté  leur  système.  Ce  qui  a 
induit  en  erreur  ces  esprits  éminents  n’était  pas  une 
pure  chimère,  mais  une  réalité  qui,  bien  saisie. 
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bien  considérée,  les  aurait  mis  en  possession  des 
belles  doctrines  qui  ont  fait  plus  tard  la  gloire  de 
Smith,  de  West,  de  Malthus , de  Ricardo.  Les  physio- 
crates  ont,  pour  ainsi  dire,  mis  le  pied  sur  le  seuil 
du  temple  , et,  après  avoir  jeté  un  regard  hardi  mais 
fugitif  dans  l’intérieur,  ils  ont  livré  au  monde  leurs 
trop  rapides  aperçus , comme  s’ils  étaient  1 expres- 
sion complète  de  la  vérité. 

Il  est  sans  doute  entre  la  production  agricole  et  les 
autres  productions  des  ressemblances  nombreuses  ; 


nous  venons  de  les  signaler.  Mais  est-il  moins  vrai 


qu’à  coté  de  ces  ressemblances  existent  des  dissem- 
blances profondes  que  l’analyse  ne  doit  pas  négliger? 

Tandis  que  , dans  les  autres  productions , le  sol 
n’est  qu’un  moyen  d’une  importance  secondaire , il 
joue,  dans  la  production  agricole,  un  rôle  principal 
et  y développe  toutes  ses  qualités  d agent  natuvel  ^ 
Imité  J appj'oprié , inégalement  productif  et  pouvant 
seul  fournir  les  denrées  indispensables  au  maintien  et  a 
l’accroissement  de  la  population.  Lorsqu  on  étudie  le 
fait  de  la  production  des  toiles  , des  draps,  des  cris- 
taux, on  peut  ne  pas  tenir  un  compte  à part  du 
sol  occupé  par  ces  industries  : on  peut  dire  que  les 
produits  sont  obtenus  à l’aide  de  deux  instruments 
producteurs,  le  capital  et  le  travail  5 on  peut  com- 
prendre le  sol  dans  le  capital  qu  on  appelle  fixe  ou 
engagé.  La  production  agricole,  au  contraire,  est 
l’œuvre  de  trois  instruments  bien  distincts,  et  le 
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concours  de  la  terre  y devient  une  cause  de  phéno- 
mènes et  de  résultats  économiques  les  plus  compli- 
qués et  les  plus  graves. 

C’est  l’honneur  des  physiocrates  d’avoir  démêlé 
cette  dissemblance  entre  la  production  agricole  et  les 
autres  productions,  et  d’avoir  compris  qu’il  devait 
en  résulter  de  grands  effets.  Ces  effets  ont  été,  plus 
tard , résumés  dans  la  théorie  de  la  rente  ; les  phy- 
siocrates avaient  essayé  de  les  résumer  dans  leur 
théorie  du  produit  net.  Ils  se  sont  trompés.  Mais  peut- 
être  aurait-on,  de  part  et  d’autre,  donné  plus  de 
clarté  à ces  matières  et  évité  de  nombreuses  logo- 
machies, si  on  avait  reconnu  que  le  produit  net  est 
un  excédant  qui  peut  se  retrouver,  non-seulement 
dans  toute  industrie  prise  dans  son  ensemble , mais 
dans  toute  application  isolément  considérée  de  l’un 
des  trois  instruments  producteurs.  En  d’autres  ter- 
mes, si  d’un  côté  il  y a produit  net,  même  dans  la 
production  manufacturière  et  commerciale , de  l’au- 
tre, il  est  également  vrai  que,  dans  toute  production, 
le  produit  net  peut , selon  les  circonstances , se  sub- 
diviser , à l’aide  de  l’analyse , en  autant  de  profits , 
égaux  ou  inégaux , qu’il  y a eu  de  forces  employées , 
d’instruments  producteurs. 

Ainsi , dans  la  production  agricole , le  travail , le 
capital  et  la  terre  peuvent  donner  chacun  un  pro- 
fit, avec  cette  différence  que , si  le  travail  et  le  capi- 
tal n’en  donnent  pas,  au  lieu  d’un  accroissement  de 
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richesse,  il  peut  y avoir  perte,  déficit;  tandis  que, 
si  la  terre  seule  ne  donne  pas  de  profit,  il  n’y  a point 
de  perte  positive,  le  solreste  ce  qu’il  était,  et  tout 
se  passe  comme  s’il  n’y  avait  eu  , dans  l’exploitation , 
que  le  concours  de  deux  instruments  producteurs. 

Et  comme  il  importe  peu  ici  de  distinguer  entre  le 
travail  et  le  capital,  entre  le  produit  net  de  l’un  et  le 
produit  net  de  l’autre , on  peut , en  les  réunissant  sous 
une  seule  dénomination  , dire  que  l’industrie  agri- 
cole se  distingue  de  toutes  les  autres  en  ce  qu’elle 
peut  donner  à la  fois  un  produit  net  territorial  et  un 
produit  net  industriel^  tandis  que  les  autres  n en  don- 
nent qu’un  seul. 

Le  produit  net  territorial , lorsqu’un  certain  prix 
des  céréales  se  combine  avec  la  nature  inégale  du 
sol , ou  avec  l’action  décroissante  des  capitaux  qu  on 
y applique,  se  sépare  du  produit  net  industriel  et 
forme , sous  le  nom  de  rente  ou  de  fermage , la  rétri- 
bution du  propriétaire  du  sol.  Lorsque  cette  com- 
binaison n’a  pas  lieu , ou  il  n’y  a pas  de  produit  net 
territorial,  ou  il  se  mêle  au  produit  net  industriel  et 
accroît  momentanément  les  profits  des  premiers  en- 
trepreneurs. Cet  accroissement  disparaît,  soit  lors- 
que, la  concurrence  amenant  de  nouveaux  capitaux 
vers  l’agriculture,  l’exploitation  de  nouvelles  terres, 
également  de  première  qualité , abaisse  le  prix  du 
blé  sur  le  marché , soit , ce  qui  est  plus  ordinaire , 
lorsqu’une  plus  vive  demande  de  matières  alimen- 
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taires  augmentant , au  contraire , le  prix  du  blé , les 
capitaux  s’appliquent  même  à des  exploitations  plus 
coûteuses  et  sont  forcés  de  se  contenter  de  profits 
moins  considérables.  Il  peut  alors  arriver  un  effet, 
en  apparence , singulier  ; c’est  que  les  premiers  en- 
trepreneurs perdent  au  lieu  de  gagner  à la  hausse 
des  prix.  Le  produit  net  agricole  , de  plus  en  plus 

considérable,  sortira  de  leurs  mains  pour  entrer  dans 

• 

celles  des  propriétaires  ; tandis  que , lorsqu’une  por- 
tion seulement  des  terres  de  première  qualité  était  en 
culture,  il  était  possible  que,  pendant  un  temps  du 
moins  , outre  le  profit  ordinaire  de  leurs  avances  , 
il  y eût  un  produit  net  agricole  qui  demeurait  con- 
fondu avec  le  produit  net  industriel  et  n’entrait 
point , sous  le  nom  de  rente  ou  de  fermage , dans  la 
caisse  du  maître  du  sol. 

Nous  n’en  dirons  pas  davantage  ici  sur  ces  belles 
et  importantes  questions.  Leur  complet  développe- 
ment ne  peut  avoir  lieu  qu’en  traitant  eco  professo  de 
la  distribution  de  la  richesse. 

J’ai  hâte  d’aborder  les  autres  questions  prélimi- 
naires que  nous  devons  chercher  à résoudre  pour 
arriver  sans  encombre  au  but  que  nous  voulons  nous 
efforcer  d’atteindre. 
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Pour  une  nation  comme  pour  un  individu , le  produit  net  n’est  pas  la 
même  chose  que  son  produit  brut  ou  total.  Erreur  de  J.  B.  Say.  Cause 
probable  de  cette  erreur.  — Comment  l’esprit  de  système  a obscurci 
la  question  de  savoir  si  c’est  le  produit  net  que  l’industrie  agricole 
doit  rechercher  dans  l’intérêt  de  la  richesse  nationale.  La  réponse 
aflirmative  ne  peut  être  douteuse  pour  ceux  qui  prennent  les  mots  de 
produit  net  dans  leur  signification  vraie. 
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Messieurs  , 

La  notion  du  produit  net,  quelque  simple  et  fa- 
cile à saisir  qu’elle  paraisse,  n’a  pas  seulement  été 
une  cause  d’erreur  pour  les  physiocrates;  il  est  d’au- 
tres économistes  qui,  ayant  perdu  de  vue  la  vraie 
nature  du  produit  net  et  le  caractère  essentiel,  uni- 
que, qui  le  distingue  du  produit  brut,  sont  égale- 
ment arrivés  à des  conséquences  démenties  par  les 
faits  et  ont  proclamé  des  doctrines  que  la  raison  ne 
saurait  accepter. 

Ouvrons , entre  autres,  les  livres  du  propagateur 
le  plus  éminent  des  doctrines  de  Smith  en  France , 
de  J.  B.  Say  ; ce  sont  les  erreurs  des  hommes  célè- 
bres qu’il  importe  de  signaler;  ces  légères  taches 
n’ôtent  rien  à leur  renommée , tandis  que  l’autorité 
de  leur  nom  pourrait  les  faire  passer  inaperçues  et 

jeter  dans  de  fausses  voies  leurs  disciples. 

M.  Say  a plus  d’une  fois  répété,  avec  une  sorte  de 
complaisance , cette  proposition  que , « pour  une  na- 
tion , son  produit  net  est  précisément  la  même  chose 
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que  son  produit  brut  ou  total.  » (iVotes  d Storchj  t.  1, 
p.  206;  Cours  complet  d'écon.  poL,  5®  partie,  ch.  3 et 
ailleurs.) 

Certes , messieurs , si  cela  était,  nous  serions,  tous 
les  jours,  témoins  d’un  grand  miracle;  l’axiome  ex 
nihilo  nihil  ne  serait  plus  vrai  pour  l’homme , nation 
ou  individu,  peu  importe  ! En  effet,  pour  que  le  pro- 
duit net  fût  égal,  pour  la  société,  au  produit  brut  ou 
total,  il  faudrait  que  le  produit  national  fût  obtenu 
sans  avances  ni  consommation  aucune. 

« Lorsque  moi , entrepreneur  d’industrie,  j’achète 
« le  service  d’un  ouvrier,  je  ne  compte  pas  son  sa- 
((  laire  dans  le  produit  net  de  mon  entreprise;  au 
« contraire, je  l’en  déduis;  mais  l’ouvrier  le  compte 
((  dans  son  produit  net.  Évidemment , si  c’est  ainsi 
que  l’ouvrier  compte,  il  a tort  et  compte  fort  mal. 
Pour  se  rendre  habile  au  travail  que  vous  lui  deman- 
dez, l’ouvrier  a probablement  payé  un  apprentissage; 
d’ailleurs,  en  travaillant,  il  a usé  ses  vêtements,  des 
outils  et  peut-être  aussi  ses  forces , son  capital  à lui , 
beaucoup  plus  qu’il  ne  l’aurait  fait  en  se  donnant 
du  repos  et  du  loisir  : en  un  mot,  l’ouvrier  aussi  a 
fait  des  avances,  une  consommation  dont  il  doit  se 
rembourser;  le  surplus  seulement  est  un  profit  net; 
l’opinion  contraire  serait  une  erreur  funeste  aux  ou- 
vriers ; elle  encouragerait  l’entrepreneur  à diminuer 
leur  salaire  et  les  ouvriers  à le  dépenser  en  entier 
comme  étant  un  pur  gain. 
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Lorsque  vous  achetez  pour  mille  francs  d’huile  de 
colza , entre  autres  choses  vous  remboursez  au  ven- 
deur la  valeur  de  la  semence  ; or  la  valeur  de  cette 
graine , qui  a été  décomposée  au  sein  de  la  terre , 
peut-elle  être  comptée  comme  profit  net  pour  qui 
que  ce  soit  au  monde  ? Certes  non  ; c’est  une  valeur 
consommée , économiquement  parlant  détruite,  dont 
on  n’obtient  que  l’équivalent.  Dira-t-on  que,  précisé- 
ment à cause  de  cette  destruction , fe  remboursement 
prélevé  sur  le  produit  total  devient  un  produit  net 
pour  le  propriétaire  de  la  semence  détruite  et  pour  la 
société,  qui  retrouvent  ainsi  une  valeur  perdue?  L’er- 
reur serait  manifeste.  Qui  dit  produit,  net  ou  brut , 
peu  importe , se  réfère  à un  certain  fait  de  production 
considéré  dans  son  ensemble.  On  doit , sans  doute , 
analyser  tout  fait  complexe;  mais  le  scinder  pour  ti- 
rer de  chaque  partie  isolément  considérée  des  consé- 
quences applicables  au  tout , ce  ne  serait  qu’un  so- 
phisme. 

Laissons  ces  détails.  Il  est  évident  qu’une  nation 
ne  produit  qu’aux  mêmes  conditions  que  tout  indi- 
vidu proprement  dit.  S’il  y a véritable  production, 
le  produit  net  ne  sera  jamais  la  même  chose  que  le 
produit  brut  ou  total,  parce  qu’il  n’est  pas  donné  à 
l’homme  de  faire  quelque  chose  de  rien. 

La  société  peut  être  envisagée  comme  une  agré- 
gation d’individus , comme  un  ensemble  de  faits  et 
d’intérêts  individuels,  ou  bien  comme  un  être  mo- 
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rai,  sui  generiSj  ayant  sa  vie  et  ses  forces  propres.  Au 
premier  point  de  vue,  il  est  difficile  de  comprendre 
comment  le  produit  social  pourrait  être  autre  que  la 
somme  des  produits  individuels.  Or  nul  individu, 
pas  même  un  simple  ouvrier,  n’a  de  produit  net 
parfaitement  égal  à son  produit  brut;  donc  le 
produit  net  ne  peut  jamais  être,  pour  la  société, 
égal  au  produit  total.  Soit  le  produit  net  d’un  indi- 
vidu quelconque  égal  à x — y : que  faudrait-il  pour 
qu’en  additionnant  mille,  deux  mille  fois  æ—y , on 
eût  ensuite  2,000  (x — y)  = 2,000  x ? Il  faudrait 
prouver  que , dans  tous  les  cas,  y = 0.  Or  y,  repré- 
sentant les  frais  de  production , est , toujours  ou 
presque  toujours,  une  quantité  positive  plus  ou 
moins  élevée;  donc  le  prétendu  résultat  est  chose  im- 
possible. 

On  arrive  à la  même  conclusion  en  considérant  la 
société  comme  une  personne  sui  generis,  comme  un 
grand  producteur.  Il  ne  lui  est  pas  plus  donné 
qu’aux  personnes  physiques  de  produire  sans  l’em- 
ploi et  la  transformation  d’un  capital,  capital  que  le 
produit  brut  doit  rétablir  avant  qu’on  songe  au  pro- 
duit net.  Quand  la  France  a récolté  mille  hectolitres 
de  blé , elle  a consommé , détruit  cent  à deux  cents 
hectolitres  du  meilleur  de  son  blé  en  l’employant 
aux  semailles.  Lorsque  ses  navires  rentrent  au  port 
chargés  de  morue,  d’huile  de  baleine,  lui  apportent- 
ils  un  produit  net.^  Faut-il  compter  pour  rien  l’usure 
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des  navires  et  des  machines,  la  garde  et  l’entretien 
des  ports,  des  routes , des  canaux , la  marine  mili- 
taire nécessaire  à la  protection  du  commerce,  et  ainsi 

de  suite  ? 

« La  paye  de  l’officier  de  marine,  de  l’ingénieur, 
du  soldat,  du  matelot,  c’est  leur  revenu.  » Sans 
doute,  et  un  revenu  des  plus  légitimes,  plus  légi- 
time, ainsi  que  nous  le  prouverons  plus  tard,  que  ne 
semblent  le  croire  ceux  des  économistes  qui  pren- 
nent plaisir  à représenter  tout  impôt  comme  un  mal 
nécessaire,  et  les  gouvernements  comme  des  vam- 
pires. Mais  cela  émpêche-t-il  qu’il  n’y  ait  dans  toute 
production,  individuelle  ou  sociale,  des  avances  ou 
des  consommations  de  capital , des  richesses  sous- 
traites aux  besoins  de  la  vie  et  employées  comme 
instrument  producteur? 

Ce  qui  doit  paraître  singulier,  c’est  de  trouver 
cette  doctrine  dans  les  livres  de  celui  des  économistes 
qui  s’est  montré  le  plus  sévère  peut-être  à l’égard 
des  services  publics.  A quoi  bon , pourrait-on  lui 
dire,  cette  sévérité,  si  tout  revenu  individuel  est  un 
produit  net  pour  la  société?  C’est  là,  en  effet,  la  ré- 
ponse que  font  d’ordinaire,  avec  leur  bizarre  phra- 
séologie, les  défenseurs  des  impôts  exagérés.  « Cela 
ne  fait  que  passer  d’une  main  dans  l’autre;  cela  fait 
circuler  l’argent,  cela  anime  le  commerce,  » et  autres 
phrases  semblables. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  ici  plus  long- 
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temps  sur  des  questions  que  nous  devons  retrouver 
lorsque,  l’an  prochain,  nous  traiterons  de  la  distri- 
bution de  la  richesse  et,  en  particulier,  de  l’évalua- 
tion du  revenu  social.  Nous  verrons  alors  quelles 
sont  les  conséquences  exactes  qu’il  faut  tirer  de  ce 
fait , d’ailleurs  aussi  important  qu’irrécusable , que 
souvent,  et  dans  une  certaine  mesure,  ce  qui  est 
frais  de  production  pour  un  producteur  est  un  pro- 
duit pour  l’autre  et  pour  la  société. 

Certes,  M.  Say  n’ignorait  pas  les  faits  et  les  obser- 
vations que  nous  venons  de  signaler.  Il  s’étonnait 
cependant  de  voir  cette  proposition,  a que  le  produit 
brut  de  la  société  est  la  même  chose  que  son  produit 
net,  ))  si  généralement  méconnue.  Nous  ne  pouvons 
attribuer  cette  préoccupation  d’un  esprit  ordfnaire-  • 
ment  si  lucide  qu’au  langage  par  trop  abstrait  et 
compliqué  qu’il  s’est  plu  à introduire  dans  la  science 
par  sa  théorie  des  services  productifs,  appliquée 
non-seulement  au  travail  proprement  dit,  mais  à la 
terre,  au  capital , à toute  chose.  Comme  vous  le 
voyez , c’est  là  un  langage  figuré.  Les  choses  sont 
utiles.  Mais  l’homme  seul  rend  des  services , parce 
que  seul  il  comprend,  il  veut,  il  agit.  Les  choses  ne 
sont  que  passives.  Même  pour  les  animaux,  on  ne 
dirait,  sans  hyperbole,  qu’ils  nous  ont  rendu  un 
service  qu’en  pariant  du  cheval  de  guerre,  du  chien 
de  Terre-Neuve  ou  du  chien  de  garde  qui  nous  au- 
raient sauvé  la  vie;  bref  de  ces  animaux  dont  l’in- 
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telligence,  et  j’ai  presque  dit  la  personnalité,  par  un 
heureux  développement,  a franchi  une  petite  partie 
de  l’énorme  distance  qui  sépare  la  brute  de  l’homme. 

Le  langage  figuré  n’est  pas  inutile  à la  science , 
lorsqu’elle  sait  l’employer  avec  mesure  et  discerne- 
ment pour  donner  aux  vérités  qu’elle  enseigne  plus 
de  vie,  plus  de  relief,  plus  de  couleur.  Mais  il  est 
bien  rare,  messieurs,  et  la  remarque  est  importante 
pour  la  jeunesse  qui  m’écoute  , il  est  rare  que  ce 
langage  ne  soit  pas  une  cause  d’équivoques  et  d’er- 
reurs, lorsqu’on  ne  craint  pas  de  s’en  servir  pour 
résumer  les  idées  fondamentales , pour  fixer  les 
principes  de  la  science.  Manquant  d exactitude  et 
de  rigueur,  il  offre  alors  à l’esprit  des  données  mo- 
biles et  incertaines,  dont  l’imagination  s’empare 
pour  dominer  le  raisonnement  et  lui  imposer  de 
faux  points  de  départ. 

C’est  ainsi  qu’en  appliquant  l’expression  de  services 
productifs  à tous  les  instruments  de  la  produc- 
tion, l’idée  du  capital  et  des  choses  que  la  produc- 
tion transforme  et  détruit,  sous  le  point  de  vue  éco- 
nomique, s’obscurcit,  que  tout  ce  que  les  hommes 
producteurs  reçoivent  paraît  un  revenu  et  qu  on 
est  amené  à penser  que  le  produit  brut  de  chacun 
d’eux  est  une  partie  intégrante  du  produit  net  du 
pays. 

Arrivés  à ce  point,  nous  pouvons  maintenant  ré- 
soudre une  des  questions  qui  ont  le  plus  divisé  les 
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économistes  et  allumé  la  colère  des  philanthropes. 

Il  n’est  pas  un  de  vous,  peut-être,  qui  n’ait  en- 
tendu le  retentissement  de  leurs  violentes  querelles  sur 
le  produit  brut  et  sur  le  produit  net.  Les  uns  disent 
anathème  à toute  exploitation  agricole  qui  ne  donne 
pas  de  produit  net  : à quoi  bon  exploiter  un  sol , 
employer  un  instrument  de  production  qui  ne  laisse 
rien  au  propriétaire,  qui  n’ajoute  rien  à sa  richesse?. 
Les  autres  soutiennent  que,  si  les  propriétaires  sont 
intéressés  au  produit  net,  c’est  le  produit  brut  qui 
nourrit  les  travailleurs,  qui  est  la  cause  de  leur 
aisance  et  de  la  prospérité  du  pays. 

Qu’importe,  dit-on,  le  revenu  de  quelques  cen- 
taines de  propriétaires,  si  les  fermiers,  les  métayers, 
les  ouvriers,  en  un  mot,  si  une  multitude  de  familles 
trouvent  dans  le  travail  des  champs  leur  subsistance 
et  leur  bien-être? 

Qu’importent  au  pays  l’éclat  et  la  puissance  de 
quelques  maisons  aristocratiques  ? Que  lui  impor- 
tent leur  faste , leurs  jouissances  raffinées , leur 
somptuosité  en  équipages,  en  festins,  en  toute  sorte 
de  dépenses?  Ce  qu’il  doit  vouloir  avant  tout , c’est 
une  population  rurale,  forte  et  nombreuse,  ne  man- 
quant jamais  ni  de  nourriture  ni  de  travail  ; ce 
qu’on  ne  peut  obtenir  qu’en  augmentant,  par  tous 
les  moyens  possibles,  le  produit  brut  des  terres,  quel 
qu’en  soit,  du  reste,  le  produit  net. 

Ici  il  ne  doit  pas  vous  échapper,  messieurs , que  , 
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sous  des  formes  diverses,  c’est  toujours  la  même 
pensée  qui  se  représente  , cette  pensée  qui  agite 
aujourd’hui  tant  d’esprits,  et  qui,  suivie  dans  toutes 
ses  déductions,  nous  ferait  aboutir  à une  division 

artificielle  de  la  richesse. 

Essayons  de  porter  quelque  clarté  dans  une  ques- 
tion que  l’esprit  de  système  et  de  vaines  .déclama- 
tions ont  obscurcie. 

Tout  dépend  du  sens  qu’on  attache  à l’expression 
de  produit  net. 

Si  on  confond  le  produit  net  avec  la  rente  terri- 
toriale, avec  le  revenu  du  propriétaire,  si,  en  consé- 


quence,  le  produit  total  est  regardé  comme  un  produit 
brut,  ne  laissant  de  produit  net  pour  personne, 

' toutes  les  fois  qu’au  lieu  d’être  perçu  en  partie  par 

le  maître  du  sol , il  serait  partagé , en  entier,  entre 
I l’entrepreneur  et  les  travailleurs,  il  est  impossible 

I d’admettre  comme  règle  qu’il  y aurait  folie  à ex- 

\l  ploiter  toute  terre  qui  ne  donne  pas  de  produit 

1 net.  Encore  une  fois,  dans  les  commencements  de 

1 ' 

I la  culture  américaine,  les  terres  n’y  donnaient  point 

; f ou  presque  point  de  rente  ; fallait-il  donc  laisser  le 

|‘p  sol  du  nouveau  monde  en  friche , et  renoncer  à 

^ cette  immense  conquête  de  la  civilisation  euro- 

' ’ péenne  ? 

i Si,  au  contraire,  par  produit  net  on  entend,  comme 

nous,  ce  qui  reste  de  valeurs,  de  choses  utiles,  après 
lî  le  remboursement  ou  le  rétablissement  de  tout  ce 
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qu’on  a employé,  en  capital  et  en  travail,  pour  obtenir 
le  produit  total , la  question  est  alors  bien  posée , et 
il  est  alors  permis  de  demander,  à quoi  bon  cultiver 
des  terres  qui  ne  laissent  pas  de  produit  net;  il  est 
permis  de  se  demander  s il  est  d’une  bonne  économie 
sociale  de  ne  songer  qu’au  produit  brut  de  la  terre, 
sans  s’embarrasser  de  savoir  si  la  culture  laisse  ou 
non  un  produit  net  quelconque. 

Et  d abord , il  paraît  de  toute  évidence  que  toute 
exploitation  qui  ne  donne  pas  de  produit  net  n’a- 
vance en  rien  la  richesse  nationale.  Quel  progrès 
pourrait-il  y avoir  si  on  ne  fait  que  rétablir  ce  qui  a 
été  consommé?  Aucun,  en  effet,  si  réellement  l’en- 
trepreneur, ayant  consommé  ce  qui  est  nécessaire 
pour  vivre  durant  l’exploitation , se  trouve  à la  fin 
avec  le  meme  capital  qu’au  commencement  de  l’en- 
treprise, si  tous  les  travailleurs  n’ont  tiré  de  leur 
concours  d’autre  rétribution  que  leur  subsistance 
pendant  le  travail,  si  tous,  l’œuvre  une  fois  achevée, 

sont  dans  la  même  situation  où  ils  étaient  au 
début. 

Cependant,  même  dans  cette  hypothèse,  il  se  peut 
que  le  produit  n’ait  pas  été  sans  utilité  pour  l’État. 
Les  cultivateurs,  du  moins,  ont  vécu  de  leur  travail, 
soit  en  consommant  leurs  propres  produits,  soit  en 
les  échangeant  contre  d’autres  denrées.  Si,  à défaut 
de  cet  emploi,  ils  eussent  dû  rester  oisifs,  comme 
les  hommes  ne  sont  ni  des  chevaux  ni  des  bœufs, 
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ils  auraient  été,  d’une  façon  et  d’une  autre,  bien  ou 
mal , nourris  aux  dépens  du  fonds  social  : donc  on 
peut  dire  que  leur  travail,  au  moyen  du  produit 
brut  qu’ils  en  ont  retiré , s’il  n’a  pas  augmenté  le 
capital  national,  a,  du  moins,  empêché  qu’il  ne 
diminuât. 

Mais  qu’avons-nous  supposé?  que  ces  mêmes 
hommes  n’avaient  absolument  pas  autre  chose  à 
faire  de  productif  et  d’utile-,  que  s’ils  n’eussent  pas 
exploité  un  sol  ingrat,  ou  appliqué  à une  terre  fer- 
tile des  procédés  trop  coûteux,  ils  auraient  dû  périr 
de  misère  ou  vivre  aux  dépens  des  autres  producteurs. 
C’est  dire , en  d’autres  termes , que  cela  suppose  un 
pays  que  ses  institutions  et  ses  mœurs  ont  jeté  loin 
des  voies  naturelles  de  l’économie  publique.  Si  cela 
n’est  pas,  de  pareilles  exploitations  ne  sauraient 
avoir  lieu  : les  hommes  'peuvent  alors  et  savent  ap- 
pliquer leurs  capitaux  et  leurs  forces  à des  produc- 
tions plus  utiles. 

Au  reste,  vous  pouvez  répondre  d’une  manière 
plus  nette  encore  et  plus  positive  à la  question  de 
savoir  si  c’est  le  produit  brut  ou  le  produit  net  qu  on 
doit  principalement  rechercher  dans  les  exploitations 
agricoles. 

Veuillez  seulement  vous  rappeler  les  éléments 
divers  que  l’analyse  nous  a fait  découvrir  dans  le 
produit  total  de  ces  exploitations.  Évidemment  trois 
cas  bien  distincts  peuvent  se  présenter. 
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Le  produit  peut  ne  pas  suffire  au  remboursement 
des  avances. 

Le  produit,  suffisant  pour  rembourser  les  avances, 
peut  ne  pas  laisser  à l’entrepreneur  des  profits  cal- 
culés au  taux  commun. 

Faut-il  faire  remarquer  que  toutes  les  fois  qu’on 
parle  du  taux  commun , soit  des  profits,  soit  des  sa- 
laires, on  n’entend  point  exclure  les  différences 
dans  le  taux  nominal  qui  résultent  de  la  diverse 
nature  des  travaux  et  des  placements?  Ces  diffé- 
rences ne  sont  qu’apparentes,  ainsi  que  Smith  l’a 
démontré  avec  sa  lucidité  ordinaire.  Qui  voudrait 
avancer  ses  capitaux  dans  la  pêche  de  la  morue 
ou  de  la  baleine  , s’il  ne  pouvait  en  espérer  que  les 
profits  d’un  fermier  de  biens  ruraux!  Le  surplus 

qu  il  obtient  n’est  que  la  Juste  compensation  des 
dangers  de  l’entreprise. 

Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  de  signaler, 
nul  ne  dira  qu’il  peut  être  utile  à la  richesse  natio- 
nale de  solliciter  le  produit  de  la  terre,  de  placer 
sur  le  sol  un  travail,  des  capitaux  qui  ne  don- 
neraient pas  le  salaire  et  les  profits  qu’on  pourrait 
retirer  de  toute  autre  entreprise.  S’il  est  des  faits 
contraires  à ces  conclusions , ces  faits  ne  peuvent 
être  attribués  qu’à  l’ignorance  ou  à des  habitudes 

et  à des  considérations  étrangères  à la  question  éco- 
nomique. 

En  troisième  lieu  , le  produit  peut  suffire  au  rem- 
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boursement  de  toutes  les  avances  avec  leurs  profits 
ordinaires,  sans  laisser  un  excédant.  Dans  ce  cas, 
la  force  productive,  la  puissance  propre  du  sol , 
quant  à ses  résultats  économiques , serait  égale  à 
zéro.  L’industrie  agricole  ne  se  distinguerait  en 
rien  des  autres  industries,  de  celles  où  aucun  élé- 
ment de  monopole  ne  gêne  l’action  de  la  libre  con- 
currence. Le  sol , au  lieu  d’agir  comme  une  force 
naturelle  , limitée,  appropriée,  agirait  comme  l’air, 
la  lumière,  le  soleil  agissent  dans  toutes  les  indus- 
tries. Dans  ce  cas,  de  deux  choses  l’une  : ou  le 
défaut  de  produit  net  de  la  terre  est  dû  à la  stérilité 
naturelle  du  sol , et  il  n’y  a pas  de  regrets  à avoir; 
ou  l’on  pourrait,  par  une  exploitation  plus  éner- 
gique ou  moins  coûteuse,  obtenir,  outre  le  produit 
net  industriel , un  produit  net  territorial , et  dans 
ce  cas  ce  serait  évidemment  une  erreur  économique 
que  de  ne  pas  chercher  à obtenir  ce  résultat. 

Ici  viennent  se  placer  deux  observations  impor- 
tantes. 

Nous  avons  supposé  que  le  produit  net  territorial 
pourrait  être  obtenu  par  une  exploitation  plus  éner- 
gique ou  moins  coûteuse.  Nous  n’avons  pas  parlé 
du  cas  où  des  terres  dont  les  produits  couvrent  à 
peine  aujourd’hui  les  frais  de  production  fourni- 
raient demain  un  produit  net  territorial,  unique- 
ment par  la  hausse  du  prix  des  céréales.  Ce  fait  ne 
change  rien  à notre  hypothèse.  Seulement,  à 1 é- 
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gard  de  ces  terres  qui , malgré  les  vices  de  l’eiploi- 
tation  , donnent  déjà  un  produit  net  territorial,  la 
question  ne  sera  pas  de  savoir  si  on  cherchera  un 
produit  net,  mais  si  on  s’efforcera  à' accroître cq  pro- 
duit par  une  culture  plus  habile  et  moins  coûteuse. 

L’autre  observation  est  plus  grave.  Une  exploita- 
tion plus  énergique  ou  moins  coûteuse  n’est  souvent 
possible  qu  en  altérant  profondément  les  proportions 
qui  existent  entre  le  capital  et  le  travail  employés  à 
la  terre.  Ici  des  machines  prendront  la  place  de 
l’homme;  là  dés  prairies,  substituées  à la  culture  des 
céréales,  expulseront  un  grand  nombre  de  laboureurs. 
11  y a plus;  si  de  nouvelles  cultures  diminuaient 
soudainement  et  d’une  quantité  considérable  la 
masse  du  blé  offert  sur  le  marché , il  pourrait  y 
avoir  perturbation , non-seulement  dans  les  salaires , 
mais  dans  les  profits.  Ces  changements  pourraient 
s’opérer  sans  secousse  , sans  de  trop  cruelles  transi- 
tions dans  les  pays  dont  l’industrie  active,  crois- 
sante pourrait  offrir  sans  retard  un  emploi  à de  nou- 
veaux travailleurs  ; partout  ailleurs  les  souffrances  ’ 
seraient  grandes,  et  si  l’humanité,  l’emportant  sur 
1 arithmétique , venait  au  secours  des  travailleurs 
expulsés,  il  y aurait,  pendant  quelque  temps  du 
moins , plus  encore  un  déplacement  douloureux 
qu’un  véritable  accroissement  dans  la  richesse  géné- 
rale. Vous  le  voyez , messieurs , la  question  de  la  po- 
pulation se  représente  partout;  c’est  là  un  fait  domi- 
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nant  dans  toutes  les  questions  économiques  ; il  en 
donne  la  solution  ou  il  la  modifie  et  la  tempère. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  est  évident  que , au  -point  de 
vue  économique , c’est  le  produit  net  qu’on  doit  re- 
chercher. Qu’importe  ici  sa  distribution?  Les  lois 
qui  la  régissent,  nous  essayerons  de  les  connaître  et 
de  les  approfondir  plus  tard  : nous  ne  pouvons  pas 
tout  dire  à la  fois.  Mais  ce  que  nous  connaissons  déjà, 
c’est  que  le  produit  net  accroît  la  richesse  nationale , 
et  que  le  capital  commun  augmentant  alors  sans 
cesse , force  est  que  l’aisance  pénètre  tôt  ou  tard 
dans  toutes  les  couches  d’une  population  qui  n’est 
pas  sourde  aux  conseils  de  la  prudence  et  de  l’intérêt 
bien  entendu. 

Que  prouvent  les  chants  dithyrambiques  et  les 
touchantes  pastorales  qu’on  trouve  sur  le  produit 
brut  dans  plus  d’un  livre,  même  de  ceux  qui  de- 
vraient être  sérieux?  Ils  prouvent  seulement  que 
leurs  auteurs  étaient , en  ce  qui  concerne  la  popula- 
tion, sous  l’empire  de  tous  ces  préjugés  que  nous 
avons  cherché  à combattre.  Lorsqu’on  s’imagine  que 
la  propagation  de  l’espèce  humaine  est  un  fait  sur 
lequel  la  Providence,  par  je  ne  sais  quelle  exception, 
dispense  l’homme  de  toute  réflexion  et  de  toute 
prévoyance,  lorsqu’on  croit  que  notre  race  n’a  rien 
de  mieux  à faire  que  de  tasser  sur  la  surface  du 
globe,  comme  l’herbe  des  prairies,  il  est  logique  de 
se  représenter,  avec  délices,  chaque  perche  de  terre 


t 


48 


■i' 


COURS  D ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


occupée  par  un  homme  qui  n’aurait  d’autre  occu- 
pation que  celle  de  lui  arracher,  à coups  de  bêche  , 
sa  nourriture  journalière.  Mais , après  s’être  extasié 
sur  le  bonheur  ineffable  de  tous  ces  hommes  réduits 
à une  faible  ration  de  pommes  de  terre  ou  de  maïs,  il 
faut  être  logique  jusqu’au  bout,  et  reconnaître  que 
chez  un  peuple  ainsi  constitué,  il  faudrait  déses- 
pérer de  tout  progrès  de  la  richesse  nationale  ; on  ne 
pourrait  pas  même  garantir  ces  bancs  d’hommes  du 
retour  périodique  des  plus  épouvantables  disettes*. 

Après  avoir  éclairci  du  mieux  que  nous  le  pou- 
vions ces  points  préliminaires , points , au  surplus  , 
que  vous  verrez  en  leur  temps  recevoir  une  lumière 
nouvelle  des  faits  généraux  qui  président  à la  distri- 
bution de  la  richesse , nous  pouvons  maintenant 
aborder  la  question  capitale  de  notre  sujet,  qui  est  de 
savoir  quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que 
1 emploi  du  sol , comme  instrument  producteur,  soit 
le  plus  utile  à la  richesse  nationale. 
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Messieurs  , 


^ I 


Le  sol , nous  l’avons  dit , exige , pour  déployer 
toute  sa  force  productive,  du  travail  et  du  capital, 
un  travail  matériel  et  un  travail  intellectuel,*  il 
importe,  en  conséquence,  qu’il  puisse  être  exploité 
par  ceux  qui  peuvent  lui  appliquer  de  la  manière 
la  plus  utile  tout  le  travail  et  tout  le  capital  né- 
cessaires : c’est  dire  , en  d’autres  termes , par  les 
hommes  qui  ont  pu  acquérir  une  suffisante  instruc- 
tion , et  qui  possèdent  ou  qui  peuvent  se  procurer 
les  valeurs  et  faire  les  avances  que  réclame  toute 


j bonne  agriculture. 

: Les  lois  qui  président,  dans  les  manufactures,  à 

l’emploi  du  travail  et  du  capital  s’appliquent  aussi, 
î dans  une  certaine  mesure  du  moins,  à l’industrie 

‘ agricole;  le  travail  peut  y être,  jusqu’à  un  certain 

•r  , • , • ' '~f 

point,  facilité  par  des  opérations  préliminaires,  | 

. ^ divisé  dans  ses  applications,  et  secondé  par  des 

i I ...  ' 

forces  mécaniques  et  par  la  puissance  scientifique. 

De  vastes  travaux  peuvent  bonifier  le  sol  et  en 

rendre  l’exploitation  plus  facile,  les  produits  plus 
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considérables.  Un  canal  de  dessécliement,  un  fossé, 
un  nivellement  du  terrain,  un  chemin  ont  été  plus 
d’une  fois  une  source  abondante  de  richesse.  Qui  ne 
sait  combien  il  est  utile  de  pouvoir  se  clore,  si 
toutefois  la  clôture  n’occupe  pas  une  partie  rela- 
tivement trop  considérable  du  terrain  à exploiter? 

La  division  du  travail  ne  s’applique  pas,  il  est 
vrai,  à l’industrie  agricole  avec  la  même  facilité  et 
le  même  succès  qu’aux  manufactures  proprement 
dites  : elle  s’y  applique,  cependant,  avec  avantage, 
lorsque  la  grande  culture,  soutenue  par  un  capital 
suffisant,  exige  des  travaux  divers  et  un  grand 
nombre  de  travailleurs.  Je  supprime  les  détails;  ils 
appartiennent  à la  science  agricole. 

11  en  est  de  même  des  forces  mécaniques.  Sans 
doute,  elles  ne  pourront  jamais  être  appliquées  à la 
culture  de  la  terre,  comme  on  les  applique  à la  fa- 
brication du  papier,  au  tissage  du  coton  et  à tant 
d autres  industries.  Le  pouvoir  mécanique  rencontre 
dans  le  sol  trop  de  diversités,  trop  d’inégalités,  trop 
de  résistances.  Il  est,  cependant,  des  machines  pour 
1 agriculture,  et  de  puissantes  machines;  il  suffit  de 
nommer  la  charrue.  Quelle  immense  révolution 
n’a-t-elle  pas  produite!  C’est  ce  qu’oublient  les 

hommes  qui  déclament  aujourd’hui  contre  l’intro- 
duction des  machines. 

Un  canal  d’irrigation,  l’exploitation  d’une  mar- 
niere  sont  d’utiles  applications  du  pouvoir  mécanique 
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et  scientifique.  Qui  ne  connaît  aujourd’hui  les  avan- 
tages du  système  des  assolements?  Je  pourrais  vous 
citer  une  commune  dont  les  habitants  jadis  pauvres, 
et  par  cela  même  immoraux  et  mal  famés,  sont 
aujourd’hui  aussi  remarquables  par  l’aisance  dont 
ils  jouissent  que  par  leur  probité.  Ils  doivent  ces 
bienfaits  à un  ecclésiastique  éclairé,  qui  leur  expli- 
quait, avec  les  préceptes  de  l’Évangile,  les  effets  de 
la  culture  alternée  et  des  prairies  artificielles.  C’est 
ainsi  que  la  science  dirige  le  métier  et  fait  de  l’a- 
griculture pratique,  de  cette  industrie  si  capitale 
pour  nous,  un  art  savant  et  progressif.  Personne 
n’ignore  aujourd’hui  qu’il  n’est  point  d’agriculture 
florissante  sans  une  grande  richesse  d’engrais,  ri- 
chesse qu’on  ne  peut  obtenir,  si  on  excepte  les  terres 
qui  entourent  les  grandes  villes,  que  par  la  multi- 
plication et  la  bonne  qualité  du  bétail. 

Or  l’application  de  tous  ces  moyens  suppose  des 
I cultures  assez  étendues  et  assez  variées,  de  fortes 

f 

avances,  un  capital  considérable.  A ces  conditions 
: seulement,  on  peut  obtenir  les  résultats  suivants:  une 

I production  comparativement  moins  coûteuse  et  une 

I diminution  dans  le  nombre  des  travailleurs  agricoles 

I qui  permette  aux  industries  manufacturières  de  se 

développer  sans  enlever  à la  terre  des  bras  néces- 
saires, ou  sans  surcharger  le  pays  de  deux  popula- 
tions également  denses  et  se  disputant  les  moyens 
i de  nonrritiire.  Alors  seulement  pourront  s’établir 
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partout,  à côté  de  l’industrie  agricole,  d’autres  in- 
dustries qui  lui  viendront  en  aide  par  leurs  produc- 
tions et  leurs  consommations,  par  des  offres  et  des 
demandes  également  profitables  à toutes  les  parties 
intéressées;  alors  seulement  le  produit  net  des  terres 
pourra  atteindre  son  maximum. 

C’est  une  loi  économique  qu’il  faut  souvent  rap- 
peler, messieurs  ; la  puissance  du  travail  et  du  ca- 
pital ne  se  développe  tout  entière  que  lorsque  ces 
deux  instruments  sont  appliqués,  sur  une  grande 
échelle,  à de  vastes  entreprises. 

Une  grande  manufacture  donne  un  produit  net 
supérieur  à celui  qu’on  retirerait  des  même  forces 
productives  réparties  entre  dix  manufactures  peu 
considérables.  D’un  côté,  les  frais  d’établissement, 
de  direction  et  de  surveillance  augmentent  comme 
le  nombre  des  entreprises  distinctes;  de  l’autre,  la 
division  du  travail  et  l’emploi  de  machines  puis- 
santes mais  coûteuses  ne  sont  possibles  que  dans 
les  établissements  qui  offrent  un  travail  suffisant 
à toutes  les  classes  de  travailleurs,  et  qui  donnent 
de  grands  résultats.  Plus  le  produit  est  considé- 
rable, et  moins  est  élevée  la  dépense  propoi'tionnelle 
en  instruments  et  machines  : si  deux  machines  de 
meme  force  produisent,  dans  le  même  espace  de 
temps,  1 une  cent  mille  mètres,  l’autre  deux  cent 
mille  mètres  de  la  meme  étoffe,  vous  pouvez  dire 
que  la  première  machine  coûte  le  double  de  la 
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seconde,  que  dans  l’une  de  ces  entreprises  on  a 
employé  un  capital  double  de  celui  qui  est  employé 
dans  l’autre;  vous  pouvez  dire  également  qu’un 
mètre  de  l’étoffe  de  la  première  fabrique  coûtant  au 
producteur  autant  que  deux  mètres  du  tissu  de  la 
seconde  fabril^ue , le  produit  net  de  celle-ci  est  double 
de  celui  que  laisse  la  production  la  plus  coûteuse. 

L’industrie  agricole  peut-elle  se  soustraire  à l’em- 
pire de  ces  lois  économiques  ? Ce  qui  est  vrai  pour 
les  fabricants  de  meubles  et  d’étoffes  cesserait-il 
tout  à coup  d’être  vrai  pour  les  fabricants  de  blé, 
de  chanvre  ou  de  luzerne  ? Évidemment  non. 

Partagez , par  la  pensée , une  vaste  exploitation , 
une  grande  manufacture  agricole  en  trente  petites 
entreprises  tout  à fait  indépendantes  l une  de  l au- 
tre, devant  avoir  chacune  ses  bâtiments,  ses  outils 
et  ses  machines,  ses  clôtures  et  ses  chemins  de 
service,  une  direction  et  une  surveillance  parti- 
culières, et  vous  verrez  les  frais  de  production , et 
surtout  le  capital  fixe,  s’accroître  d’une  manière 
effrayante. 

Et,  remarquez-le,  nous  supposons  que,  dans  les 
trente  lots,  il  n’en  est  point  qui  par  son  exiguité 
exclue  l’action  des  machines , qui  ne  puisse  du 
moins  occuper  utilement  le  capital  d’une  charrue 
attelée.  Si  cela  n’était  pas,  si  les  lots  étaient  encore 
moins  considérables , les  effets  du  partage  d’une 
vaste  exploitation  en  petites  entreprises  tout  à fait 
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indépendantes  l’ime  de  l'autre  seraient  de  plus  en 
plus  sensibles  pour  la  richesse  nationale. 

Il  y a plus , certaines  cultures,  fort  utiles  d’ail- 
leurs, peuvent  etre  empêchées  par  ce  partage;  l’é- 
ducation des  bestiaux  devient  impossible , ou  du 
moins  trop  coûteuse  ; les  travaux  de  nivellement 
et  d’irrigation  rencontreront  des  obstacles  insur- 
montables; les  améliorations  du  sol  se  trouveront 
entravées,  les  servitudes  foncières  se  multiplieront, 
et  avec  elles  les  procès,  les  frais,  les  dommages 
de  toute  nature. 

Il  y a plus  encore  , ces  petites  entreprises  n’éveil- 
lant pas  le  zèle  et  n’attirant  pas  les  capitaux  des 
hommes  les  plus  habiles , les  progrès  de  la  science 
agricole  se  trouvent  ralentis;  les  bonnes  méthodes 
qu’elle  a déjà  découvertes  sont  plutôt  repoussées 
qu  accueillies  par  les  petits  cultivateurs,  dépourvus 
de  capitaux  et  se  méfiant  des  conseils  de  l’homme 
ricli6  6t  de  1 habitant  do  la  vill6« 

En  résumé,  vous  aurez  une  plus  grande  consom- 
mation de  capital,  une  plus  grande  consommation  de 
travail,  et,  quoi  qu’il  en  soit  du  produit  brut,  vous 
n aurez  que  fort  peu  de  produit  net;  l’accroisse- 
ment de  la  richesse  nationale  sera  fort  inférieur 
à^  celui  que  vous  auriez  obtenu  en  ne  faisant  pas 
d une  grande  manufacture  agricole  trente  entre- 
prises distinctes  et  indépendantes  l’une  de  l’autre. 

De  cette  vérité  irrécusable  plusieurs  économistes, 
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et  des  plus  célèbres,  en  ont  tiré  comme  conséquence 
directe  la  condamnation  des  petites  propriétés  et  de 
toutes  les  lois  qui  paraissent  commander  ou  favoriser 
le  partage  des  propriétés  territoriales. 

Aux  économistes  se  sont  joints  avec  empresse- 
ment les  amis  des  anciennes  institutions , les  défen- 
seurs de  l’aristocratie.  Ils  ont,  cette  fois  , appelé  en 
aide  cette  même  science  économique  qu’en  toute 
autre  occasion  ils  ont  tant  méprisée  et  si  outrageu- 
sement foulée  aux  pieds. 

Il  n’y  a rien  là  de  surprenant  : la  question  de  la 
grande  ou  de  la  petite  propriété  territoriale  est , en 
effet,  une  question  capitale  de  politique  et  d’écono- 
mie nationale  en  même  temps. 

Sous  les  gouvernements  de  privilège , soit  monar- 
chiques, soit  aristocratiques , la  grande  propriété  a 
été  assez  généralement  regardée  comme  une  nécessité , 
comme  un  fait  que  le  législateur  devait  seconder 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  C’était, 
disait-on,  dans  un  intérêt  de  conservation,  pour  as- 
surer le  lustre  des  grands  noms  , l’existence  et 
l’éclat  des  familles  puissantes.  C’était,  disait-on 
encore  , pour  que  le  trône  ne  se  trouvât  pas  isolé 
comme  une  pyramide  au  milieu  du  désert , pour 
qu’il  s’appuyât  sur  une  hiérarchie  sociale,  forte, 
visible , permanente.  Pour  les  aristocraties  ré- 
gnantes il  y avait  un  autre  motif  plus  décisif  encore, 
c’était  le  besoin  d’assurer  à la  caste  souveraine  tous 
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les  éléments  de  la  puissance , et  en  particulier  la  ri- 
chesse territoriale,  qui  se  trouvait  ainsi  réunie  à la 
puissance  politique. 

De  là  sont  venues  les  institutions,  les  lois  que  vous 
retrouvez  encore  dans  un  grand  nombre  de  pays. 
L’exiguitéde  la  légitime,  c’est-à-dire  de  la  portion 
nécessairement  réservée  aux  enfants  du  défunt , 
l’exclusion  des  femmes  de  la  succession , moyennant 
une  faible  dot , les  lois  ainsi  dites  d’agnation  qui 
n’appelaient  à succéder  que  les  mâles  descendant  de 
mâles,  les  substitutions  fidéicommissaires , les  droits 
d’aînesse,  de  rachat,  de  retrait,  et  tant  d’autres  qu’on 
ne  pourrait  énumérer  ici,  et  surtout  expliquer , sans 
faire  en  quelque  sorte  l’histoire  de  la  propriété  fon- 
cière, toutes  ces  institutions  dérivaient  du  m&me. 
principe , je  veux  dire  la  conservation , dans  les 
memes  familles , sous  les  mêmes  noms , des  grandes 
propriétés  territoriales. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  toutes  ces 
institutions  aient  été  le  résultat  calculé  d’une  pensée 
dirigeante , des  applications  réfléchies  d’un  principe. 
En  cela  comme  en  toutes  choses  l’instinct  a précédé 
la  réflexion , les  faits  ont  donné  naissance  aux  idées 
générales.  L histoire  nous  a conduits  peu  à peu 
à ces  doctrines  politiques  qui  ne  sont  ainsi  que 
l’histoire  elle-même , réduite  à sa  plus  simple 
expression , dégagée  de  tout  alliage  de  faits  acciden- 


tels et  secondaires. 


« 


TROISIÈME  LEÇON.  59 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  ces  institutions 
qui,  sous  des  noms  et  des  formes  divers,  étaient  assez 
générales  en  Europe , ont  donné  lieu  à une  asso- 
ciation d’idées  et  à un  jugement  trop  absolu  peut- 
être.  Comme  sous  les  gouvernements  les  plus  opposés 
à l’émancipation  du  peuple  et  à la  liberté  générale 
les  institutions  tendaient  à former  et  à maintenir  la 
grande  propriété , on  en  a conclu  qu’asservissement 
du  plus  grand  nombre  et  grande  propriété,  que  li- 
berté et  petite  propriété , sont  des  idées  qui  se  tien- 
nent par  un  lien  nécessaire,  indissoluble. 

Cependant , en  y regardant  de  plus  près , on  au- 
rait vu  que  l’Angleterre , dont  le  régime  politique  , 
bien  que  fondé  sur  le  privilège , était , comparative- 
ment à celui  des  autres  États  de  l’Europe , fort  libé- 
ral , que  l’Angleterre,  dis-je  , avait  su  concilier  ses 
plus  belles  institutions,  le  gouvernement  repré- 
sentatif , la  liberté  individuelle  , la  liberté  de  la 
presse,  le  jury,  avec  la  grande  propriété,  avec  la 
toute-puissance  des  testateurs,  et  même  avec  les 
majorais  et  les  fidéicommis  que  le  droit  anglais 
permet , dans  une  certaine  mesure  du  moins.  On 
aurait  vu,  d’un  autre  côté  , en  Suisse,  des  répu- 
bliques aristocratiques  , dans  le  sens  le  plus  strict  du 
mot,  maintenir  leur  patricial  malgré  la  petite  pro- 
priété , due  à l’égalité  des  partages  et  à une  loi  de 
succession  fort  semblable  à celle  qui  nous  régit.  Tout 
récemment,  sous  l’empire,  la  petite  propriété  fut- 
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elle  une  sauvegarde  pour  les  libertés  de  la  France  ? 
La  démocratie  et  1 égalité  civile  sont-elles , dans  tous 
les  cas,  des  garanties  de  liberté? 

Il  y avait  donc  quelque  chose  de  trop  absolu 
dans  cette  association  d’idées , asservissement  et 
grande  propriété , liberté  et  petite  propriété.  Il  au- 
rait fallu  se  demander  si  c’était  là  une  liaison 
nécessaire,  si  la  grande  comme  la  petite  propriété 
n étaient  pas , au  fond , compatibles  avec  des  gou- 
vernements très-divers  ; si  cela  ne  dépendait  pas  de 
l’ensemble  des  institutions  politiques  du  pays  plutôt 
que  du  fait  isolé  de  la  distribution , quelle  qu’elle 
soit , de  la  propriété  foncière.  Si , en  procédant  de 
la  sorte,  on  avait  prouvé  qu’effectivement  la  grande 
propriété  était  incompatible  avec  la  liberté  , oh  ! 
certes,  alors  la  grande  propriété  devait  être  con- 
damnée sans  appel  ; nous  reconnaissons  tous  que 

ce  qui  rend  la  liberté  impossible  ne  saurait  être 
légitime. 

En  I*  rance , sous  1 ancien  régime  , la  grande  pro- 
priété se  trouvait  entre  les  mains  des  princes , du 
clergé  et  de  la  noblesse;  elle  s’y  trouvait  enchaînée 
à la  fois  par  des  liens  féodaux  , politiques  et  civils. 
Quant  aux  biens  de  la  roture,  ils  pouvaient  se  mou- 
voir et  se  partager  avec  plus  de  liberté;  ils  n’étaient 
ni  frappés  d inaliénabilité , ni  soumis  aux  liens  de 
la  mainmorte  , des  substitutions  et  des  majorats 
féodaux.  Ce  n était  pas  la  loi  civile , mais  le  fisc  qui 
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opprimait  les  propriétaires  roturiers , d’autant  plus 
facilement  peut-être  que  leurs  propriétés  étaient 
plus  exiguës.  Les  mœurs  du  pays,  je  parle  de  la 
majorité , ont  toujours  favorisé  le  système  de  la  pe- 
tite propriété.  Le  Français  veut  tenir  au  sol  par  une 
propriété  quelconque. 

La  question  théorique  de  la  grande  et  de  la  petite 
propriété  se  trouva  soulevée,  lorsque,  dans  le  der- 
nier siècle,  les  économistes  posèrent  en  principe 
qu’il  n’y  avait  de  véritable  richesse  que  le  produit 
net  de  la  terre.  On  arriva,  par  voie  de  conséquence, 
à la  justification  de  la  grande  propriété  ; fait  cu- 
rieux pour  une  école  , née  dans  un  siècle  qui  évidem- 
ment travaillait  à la  destruction  de  tout  ce  qui 
existait  et  à l’établissement  d’un  nouvel  ordre  social 
et  politique.  Mais  en  agitant  la  question  de  la  pro- 
priété, les  physiocrates  se  préoccupaient,  avant 
tout,  de  leur  théorie  et  du  principe  qui  en  est  la 
base;  par  une  déduction  qui  ne  sortait  point  des 
limites  de  la  science  économique , ils  démontraient 
assez  facilement  que  la  grande  propriété  était  favo- 
rable à l’augmentation  du  produit  net. 

Bientôt  la  grande  révolution  s’accomplit  ; les 
vieilles  institutions  furent  brisées,  et  il  n’est  pas 
un  de  vous  qui  ne  connaisse  les  faits  de  la  révolution 
relativement  à la  propriété  territoriale.  Elle  fut 
émancipée  comme  le  travail;  tous  les  liens  de  la 
féodalité  tombèrent  à la  fois.  Une  masse  énorme 


62  COURS  D’ÉCO^OM1E  POLITIQUE. 

de  biens  fut  confisquée  et  fort  rapidement  aliénée  , 
ayant  soin  de  ne  vendre  les  grandes  propriétés  que 
par  petits  lots.  La  législation  civile  seconda  cette 
grande  mesure  révolutionnaire,  en  soumettant  les 
successions  au  partage  égal,  et  en  restreignant  la 
faculté  de  tester  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

Plus  tard,  au  commencement  de  ce  siècle,  lors- 
- que , si  je  puis  parler  ainsi , les  grandes  vagues 
de  la  révolution  commencèrent  à se  calmer  , et  que 
les  produits  de  1 ère  nouvelle  furent  régularisés 
par  le  Code  civil,  les  substitutions  demeurèrent  dé- 
finitivement prohibées;  le  principe  du  partage  égal 
fut  de  nouveau  sanctionné  , et  si  la  faculté  de  tester 
fut  moins  restreinte  qu’elle  ne  l’avait  été  par  les  lois 
de  la  révolution , on  lui  donna  cependant  d’étroites 
limites.  Vous  savez  que  la  portion  disponible  pour 
les  familles  moyennes  , c’est-à-dire  pour  le  testateur 
qui  laisse  trois  enfants  au  moins,  ne  dépasse  pas  le 
quart  du  patrimoine. 

Pour  ceux  qui  recherchent  dans  les  monuments 
du  temps  les  principes  qui  ont  présidé  à la  rédaction 
du  code,  il  n’est  pas  douteux  que  le  législateur 
agissait  sous  l’influence  de  toutes  les  idées  contraires 
à la  grande  propriété. 

Les  avantages  qu’on  attribuait  à la  division  et 
subdivision  du  territoire  furent  nettement  rappelés, 
entre  autres,  par  M.  Réal;  aux  préoccupations  poli- 
tiques de  son  espritse  joignait  évidemment  l’influence 
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des  opinions  économiques  de  son  temps.  « C’est , di- 
sait-il , dans  les  pays  de  petite  culture  qu’on  trouve 
une  population  nombreuse;  c’est  là,  par  conséquent, 
que  doivent  se  trouver  l’aisance  et  la  prospérité.  » 
Il  croyait  que  la  division  des  propriétés  territo- 
riales était  un  puissant  encouragement  à la  popula- 
tion , ce  qui  heureusement  n’est  pas  aussi  absolu- 
ment vrai  qu’il  le  pensait , et  il  croyait , comme 
on  le  croyait  alors , que  plus  une  population  est 
nombreuse  , plus  elle  a , par  cela  seul , d’aisance  et 
de  bonheur. 

Le  premier  consul , tout  en  admettant  la  conve- 
nance de  multiplier  les  propriétaires  de  terre , n’ap- 
prouvait pas  les  conséquences  extrêmes  qu’on  vou- 

« 

lait  tirer  de  cette  maxime.  Son  admirable  rectitude 
d’esprit,  dont  les  discussions  du  conseil  d’État  nous 
ont  conservé  des  preuves  si  frappantes , même 
dans  les  matières  qui  lui  étaient  le  moins  fami- 
lières , lui  faisait  voir  quelque  chose  d’excessif  dans 
l’opinion  de  ses  conseillers  ; il  réclamait  plus  de 
puissance  pour  l’autorité  paternelle  ; il  se  fondait 
sur  l’expérience  des  siècles  : il  croyait  aussi  qu’il 
fallait  quelques  ménagements  pour  les  fortunes  mo- 
diques; il  aurait,  en  conséquence,  incliné  à per- 
mettre les  substitutions  au  premier  degré,  ou  du 
moins  désirait-il  accorder  au  père  de  famille  le  droit 
de  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens  quand  ils  ne 
s’élèveraient  pas  au-dessus  de  cent  mille  francs.  Il 
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n’obtint  aucune  de  ses  demandes,  et  le  titre  des  suc- 
cessions fut  rédigé  tel  que  nous  le  connaissons. 

Sous  la  Restauration , la  question  de  la  grande 
et  de  la  petite  propriété  fut  reproduite,  et  sous  d’au- 
tres influences.  Le  retour  à la  grande  propriété  et 
le  maintien  de  ce  qui  est  devinrent  les  mots  de  ral- 
liement de  deux  partis  politiques , et  Dieu  sait  les 
sophismes  que  la  passion  accumula  des  deux  côtés. 
L’économie  politique  se  trouva  prise  dans  ce  démêlé, 
et , il  faut  le  dire  , elle  fut  souvent  maltraitée  par 
l’un  et  par  l’autre  parti. 

Un  publiciste  célèbre,  Benjamin  Constant,  disait 
que  la  division  de  la  propriété  était  la  base  de  la 
société  française , qu’elle  serait , dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain , la  pierre  angulaire  de  l’organi- 
sation sociale  de  l’Europe  entière;  que,  dans  cent 
ans,  la  propriété,  divisée  et  subdivisée,  serait  pres- 
que uniquement  dans  les  mains  de  la  classe  labo- 
rieuse ; que  la  grande  propriété  était  le  dernier  an- 
neau de  la  chaîne  dont  chaque  siècle  détachait  et 
brisait  un  des  anneaux.  C’était  là  le  manifeste  de 
l’opinion  qui  seule  se  disait  progressive,  éclairée, 
libérale. 

De  l’autre  côté , le  morcellement  des  propriétés 
était  dénoncé  aux  chambres  comme  une  grande  ca- 
lamité nationale;  En  1820,  on  disait  à la  chambre  des 
pairs  que  le  sol  de  la  France  était  pulvérisé , qu’on 
ne  comptait  plus  par  hectares,  ni  même  par  arpents , 
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qu’il  n’était  que  trop  commun  de  voir  des  pièces 
de  terre  d’une  perche  ou  même  d’une  toise  ; et , en 
1825,  on  disait  à la  chambre  des  députés  : Pourquoi 
tant  de  misère  dans  nos  campagnes,  pourquoi  nos 
denrées  sans  consommateurs , et  notre  bétail  in- 
vendu, et  nos  villes  désertes,  et  les  producteurs 
s’épuisant  en  vains  efforts  pour  trouver  des  gens  qui 
achètent  des  meubles , des  étoffes , même  des  vête- 
ments et  des  souliers?  Ouvrez  le  code  à l’article  745 
et  suivants,  là  se  trouve  la  solution.  La  pro- 
priété est  réduite  en  poussière  (vous  voyez  que 
l’expression  se  maintenait  depuis  cinq  ans);  la  loi 
française  proscrit  virtuellement  la  charrue.  — Cela 
voulait  dire  que  les  propriétés  devenaient  tellement 
petites  que  bientôt  le  sol  français  ne  serait  plus 
cultivé  qu’à  la  bêche. 

C’est  là  le  tableau  déplorable  qu’on  osait  faire, 
non  d’un  pays  lointain,  d’une  région  peu  connue, 
mais  de  la  France,  où  il  suffisait,  cependant,  de  re- 
garder autour  de  soi  pour  reconnaître  combien  ce 
tableau  était  exagéré. 

Laissons  à l’esprit  de  parti  ces  peintures  rem- 
brunies, ces  sombres  couleurs.  La  France  nouvelle 
nous  offre,  sans  doute,  un  fait  capital,  tout  à 
fait  digne  de  notre  attention  ; la  propriété  y est 
plus  divisée  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  en  France, 
plus  peut-être  qu’elle  ne  l’est  dans  aucun  autre 
pays.  Le  fait  est  certain;  il  s’agit  d’en  apprécier  les 
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conséquences.  Mais,  auparavant,  essayons  de  nous 
faire  une  idée  suffisamment  exacte  de  la  division 
de  notre  sol.  Il  est  évident  qu’il  n’y  a rien  d’absolu 
dans  la  notion  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété. 
Ce  sont  là  des  idées  de  relation:  on  ne  peut  pro- 
céder que  par  voie  de  comparaison. 

L’Angleterre  renferme  environ  20  millions  d’hec- 
tares de  terres  productives,  en  comptant  deux  acres 
et  demi  pour  un  hectare.  La  France,  dont  la  super- 
ficie totale  est  de  près  de  53  millions  d’hectares,  dé- 
duction faite  des  landes,  pâtis  et  bruyères,  des  routes, 
places,  rues  et  propriétés  bâties,  possède  40  à 42  mil- 
lions d’hectares  de  terres  productives;  c’est  environ  le 
double.  Mais  le  nombre  des  propriétaires  en  France 
est  fort  au-dessus  du  double  du  nombre  des  proprié- 
taires en  Angleterre  : tandis  que  l’Angleterre  ne 
compte  que  600,000  propriétaires  de  terre,  la  France 
voit  son  territoire  se  distribuer  entre  4 raillions 
de  familles.  La  population  agricole  de  l’Angleterre 
n excède  pas  5 à 6 millions  d’ames.  La  population 
agricole  de  la  France  dépasse  20  millions.  Ainsi, 
tandis  qu’en  France,  comparativement  avec  l’Angle- 
terre, 1 étendue  des  terres  productives  est  à peu 
près  double,  le  nombre  des  hommes  attachés  au  sol 
par  la  propriété  ou  par  le  travail  y est  quadruplé. 

En  1815,  les  rôles  de  l’impôt  présentaient  en  France 
10,083,751  cotes  foncières;  en  1826,  10,296,693; 
en  1833,  454,000  cotes  de  plus  qu’en  1826;  enfin. 
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■ en  1835,  10,893,528.  Ainsi  il  y a eu , ce  semble, 
progrès  dans  le  fractionnement  du  sol,  accroissement 
dans  le  nombre  des  propriétaires. 

Ces  conséquences  ne  sont  pas  rigoureuses. 

Le  nombre  des  cotes  foncières  n’est  pas  égal  à 
celui  des  propriétaires.  Il  est  des  propriétaires  dont 
les  lots  ne  sont  pas  tous  placés  dans  le  même  arron- 
dissement de  perception.  En  réalité,  le  nombre  des 
propriétaires  fonciers  est  de  4 à 5 millions.  Mais, 
comme  la  possession  de  parcelles  situées  dans  divers 
arrondissements- de  perception  n’est  pas  un  fait 
particulier  à une  certaine  époque , on  peut  le  consi- 
dérer comme  une  donnée  commune  à tous  les  calculs 
qu’on  chercheraitâ  établir  pour  des  époques  diverses , 
et  ne  pas  en  tenir  compte  ici.  Nous  pouvons  dire  que 
si  le  nombre  des  cotes  a augmenté,  et  que  toutes 
choses  soient  égales  d’ailleurs , il  est  fort  probable 
que  le  nombre  des  propriétaires  a augmenté.  Mais  il 
n’est  pas  vrai  que  toutes  choses  soient  égales  d’ailleurs 
entre  les  diverses  époques  que  nous  avons  indiquées, 
entre  1815  où  le  nombre  des  cotes  foncières  était  de 
10,083,751,  et  1835  où  il  était  de  10,893,328. 
N’oublions  pas  que  les  cotes  de  la  contribution  fon- 
cière embrassent  les  propriétés  bâties , les  maisons , 
les  moulins,  les  forges , les  usines , etc.  Et  qui-ne  sait 
combien  le  nombre  de  ces  propriétés  s’est  accru  dans 
vingt  années?  combien  d’articles  nouveaux  figu- 
rent sur  les  rôles  ? Qui  peut  regarder  autour  de  soi  en 
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France,  sans  reconnaître  ces  heureuses  manifestations 
de  la  prospérité  générale,  ces  brillants  produits  de 
la  paix,  du  travail  et  de  l’économie?  On  assure  que 
le  nombre  des  maisons  et  usines,  de  1822  à 1835, 
s’est  accru  de  près  de  cinq  cent  mille  (1).  L’aug- 
mentation du  nombre  des  cotes  ne  peut  donc  pas  être 
regardée  comme  la  preuve  d’une  augmentation  sem- 
blable dans  le  nombre  des  propriétaires  du  sol.  Une 
très-grande  partie  de  ces  constructions  nouvelles  a , 
sans  doute,  donné  lieu  à l’établissement  de  nouvelles 
cotes,  bien  qu’il  n’y  eût  pas  de  nouveaux  proprié- 
taires. 

Je  ne  tiens  aucun  compte  ici  de  l’accroissement  de 
la  population  qui,  de  1815  à 1835,  a été,  vous  le 
savez  , de  A millions,  c’est-à-dire  de  14  pour  100. 

Cet  accroissement  prouve , sans  doute,  que,  dans 
tous  les  cas,  la  proportion  des  propriétaires  du  sol 
aux  non-propriétaires  ne  se  serait  point  élevée  en 
France;  peut-être  même  est-elle  aujourd’hui  moins 
forte  qu’elle  ne  l’était  en  1815.  Mais , comme  l’éten- 
due du  sol  n’augmente  pas  avec  la  population  , tou- 
jours est-il  que,  si  le  nombre  absolu  des  proprié- 
taires avait  augmenté , on  aurait  fait  un  pas  de  plus 
dans  le  système  de  la  petite  propriété  territoriale. 

(1)  On  peut  consulter  avec  profil , sur  la  question  générale  de  la 
division  des  fortunes  en  France,  un  inémoiie  plein  de  faits  impor- 
lants  et  de  rapprochements  ingénieux  ((uc  M.  llippolyte  Passy  a lu  à 
rAcadémic  des  .«îtienecs  morales  et  [lolithiues.  Mém,  de  VAvad.,  etc., 
l.  il,  pagci283. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  si  vous  divisez  nos  42  millions 
d’hectares  de  sol  productif  par  le  nombre  des  pro- 
priétaires , vous  n’aurez  pour  chacun  d’eux  qu’une 
moyenne  d’un  peu  plus  de  huit  hectares.  Or  nous 
savons  tous  que  , malgré  cette  fameuse  pulvérisation 
du  sol,  dont  on  parlait  en  1 820  et  en  1 825,  il  y a des 
terres  de  plus  de  huit  hectares  en  France , et  des 
propriétaires , indépendamment  de  l’État  et  de  la 
couronne,  qui  comptent  par  centaines  et  par  milliers 
d’hectares;  vous  pouvez,  dès  lors,  vous  faire  une 
idée  de  l’exiguité  d’un  grand  nombre  de  lots. 

En  1826,  sur  les  10  à 11  millions  de  cotes  ter- 
ritoriales , on  en  comptait  8 millions  de  20  francs  et 
au-dessous.  Il  n’y  en  avait  que  400  raille  et  quelques 
centaines  de  100  francs  et  au-dessus.  Il  paraît  que 
ces  chiffres  ne  se  sont  pas  sensiblement  altérés  (1). 
Maintenant,  si  vous  évaluez  le  revenu  à raison  de  six 
ou  sept  fois  l’impôt,  d’après  le  calcul  fait  à la  tribune 
par  le  ministre  des  finances  (ce  n’est  pas  là  la  mesure 
exacte  pour  tous  les,  départements,  mais  c’est  une 
moyenne),  vous  avez  8 millions  et  quelques  centaines 
de  cotes,  représentant  autant  de  fractions  de  terri- 
toire d’un  revenu  de  140  francs  et  au-dessous, 
beaucoup  de  ces  cotes , n’étant  que  de  4 ou  5 francs, 
paraissent  ne  représenter  qu’un  revenu  de  25  à 
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(1)  Aujourd’hui  cela  est  prouvé  par  la  Statistique  du  royaume  {terri- 
toire et -population)  f lienu  travail  que  vient  de  publier  le  ministre  du 
commerce. 
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30  francs,  et  il  n’y  en  a que  400,000  et  quelques 
centaines  qui  représentent  un  revenu  territorial  de 
700  francs  au  moins.  Dès  lors  on  a pu  trouver  plau- 
sible le  calcul  d’un  statisticien  , portant  qu’il  y a en 
France  3,600,000  propriétaires  fonciers  dont  la  rente 
n’excède  pas  64  francs. 

En  nous  rapprochant  des  idées  de  M.  Lullin  de 
Châteauvieux , nous  pourrions,  sans  crainte  d’er- 
reurs graves , diviser  les  propriétaires  de  notre  sol 
en  trois  classes  : 

1°  Les  petits  propriétaires  qui,  au  nombre  d’en- 
viron 3,500,000,  possèdent  la  moitié  du  sol  produc- 
tif, chaque  individu  ne  possédant  pas  en  moyenne 
plus  de  6 hectares  ; 

2°  Les  moyens  propriétaires,  au  nombre  d’environ 
350,000.  Ils  possèdent  à peu  près  la  moitié  de  ce 
qui  reste,  et,  en  conséquence  , la  moyenne  de  leurs 
propriétés  ne  dépasse  guère  30  hectares. 

3°  Les  grands  propriétaires  qui , au  nombre  d’en- 
viron 90,000,  se  partagent  le  dernier  quart  du 
sol,  et  nous  donnent  ainsi,  pour  la  grande  pro- 
priété, la  moyenne  de  420  hectares. 

On  ne  peut  donc  pas  nier  que  nous  ne  soyons  dans 
un  pays  où  la  propriété  territoriale,  sans  être  tout 
entière  également  morcelée,  a cependant,  pour  une 
grande  masse  de  terres , franchi  dans  ses  divisions 
et  subdivisions  ces  limites  au  delà  desquelles  il 
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n’y  a plus  ni  grande,  ni  moyenne  propriété  (4). 
Est-ce  là  un  bien?  est-ce  là  un  mal? 

Maintenant  que  les  faits  nous  sont  connus,  nous 
pourrons , sans  crainte , aborder  la  question  dans  la 
prochaine  séance. 


(1)  La  Revue  des  deux  mondes  (novembre  1836)  a publié,  sur  IVtot  et 
la  tendance  de  la  propriété  en  France , un  travail  très-remarquable  de 
M.  Léon  Faucher;  on  y trouve,  sur  la  division  de  notre  sol , les  faits 
les  plus  importants  et  les  plus  curieux , et  les  vues  économiques  les  plus 
saines  et  les  plus  élevées. 
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D.î  kl  grande  et  de  la  petite  propriété  territoriale.  — Suite.  — Celte 
(juestioii  n’est  pas  du  ressort  exclusif  de  l’économie  politique.  Aperçu 
rapide  des  effets  politiques  et  moraux  de  la  petite  propriété  territo- 
riale.— Au  point  de  vue  de  l’économie  nationale,  lo  la  propriété  dite 
parcellaire  se  justifie,  non-seulement  sous  le  rapport  moral  et  politi- 
que , mais  aussi  comme  moyen  de  richesse  et  de  prospérité; — Le 
morcellement  indéfini  delà  propriété  foncière  n’est  pas  à craindre 
dans  un  pays  riche  et  actif;  lemorcellemert  ne  s’est  guère  accru  de- 
puis longtemps  et  ne  peut  guère  s’accroître  en  France.  Une  aristo- 
cratie territoriale  existe  chez  nous  et  tend  à devenir  de  plus  en  plus 
solide  et  considérable.  — Pour  la  question  d’économie  politique,  il  ne 
faut  pas  confondre  la  grande  propriété  avec  la  grande  culture,  ni 
la  petite  propriété  avec  la  petite  culture.  Peu  importe  à l’économiste 
une  division  quelconque  du  sol,  si  l’industrie  agricole  ne  s’en  trouve 
pas  gênée  dans  ses  entreprises  et  dans  ses  progrès. 
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Messieurs  , 

La  question  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété, 
prise  dans  toute  sa  généralité,  n’est  pas  du  ressort 
exclusif  de  l’économie  politique.  Est-ce  par  l’in- 
térêt économique  seulement  qu’on  peut  décider 
une  question  qui  embrasse  l’ordre  social  tout  entier, 
et  qui  touche  jusqu’aux  fondements  de  la  morale 

publique  ? 

Non,  messieurs.  Il  nous  serait  parfaitement  dé- 
montré que  la  petite  propriété  est  un  obstacle  invin- 
cible à l’augmentation  rapide  de  la  richesse  au  moyen 
du  sol,  qu’elle  diminue  nécessairement  le  produit 
net  de  l’industrie  agricole,  que  nous  pourrions 
encore  applaudir,  par  des  motifs  d’un  ordre  supé- 
rieur, aux  lois  qui  nous  régissent  et  aux  résultats 
qu’elles  ont  produits. 

Cinq  millions  de  propriétaires  fonciers,  cinq  mil- 
lions de  familles  attachées  au  sol,  non  le  front 
courbé  et  le  cœur  navré  comme  l’esclave,  mais  la 
tête  haute  et  l’âme  fière  comme  l’homme  libre,  qui. 
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assis  à son  foyer,  peut,  en  jetant  un  regard  autour 
de  lui , dire  sans  crainte  : ceci , non  ces  écus , ces 
meubles,  ces  papiers,  mais  cette  terre,  ce  coin 
de  terre,  si  l’on  veut,  est  à moi!  Nous  ne  vou- 
lons pas  interroger  ceux  dont  la  richesse  héré- 
ditaire a pu  émousser  les  jouissances  et  qui, 
peut-être,  n’ont  jamais  eu  la  pensée  d’analyser 
les  sentiments  confus  qu’ils  éprouvent  ; mais  que 
ceux  qui  ont  pu  atteindre,  par  leurs  efforts, 
par  leur  travail , ou  par  un  bonheur  inespéré , 
aux  joies  de  la  propriété  foncière,  nous  le  disent: 
peuvent-ils  la  confondre  avec  la  propriété  mobi- 
lière ? produit -elle  sur  nous  les  mêmes  impres- 
sions, les  mêmes  effets?  ne  semble-t-elle  pas  ajouter 
à notre  être  quelque  chose  qui  s’incorpore  avec 
nous,  qui  nous  ennoblit  et  nous  élève  plus  que 
toute  autre  propriété  ne  pourrait  le  faire  ? Ce  rap- 
port intime  qui  s’établit  entre  le  fonds  de  terre  et 
son  propriétaire,  ce  sentiment  particulier  qui  unit 
l’homme  au  sol  dont  il  est  le  maître,  prend  sa 
source  dans  les  profondeurs -de  notre  nature.  C’est 
que  le  sol,  par  sa  stabilité,  seconde  nos  pensées 
d’avenir,  offre  une  base  à nos  projets,  et  une  garan- 
tie de  durée  ; tandis  que  la  richesse  mobilière  se 
montre  aussi  fragile  et  fugitive  que  nos  organes, 
notre  santé,  notre  vie  matérielle,  la  terre  seule 
nous  semble  immortelle  comme  notre  âme.  Qu’ils 
ont  méconnu  notre  nature,  qu’ils  ont  mal  compris 


1 


quatrième  leçon 


le  langage  des  faits,  ces  hommes  qui  ont  essayé  de 
nous  persuader  que  notre  dernier  mot  était  la  tombe  ! 
L’homme  serait-il  donc  la  proie  d’une  constante  et 
invincible  illusion , lui  qui  ne  s’occupe  guère  que  de 
l’avenir  ! Voyez  l’homme  qui  paraît  le  plus  courbé 
sous  le  poids  des  misères  humaines,  sous  le  joug 
des  plus  ignobles  passions,  examinez-le,  osez  fouiller 
dans  cette  âme  qui  paraît  toute  de  boue;  il  en 
sortira  un  faible  rayon  de  sa  nature , une  étincelle 
qui  ne  brille  jamais  dans  la  brute , une  pensée 

d’avenir. 

Qui  n’a  remarqué  l’esprit  sérieux , réfléchi , la 
conduite  sage  et  digne,  les  vues  solides  et  conser- 
vatrices des  populations  essentiellement  composées 
de  propriétaires  fonciers?  Fortement  attachées  à 
leurs  droits , elles  ne  mettent  pas  facilement  en  oubli 
leurs  devoirs;  elles  n’aiment  pas  les  aventures,  ne 
se  livrent  pas  aux  folles  espérances  et  ne  pardonnent 
pas  à l’esprit  de  désordre  les  malheurs  et  les  crimes 
dont  il  accompagne  ses  coupables  tentatives.  La  li- 
berté trouve  en  elles  son  plus  ferme  appui , 1 anar- 
chie une  résistance  insurmontable. 

Sans  remonter  plus  loin  , considérez  les  faits  qui 
se  sont  passés  de  nos  jours,  sous  nos  yeux.  Certes , 
il  n’entre  pas  dans  notre  pensée  d’atténuer  le  mé- 
rite des  hommes  habiles , dévoués  qui , dans 
la  dernière  révolution  , n’ont  rien  épargné  pour 
que  la  France,  dans  sa  légitime  réaction  , ne  dépas- 
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sât  ni  son  droit,  ni  son  but.  Mais  à quoi  auraient 
servi  les  prévisions  et  les  efforts  des  hommes  les 
plus  éminents,  s’ils  n’avaient  pas  trouvé  le  point 
d’arrêt  dans  le  pays?  cinq  millions  de  propriétaires 
fonciers , de  familles  assises  sur  un  sol  qui  leur  ap- 
partient î Là  est  la  barrière  infranchissable  au  dé- 
sordre. Il  n’y  a plus  en  France  matière  ni  prétexte 
aux  révolutions  qui  bouleversent  tout  un  ordre  so- 
cial. Ceux  qui  maudissent  la  propriété  particulière, 
ceux-là  comprennent  le  fond  des  choses  : s’ils  ne 
sont  pas  redoutables,  ils  sont  du  moins  conséquents. 

il  y a peu  d’années  que  l’entêtement  des  vieilles 
aristocraties  et  des  bourgeoisies  privilégiées,  et  un 
peu  aussi  l’exemple  de  la  France , mirent  en  com- 
bustion la  Suisse.  L’esprit  de  révolution  serpenta 
comme  une  longue  traînée  de  poudre  d’un  canton 
dans  l’autre  : des  rassemblements  tumultueux  dont 
plusieurs  armés,  des  gouvernements  qui  tombaient 
devant  l’émeute,  des  assemblées  constituantes  , des 
journaux  incendiaires,  une  diète  divisée,  impuis- 
sante, pas  de  police,  point  de  force  armée  aux  ordres 
du  pouvoir  ; on  aurait  pu  craindre  que  la  Suisse 
ne  fût  menacée  de  graves  et  interminables  calamités. 
Et  cependant,  quoi  qu’il  pense  de  la  nouvelle  orga- 
nisation piolitique  de  ce  pays,  tout  homme  de  bonne 
foi  est  obligé  de  reconnaître  que  la  Suisse  n’eut 
point  à déplorer  les  malheurs  et  les  crimes  qu’en- 
fantent d’ordinaire  les  révolutions,  et  qu  à ces  ora- 
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ges  momentanés  ne  tarda  pas  à succéder  un  calme 
profond.  Je  sais  que  ce  prompt  retour  à la  vie  pai- 
sible et  régulière  est  dû  à plus  d’une  cause;  mais  la 
principale  à mes  yeux  est  la  nature  même  de  la  po- 
pulation suisse,  composée  essentiellement  de  pro- 
priétaires fonciers , d’hommes  fortement  attachés  au 
sol  de  la  patrie  et  qui  ne  séparent  point,  dans  leurs 
pensées  et  dans  leur  conduite,  la  liberté  de  la  règle 
et  la  justice  de  la  paix  publique. 

En  nous  replaçant  au  point  de  vue  de  l’économie 
nationale,  empressons-nous  de  faire  remarquer - 
d’abord  qu’il  n’y  a aucune  raison  de  trop  s’ef- 
frayer de  cette  subdivision  du  sol  qui  enfante  des 
propriétaires  dont  la  rente  territoriale  est  infé- 
rieure à iOO  francs.  Que  sont  ces  hommes,  à pro- 
prement parler?  des  travailleurs  qui  ont  acquis  la 
propriété  d’un  métier , qui  réunissent  à la  mo- 
ralité d’une  vie  laborieuse  le  sentiment  et  la  di- 
gnité d’un  maître  du  sol.  Au  lieu  d’un  métier 
formé  de  planches  et  de  cordes  et  relégué  dans  un 
bouge  obscur  et  enfumé,  ils  ont  acquis  une  ma- 
chine naturelle,  de  la  verdure,  de  l’air  , delà  lu- 
mière, du  soleil,  le  bonheur  de  leurs  enfants,  la 
santé  de  leur  famille. 

De  deux  choses  l’une  : ou  ces  petits  proprié- 
taires, en  cultivant  eux-mêmes  leur  champ,  leur 
jardin  de  quelques  toises  carrées,  en  retirent  un 
revenu,  composé  de  salaires,  de  profits  et  de  rente 
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foncière,  suffisant  pour  l’entretien  et  l’éducation 
de  leur  famille,  et  que  pourrait-on  désirer  de 
mieux?  Nul  ne  pourrait  tirer  un  meilleur  parti  de 
ces  machines.  C est  là  1 horticulture,  le  jardinage 
qui  environne  les  grandes  villes.  C’est  l’industrie  qui 
fournit  de  mets  si  délicats  et  si  précoces  la  table 
du  riche.  Ce  sont  là  d’importants  j)roduits  dus  au 
travail  et  a l’habileté  plus  encore  qu’à  la  terre. 
L économie  politique  n’a  rien  à regretter,  et  l’État 
trouve  dans  ces  cultivateurs  une  population  heu- 
reuse, satisfaite,  attachée  aux  institutions  qui  la 
protègent  et  gardienne  naturelle  des  fondements  de  la 
morale  publique.  Ou,  ces  petites  propriétés,  n’étant 
pas  placées  dans  des  circonstances  également  favo- 
lables,  ne  suffisent  pas  aux  besoins  du  proprié- 
taire, et  celui-ci  cherche  alors  à réunir  dans  sa  per- 
sonne les  rôles  de  propriétaire,  de  cultivateur  et 
d ouvrier  manufacturier.  Ces  propriétaires,  qu’on  a 
appelés  parcellaires,  pour  indiquer  l’exiguité  de  leur 
propriété  qui  consiste  dans  quelques  mètres  de  ter- 
rain près  de  leurs  modestes  chaumières,  forment,  aux 
yeux  du  moraliste  et  du  publiciste,  une  excellente  po- 
pulation. La  culture  du  jardin  et  du  petit  champ  est 
plutôt  un  délassement  qu’un  travail;  c’est  un  emploi 
salutaire  des  heures  de  récréation  et  de  repos  : c’est 
un  but  pour  les  jours  de  chômage,  une  sauvegarde 
contre  leur  dangereuse  oisiveté.  La  femme  et  les 
enfants  en  bas  âge  y aident  le  père  de  famille, 


sans 


I 


I 


que  la  première  doive  chercher  une  occupation,  en 
abandonnant  complètement  son  ménage  et  l’édu- 
cation de  sa  famille,  sans  que  les  seconds  doivent, 
pour  se  rendre  utiles,  être  condamnés,  tout  jeunes 
encore,  tout  chétifs,  pendant  de  longues  et  mortelles 
heures,  aux  fatigues,  à la  clôture,  peut-être  aussi  à 
la  corruption  morale  et  aux  mauvais  traitements 
de  l’atelier.  Ce  travail  qui  n’ôte  rien  à la  journée  de 
l’homme  salarié,  dont  au  contraire  il  entretient  les 
forces  et  rafraîchit  l’âme,  lui  fournit  en  même  temps 
un  supplément  précieux  de  nourriture  végétale, 
peut-être  aussi  le  lait  d’une  chèvre  et  des  salaisons 
pour  l’hiver. 

Ces  résultats,  l’économie  politique  aussi  les  adopte 
avec  empressement  : l’industrie  en  obtient  des  tra- 
vailleurs plus  robustes,  plus  sensés,  .plus  moraux; 
la  richesse  générale,  des  produits  dérobés  à la  terre 
comme  par  délassement;  les  chômages  et  les  vicis- 
situdes inévitables  de  l’industrie  manufacturière 
sont  alors  moins  cruels  pour  les  travailleurs  et  moins 
redoutables  pour  les  entrepreneurs  qui,  obligés  de 
suspendre  en  tout  ou  en  partie  la  production,  ne  se 
trouvent  pas  fatalement  entourés  d’une  population 
oisive,  dénuée  de  tout,  attroupée  par  le  désespoir, 
excitée  par  le  spectacle  même  qu’elle  présente, 
par  des  douleurs  et  des  craintes  qui  n’ont  d’autre 
théâtre  que  la  place  publique  et  d’autre  asile  que  la 
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taverne.  Certes,  les  amis  de  la  grande  propriété  eux 
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memes  ne  pourraient  que  se  féliciter  de  voir  deux 
ou  trois  millions  d’hectares,  sur  les  quarante-trois 
millions  qui  composent  notre  sol  productif,  distri- 
bués en  lots  parcellaires  à cinq  ou  six  millions  de 
travailleurs. 

Malheureusement , le  système  des  propriétés 
parcellaires  pour  les  travailleurs  exige  un  con- 
cours de  circonstances  qui  ne  peuvent  se  réaliser 
que  dans  quelques  pays,  que  dans  quelques  localités. 
Toujours  est-il  que,  partout  où  il  existe,  il  produit 
les  résultats  les  plus  utiles  et  les  plus  moraux. 

Rentrons  dans  la  question  et  de  la  grande  et  de 
la  petite  propriété  proprement  dite  : les  lots  parcel- 
laires des  travailleurs  étant  compatibles  avec  tout 
système  de  propriété,  admis  ou  écartés,  ils  ne  chan- 
gent rien  aux.termes  de  la  question. 

INous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  prouver  que, 
quoi  qu’il  en  soit  des  considérations  purement  éco- 
nomiques, la  morale  et  la  politique  ne  sauraient  s’at- 
trister d’une  distribution  de  la  terre  qui  permet  à 
des  millions  de  familles  de  se  placer  au  nombre  des 
propriétaires  fonciers. 

Cependant  nos  institutions  et  nos  lois  civiles  sur 
la  matière  ont  inspiré  des  craintes  graves  à plus 
d’un  publiciste. 

Ces  lois  subsistant,  disent-ils,  la  subdivision 
des  terres  doit  s’accroître  de  génération  en  géné- 
ration, et  le  lot  de  chaque  famille  s’amincir  suc- 
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cessivement  par  des  partages  en  nature.  Indépen- 
damment des  pertes  qui  en  résulteraient  pour  la 
richesse  nationale,  cette  trituration  du  sol  ôterait 
à la  propriété  territoriale  cette  importance  dans 
l’État,  cette  influence  politique  qu’elle  n’obtient 
que  lorsqu’elle  est  d’une  certaine  étendue  et 
qu’elle  fait,  par  cela  même,  du  propriétaire  un 
homme  considérable.  Bref,  dans  le  système  de  la 
subdivision  illimitée  du  sol,  toute  aristocratie  terri- 
toriale doit  disparaître,  et,  par  là,  tout  contre-poids 
d’une  aristocratie  prudente  et  conservatrice  aux  aris- 
tocraties de  leur  nature  vives  et  turbulentes  des 
talents  et  de  la  richesse  mobilière. 

r 

1 Ici,  messieurs,  nous  sortirions,  par  une  trop  Ion- 

sue  digression,  des  limites  de  nos  recherches,  si 

O O ' 

nous  voulions  pénétrer  au  fond  de  la  question  poli- 
tique que  ces  observations  soulèvent.  Nous  devons 

I nous  borner  à une  simple  remarque  qui,  d’un  coté, 

est,  ce  me  semble,  décisive  et  qui,  de  l’autre,  ne 
nous  jette  pas  en  dehors  de  nos  études  économiques. 

Les  faits  qu’on  redoute  ne  se  sont  pas  réalisés,  et 
rien  n’annonce  qu’ils  puissent  se  réaliser  dans  l’a- 
venir. 

Je  dis,  en  premier  lieu,  que  le  morcellement  du 
sol  ne  s’est  guère  accru  depuis  longtemps  et  qu’il  ne 
peut  guère  s’accroître. 

Je  dis,  en  second  lieu,  qu’une  aristocratie  terri- 
toriale existe  chez  nous,  et  que,  bien  loin  de  dispa- 
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raitre,  elle  doit  devenir  de  plus  en  plus  solide  et 
considérable. 

Il  y a bientôt  cinquante  ans  que  la  révolution  a 
émancipé  le  sol  français,  qu’elle  en  a vendu  une  vaste 
étendue  par  petits  lots  et  qu’elle  a établi,  pour  la 
b rance  toute  entière,  le  principe  du  partage  égal, 
sans  permettre  au  père  de  famille  d’altérer  d’une 
manière  notable  la  succession  légale.  Disons  plus, 
la  portion  de  liberté  qui  lui  est  laissée,  le  possesseur 
en  use  rarement;  l’égalité  est  dans  nos  mœurs:  au- 
tant par  esprit  démocratique  que  par  sentiment  de 
justice,  il  est  peu  de  parents  qui  osent  enrichir  un 
de  leurs  enfants  aux  dépens  des  autres.  Qu’on  pense 
ce  qu  on  voudra  de  cette  disposition  générale  des 
esprits  : le  fait  est  irrécusable. 

En  1815,  après  vingt  ans  et  plus  de  ce  régime, 
les  rôles  des  contributions  donnaient,  nous  l’avons 
dit,  un  peu  plus  de  10  millions  de  cotes  foncières. 
En  1835,  vingt  ans  plus  tard,  le  nombre  de  cotes 
n a pas  atteint  le  onzième  million.  11  y a cependant, 
dira-t-on,  7 à 800  mille  cotes  de  plus  : sans  doute; 
mais  sont-elles  dues,  la  plus  grande  partie  du  moins, 
à une  subdivision  ultérieure  du  sol?  Nullement.  Les 
nouvelles  propriétés  bâties,  en  y comprenant  les 
maisons,  les  moulins,  les  forges  et  toutes  les  es- 
pèces d usines,  dépassent,  depuis  1815,  le  nombre 
de  cinq  cent  mille.  La  différence  est  donc  minime; 
tandis  que,  suivant  certaines  prédictions,  comme 
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dans  vingt-cinq  ans  une  génération  presque  entière 
disparaît,  le  chiffre  aurait  dû  s’élever  à 15  ou  20  mil- 
lions de  cotes  foncières. 

Ajoutons  que  ces'  vingt-cinq  années  ont  été  une 
époque  extraordinaire  de  mouvement  commercial  et 
industriel,  un  temps  de  spéculations,  d entreprises 
et  de  tentatives  de  toute  nature.  Les  capitaux  ne 
suffisant  pas  à l’immense  carrière  que  la  paix  venait 
tout  à coup  d’ouvrir  à la  France , les  esprits  entre- 
prenants ont  voulu  s’en  procurer  à tout  prix.  On  a 
vendu  dévastés  immeubles,  et  on  les  a vendus  en 
les  dépeçant,  parce  que,  dans  la  pénurie  de  capi- 
taux , il  était  plus  facile  de  trouver  ainsi  des  ache- 
teurs et  un  prix  élevé.  Supposez  une  autre  époque , 
une  époque  ordinaire,  supposez  l’industrie  et  le 
commerce  saturés  de  capital,  au  lieu  d en  absorber, 
fournissant,  au  contraire,  de  fortes  épargnes  chaque 
année,  ces  terres  n’auraient  pas  été  ^endues,  ou  bien 
elles  auraient  trouve  des  acheteurs  qui  les  auraient 
achetées  sur  le  pied  de  deux , d un  et  demi , d un 
pour  cent  de  produit  net,  au  prix  actuel  de  la  terre 
dans  les  environs  de  Genève , d Amsterdam , de 
Hambourg.  C’est  ce  qui  arrivera  dans  nos  provinces 
aussi,  peu  à peu,  par  le  progrès  de  la  richesse  natio- 
nale. Quand  l’intérêt  moyen  de  l’argent  sera  à trois 
pourcent,  on  achètera  des  terres  sur  le  pied  d’un, 
d’un  et  demi  pourcent.  L’avenir  appartient  toujours 
aux  propriétaires  du  sol.' 
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Il  est  aujourd’hui,  nous  en  avons  indiqué  le  chiffre 
approximatif,  un  certain  nombre  de  grands  domaines 
et  de  propriétés  moyennes.  Parlons  des  premiers. 

Si  on  excepte  quelques  cas  extraordinaires  où  les 
suites  d’une  mauvaise  administration  ou  des  vues  de 
spéculation  détermineraient  quelques  grands  pro- 
priétaires à vendre,  en  les  dépeçant,  leurs  domaines, 
il  n’est  guère  à craindre  que  ces  propriétés  se  trou- 
vent partagées.  D’uncüté,  dans  les  familles  opulentes , 
le  nombre  des  enfants  est  d’ordinaire  fort  au-dessous 
de  la  moyenne  ; de  l’autre , le  père  de  famille  tient  à 
la  conservation  de  ses  vastes  immeubles,  et  les 
moyens  de  les  conserver  ne  lui  manquent  pas:  il 
les  trouve  dans  les  pouvoirs  que  lui  laisse  la  loi 
de  succession , dans  la  possession  de  plusieurs 
grands  domaines,  dans  la  dot  de  ses  belles-filles , 
dans  sa  propre  fortune  mobilière  et  dans  ses  épar- 
gnes annuelles.  Aussi , loin  de  diminuer,  le  nombre 
des  grands  domaines  tend  plutôt  à s’accroître.  L’in- 
dustrie, le  commerce,  en  un  mot  la  paix  dévelop- 
pent puissammentle  capital  national , et,  par  une  loi 
économique  que  le  vulgaire  lui-mème  n’ignore  pas 
et  qu’il  exprime  par  des  adages  populaires,  ce  sont 
surtout  les  gros  capitaux  qui  tendent  à grossir  de 
plus  en  plus  et  à créer  au  milieu  de  nous  d’im- 
menses fortunes  mobilières  ; ces  fortunes  rétabliront 
nécessairement  un  certain  nombre  de  vastes  pro- 
priétés territoriales,  tellement  sont  grands  les  avan- 
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tages  qu’elles  offrent  au  capitaliste  : il  y trouve  sécu- 
rité , perpétuité , intluence  locale , distinction  aris- 
tocratique, nobles  loisirs,  jouissances  d’ostentation 
par  ses  réceptions,  par  ses  chasses,  par  sa  vie  de 

château  et  son  train  de  grand  seigneur. 

Peut-être  est-il  moins  probable , dans  les  condi- 
tions de  notre  société,  de  voir  les  propriétés  moyennes 
augmenter  de  nombre  et  d’importance.  Les  familles 
de  la  classe  moyenne  sont  d’ordinaire  assez  nom- 
breuses et  ne  sont  pas  assez  riches  pour  que  leurs 
chefs  puissent  facilement  concilier  l’égalité  des  par- 
tages avec  la  conservation  de  leurs  immeubles  dans 
les  mains  d'un  seul  de  leurs  héritiers.  On  pourrait 
craindre,  en  conséquence,  qu’il  ne  se  manifestai 
dans  le  mouvement  de  la  propriété  foncière  une  ten- 
dance analogue  à celle  qui  se  manifeste  dans  le  mou- 
vement de  la  richesse  mobilière,  je  veux  dire  la  con- 
centration, dans  quelques  mains,  d un  certain  nom- 
bre de  fortunes  colossales,  et  la  dispersion  de  tout  le 
reste  par  minimes  fractions.  Les  faibles  capitaux,  ne 
pouvant  travailler  aux  mêmes  conditions  que  les 
grands  capitaux,  sont  exposés  au  danger  d etre  dé- 
truits par  d’imprudents  essais  de  production.  Les 
propriétés  moyennes  seraient-elles  exposées  au  meme 
danger  ? Les  petits  capitaux  ne  peuvent  se  défendre 
dans  leur  lutte  inégale  avec  les  grands  capitaux,  qu  à 
l’aide  de  l’association  : c’est  là  leur  arme  et  leur 
égide.  En  serait-il  do  même  des  propriétés  foncières? 
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Cela  est  possible.  Comme  l’association  peut  aussi 
être  appliquée  à la  culture  de  la  terre,  pourquoi 
imaginer  que  la  gravité  du  mal  ne  suggérera  pas 
l’idée  du  remède?  Mais  nous  ne  voulons  pas  anticiper 
ici  sur  l’examen  d’une  question  que  nous  aborderons 
plus  tard.  Même  dans  l’état  actuel  des  choses,  il  est 
des  considérations  qui  peuvent  nous  rassurer  contre 
un  plus  grand  morcellement  des  propriétés  moyen- 
nes. A mesure  que  l’aisance  générale  s’accroît  et 
que  l’industrie,  le  commerce,  les  arts  libéraux  et  les 
fonctions  publiques  offrent  à un  plus  grand  nom- 
bre de  familles  des  emplois  et  des  ressources,  il  se 
trouve  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires  pour 
qui  la  possession  d’un  modeste  domaine  n’est  plus 
la  source  principale  de  leurs  revenus  : ils  le  gar- 
dent surtout  comme  souvenir,  pour  la  dignité  de  la 
famille  et  à cause  de  l’influence  locale  que  donne  la 
propriété  territoriale.  Ces  sentiments  et  ces  considé- 
rations agissent  également  sur  les  héritiers,  et  les 
portent  à des  arrangements  qui  préviennent  le  dé- 
membrement du  manoir  de  leur  père,  de  la  propriété 
qui  les  a vus  naître. 

Déjà,  lors  de  la  discussion  du  code  civil,  le  préfet 
des  Basses -Pyrénées  avait  fait  connaître  la  répu- 
gnance qu’éprouvaient  ses  administrés  à partager 
leurs  modestes  héritages  entre  plusieurs  cohéritiers. 
Les  héritages,  disait-il,  ne  peuvent  être  utilement 
exploités  qu’au  moyen  d’un  certain  assortiment  de 
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terres  labourables  et  de  prairies,  assortiment  qui 
serait  détruit  par  des  partages  successifs.  Aussi  la 
plupart  des  pères  assuraient  au  fils  aîné  la  propriété 
exclusive  de  leurs  héritages,  même  par  des  ventes 
simulées.  Dans  un  grand  nombre  de  familles,  les 
puînés  n’avaient  pas  voulu  jouir  de  leur  droit. 

Plus  tard,  en  1824,  un  Anglais,  M.  Cobbett  fils, 
apprenait,  en  visitant  la  Normandie,  que  dans  beau- 
coup de  familles  des  arrangements  amiables  avaient 
lieu  entre  les  parties  intéressées,  à l’effet  de  prévenir 
le  démembrement  des  immeubles. 

Évidemment  c’est  dans  les  familles  d’une  fortune 
moyenne,  et  pour  la  conservation  de  leurs  domaine?, 
que  ces  faits  se  réalisent  d’une  manière  plus  ou 
moins  étendue , selon  les  mœurs  de  la  localité  et  les 
traditions  domestiques. 

Et , veuillez  le  remarquer , ces  habitudes , ces  ex- 
pédients ne  sont  pas  incompatibles  avec  cet  amour 
de  l’égalité  et  ce  sentiment  d’équité  qui  ne  per- 
mettent pas  aux  parents  d’avantager  un  de  leurs 
enfants  aux  dépens  de  tous  les  autres.  Il  n’est  pas 
question  ici  de  la  division  du  patrimoine,  mais  de 
la  destination  de  l’immeuble;  en  le  plaçant  dans  le 
lot  particulier  d’un  entant,  sa  valeur  peut  etre  com- 
pensée dans  les  autres  lots  par  des  valeurs  d une 

autre  nature. 

Nous  ne  voulons  pas  affirmer  qu’en  s efforçant 
ainsi  de  conserver  à tout  prix  le  domaine  de  ses 
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pères,  qu’en  le  confiant  à un  héritier  qui,  par  cela 
meme,  devra  abandonner  à ses  cohéritiers  la  to- 
talité ou  la  presque  totalité  de  biens  meubles,  le 
père  de  famille  prenne  une  résolution  que  l’éco- 
nomie politique  puisse  toujours  avouer.  Le  pro- 
priétaire de  l’immeuble  manquera  probablement 
du  capital  nécessaire  à une  bonne  exploitation , et 
souvent  ces  petits  domaines  n’attirent  que  des  fer- 
miers fort  pauvres  et  fort  peu  éclairés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  qu’une  subdi- 
vision ultérieure  des  propriétés  moyennes  est  peu 
à craindre  dans  l’état  de  notre  société. 

Quant  aux  petites  propriétés  autres  que  les  ter- 
rains destinés  à l’horticulture  et  les  lots  parcellaires 
des  ouvriers,  quant  à ces  champs  de  quelques  per- 
ches carrées  qui  ont  fait  dire  du  sol  français  qu’il  avait 
été  réduit  en  poussière,  le  bon  sens  nous  dit  que  ce 
fractionnement  a désormais  atteint  sa  dernière  li- 
mite. La  spéculation  pourra  sans  doute  dépecer  encore 

quelques  domaines  et  les  vendre  par  petits  lots  à des 
cultivateurs  peu  éclairés,  qui  placeront,  sans  le  com- 
prendre, à un,  à un  demi,  à un  quart  pour  cent,  les 
épargnes  de  toute  leur  vie,  ces  épargnes  si  lentement 
accumulées  et  dont  ils  pourraient,  avec  plus  d’intel- 
ligence, retirer  l’intérêt  de  quatre  jiour  cent.  C’est 
là  un  impôt  que  l’habileté  lève  sur  l’ignorance. 

Mais  ces  faits  deviennent,  par  la  marche  naturelle 
des  choses,  de  plus  en  plus  rares.  D’un  côté,  la  po- 
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pulation  des  travailleurs  et  des  petits  propriétaires 
est  désormais  surchargée  de  lots  de  terre  ; d’un 
autre  côté,  le  placement  presque  stérile  de  ses  épar- 
gnes fait  que  son  capital,  s’il  augmente,  n’augmente 
qu’avec  une  grande  lenteur.  Les  gros  capitaux , au 
contraire,  utilement  placés,  grossissent  à vue  d’œil , 
et  voulant  enfin,  eux  aussi , se  placer  à tout  prix  en 
fonds  de  terre,  ils  font  aux  petits  acheteurs  une 
concurrence  salutaire  et  qui  devient  de  jour  en  jour 
plus  redoutable.  Les  petites  épargnes  cherchaient 
la  terre  par  des  vues  économiques  fort  erronées  et 
par  des  sentiments  très-louables , mais  étrangers  à 
la  question  de  la  richesse.  Les  grands  capitaux  re- 
cherchent la  terre  par  leurs  tendances  aristocra- 
tiques et  parce  qu’ils  peuvent  profiter  de  toutes  les 
ressources  de  la  science  agricole  et  se  contenter  d un 
médiocre  profit. 

Plus  l’instruction  se  répandra  et  plus  diminuera 
le  nombre  de  ces  petits  acquéreurs  achetant  à un 
prix  démesuré  et  conservant  avec  un  incurable  en- 
têtement. On  peut  dire  que  toute  école  primaire  en- 
lève quelque  dupe  aux  bandes  noires.  Quand  tout 
paysan  saura  lire  et  chiffrer,  il  fera  probablement 
quelque  usage  de  son  arithmétique.  Les  effets  éco- 
nomiques de  l’instruction  seraient  encore  plus  géné- 
raux et  plus  rapides,  si , comme  nous  en  avons  té- 
moigné le  désir,  les  notions  les  plus  élémentaires  de 
la  science,  ces  notions  si  simples  , si  faciles  à expli- 
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quer,  si  intimement  liées  aux  faits  les  plus  fréquents 
de  la  vie  sociale  et  domestique  , entraient  dans  le 
catéchisme  des  enfants  du  peuple. 

La  petite  propriété  paraît  ainsi  avoir  atteint  chez 
nous  sa  dernière  limite. 

Je  dis,  en  second  lieu , que  je  ne  suis  guère  touché 
des  plaintes  amères  qu’on  a souvent  élevées  contre 
un  système  qui  semble  anéantir  en  France  tout  élé- 
ment aristocratique  et  conservateur  et  livrer  la  so- 
ciété aux  agitations  incessantes  d’une  démocratie  il- 
limitée. 

D’un  côté , il  n’est  pas  exact  de  dire  qu’il  n’y  a 
plus  en  France  d’aristocratie  territoriale.  Si  le 
nombre  des  grands  propriétaires  a diminué,  par  une 
conséquence  nécessaire , leur  importance  relative 
et  leur  influence  se  sont  accrues.  C’est  ainsi , du 
moins,  que  les  choses  devraient  se  passer.  S’il  en 
est  autrement , si  les  petits  propriétaires  n’ont  pour 
le  grand  propriétaire  qu’ils  environnent  ni  la  défé- 
rence ni  les  égards  qu’il  devrait  en  attendre,  ce  dé- 
saccord ne  peut  être  attribué  qu’à  des  causes  étran- 
gères à la  situation  naturelle  des  parties.  C’est  dans 
l’histoire  que  ces  causes  devraient  être  recherchées, 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  les  y découvrir.  Dans 
le  nombre  se  trouvent  sans  doute  la  méfiance  et  les 
susceptibilités  démocratiques  des  petits  propriétai- 
res, nouveaux  acquéreurs  du  sol , et  leur  faible  ins- 
truction , et  les  souvenirs  trop  récents  encore,  soit 
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de  l’ancien  régime,  soit  de  la  réaction  révolution- 
naire: mais  les  grands  propriétaires , à leur  tour, 
se  sont-ils  appliqués  à chasser  de  leur  propre  esprit 
de  fâcheuses  réminiscences  et  à bien  comprendre 
la  situation  toute  nouvelle  que  la  France  leur  a 
faite?  Ont-ils  compris  que  c’est  aujourd’hui  par  des 
formes  simples  et  dignes , par  des  manières  affables , 
par  un  langage  instructif,  et  surtout  par  des  témoi- 
gnages réitérés  d’un  intérêt  senti  et  d’une  affection 
sincère , que  les  hommes  le  plus  haut  placés  dans 
l’échelle  sociale  peuvent  faire  avouer  leur  juste 
élévation  et  la  rendre  utile  à eux-mêmes  et  au 
public?  La  confiance , le  respect , le  patronage  ne 
sont  plus  imposés  aujourd’hui  ni  par  la  richesse , ni 
par  la  naissance,  ni  par  le  rang-,  il  faut  les  conquérir 
par  sa  valeur  personnelle , à la  sueur  de  son  front. 
Mais  la  richesse , mais  la  naissance , mais  le  rang  y 
aident  toujours  puissamjnent;  ce  sont  des  moyens  qui, 
quoi  qu’on  en  dise,  tirent  leur  force  des  profon- 
deurs de  notre  nature  et  dont  l’histoire  n a jamais 
démenti  l’importance.  Ce  qui  rend  d autant  plus 
inexcusables  ceux  qui , les  trouvant  sous  leur  main , 
les  négligent  ou  en  mésusent , ceux  dont  1 ignorance 
ou  l’orgueil  empêche  qu’il  ne  se  forme,  entre  la 
classe  la  plus  notnbreuse  et  la  classe  la  plus  élevée, 
ce  lien  qui  devrait  être  le  nerf  de  l’Etat,  la  sauve- 
garde du  présent,  une  garantie  pour  l’avenir. 

Le  jour  où  les  grands  propriétaires,  repoussant  à 
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la  fois  de  vains  regrets  et  de  funestes  erreurs,  se  pé- 
nétreront, ne  fût-ce  que  dans  leur  propre  intérêt, 
des  conditions  impérieuses  de  la  société  que  l’his- 
toire nous  a faite,  ce  jour-là,  la  grande  propriété  se 
trouvera  au  premier  rang  parmi  les  aristocraties 
naturelles  de  la  France  moderne,  et , par  ses  grandes 
masses  , elle  servira  de  base  et  de  ciment  aux 
fractions,  si  exiguës  qu’elles  soient,  de  la  petite  pro- 
priété. 

L’autre  observation  n’est  pas  moins  importante. 
Nous  formons  une  société  démocratique;  il  y a plus, 
nous  vivons  dans  une  époque  de  démocratie.  Qu’on 
la  redoute  ou  qu’on  en  salue  l’avénement  avec  des 
élans  de  joie,  peu  importe  ici;  l’essentiel  est  de 
comprendre  le  temps  où  l’on  vit , de  ne  pas  mécon- 
naître la  société  dont  on  fait  partie. 

L’esprit  démocratique  a pénétré  à des  profondeurs 
diverses  toutes  les  sociétés  humaines.  S’il  agite  vio- 
lemment le  nouveau  monde , s’il  est  enfin  parvenu 
à se  répandre  par  des  voies  régulières  dans  une 
partie  de  l’Europe,  en  France,  en  Belgique,  en 
Suisse , il  s’infiltre  adroitement  même  dans  les 
États  dont  l’organisation  paraît  lui  refuser  tout 
accès  ; les  vieilles  aristocraties  se  dénaturent  et 
s’affaissent;  leur  éclat  devient  terne,  leur  puissance 
incertaine,  elles  doutent  d’elles-mêmes.  Ce  qui 
ne  veut  pas  dire,  comme  on  pourrait  f imaginer 
de  prime  abord  , que  toute  aristocratie  disparaî- 
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tra  du  monde.  Les  inégalités  naturelles,  légitimes, 
nécessaires,  de  force,  de  talent , d habileté , de  ri- 
chesse, de  réputation,  de  renommée,  peuvent-elles 
jamais  disparaître?  Loin  de  là;  ces  inégalités,  c est- 
à-dire  ces  aristocraties , plusieurs  d’entre  elles , du 
moins  , deviennent  plus  profondes,  plus  saillantes  à 
mesure  que  les  sociétés  grandissent  et  s elèvent , 
et  que  la  puissance  individuelle , plus  vivement 
excitée,  peut  se  développer  plus  aisément,  tenter  de 
plus  grandes  choses,  sur  un  plus  vaste  théâtre.  Dans 
un  petit  État  tout  composé  de  pâtres  ou  de  cultiva- 
teurs, la  démocratie  se  trouve  à peine  nuancée  par 
quelques  teintes  aristocratiques.  C’est  ainsi  que  plu- 
sieurs des  cantons  suisses  reçoivent,  à juste  titre, 
depuis  longues  années,  le  nom  de  cantons  démocra- 
tiques : non  qu’il  ne  s’y  trouve  aucune  trace  d aris- 
tocratie , ni  aucune  famille  plus  particulièrement 
désignée , par  son  illustration  et  par  ses  services,  au 
respect  et  à la  reconnaissance  du  pays;  mais,  faute 
d’aliment  et  d’espace , de  grandes  choses  à tenter 
et  de  grands  résultats  à espérer , rien  ne  s’élève  au- 
dessus  d’un  certain  niveau.  Les  plantes  qui , dans  un 
autre  sol , auraient  poussé  vers  le  ciel  leurs  cimes 
orgueilleuses,  dépassent  à peine  la  hauteur  des  ar- 
bustes. Ce  qu’il  y a d’aristocratique  dans  ces  so- 
ciétés ne  demande  rien  aux  institutions  positives  ; 
ce  que  lui  accordent  les  mœurs  et  les  habitudes  lui 
siiflit. 
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En  revanche,  dans  la  vaste  Amérique  du  nord  , 
plus  démocratique  aujourd’hui  que  les  petits  cantons 
de  la  Suisse,  les  familles  aspireront  tôt  ou  tard  aux 
honneurs  du  passé.  Lorsqu’elle  sera  rassasiée  de 
gains  et  fatiguée  d’émotions  financières  , l’Améri- 
que aussi  comprendra  que  même  ici-bas  il  est  au- 
tre chose  que  la  richesse , qu’il  est  d’autres  moyens 
de  jouissance,  d’ostentation,  de  célébrité,  de  gran- 
deur. Le  goût  des  grandes  choses,  le  besoin  d’illus- 
tration ne  se  concentreront  plus  dans  un  comptoir, 
dans  un  atelier,  dans  une  banque  , et  les  hom- 
mes qui  auront  le  sentiment  de  leur  puissance  ne 
demanderont  plus  à l’arithmétique  seule  le  dernier 
mot  de  leurs  efforts  et  de  leur  ambition.  Le  peuple 
américain , issu  de  l’Europe  et  du  christianisme , 
de  la  terre  et  de  la  loi  du  progrès,  placé  par  la 
Providence  dans  les  circonstances  les  plus  favorables 
à un  développement  aussi  puissant  que  varié,  ne 
peut  pas  s’immobiliser  dans  le  culte  de  la  richesse. 
Aux  inégalités  de  fortune  qui , au  surplus,  devien- 
dront de  plus  en  plus  considérables,  se  joindront 
les  autres  inégalités  qui  sont  inséparables  de  la  viri- 
lité des  États.  Les  Américains  aussi  auront  une  aris- 
tocratie naturelle  ; et  leurs  institutions , sans  cesser 
d etre  démocratiques , se  ressentiront  cependant  de 
la  présence  dans  l’État  de  cette  force  nouvelle  :ily 
aura  à compter  avec  elle , à la  régler  et  à la  soumet- 
tre, en  lui  donnant  toute  satisfaction  légitime,  aux 
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lois  de  Injustice  et  aux  exigences  de  l’intérêt  général. 

Ce  qu’on  ne  trouvera  plus  ni  en  Amérique,  ni  en 
Europe,  ce  qui  sera  un  jour  relégué  sans  retour  dans 
le  domaine  de  l’archéologie,  comme  l’esclavage,  la 
théocratie,  lewehrgeld,  le  duel  judiciaire,  ce  seront 
les  aristocraties  artificielles  et  fermées , en  d’autres 
termes , l’inégalité  civile  et  le  privilège.  Quant  aux 
aristocraties  naturelles,  ouvertes  à tous  les  nobles 
efforts  de  la  liberté  individuelle , de  la  personnalité 
humaine , elles  ne  sont  point  incompatibles  avec  la 
démocratie , c’est-à-dire  avec  l’égalité  civile  et  un 
gouvernement  national  : elles  en  sont,  au  contraire, 
l’ornement , la  décoration  et  la  récompense.  Washing- 
ton , Franklin  , Jefferson  sont  des  noms  que  l’Amé- 
rique elle-même,  quelle  que  soit  aujourd’hui  l’in- 
tolérance de  son  ombrageuse  démocratie  , rougirait 
d’oublier. 

Toujours  est-il , cependant , que  les  sociétés  mo- 
dernes sont  déjà  ou  tendent  à devenir  des  sociétés 
démocratiques,  des  sociétés  fondées  sur  le  principe 
de  l’égalité  civile  et  sur  celui  d’une  large  participa- 
tion du  pays  au  maniement  des  affaires  publiques. 

Le  temps  de  la  dépendance  personnelle  , de  la 
soumission  de  l’homme  à l’homme  est  irrévocable- 
ment passé;  à peine  en  resfe-t-il  chez  nous  quel- 
ques traces  nécessaires  dans  les  relations  de*  famille. 

Partout  ailleurs,  si  les  forces  sont  inégales  , le 
droit  est  le  même  pour  tous.  Nul  ne  veut  relever  d’une 
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autre  puissance  que  de  la  loi,  nul  ne  reconnaît  de 
supérieur  autre  que  le  pouvoir  ])ublic,  nul  n accepte 
un  autre  protecteur. 

L’individu  a grandi  et , retranché  dans  sa  dignité 
d’homme,  il  repousse  désormais  toutes  ces  conditions 
subalternes  et  dégradantes  d’esclave,  de  serf,  de 
mainmorte , de  colon  , de  tributaire , au  travers  des- 
quelles l’histoire  a dû  le  faire  passer  avant  de  l’é- 
lever à la  hauteur  de  la  civilisation  chrétienne. 

Certes , nous  applaudissons  de  toutes  les  forces  de 
notre  âme  à cette  heureuse  et  noble  transforma- 
tion ; mais  notre  enthousiasme  ne  doit  pas  etre 
aveugle  : y a-t-il  un  bien  ici-bas  qui  soit  sans  mé- 
lange de  mal,  un  progrès  sans  nul  danger?  Il  en 
est  des  choses  humaines  et  de  nos  institutions  comme 
des  hommes  : il  est  rare  que  les  meilleurs  n aient 
pas  au  moins  les  défauts  de  leurs  qualités. 

L’homme  émancipé,  libre,  devient  par  cela  meme 
plus  actif,  plus  entreprenant,  plus  remuant.  Peu 
importe  ici  la  nonchalance , l’inertie  réelle  ou  pré- 
tendue des  nègres  affranchis;  c’est  des  races  ondes 
familles  européennes  que  nous  parlons.  L’affran- 
chissement leur  a ouvert  un  vaste  horizon  qui , 
plein , en  réalité  , d’obstacles  et  de  périls , n’olfre , 
au  premier  aspect , qu’une  carrière  séduisante  et 
de  faciles  conquêtes.  Mirage  trompeur  dont  les  per- 
fides apparences,  en  exaltant  l’imagination  et  en 
faussant  le  jugement  de  la  multitude , peuvent  la  pré- 


ULAIIUEUE  LEÇON. 


07 


cipiter  à sa  propre  ruine  et  au  renversement  de  tout 
ordre  social.  Ses  liens  personnels  sont  heureusement 
brisés  ; mais  quels  autres  liens  pourraient  contenir 
la  classe  la  plus  nombreuse,  la  plus  forte,  la 
moins  éclairée,  la  plus  exposée  aux  brillantes  séduc- 
tions d’un  avenir  inconnu?  Parlons  sans  détours.  Là 
où  la  multitude  est  tout  entière,  pour  ainsi  dire, 
debout,  peu  satisfaite  du  présent,  inquiète  sur  l’a- 
venir , pouvant  s’élancer  également  à droite  à gau- 
che, sur  la  bonne  et  sur  la  mauvaise  route,  l’ordre 
public  est  sans  garanties  , et  l’État  n’a  pas  de  lende- 
main assuré:  c’est  un  vaissau  sans  ancres,  entouré 
d’horribles  récifs,  exposé  à la  force  des  vents  les 
plus  opposés  et  les  plus  indomptables. 

C’est  la  propriété  foncière , quelque  exiguë  qu’elle 
soit,  qui  force  l’homme  à s’assepir,  qui  calme  son 
imagination  et  l’accoutume  à juger  de  toutes  cho- 
ses froidement , sainement.  Nous  ne  voulons  pas  ré- 
péter ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  résultats 
moraux  et  politiques  de  la  propriété  du  sol;  nous 
voulons  seulement  vous  faire  remarquer  que , là  OÙ 
il  existe  un  grand  nombre  de  petits  propriétaires 
territoriaux,  ces  liens  personnels,  ces  rapports  de 
soumission  qui  rattachaient  l’esclave,  le  serf,  le 
colon  à leur  maître,  ont  été  heureusement  rem- 
placés par  un  lien  réel  qui  enchaîne  l’homme  à 
l’État. 

C’est  là  probablement  la  condition  sùw  qvâ  non 
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de  toute  société  démocratique  durable  et  régulière. 
Peut-être  n’y  a-t-il  pas  de  milieu  entre  ces  deux 
systèmes  : la  majorité  soumise  aux  propriétaires  du 
sol,  ou  bien  la  majorité  maîtresse  elle-même  du  sol. 
Toute  autre  organisation  sociale  n’est  peut-être 
qu’une  transition.  La  France  et  la  Suisse  sont  les 
seuls  États  européens  où  le  principe  démocratique 
se  trouve  régulièrement  et  définitivement  réalisé; 
la  Suisse  et  la  France  ont  également  accepté  la 
division  du  sol  comme  une  des  bases  de  leur  orga- 
nisation sociale. 

Tel  était,  sans  doute,  le  sens  que  Benjamin  Cons- 
tant attachait  à sa  prédiction  ; il  était  préoccupé  de 
l’avénement  de  la  démocratie  dans  les  sociétés  mo- 
dernes, et  son  esprit  à la  fois  juste  et  subtil  ne  sé- 
parait pas  ce  fait  de  celui  de  la  division  de  la  pro- 
priété. L’exagération  qu’il  a mise  dans  l’expression 
de  sa  pensée , lui  dont  la  parole  est  ordinairement 
si  mesurée  et  si  forte  de  sa  retenue,  nous  prouve  seu- 
lement la  vivacité  de  ses  prévisions  et  l’impatience 
que  pouvaient  lui  donner  ces  hommes  qui  luttent 
opiniâtrément  contre  les  faits  irrésistibles  de  leur 
temps. 

Mais  nous  nous  sommes  trop  écartés  de  la  route 
que  nous  devions  suivre.  Les  considérations  poli- 
tiques, j’ai  presque  dit  sociales  pour  parler  comme 
on  parle  aujourd’hui , nous  ont  fait  perdre  de  vue 
le  côté  économique  de  la  question.  Empressons-nous 
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de  rentrer  dans  les  limites  de  la  science  que  nous 
étudions , et  d’abord , demandons-nous  s’il  est  vrai 
que  l’économie  politique  condamne  d’une  manière 
absolue  le  système  de  la  petite  propriété;  en  d’au- 
tres termes,  est-il  vrai  que  les  avantages  moraux  et 
politiques  de  ce  système  ne  puissent  être  obtenus 
qu’aux  dépens  de  la  richesse  nationale,  par  une 
diminution  inévitable  du  produit  net? 

En  exposant  les  conditions  qu’exige  l’emploi  le 
plus  productif  de  la  propriété  territoriale , nous 
avons  dû , il  est  vrai , en  conclure  que  ces  conditions 
ne  peuvent  se  réaliser  que  dans  des  exploitations 
d’une  certaine  étendue.  C’est  là  une  proposition  que 
nul  homme  sensé,  économiste  ou  agriculteur,  ne 
songe  à contester , une  vérité  sur  laquelle  il  serait 
inutile  d’insister  davantage. 

Mais , d’un  côté , cette  proposition  générale  a be- 
soin d’être  mieux  circonscrite  ; de  l’autre,  on  peut 
se  demander  si  elle  n’admet  pas  d’exceptions. 

En  d’autres  termes , que  doit-on  entendre  par  une 
exploitation  étendue? 

Et  une  fois  cette  mesure  trouvée , sera-t-elle  ap- 
plicable sans  restriction  à toute  sorte  de  culture , à 
toute  exploitation  agricole  ? 

Sur  la  première  question,  les  opinions  des  agro- 
nomes sont  loin  d’être  unanimes,  et  je  m’empresse 
d’ajouter  que  chaque  opinion  paraît  se  fonder  sur 
des  faits  irrécusables. 
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Les  uns  n’approuvent  que  les  grandes  fermes , à 
la  manière,  disent-ils,  des  Anglais-  ces  fermes  qui 
emploient  plusieurs  charrues,  qui  exigent  des  fer- 
miers  habiles  et  un  capital  considérable.  Pour  eux , 
la  dernière  limite  de  la  division  de  la  propriété  ter- 
ritoriale devrait  être  un  domaine  de  trois  à quatre 
cents  arpents , exploité  à l’aide  de  trois  charrues  et 
d’un  capital  circulant  de  25  à 30,000  francs. 

Les  autres  assurent  que  tout  domaine  pouvant 
occuper  l’attelage  d’une  charrue,  l’activité  d’un  en- 
trepreneur et  le  travail  d'une  famille,  se  trouve 
dans  les  limites  que  l’intérêt  national  prescrit  à l’in- 
dustrie agricole. 

Enfin  l’exemple  des  petites  fermes  de  la  Belgique 
et  de  la  Flandre,  de  ces  fermes  qui  donnent  1,200  fr. 
de  rente  territoriale,  bien  que  leur  étendue  n’excède 
pas  une  quarantaine  d’arpents , a fait  penser  à plus 
d’un  économiste  que  c’était  là  une  limite  qu’on  pou- 
vait atteindre  sans  nuire  à la  production. 

Nous  ne  prétendons  point  décider  les  questions 
de  fait  qui  divisent  les  agronomes;  il  faudrait,  pour 
en  être  juge  compétent,  des  connaissances  agricoles 
et  une  expérience  qui  nous  manquent. 

Ce  qui  est  évident  pour  tout  le  monde,  c’est  que  l’im- 
portance des  exploitations  rurales  ne  peut  être  la  même 
partout,  qu’il  ne  peut  y avoir  une  mesure  unique, 
quelles  que  soient  d’ailleurs  les  conditions  morales  et 
économiques  du  pays  auquel  on  voudrait  l’appli{[uer. 
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Plus  l’exploitation  est  vaste  et  compliquée,  plus 
elle  exige  de  capitaux  et  de  puissance  intellectuelle. 

Si  les  moyens  ne  sont  pas  proportionnés  à la  gran- 
deur et  aux  difficultés  de  l’entreprise,  les  résultats 
sont  ruineux;  l’erreur  et  l’ambition  mal  fondée 
coûtent  cher  en  agriculture.  La  même  limite  ne  peut 
donc  pas  être  assignée  et  aux  pays  riches , éclairés , 
libres  dans  le  mouvement  de  leurs  capitaux  et  dans 
les  applications  de  leurs  connaissances , et  à ceux 
qui,  par  un  motif  quelconque,  sont  encore  privés 
d’instruction,  de  capital,  de  liberté. 

((  Latifundia  Italiam  perdideï'unt . » (Pline.)  Vous 
en  connaissez  les  raisons.  Par  des  causes  que  nous 
ne  voulons  pas  énumérer  ici , le  capital  n’était  pas 
proportionné  à l’étendue  de  ces  immenses  domai- 
nes, et  le  travail  des  esclaves  manquait  d’énergie 
et  d’intelligence.  L’Italie,  couverte  de  magnifiques 
villas  et  de  déserts , ne  comptait  plus  pour  sa  nour- 
riture que  sur  le  blé  de  l’Afrique  et  le  vin  de  la 
Grèce.  « Italia  externœ  opis  indiget  : vita  populi  ro^ 
mani  per  incerta  maris  et  tempestatum  quotidie 
volvüur.  » (Tacite.) 

La  campagne  de  Rome,  la  Pologne  offrent  de  nos 
jours  une  preuve  nouvelle  de  la  nécessité  de  mettre 
l’étendue  des  domaines  en  rapport  avec  la  capacité  et 
le  capital  des  entrepreneurs. 

Les  vastes  possessions  du  clergé  et  des  seigneurs 
romains  demanderaient,  dans  l’intérêt  général,  des 
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améliorations  et  un  système  de  culture  qui  dépassent 
toutes  les  facultés  des  propriétaires;  et  comme  il 
n’est  dans  le  pays  qu’un  petit  nombre  de  fermiers 
assez  riches  pour  se  charger  de  propriétés  si  éten- 
dues, ces  propriétaires  insouciants  et  incapables  se 
trouvent  à la  merci  d’une  poignée  de  spéculateurs 
qui  ne  tardent  pas  à s’entendre,  et  leur  enlèvent 
tous  les  avantages  de  la  concurrence.  Aussi  Rome 
est-elle  toujours  entourée  d’un  désert  où  les  insti- 
tutions des  hommes  et  les  vices  du  gouvernement 
secondent  par  leur  malfaisance  la  puissance  délétère 
du  mal-aria. 

Les  seigneurs  polonais,  surchargés  de  serfs  et 
mal  fournis  de  capital , sont  loin  de  retirer  de  leurs 
vastes  et  fertiles  domaines  tout  le  profit  qu’ils  en 
retireraient  si  la  terre,  plus  divisée,  était  couverte 
d’une  population  libre  , active,  économe.  Le  capital 
se  formerait  plus  rapidement  et  se  proportionnerait 
à la  grandeur  des  exploitations.  Les  propriétaires  ne 
seraient  pas  à la  merci  des  capitalistes  juifs  qui  sont 
obligés  de  chercher  dans  l’énormité  dç  l’usure  une 
sorte  de  garantie,  une  compensation  quelconque  aux 
dangers  qui  les  entourent  et  au  mépris  dont  ils  sont 
accablés. 

L’Angleterre  a,  sans  doute,  de  vastes  propriétés  ; 
mais  le  fermier  anglais  connaît  à fond  son  art  ; 
les  capitaux  ne  lui  çianquent  pas  plus  que  le  talent 
de  les  faire  valoir.  Ajoutez  que,  s’il  est  de  trop 


quatrième  leçon.  lüîi 

vastes  domaines  en  Angleterre,  on  a soin  de  les  sub- 
diviser en  fermes  d’une  étendue  raisonnable.  Il  ne 
faut  pas  confondre  la  propriété  avec  l’exploitation. 
Les  Anglais  sont  trop  savants  en  agriculture  pour 
établir  des  fermes  démesurées , surtout  lorsqu’ils  se 
proposent  de  produire  des  céréales,  et  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’une  culture  purement  herbagère  ; ils  savent 
qu’un  fort  capital,  habilement  appliqué  à une  ferme 
d’une  médiocre  étendue,  donne  des  résultats  qu’on 
ne  pourrait  obtenir  si  on  l’appliquait,  je  dirai 
presque  en  une  couche  bien  mince,  sur  un  immense 

domaine. 

En  résumé,  l’étendue  des  exploitations  doit  être 
subordonnée  aux  circonstances.  Il  est  impossible 
d’établir  à cet  égard  une  règle  absolue  et  générale. 
La  nature  du  sol,  l’instruction  des  entrepreneurs, 
le  montant  de  leurs  capitaux , la  facilité  des  em- 
prunts, le  taux  de  l’intérêt,  tout  peut  influer  sur  la 
décision  pratique  de  la  question.  Ce  qu’on  peut  af- 
firmer d’une  manière  générale,  c’est  que  les  exploi- 
tations doivent  être  réglées  de  manière  à ne  jamais 
rendre  impossible  l’emploi  de  la  machine  la  plus  ac- 
tive en  agriculture,  je  veux  dire  la  charrue. 

Cette  règle  elle-même  admet  plusieurs  excep- 
tions. jNuI  n’ignore  que  l’horticulture,  le  jardinage, 
ainsi  que  la  culture  de  la  vigne  et  de  l’olivier,  échap- 
pent aux  procédés  de  la  grande  agriculture.  Ces  cul- 
tures, dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  exi- 
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gent,  proportionnellement,  plus  de  travail  humain 
que  la  culture  des  céréales  et  l’exploitation  des  prai- 
ries. La  puissance  mécanique,  le  capital,  ne  peut 
dans  ces  cultures  suppléer  au  travail  immédiat  et  in- 
telligent de  l’homme.  C’est  là  ce  (jui  distingue  es- 
sentiellement ces  cultures  de  l’industrie  des  céréales 
et  des  herbages,  ce  qui  sépare  la  petite  de  la  grande 
culture.  Tout  se  résume  dans  la  proportion  à établir 
entre  le  capital  et  le  travail.  C’est  ainsique,  dans  les 
manufactures,  1 industrie  des  ciseleurs,  des  orfèvres, 
des  brodeuses,  se  distingue  de  l’industrie  des  fa- 
bricants d étoffes  et  de  papiers.  La  proportion  entre 
le  capital  et  le  travail  n’est  pas  la  même.  Est-ce  à 
dire  qu’il  faille  supprimer  les  industries  qui  n’ad- 
mettent qu’une  faible  portion  de  capital  ? Ce  qui 
importe  au  point  de  vue  économique,  c’est  d’appli- 
quer la  puissance  du  capital  aux  entreprises  qui  en 
sont  susceptibles  et  dans  les  mesures  compatibles 
avec  les  circonstances. 

De  ces  considérations  résulte , entre  autres,  une 
conséquence  qu’il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
c’est  que,  là  même  où  les  vastes  exploitations,  les  ap- 
plications d’un  grand  capital  sont  jiossibles  et  utiles, 
la  question  économique  n’est  pas  celle  de  la  grande 
ou  de  la  petite  propriété;  ce  n’est  pas  là,  du  moins, 
la  question  directe  ; la  question  directe  est  celle  de  la 
grande  ou  de  la  petite  culture.  Qu’importe  que  l’ins- 
trument appartienne  à deux  mille  propriétaires  ou 
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à un  seul,  si  on  me  laisse  libre  de  l’employer  de  la 
manière  la  plus  utile?  Parvenus  à ce  point  de  la  dis- 
cussion, nous  voyons,  messieurs,  s’ouvrir  devant 
nous  un  champ  fort  étendu  : nous  nous  efforcerons 
de  le  parcourir  à notre  prochaine  réunion. 


'.Ü*' 


ClHrQUl±M£  JiUÇON, 


SOMMAIRE. 

De  la  grande  et  de  la  petite  culture.  — La  grande  propriété  favorise 
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Causes  de  ceite  erreur  aujourd’hui  si  commune.  — C’est  par  l'instruc- 
tion populaire  que  1 esprit  d’association  peut  s’appliquer  sagement 
même  aux  industries  agricoles,  en  particulier  aux  cultures  d’assole- 
ment et  d aménagement.  L’association  agi  icole  se  pliera  par  ses 
formes  aux  mœurs  et  usages  du  pays,  ainsi  (|u’à  la  nature  des  pro- 
duits. Tout  système  général  serait  une  chimère.  Le  métayage,  que 
les  cultivateurs  comprennent  fort  bien,  n’est  qu’une  forme,  défec- 
tueuse à la  vérité , mais  assez  compliquée,  de  l’association  rurale.  — 
En  secondant  les  applications  sensées  de  ce  principe,  on  coupera 
court  aux  écarts  des  hommes  à systèmes  qui,  apercevant  confusé- 
ment les  besoins  de  notre  époque,  ont  imaginé  des  institutions  qui 

ne  laissent  pas  de  place  à la  liberté  et  à la  responsabilité  person- 
nelles. 
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Messieurs, 

Grande  propriété  et  grande  culture , petite  pro- 
priété et  petite  culture , ne  sont  pas  des  idées  qui  se 
traduisent  nécessairement  l’une  par  1 autre.  L Ir- 
lande est  un  pays  de  grande  propriété  et  de  petite 

culture. 

Il  est  vrai  cependant,  et  je  m’empresse  de  le  re- 
connaître, que  la  grande  propriété  favorise  la  grande 
culture,  comme  il  est  vrai  que  la  petite  propriété 
peut  lui  être  un  obstacle;  mais  cet  accord  comme  ce 
contraste  ne  sont  pas  des  nécessités.  En  effet,  ne  pour, 
rait-on  pas  appliquer  la  grande  culture  à la  petite 
propriété.^  on  le  pourrait  par  1 association.  Est— ce 
un  rêve  absurde  que  d’imaginer  une  association  de 
petits  propriétaires  dans  le  but  d’appliquer  à leurs 
terres  le  système  de  la  grande  culture?  Oui  et  non. 
Certes,  nous  ne  sommes  pas  à la  veille  de  voir  s’ac- 
complir ce  grand  progrès,  et  se  réaliser  à la  fois 
tous  les  avantages  que  notre  société  pourrait  retirer 
de  la  propriété  foncière.  Il  est  même  facile  de  dé- 
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montrer  combien  cette  association  rencontrerait 
d’obstacles,  aujourd’hui  que  la  petite  culture  a,  dans 
plus  d’un  endroit,  donné  naissance  à une  dis- 
tribution vicieuse  du  capital  et  à une  population 
que  la  grande  culture  ne  pourrait  guère  employer, 
en  totalité  du  moins.  Ces  difficultés  et  d’autres 
encore,  nous  sommes  loin  de  les  méconnaître. 
Toujours  est-il,  cependant,  qu’en  particulier,  pour 
certaines  cultures  et  dans  certaines  localités,  ce 
progrès  est  possible. 

Citons  un  fait. 

L’exploitation  foncière  embrasstî  tous  les  produits 
agricoles,  et,  au  nombre  de  ces  produits,  signalons 
comme  produit  d’une  grande  importance  les  froma- 
ges. Personne  n’ignore  que  le  possesseur  de  deux,  de 
trois  têtes  de  bétail  ne  peut  se  livrer  utilement  à la 
fabi ication  des  fromages,  qu’il  s’agisse  de  fromage  de 
Gruyères  ou  de  Parmesan.  La  fabrication  en  grand, 
la  fabrication  économique  du  fromage , exige  au 
moins  quarante  ou  cinquante  têtes  de  bétail,  et  pour 
les  posséder  en  propre  il  faut  pouvoir  user  d’une  vaste 
propriété.  Comment  se  fait-il,  cependant,  que  cette 
fabrication  soit  excellente  et  qu’elle  s’opère  dans  les 
meilleures  conditions,  même  là  où  il  n’y  a pas  de 
grands  propriétaires?  Comment  se  fabriquent  les 
fromages  du  Jura,  soit  français,  soit  suisses?  Au 
moyen  d une  association  de  petits  propriétaires 
possédant  une,  deux,  trois,  tout  au  plus  six  ou  sept 
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vaches.  Chaque  société  comprend  tous  les  petits  pro- 
priétaires d’une  commune , quelquefois  même  ceux 
de  deux  ou  trois  communes  qui  se  touchent.  Chaque 
matin,  chaque  soir,  ces  propriétaires  portent  le  lait 
de  leurs  vaches  au  siège  de  la  société  , où  il  est 
éprouvé,  mesuré  et  versé  dans  le  dépôt  commun  par 
le  berger,  gérant  de  la  société  et  manipulateur  de  ses 
produits.  Chaque  associé  a son  compte  ouvert.^  La 
fabrication  se  fait  à frais  communs  de  la  manière  la 
plus  simple,  la  plus  économique.  Les  fromages,  s’ils 
ne  sont  pas  partagés  en  nature,  sont  vendus  pour  le 
compte  de  l’association,  et  le  prix  en  est  distribué  au 
prorata  de  la  quantité  de  lait  fournie  par  chaque 
associé.  J’ai  passé,  pendant  six  ou  sept  ans,  la  saison 
de  l’été  et  celle  de  l’automne  dans  une  maison  de 
campagne  à quelques  pas  d’un  de  ces  établissements, 
et  je  n’ai  jamais  ouï  parler  d’une  plainte,  d’une  que- 
relle, d’un  procès  entre  associés. 

Voilà  un  exemple  d’association  rurale  : pourquoi 
cela  ne  pourrait-il  pas  s’appliquer  à d’autres  pro- 
ductions agricoles,  à l’exploitation  des  terrains? 

On  se  méfie  trop  de  l’intelligence  du  paysan. 
Même  ceux  d’entre  eux  qui  n’ont  reçu  aucune  ins- 
truction, qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire , ont  l’esprit 
fort  éveillé  sur  leurs  intérêts.  L’amélioration  de  leur 
petite  fortune  est  leur  unique  pensée,  l’occupation  de 
leur  vie.  C’est  plus  encore  par  défiance  pour  ce  qui 
leur  vient  d’en  haut  que  par  défaut  d’intelligence, 
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qu’ils  résistent  aux  conseils  de  l’homme  riche  et 
éclairé  -,  c’est  la  crainte  d’être  trompés  qui  les  dé- 
tourne de  toute  méthode  nouvelle.  Le  difficile , avec 
eux,  n’est  pas  de  se  faire  comprendre  , mais  de  se 
faire  écouter  , de  leur  faire  prendre  au  sérieux  ce 
qu’on  leur  dit  ; aussi  ne  cèdent-ils  d’ordinaire  qu  à 
la  force  de  l’exemple  ; ils  n’admettent  que  ce  qu’ils 
ont  vu  et  touché  avec  la  main.  Le  moyen  le  plus 
sûr  de  les  instruire,  c’est  de  ne  pas  leur  faire  la  leçon  ; 
c’est  d’aji^ir  au  lieu  de  parler  ; c est  de  leur  donner, 
par  des  résultats  irrécusables , le  regret  de  ne  pas 
avoir  encore  employé  les  mêmes  moyens.  Il  faut , 
avant  tout,  se  montrer  habile  dans  son  propre  in- 
térêt, et  indépendamment  de  tout  contact  et  de  tout 
rapport  avec  eux.  Une  fois  convaineus  que  l’homme 
de  la  ville  sait  gérer  utilement  ses  affaires  sans  se 
mêler  en  aucune  façon  des  leurs,  ils  sont  alors  dis- 
posés à voir  en  lui  un  voisin  éelairé  et  secourable. 

L’esprit  d’assoeiation  est  naturel  à l’homme,  à 
l’homme  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Sans 
doute  ce  principe,  comme  tous  les  éléments  pro- 
gressifs de  notre  nature , ne  se  développe  pas  chez 
Toutes  les  nations  dans  la  même  mesure,  avec  la  même 
énergie.  La  religion,  les  institutions  politiques,  l é- 
ducation  nationale,  peuvent,  selon  leur  nature  , le 
favoriser  ou  l’affaiblir;  mais  les  institutions  les  plus 
contraires  à son  libre  développement  n’ont  jamais  pu 
l’étouffer.  Et  quand  on  entend  des  personnes  s’écrier 
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que  cet  esprit  n’est  pas  français , qu’en  France  rien 
de  grand  ne  peut  se  faire  que  par  l’action  directe 
du  gouvernement,  on  est  forcé  d’en  conclure  qu’elles 
ont  un  instant  oublié  l’histoire  de  la  France.  Per- 
mettez-moi^  de  m’arrêter  sur  cette  question  toute 
française.  Avant  de  pousser  plus  loin  nos  recherehes 
scientifiques  sur  un  point  aussi  capital  que  les  asso- 
ciations agricoles , assurons-nous  que  ce  puissant 
moyen  de  progrès  ne  serait  pas  inapplicable  à notre 
pays. 

Cette  intervention  du  pouvoir  et  cette  centralisa- 
tion auxquelles  on  fait  allusion  sont,  à nos  yeux,  une 
preuve  irrécusable  de  la  haute  idée  que  le  Français 
s’est  formée  de  cette  association  générale,  de  cette  as- 
sociation par  excellence  dont  le  gouvernement  est  à 
la  fois  le  gérant  et  le  protecteur.  Plus  la  centralisa- 
tion est  forte,  plus  sont  grands  les  sacrifices  qu’on  a 
su  faire  au  principe  de  l’association,  à son  énergie,  à 
sa  puissance.  Pourrait-on  affirmer  que  l’esprit  d’as- 
sociation est  moins  développé  en  France,  où  la  cen- 
tralisation est  franchement  acceptée,  qu’en  Suisse  , 
où  l’autorité  fédérale,  le  gérant  de  la  grande  société, 
n’obtient  qu’avec  peine  les  pouvoirs  qui  lui  sont  ce- 
pendant indispensables  pour  défendre  et  faire  avancer 
les  intérêts  politiques  et  moraux  de  la  confédération? 
Moins  en  France  qu’en  Suisse  où  chacun  veut  être 
maître  dans  son  canton,  maître  dans  sa  commune; 
où  tout  pouvoir  public  n’est  jamais  que  le  résultat 
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d’une  transaction  honorable,  mais  difficile,  entre 
les  exigences  de  la  chose  publique  et  les  prétentions 
locales  ? 

« La  centralisation,  dit-on,  donne  aux  peuples  des 
habitudes  funestes  d’inertie  et  de  nonchalance.  C’est 
une  tutelle  perpétuelle;  elle  finit  par  rendre  inca- 
pables les  nations  dont  elle  proclame  l’éternelle  mi- 
norité. C’est  ainsi  que  l’association  supérieure  et 
générale,  au  lieu  de  féconder  le  principe  de  sociabi- 
lité et  de  lui  faire  porter  tous  ses  fruits,  l’absorbe  et 
le  fait  oublier.  On  a tellement  laissé  d’affaires  , 
grandes,  petites,  minimes  même,  au  gouvernement, 
qu’on  se  persuade  aisément  qu’il  doit  tout  faire;  que 
c’est  là  sa  mission,  son  devoir,  son  droit,  que  les  par- 
ticuliers n’ont  qu’à  lui  faire  connaître  leurs  besoins. 
Ou’on  vote  ensuite  des  impôts,  et  tout  est  dit.  Pour- 
quoi s’inquiéter  d’associations  spéciales  lorsqu’on 
est  convaincu  qu’on  a dans  l’association  générale  un 
moyen  infaillible  de  tout  faire,  et  un  prétexte  ho- 
norable pour  se  laisser  aller  sans  vergogne  aux  béa- 
titudes de  l’inertie?  » 

Messieurs,  U ne  s’agit  point  ici  de  savoir  si  l’inter- 
vention directe  du  gouvernement,  devenant  trop  fré- 
quente et  trop  minutieuse,  ne  pourrait  pas  donner 
aux  peuples  de  fâcheuses  habitudes  et  leur  ins- 
pirer pour  la  puissance  publique  une  confiance 
qui , dans  plus  d’un  cas , se  trouverait  doulou- 
reusement et  dangereusement  trompée.  Cela  est 
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possible , plus  ou  moins , selon  la  nature  des 
temps,  le  caractère  des  peuples  et  l’ensemble  des 
circonstances;  cela  est  possible  pour  toutes  les  affai- 
res, politiques  ou  non,  dont  le  gouvernement  peut, 
à la  rigueur,  se  charger  dans  l’intérêt  de  tous,  pour 
l’instruction  publique,  pour  les  travaux  d’utilité  gé- 
nérale, pour  les  entreprises  coloniales,  que  sais-je  ? 
Mais  c’est  exagérer  l’objection  que  d’imaginer  qu’elle 
s’applique  à toutes  choses,  même  à celles  où  l’inter- 
vention directe  du  gouvernement  est  manifestement 
impossible.  On  peut  finir  par  se  persuader  qu’un  che- 
min de  fer  sera  exécuté,  au  moyen  des  ingénieurs  of- 
ficiels et  de  l’impôt,  mieux  et  plus  sûrement  qu’il 
ne  le  serait  par  des  sociétés  particulières;  mais  qui  a 
jamais  imaginé  qu’en  conséquence  nul  ne  doit  plus 
s’occuper  sérieusement  de  ses  propres  affaires,  ni 
chercher  dans  le  concours  de  ses  voisins  et  de  ses 
connaissances  les  moyens  qu’il  ne  trouverait  pas  en 
lui-même?  Comment  croire  que  les  peuples  qui  ont 
appris  par  leur  organisation  politique  à connaître  la 
puissance  du  principe  d’association,  et  les  sacrifices 
qu’il  exige,  et  les  compensations  qu’il  offre,  et  les 
immenses  résultats  qu’on  en  retire,  que  ces  peuples, 
dis-je,  ne  sauront  pas,  pour  les  affaires  où  l’action 
directe  du  pouvoir  n’est  pas  concevable,  s’élever  à la 
pensée  de  l’association  particulière  et  donner  à cette 
association  la  forme,  les  moyens,  la  force,  qui  lui 
sont  nécessaires  ? C’est  prétendre  qu’un  principe 
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produira  des  conséquences  directement  contraires  à 
sa  nature,  qu’un  germe  hautement  fécondé  par  les 
institutions  publiques  ne  porteia  pas  les  fruits  qu’on 
a droit  d’en  attendre. 

Ici  encore  se  représente  une  de  ces  confusions  d’i- 
dées qui  faussent  toutes  les  inductions.  Il  me  paraît 
évident  que  les  censeurs  de  notre  centralisation, 
lorsqu’ils  veulent  en  faire  ressortir  les  mauvaises 
conséquences,  fixent  leur  attention  sur  les  pays  que 
domine  impérieusement  l’unité  du  pouvoir  absolu, 
une  centralisation  inexorable  et  égoïste. A peine  reste- 
t-il,  il  est  vrai,  une  trace  quelconque  du  principe 
d’association,  là  où  il  n’y  a qu’un  maître  et  des  serfs  ; 
dans  les  pays  despotiques,  il  y a une  domination  qui 
s’impose,  un  homme  qui  commande  en  vertu  d’un 
droit  qu’il  estime  ne  tenir  de  personne,  et  des  hom- 
mes qui  obéissent  par  obéissance  passive,  n’ayant  ni 
droit  de  participation  au  pomoir,  ni  même  droit 
d’examen.  Dans  ces  États,  ce  n’est  pas  la  centralisa- 
tion, c’est  le  despotisme  qui  comprime  toute  activité 
individuelle;  c’est  le  despotisme  qui  la  redoute,  quel 
que  soit  l’objet  auquel  elle  voudrait  s’appliquer.  Le 
despotisme  étouffe  et  absorbe  plus  qu’il  ne  centra- 
lise. 

Voyez,  au  contraire,  les  pays  libres,  ceux  où 
l’unité  n’est  qu’un  moyen  de  puissance  et  de  gran- 
deur pour  un  gouvernement  national.  Là,  rien 
ne  gêne  l’action  individuelle,  que  les  lois  d’ordre 
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public  et  de  police.  Loin  d’en  redouter  le  dévelop- 
pement, 1 autorité  le  désire  et  le  seconde,  et  les 
associations  particulières  viennent,  dans  le  domaine 
de  la  science,  du  commerce,  de  l’industrie,  se  coor- 
donner, dans  une  puissante  harmonie,  avec  l’assp- 
c^on  par  ejccellence , la  sociét^ civile.  Là  le"mlme 
principe  anime  et  fortifie  la  centralisation  politique 
et  les  associations  particulières  ; les  mêmes  habitu- 
des d’organisation  les  facilitent  et  les  fécondent;  là, 

nul  n ignore  que  tout  est  impossible  sans  règle  et 
sans  hiérarchie. 

Et,  pour  en  revenir  à la  France,  qui  pourrait  y 
méconnaître  le  développement  de  l’esprit  d’associa- 
tion sous  toutes  les  formes,  à toutes  les  époques? 
Les  Communes,  les  Corporations  des  métiers,  l’Uni- 
versité, les  Parlements , le  Barreau,  les  Corps  ecclé- 
siastiques, et  puis  la  Jacquerie,  la  Ligue , la  Fronde, 
les  Clubs  de  1 792 , et  puis  encore  les  associations 
nombreuses,  qui  se  sont  formées  aussitôt  que  la  paix 
et  la  liberté  ont  permis  à la  France  de  s’élancer  vi- 
vement dans  la  carrière  de  l’industrie,  sont  des 
preuves  irrécusables  que  1 esprit  français , esprit  à la 
fois  théorique  et  pratique,  a su  fortement  appliquer 
le  principe  de  1 association  à toutes  choses,  en  faire  un 
instrument  de  richesse  ou  de  puissance,  un  moyen 
de  résistance  ou  d attaque  , l’exagérer  plutôt  que 
1 affaiblir,  tellement  l’esprit  de  corps,  le  zèle  des 
intérêts  particuliers  ou  le  fanatisme  politique  se 
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sont  montrés  ardents,  redoutables  dans  plusieurs 
des  associations  que  nous  venons  de  mentionner. 

Signalons  une  dernière  cause  d’erreur  dans  l’ap- 
préciation de  ce  fait  important.  Il  y a eu , de  nos 
jours  surtout,  plus  d’une  association  qui  n’a  pu 
atteindre  le  but  qu’elle  s’était  proposé.  Au  lieu 
d’avancer  les  intérêts  des  associés  , ces  tentatives 
n’ont  été  qu’une  cause  de  déception  et  de  mécompte. 
De  là  de  grandes  clameurs,  des  accusations  exagé- 
rées et  aussi  des  plaintes  fondées;  de  là  encore  cette 
conclusion  de  quelques  personnes,  peu  soucieuses 
d’un  examen  attentif  des  faits,  que  l’esprit  d’asso- 
ciation n’est  pas  français. 

Singulière  conclusion,  au  moment  même  où  cet 
esprit  s’emportait  au  delà  de  toute  mesure  et  se  per- 
mettait d’étranges  saturnales!  Autant  vaudrait  affir- 
mer que  les  hommes  se  livrent  aux  excès  de  l’ivresse 
par  antipathie  pour  le  vin. 

Les  associations  qui  éveillent  aujourd’hui  l’atten- 
tion des  économistes  et  la  sollicitude  des  moralistes, 
et  qui  provoqueront  peut-être  un  jour  l’intervention 
de  la  législature,  peuvent  êtrt;  rangées  sous  deux 
classes  : 

Les  unes,  appât  trompeur  offert  à une  aveugle 
cupidité,  ne  devraient  guère  ressortir  qu’à  la  police 
correctionnelle.  Ce  ne  sont  pas  là  des  sociétés  réelles, 
mais  des  combinaisons  frauduleuses  à l’aide  des- 
quelles de  hardis  et  rusés  charlatans  s’emparent  des 


CINQUIÈME  LEÇON.  417 

épargnés  d’une  foule  de  capitalistes  plus  avides  qu’é- 
clairés. Chaque  époque  a sa  manie  : celle  du  jour, 
c’est  la  manie  de  spéculer  et  de  gagner  d’un  coup 
de  baguette  une  brillante  fortune.  Nous  prenons  au 
sérieux  les  Mille  et  me  Nuits;  la  Bourse  est  notre 
palais  magique  et  un  agent  de  change  l’enchanteur  : 
ce  sont  des  rêveries  que  l’histoire  explique  et  qu’elle 
excuse  peut-être.  Fatigués  de  l’activité  des  grandes 
choses,  nous  laissons  nos  facultés  les  plus  élevées  se 
reposer,  et  la  folle  du  logis  errer  au  gré  des  plus 
ignobles  penchants.  L’histoire  nous  apprend  que  cet 
état  maladif  de  la  société  est  presque  toujours  la  con- 
séquence de  longues  et  profondes  commotions , de 
longs  et  pénibles  efforts.  Les  contemporains  de  Ju- 
vénal  se  plaisaient  dans  la  débauche,  et  trouvaient 
insipides  la  prose  de  Cicéron  et  la  poésie  de  Virgile  : 
nous,  nous  suivons  également  notre  imagination  en 
délire.  Celui  qui  achète  des  actions  de  je  ne  sais 
quelle  entreprise  plus  ou  moins  fabuleuse,  convaincu 
de  pouvoir  les  revendre  peu  de  jours  après  avec  un 
bénéfice  de  cent,  deux  cents,  trois  cents  pour  cent, 
est,  en  réalité,  le  même  homme  quAthalie  et  le  Mi- 
santhrope font  dormir,  et  qui  frémit  de  plaisir  et 
d’émotion  à de  méchants  drames  dont  je  n’ose  pla- 
cer le  titre  à coté  de  ces  grands  noms. 

Mais  que  prouvent  ces  faits , quelle  qu’en  soit 
d ailleurs  la  gravité?  comment  en  conclure  que  l’es- 
])rit  d association  n’est  pas  naturel  aux  Français? 
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Certes  nul  ne  conteste  l’habitude  et  la  puissance  de 
l’association  aux  Anglais;  nul  ne  songea  révoquer  en 
doute  leur  habileté  commerciale,  leur  esprit  calcu- 
lateur, positif.  Cependant  ce  n’est  pas  à la  Bourse  de 
Pans  qu’on  a vu  négocier  des  fonds  tout  à fait  chi- 
mériques, l’emprunt  de  je  ne  sais  quelle  république 
qui  n a jamais  existé  que  dans  le  prospectus  de  quel- 
ques escrocs  et  dans  la  géographie  de  quelques  du- 
pes ; ces  hardiesses  de  la  fraude  ont  été  réservées  à la 
Bourse  de  Londres. 

A cotés  de  ces  associations  frauduleuses,  il  s’en  est 
formé  d’autres,  sincères,  loyales,  qui  ont  cependant 
trompé  toutes  les  espérances  des  fondateurs,  donné 
lieu  à d honnêtes  mais  fâcheuses  spéculations,  et 
consommé  inutilement  une  partie  de  la  richesse  na- 
tionale. Ces  pertes  sont  d’autant  plus  déplorables 
qu  elles  anéantissent  les  épargncîs  des  classes  labo- 
rieuses, augmentent  le  nombre  des  prolétaires,  en  ai- 
grissent l’esprit,  en  enveniment  les  sentiments;  il  est 
Si  difficile,  au  pauvre  qui  a donné  son  pécule,  de  ne 
pas  se  croire  la  dupe  du  riche  qui  l’a  reçu  ! Permet- 

tez-moi  de  m’arrêter  un  instant  sur  ces  faits  ; ils  sont 
dignes  de  toute  notre  attention. 

L’association  est  un  instrument , une  arme  de  la 
plus  haute  puissance,  j’ai  presque  dit  d’une  puis- 
sance, en  apparence  du  moins,  indéfinie.  Moins  est 
élevé  le  capital  nominal  que  chaque  action  repré- 
sente, et  plus  est  grand  le  nombre  des  capitalistes 
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qui  peuvent  prendre  part  à l’association.  Si  le  prix 
total  de  l’action  ne  doit  pas  être  versé  à l’instant 
même,  s’il  est  des  termes  et  des  délais,  le  concours 
des  actionnaires  augmente  de  plus  en  plus;  arrivent 
alors  sur  le  marché,  avec  ceux  qui  peuvent  payer  le 
montant  desactions  qu’ils  achètent,  ceux  qui  espèrent 
pouvoir  le  payer  au  fur  et  à mesure  des  échéances; 
enfin  ceux  aussi  qui  se  flattent  de  céder  avec  quel- 
que profit  leur  part  d’intérêt  avant  le  jour  du  paye- 
ment. 

Ce  triple  concours  produit  aux  foyers  de  ces  en- 
treprises un  mouvement,  un  bruit,  une  exaltation 
qui,  se  communiquant  aux  esprits  les  plus  honnêtes 
et  les  plus  froids , ne  leur  permettent  plus  de  dis- 
tinguer ce  qu’il  y a de  réel,  de  sérieux  dans  une  af- 
faire, de  ce  qui  n’est  qu’accidentel  et  factice. 

De  là,  messieurs,  toutes  sortes  d’erreurs  très-diffi- 
ciles à éviter,  et  qui  ont  été  pour  l’Amérique  et  pour 
l’Angleterre,  plus  encore  que  pour  la  France,  une 
cause  de  pertes  énormes. 

D’un  côté,  on  s’exagère  la  puissance  du  capital 
national;  de  l’autre,  la  facilité  des  entreprises  pro- 
posées. 

Bien  de  plus  difficile  que  d’apprécier  le  montant 
du  capital  disponible  dans  un  grand  pays.  Le  taux 
des  profits,  les  demandes  d’emploi  sont  des  données 
incertaines.  Le  problème  se  complique  lorsqu’on 
veut  tenir  compte  du  passage  des  capitaux  d’un  pays 
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dans  l’autre  : le  mouvement  des  capitaux  paraît  plus 
facile  et  plus  prompt  qu’il  ne  l’est  en  réalité.  On 
imagine  qu’à  l’annonce  d’un  emploi  avantageux  les 
offres  arriveront  de  tous  les  points  du  globe.  On  ne 
réfléchit  pas  que,  les  épargnes  de  l’année  courante 
exceptées,  le  capital  existant  a déjà  reçu  un  emploi , 
qu’il  ne  peut  concourir  à de  nouvelles  entreprises 
qu’en  se  déplaçant , que  ce  déplacement  est  souvent 
long  et  difficile,  que  souvent  aussi  les  capitalistes 
préfèrent  des  profits  connus,  assurés,  bien  que 
médiocres,  aux  chances  d’un  avenir  brillant  mais  in- 
certain. On  ne  tient  pas  compte,  en  fondant  une  en- 
treprise, de  toutes  les  entreprises  nouvelles  qui  se  fon- 
dent en  même  temps;  on  ne  se  dit  pas  que  le  même 
capital  étant  appelé  à la  fois  dans  dix,  dans  vingt, 
dans  cent  directions  diverses , force  est  que  plusieurs 
de  ces  demandes  n’obtiennent  point  le  concours  réel 
du  capital  qui  leur  est  nécessaire.  Non,  messieurs, 
les  actionnaires  s’étant  présentés  en  foule  pour  un 
certain  nombre  d’entreprises,  on  se  persuade  aisé- 
ment qu’ils  accourront  à cette  nouvelle  demande, 
qu’il  leur  sera  toujours  facile  de  réaliser  la  faible 
somme  que  représente  chaque  action  , les  fondateurs 
ayant  eu  soin  de  mettre , en  les  multipliant , les 
actions  à la  portée  des  petites  fortunes.  Que  dis-je, 
les  fondateurs?  les  actionnaires  eux-mêmes  le  pen- 
sent, s’en  flattent  du  moins  : ils  encombrent  le 
marclié,  ils  contractent  des  enoasjements  ; au  jour 
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crédit , en  particulier  à l’aide  des  banques , et  de 
ces  titres  de  créances  que  le  vulgaire  appelle  si  im- 
proprement des  valeurs , et  alors  se  préparent  ces 
catastrophes  dont  sont  frappés , tôt  ou  tard , tous 
les  pays  qui  abusent  du  crédit.  Ces  moyens  factices 
et  trompeurs  ne  font  qu’aggraver  la  crise  en  la  re- 
tardant. A l’aide  du  crédit,  de  ces  billets  qui  ne  sont 
que  des  promesses,  les  travaux,  les  fournitures,  les 
dépenses  sont  continués.  La  dette  s’accroît  par  une 
liquidation  qu’on  a ainsi  reculée,  mais  qu’il  est 
cependant  impossible  de  retarder  jusqu’au  jour  où 
des  produits  réels , donnant  un  revenu  certain  , im- 
médiat, seraient  achevés  et  pourraient  servir,  sur 
le  marché,  de  matière  d’échange. 

Ce  sont  là,  sans  doute,  de  sensibles  échecs  pour  la 
fortune  publique  et  particulière;  mais  que  prouvent- 
ils  , même  pour  les  pays  qui  les  ont  subis?  Que  l’es- 
prit d’association  n’y  existe  pas?  On  en  a,  au  con- 
traire , abusé , et  on  n’abuse  que  des  facultés  qu’on 
possède.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  pour  nous  un  fait 
décisif;  ces  catastrophes,  c’est  en  Angleterre,  c’est  en 
Amérique  qu’elles  ont  éclaté  à plusieurs  reprises 
et  qu’elles  éclateront  probablement  encore;  c’est 
dans  les  pays  dont  personne  n’a  imaginé  d’affirmer 
que  l’esprit  d’association  n’y  était  pas  indigène.  En 
résumé,  ces  faits  prouvent-ils  qu’on  ne  connaît  pas 
l’esprit  d’association  ? Ce  reproche  ne  pourrait  être 
adressé  à la  France,  que  la  fièvre  industrielle  n’a 
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que  légèrement  agitée  et  où  des  faits  de  cette'  nature 
ont  à peine  produit  une  faible  et  fugitive  perturba- 
tion. Prouvent-ils  seulement,  et  c’est  là  le  vrai, 
que  l’association  est  un  instrument  puissant  dont 
l’homme  peut  abuser  dans  l’emportement  de  ses  pas- 
sions? Ils  sont  alors  étrangers  à la  question  de  savoir 
si  l’esprit  d’association  est  naturel  aux  Français  ; et 
comme  d’autres  faits  irrécusables  ne  permettent  pas 
de  nous  refuser  cet  esprit , on  ne  peut  que  féliciter 
l’industrie  nationale  de  sa  prudence  et  de  sa  réserve 
au  milieu  de  l’exaltation  industrielle  qui  agitait  les 
deux  continents.  En  France  aussi,  nous  le  croyons 
du  moins , la  grandeur  du  capital  disponible  a été 
exagérée  par  des  hommes  plus  cupides  qu’éclairés  , 
plus  actifs  que  réfléchis  ; ce  sont  là  des  erreurs  iné- 
vitables ; mais  ces  exagérations,  promptement  ju- 
gées, n’ont  pas  attiré  sur  le  pays  de  grands  désas- 
tres. Nous  avons  laissé  à d’autres  l’enthousiasme  fré- 
nétique du  gain  ; s’il  y a eu  chez  nous  aussi  des 
esprits  rêveurs  et  téméraires , le  gros  des  capitalistes 
ne  les  a pas  suivis  dans  leurs  égarements  : les  spécu- 
lateurs aventureux  sont  le  plus  souvent  contenus  en 
France  par  l’esprit  positif  du  pays , même  par  son 
esprit  épigrammatique  et  moqueur. 

L’autre  erreur,  où  tombent  facilement  les  associa- 
tions , consiste , avons-nous  dit , à s’exagérer  la  faci- 
lité des  affaires  proposées.  D’un  côté,  la  puissance 
des  sociétés  industrielles  s’appliquant  surtout  à des 
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ont  été  s’engloutir  dans  les  mines  de  l’Amé 
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entreprises  compliquées,  colossales,  de  longue  ha- 
leine, les  calculs  sont  rarement  exacts  ; les  apprécia- 
tions sont  difficiles,  les  prévisions  souvent  hasardées. 
Les  chefs,  les  fondateurs  de  ces  associations,  ne  pos- 
sèdent presque  jamais  les  connaissances  spéciales 
qui  seraient  nécessaires  pour  se  former  une  opinion 
éclairée,  raisonnée  des  entreprises  qu’ils  projettent. 
Si  les  petits  capitalistes  sont  à leur  merci  et  n’agis- 
sent que  par  une  confiance  aveugle,  les  fondateurs 
des  sociétés  industrielles,  à leur  tour,  sont  à la  merci 
des  hommes  de  l’art , des  hommes  spéciaux,  qui  ont 
rarement  intérêt  à garantir  par  des  prévisions  pru- 
dentes et  des  calculs  rigoureux  la  réussite  définitive 
de  leurs  projets. 

D’un  autre  coté , la  facilité , apparente  du  moins, 
d’obtenir  des  capitaux,  de  puiser  ainsi  dans  la  caisse 
d’autrui , rend  les  chefs  de  l’entreprise  moins  diffi- 
ciles dans  l’examen  d’un  projet,  moins  difficiles  dans 
le  choix  et  l’appréciation  des  moyens.  Comptant 
pouvoir  disposer  de  sommes  très-considérables , ils 
s’imaginent  aisément  que  toutes  les  difficultés  pour- 
ront être  vaincues,  que  rien  ne  résistera  au  puissant 
levier  que  l’association  va  placer  dans  leurs  mains. 
De  là  les  graves  imprudences  qu’on  peut  reprocher 
aux  associations  industrielles. 

Mais  ce  reproche  lui-même,  ce  n’est  pas  à l’in- 
dustrie française  qu’il  serait  juste  de  l’adresser  de 
préférence.  Citons  un  fait  : d’énormes  capitaux  eu- 


et  chimiques  qu’on  se  proposait  d employer,  tout 
contribuait  à créer  de  funestes  illusions  qui  ont 
empêché  de  tenir  compte  et  de  l’état  déplorable  où 
la  guerre  civile  et  un  abandon  trop  prolongé  avaient 
mis  ces  grands  ouvrages  souterrains , et  des  chan- 
gements qu’une  grande  concurrence  produirait  dans 
les  conditions  de  l’entreprise,  et  des  difficultés  tou- 
jours renaissantes  que  des  entrepreneurs  étrangers 
devaient  rencontrer  dans  des  pays  à demi  barbares  et 
fort  mal  gouvernés.  Il  y a eu  aveuglement , faux  cal- 
cul et  abus  du  principe  de  l’association.  Mais  c’est 
encore  à la  Bourse  de  Londres  que  ces  faits  se  sont 
accomplis:  c’est  là  que  les  mines  dégradées  ou  sté- 
riles du  Mexique,  du  Pérou,  de  la  Colombie,  du 
Chili,  ont  trouvé  des  actionnaires  hardis  et  des  som- 
mes très-considérables.  La  France  est  restée  à peu 
près  étrangère  à ces  témérités. 

Encore  une  fois , l’esprit  d’association  existe  chez 
nous  comme  partout  ailleurs.  C’est  un  germe  qui 
ne  demande  qu’à  être  cultivé  pour  produire  des  fruits 
abondants  et  salutaires.  Ceux  qui  en  redouteraient 
l’exubérance,  l’excès,  peuvent  se  rassurer  en  songeant 
à l’esprit  positif  et  pratique  du  pays  et  à la  répartition 
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de  notre  capital  national.  L’esprit  d’association  n’est 
téméraire  que  là  où  il  rencontre  de  grandes  riches- 
ses disponibles,  là  où  beaucoup  de  capitalistes  ayant 
de  l’argent  pour  toutes  choses , pour  les  placements 
les  plus  sages  comme  pour  les  entreprises  les  plus 
hasardées,  donnent  le,  branle  et  l’exemple  et  en- 
traînent après  eux  les  fortunes  médiocres  et  les  capi- 
taux qu’on  devrait  soigneusement  ménager.  Les  ac- 
tions des  mines  américaines  ont  trouvé,  proportion 
gardée , plus  d’acheteurs  à Genève  qu’en  France. 
Cependant  les  Genevois  sont,  à juste  titre,  renom- 
més autant  par  leur  probité  et  leur  prudence  en 
affaires  que  par  leur  habileté.  Mais,  à Genève , ville 
très-riche,  il  se  forme  chaque  année  des  économies 
considérables  dont  les  possesseurs,  entourés  de  doua- 
nes hostiles  à toute  industrie,  sont  obligés  de  cher- 
cher l’emploi  à l’étranger , et  ils  ne  sont  peut-être 
pas  fâchés  de  trouver  quelquefois  dans  leurs  place- 
ments les  émotions  de  l’attente  et  un  peu  d’inquié- 
tude. C’est  une  manière  de  tromper  le  temps  et  de 
sentir  quelque  peu  la  vie. 

En  France,  l’esprit  d’association  s’étendra  par  la 
multiplication  des  petits  capitaux , et  plus  encore  par 
la  diffusion  des  lumières,  de  l’instruction  populaire. 

ÎSous  ne  craignons  pas  de  le  répéter  : il  importe 
à la  prospérité  des  classes  peu  fortunées , et  à l’a- 
venir du  pays,  de  joindre  à l’instruction  du  peuple 
quelques  notions  élémentaires  d’économie  nationale. 
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Il  importe  d’expliquer  nettement  aux  enfants  des 
classes  laborieuses,  la  nature  et  les  variations  des 
salaires,  l’origine  et  l’action  des  petits  capitaux,  le 
danger  de  les  perdre,  le  moyen  de  les  employer  uti- 
lement , les  ressources  qu’offre  l’association , soit 
pour  accroître  la  puissance  productive  du  travail,  soit 
pour  diminuer  les  dépenses  individuelles,  et  donner 
plus  de  développement  au  principe  si  fécond  des 
secours  mutuels.  Dans  les  temps  calmes,  ordinaires, 
on  néglige  complètement  cette  partie  si  essentielle 
de  l’instruction  populaire , et  ce  n’est  que  lorsqu’un 
désastre,  une  disette,  une  tourmente  politique,  une 
crise  commerciale , ont  déjà  paralysé  le  travail  et 
jeté  la  confusion  dans  le  marché , que  des  hommes 
qui  ont  plus  de  vanité  que  de  jugement,  adressent 
leurs  prédications  économiques  à une  population  igno- 
rante et  irritée  par  la  misère  ; ils  se  flattent  de  faire 
comprendre,  dans  quelques  instants , à la  multitude, 
des  enseignements  tardifs , dont  rien  n’a  préparé 
l’application,  et  qui  ne  paraissent  alors  dictés  que 
par  la  crainte  et  l’égoïsme  des  classes  supérieures. 

Dans  cette  instruction  populaire,  dans  ce  véri- 
table catéchisme  d’économie  politique,  devrait  figu- 
rer en  première  ligne,  pour  nous  du  moins,  pays 
de  petite  propriété,  le  principe  d’association  ap- 
pliqué à la  culture  de  la  terre.  Et  si  cette  instruction 
élémentaire  était  secondée  par  des  essais  pratiques , 
faits,  non  par  des  spéculateurs  et  des  charlatans, 
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mais  par  des  hommes  graves  et  considérés , par  de 
modestes  propriétaires  qui  ne  dédaigneraient  pas  de 
s’associer  à de  petits  cultivateuis,  de  leur  servir  de 
guide  et  de  leur  montrer  comment  on  peut  rendre 
le  travail  agricole  plus  productif,  ou  retirer  du  ter- 
rain le  même  produit,  tout  en  cédant  à l’industrie 
une  partie  plus  ou  moins  considérable  du  temps  des 
travailleurs,  nous  sommes  convaincu  que  notre  éco- 
nomie publique  en  recevrait  peu  à peu  de  sensibles 
améliorations.  Tout  en  conservant  les  avantages  po- 
litiques et  moraux  de  la  division  des  propriétés  ter- 
ritoriales , nous  en  verrions  les  inconvénients  écono- 
miques s’atténuer  de  jour  en  jour,  et  nous  tendrions 
constamment  vers  le  système  le  plus  désirable  peut- 
être,  même  sous  le  rapport  delà  production  natio- 
nale; car  il  n’est  nullement  prouvé  que  les  grands 
seigneurs  inethmt  le  même  zèb^  que  les  petits  pro- 
priétaires à retirer  de  leur  sol  tout  le  produit  qu’il 
peut  donner  (4). 

A cette  conclusion  générale  et,  ce  nous  semble, 
irréprochable,  il  faut  ajouter  quelques  observa- 
tions. 

Évidemment  l’association  agricole  ne  pourrait 


(1)  Ayant  eu  Toccasion  de  parler  de  ces  matières  dans  une  séance  de 
rinslitut  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques),  j’eus  la  satis- 
faction d’apprendre  d’un  de  mes  savants  confrères , M.  Jouffroy,  que  , 
dans  une  commune  du  Jura,  on  a été  sur  le  point  de  réaliser  un  plan 
d’association  générale  entre  les  propriétaires  de  biens-fonds  pour  la 
culture  de  leurs  domaines. 
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s’appliquer  avec  le  même  succès  ni  dans  toutes  les 
localités  , ni  à toute  espèce  de  culture.  C’est  surtout 
à la  culture  des  céréales  , des  racines , des  plantes 
résineuses  et  tinctoriales,  aux  herbages  et  aux  fo- 
rêts , c’est  aux  cultures  d’assolement  et  d’aménage- 
ment que  l’association  pourrait  être  appliquée  avec 
avantage  et  facilité.  Ce  sont  les  cultures  qui  exigent 
le  plus  de  capitaux,  celles  où  la  main-d’œuvre  peut 
être  le  plus  épargnée  au  moyen  de  la  puissance 
scientifique. 

L’association  s’appliquerait  plus  difhcilement  à 
^horticulture,  au  jardinage,  à l’exploitation  des 
vignobles , à la  culture  des  oliviers.  L’industrie  per- 
sonnelle , l’œil  du  maître,  son  expérience , ses  goûts, 
même  ses  affections , peuvent  rendre  le  produit  d’une 
pièce  de  terre  fort  supérieur  à celui  des  pièces  voi- 
sines. Il  serait  trop  difficile  de  concilier,  dans  une 
association , des  intérêts  si  divers.  Et  à quoi  bon  , 
d’ailleurs?  Pour  ces  produits,  la  grande  culture 
n’est  point  nécessaire;  ils  demandent,  avant  tout, 
beaucoup  de  travail,  un  travail  intelligent,  varié, 
persévérant;  c’est  à ces  produits,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  fait  remarquer , que  la  petite  culture 
doit  être  réservée;  il  en  est  de  ces  produits  comme  de 
certaines  broderies , on  ne  peut  les  faire  qu  à la 
main. 

Une  fois  l’association  reconnue  possible  et  utile , 
reste  la  question  de  la  forme,  du  mode  d exécution. 

T.  II.  9 
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C’est  un  point  difficile  à régler.  Tout  système  géné- 
ral nous  paraît  chimérique.  Il  faut,  ce  nous  semble, 
varier  les  clauses  de  l’association  selon  les  mœurs 
et  les  usages  du  pays,  le  genre  de  culture , la  nature 
des  produits. 

Dans  certaines  localités,  on  pourra  se  réunir  pour 
former  de  plusieurs  petits  domaines  une  vaste  pro- 
priété qui  serait  confiée  à un  fermier,  les  proprié- 
taires pouvant  trouver  dans  quelque  industrie  ma- 
nufacturière un  emploi  plus  utile  de  leur  travail. 
Ailleurs  on  pourra  organiser  une  administration  à 
frais  communs , dirigée  par  un  ou  plusieurs  des 
propriétaires  associés.  Ici  on  pourra  s’unir  unique- 
ment pour  1 achat  et  l’emploi  de  certaines  machines 
et  instruments  de  culture;  là,  pour  organiser  des 
moyens  d’irrigation  et  distribuer  les  eaux  entre  les 
parties  intéressées.  Que  sais-je?  l’esprit  des  culti- 
vateurs, une  fois  éveillé,  ne  tardera  pas  à découvrir 
les  formes  d’association  qui  s’adapteront  le  mieux 
aux  circonstances  locales. 

Les  cultivateurs  ne  sont  pas  aussi  étrangers  qu’on 
pourrait  le  penser  aux  idées  de  société,  d’intérêt 
commun  , de  partage.  J’ai  déjà  dit  l’extrême  facilité 
avec  laquelle  s’est  organisée  et  répandue,  dans  le 
Jura  français  comme  en  Suisse,  l’association  dite 
des  fruitières  J pour  la  fabrication  des  fromages. 

La  culture  à métayer  qui  existe  encore  dans  une 
si  grande  étendue  de  pays , et  en  I'>ance,  et  en  Italie, 
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et  en  Suisse,  et  ailleurs,  n’est  qu’une  des  formes  si 
variées  de  l’association  agricole.  Sans  doute  c’est  là 
une  forme  vicieuse.  D’un  côté,  leur  part  j)roportion- 
iielle  du  produit  restant  toujours  la  meme,  le  mé- 
tayer n’est  pas  suffisamment  intéressé  à redoubler 
d’eiïorts  et  d’activité,  ni  le  propriétaire  capitaliste 
à doubler  ses  avances 

D’un  autre  coté,  le  propriétaire,  n’ayant  droit 
qu’à  une  partie  aliquole  de  produits  en  nature,  ne 
peut  éviter  ni  les  ennuis  et  les  frais  de  la  sur- 
veillance, ni  des  pertes  de  temps  considérables,  soit 
pour  veiller  à ses  intérêts,  soit  pour  vendre  ses  den- 
rées au  moment  le  plus  opportun.  En  résumé,  cette 
forme  d’exploitation  est  plus  coûteuse  qu’elle  ne  le 
paraît  au  premier  abord,  et  n’encourage  à de  nou- 
veaux efforts,  ni  lè  métayer,  ni  le  propriétaire  (1). 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  la  métairie 


(1)  Qu’une  métairie,  dont  le  métayer,  d’après  la  loi  de  son  contrat, 
perçoit  la  nuûtié  des  produits  , rende  400  fr.  : si  par  un  travail  double 
011  obtenait  un  produit  total  de  600  fr.,  ie  métayer  n’en  recevrait  en  tout 
(lue  300  ; c’est-à-dire,  il  ne  jouirait  que  de  la  moitié  du  bénéüce  que  son 
ledoublemenl  de  travail  aurait  priïcuré. 

Si  en  employant  un  nouveau  capital  de  1,000  fr. , le  propriétaire 
était  certain  de  faire  produire  au  fonds  un  surplus  tic  500  fr.  (je  suppose 
que  le  taux  commun  des  profits  des  fermiers-capitalistes  est  de  10  pour 
100),  il  pourrait  sans  doute  faire  l’avance  des  1,000  fr.  De  même,  si 
par  uti  travail  additionnel  qui  représenlerail  100  journées,  le  métayer 
était  assuré  d'un  accroissement  de  produit  égal  à deu.x  fois  le  salaire 
des  100  journées,  son  activité  pourrait  peut-être  se  sentir  excitée,  bien 
ipTen  général  les  hommes,  les  boinnies  ignorants  surtout,  n’uimeut 
guère,  quoique  suÜisamment  récompensés,  un  travail  qui  profite 
même  à ceux  (jui  n’oiil  point  contribué  au  résidîat.  Mais  la  ccititiuK 
(t'uu  produit  double  des  profits  onîinaires  est  bien  rare  en  agricultun* 


aussi , dans  les  pays  à métayers,  on  ne  voit  d'améliorations  dans  la  cul- 
ture que  là  où  des  propriétaires  aisés,  intelligents,  ont  su,  par  d’ha- 
biles combinaisons , allier  leurs  propres  capitaux  au  travail  des  mé- 
tavers  et  concilier  dans  la  distribution  des  résultats  les  lois  de  la 
justice  avec  les  prévisions  d’im  intérêt  bien  entendu.  — Au  surplus 
voyez,  sur  \c  métayage,  un  excellent  mémoire- que  M.  de  Gasparin,  alors 
prél’et  du  Rhône,  publiait  à Lyon  en  1832. 
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régénérer  et  organiser  les  sociétés  nouvelles.  Cette 
pensée  ne  manquait  pas  de  vérité.  On  l’a  dit  mille 
fois,  dans  les  sociétés  modernes,  l’individu  est  trop 
isolé , trop  concentré  en  lui-même  ; cette  même 
fierté,  qui  l’isole,  l’affaiblit,  et  cette  même  indé- 
pendance personnelle  , qui  l’elève , devient  une 
cause  de  retardement  et  de  faiblesse  pou£  tous.  Le 
correctif,  c’est  l’association  volontaire -,(16  progrès 
social  ne  peut  consister  à dissoudre  toute  association, 
mais  à substituer  aux  associations  forcées , oppres- 
sives des  temps  passés , des  associations  volontaires 
et  équitables.  L’isolement  à son  plus  haut  degré , 
c’est  l’état  sauvage  ; l’association  forcée , oppressive, 
à son  plus  haut  degré,  c’est  la  barbarie.  En  deçà  de 
ces  termes  extrêmes , l’histoire  nous  fait  apercevoir 
des  variétés , des  nuances  très-diverses.  La  perfec- 
tion se  trouve  dans  des  associations  volontaires,  qui 
multiplient  les  forces  par  l’union , sans  ôter  à la 
puissance  individuelle  ni  son  énergie,  ni  sa  moralité 
I et  sa  responsabilité.  Tout  peuple  chez  lequel  peut  se 
réaliser  cette  haute  combinaison  de  la  puissance  in- 
dividuelle avec  le  principe  d’association  est  entré 
définitivement  dans  la  carrière  de  la  civilisation  pro- 
gressive. Sa  marche  pourra  être  plus  ou  moins  rapi- 
de, mais  il  n’a  pas  à craindre  l’immobilité  des  civi- 
lisations stationnaires , et  moins  encore  un  retour 
vers  la  barbarie.  Par  cela  seul  qu’il  aura  compris 
tonte  la  portée  de  cette  haute  combinaison  et  qu’il 
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aura  su  y soumettre  ses  intérêts  et  ses  passions,  il 
aura  fait  preuve  d’une  puissance  intellectuelle  et 
d’un  esprit  de  conduite  et  de  sagesse  qui  ne  laisse 
rien  de  grave  à redouter  pour  ses  destinées. 

Malheureusement  le  public  n’a  pas  encore  une  vue 
bien  nett&des  conditions  du  problème  qu’il  est  appelé 
à résoudre:  aussi  [e  progrès  que  nou^signalons  ne 
peut-il  être  improvisé  ; c’est  un  but  vers  lequel  nous 
avançons  un  peu  tous  les  jours.  EntreJ^  dissolution 
des  anciens  liens  et  la  formation  spontanée  des  liens 
nouveaux,  qui,  sous  l’empire_^de  l’égalité  civile , 
doivent  réunir  et  coordonner  les  forces  individuel- 
les , il  devait  y avoir  un  état  intermédiaire , une 
époque  transitoire,  agitée,  difficile,  livrée  aux  pas- 
sions et  aux  controverses  des  hommes.  Cet  intervalle, 
plein  de  difficultés  et  de  périls , nous  sommes  près 
de  le  franchir;  on  peut  en  apercevoir  distinctement 
la  ligne  extrême;  mais  ce  serait  une  illusion  que 
de  nous  croire  arrivés , tandis  que  nous  sommes  en- 
core en  marche. 

C’est  la  lenteur  inévitable  de  cette  marche  qui  a 
excité  une  noble  mais  vaine  ou  dangereuse  iinpa- 
tience,  chez  tant  d’esprits  distingués  qui  avaient,  les 
premiers,  nettement  conçu  toute  la  puissance  de 
l’association  et  la  nécessité  de  substituer  de  nou- 
veaux liens  à ceux  que  la  civilisation  moderne  ve- 
nait de  briser.  Ils  ne  pouvaient  se  résigner  à attendre 
les  effets  spontanés,  naturels,  variés,  de  la  raison 
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publique.  Semblables  à ces  législateurs  qui  impro- 
visent des  codes  à priori , tout  empruntés  à la  théo- 
rie, au  lieu  d’attendre  patiemment  que  les  coutu- 
mes, création  lente  mais  naturelle  du  travail  natio- 
nal , leur  en  fournissent  les  matériaux , ils  ont 
inventé  des  systèmes  d’associations  plus  pu  moins 
spécieux,  plus  ou  moins  ingénieux;  ils  ont  espéré 
de  pouvoir  faire  entrer  la  société  nouvelle  dans  ces 
cases  faites  à la  main  ; ils  ont  cru  qu’elle  voudrait 
se  soumettre  à un  régime  contraire  à tous  ses  anté- 
cédents, à toutes  ses  habitudes,  à tous  ses  penchants- 
Les  hommes  qui  se  sont  jetés  dans  ces  voies  ont  éga- 
lement oublié  que  les  sociétés , même  dans  leurs 
plus  vives  transformations,  ne  rompent  jamais  com- 
plètement avec  leur  passé,  et  que  s’il  est  possible, 
dans  un  moment  de  passion,  de  les  pousser  d’une 
extrémité  à l’autre,  ce  n’est  jamais  pour  longtemps. 

Le  génie  européen,  vif  et  mobile,  ne  peut  s’ac- 
coutumer à cette  vie  sociale,  uniforme,  inaltérable, 
qu’on  a pu  remarquer  dans  d’autres  climats,  chez 
d’autres  races  ; aussi  l’histoire  de  l’Europe , de  ses 
institutions,  de  ses  mœurs,  de  ses  coutumes,  est-elle 
un  tableau  mouvant  qui  étonne  et  embarrasse  l’ob- 
servateur , par  l’incessante  succession  des  formes  et 
des  couleurs  les  plus  variées.  Aujourd’hui  que  le 
privilège  qui,  de  sa  nature,  aspire  à l’immobilité  et 
à la  durée  , a définitivement  succombé  dans  sa  lutte 
avec  le  principe  de  l’égalité  civile,  le  génie  européen 
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peut  se  manifester  plus  à son  aise  encore,  dans  toute 
son  indépendance  et  avec  la  prodigieuse  variété  de 
ses  tendances  et  de  ses  ressources.  De  là  ces  satur- 
nales de  V individualisme  J qui  ont  excité  tant  de 
plaintes  et  donné  naissance  à tant  de  systèmes.  Les 
plaintes  sont  fondées;  le  génie  européen  a com- 
mencé par  abuser  de  son  émancipation  ; il  a oublié 
que  l’homme  n’est  pas  fait  pour  agir  seul  et  ne 
songer  qu’à  soi  et  au  temps  présent.  S il  y a en  lui 
un  principe  d’indépendance  personnelle , il  y a aussi 
un  principe  non  moins  puissant  et  non  moins  sacré 
de  fraternité  et  de  secours  mutuel:  le  vrai,  le  bien, 
l’utile,  se  trouvent  dans  l’harmonie  de  tous  les  prin- 
cipes de  notre  nature,  sous  l’empire  de  la  raison. 

D’où  il  résulte  que,  si  d’un  coté  les  plaintes  étaient 
fondées,  de  l’autre  tous  les  systèmes  à l’aide  desquels 
ou  voulait  réfréner  V individualisme  n’étaient  que  des 
chimères,  puisqu’au  lieu  d’établir  cette  harmonie, 
ils  tendaient  tous,  plus  ou  moins,  à faire  absorber 
l’individu  par  l’association,  et  à reproduire  sous  une 
autre  forme , dans  la  société  nouvelle , le  principe 
dirigeant  des  États  de  l’antiquité. 

Notre  raison  , comme  nos  mœurs , répugne  à toute 
institution  qui  ne  laisse  pas  un  champ  assez  large 
à la  liberté  individuelle  et  à la  responsabilité  per- 
sonnelle. 
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Messieurs  , 


Le  droit  de  transmettre  après  notre  mort  les  biens 
dont  nous  sommes  propriétaires , à certaines  per- 
sonnes, désignées,  soit  par  nous-mêmes,  soit  par  la 
loi,  est  un  élément  essentiel  delà  propriété,  telle 
que  la  reconnaissent  toutes  les  législations  des  peu- 
ples civilisés.  Disons  mieux  : l’appropriation  indhi- 
duelle  du  sol  n’est  pas  concevable  sans  l’hérédité , 
la  propriété  territoriale  ne  pouvant  donner  tous  les 
résultats  dont  elle  est  susceptible , que  lorsque  le 
possesseur  est  constamment  animé  d’une  pensée  d a- 
venir,  lorsque , assuré  de  la  perpétuité  de  son  droit, 
il  travaille,  il  épargne,  il  modifie,  il  améliore  et 
pour  lui-même,  et  pour  les  siens,  et  pour  tous  ceux 
qui  ont  mérité  ses  bienfaits.  Le  mot  des  juriscon- 
sultes est  à la  fois  simple  et  profond  : l héritier,  di- 
sent-ils, continue  la  personne  du  défunt.  Voyez  ce 
vieillard  riche  de  ses  économies , il  bâtit  à grands 
frais  des  édifices  séculaires , il  fait  creuser  un  canal 
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1er , il  plante  des  arbres  dont  il  ne  goûtera  pas  les 
fruits,  il  commence  un  assolement  long  et  coûteux 
dont  il  ne  verra  pas  s’accomplir  la  première  révolu- 
tion; ütez-lui  le  principe  de  l’hérédité,  dites-lui  que 
la  propriété  n’est  que  viagère,  que  ses  efforts , que 
ses  avances  profiteront  au  premier  occupant,  à tout 
le  monde,  à l’État,  que  sais-je?  et  vous  changerez  à 
l’instant  même  le  cours  de  ses  idé»3s  ; économe , il  se 
fera  dépensier;  rangé,  soigneux,  prévoyant,  il  lais- 
sera aller  toutes  clioses , satisfait  de  retirer  de  ses 
domaines  de  quoi  suffire  à son  entretien  pendant  le 
petit  nombre  d’années  que  la  nature  lui  réserve. 
C’est  ainsi  que  tout  change  par  la  suppression  d’un 
seul  élément , qui  est  la  pensée  de  l’avenir.  Cet  ho- 
rizon étendu,  indéfini,  une  fois  caché  à l’œil  hu- 
main, l’individu  n’aperçoit  plus  rien  hors  de  lui- 
même  , hors  de  sa  chétive  et  fragile  personne  ; ce 
n’est  plus  que  dans  lui-même  qu’il  cherche  la  mesure 
de  ses  prévisions,  de  ses  calculs,  de  ses  efforts;  tout 
serait  rapetissé  dans  les  idées  comme  dans  les  faits 
de  l’humanité;  partout  on  verrait  cet  abandon , cette 
insouciance,  ce  désordre  qui  nous  frappent  si  péni- 
blement dans  les  propriétés  de  qucîlques  célibataires 
égoïstes,  de  quelques  vieillards  auxquels  une  vie  dé- 
plorable n’a  laissé  d’autre  mobile  que  les  instincts 
grossiers  et  les  courtes  prévisions  de  l’animal. 

Ceux-là  sont  parfaitement  conséquents  qui  vou- 
lant abolir  rhérédité,  suppriment  du  même  trait  de 


I 


SIXIÈNI  LEÇON.  141 

plume  l’appropriation  individuelle  du  sol.  En  don- 
nant la  propriété  territoriale  à l’État,  en  le  déclarant 
seul  propriétaire  foncier,  s’ils  abolissent  l’hérédité, 
ils  conservent  du  moins  le  principe  de  la  durée , la 
pensée  de  l’avenir.  L’État  ne  meurt  pas.  S’il  était 
permis  à des  hommes  sérieux  de  se  persuader  que 
ce  propriétaire  unique,  que  cet  être  collectif  apporte- 
rait dans  son  administration  le  zèle  et  les  soins  d’un 
particulier,  qu’il  aurait  le  même  souci  de  l’avenir, 
les  mêmes  sentiments  d’affection  et , si  l’on  veut , 
d’amour-propre , d’orgueil , qui  animent  et  stimu- 
lent le  père  de  famille,  ils  pourraient  en  conclure 
qu’au  point  de  vue  de  l’économie  politique,  peu  im- 
porte que  fappropriation  du  sol  soit  individuelle  ou 
seulement  nationale,  que  la  terre  appartienne  aux  fa- 
milles ou  à l’État.  Mais  l’être  collectif,  artificiel  ne 
peut  éprouver  les  sentiments,  ni  concevoir  les  pensées 
qui  animent  l’individu  et  dominent  le  chef  de  la  fa- 
mille. Delà,  le  vide  de  tous  ces  systèmes  qui  supposent 
la  destruction  de  la  propriété  individuelle  et  trans- 
missible. Il  est  facile  de  découvrir  quelques  inconvé- 
nients dans  l’organisation  de  la  propriété  territoriale, 
telle  que  le  droit  universellement  adopté  l’a  recon- 
nue: quelle  est  l’institution  qui  pourrait  être  conser- 
vée, s’il  suffisait,  pour  tout  renverser,  de  signaler 
quelques  abus , de  prouver  que  ce  qui  existe  est  im- 
parfait? Avant  de  prononcer,  il  faut  toujours  com- 
parer ce  qui  existe,  non  avec  un  idéal  purement 


terne  egalement  possime,  pratique,  oiirani,  lui  aus- 
si, comme  toutes  les  choses  humaines,  un  certain 
mélange  de  bien  et  de  mal,  d’avantages  et  d’incon- 
vénients. Or,  certes,  la  propriété  transmissible  du 
sol  ne  redoute  pas  cette  épreuAC.  Justifiée  par  une 
longue  expérience,  elle  a pour  elle,  non-seulement 
l’autorité  du  temps , mais  celle,  beaucoup  plus  déci- 
sive, des  admirables  résultats  ([u’elle  n’a  cessé  de 
produire.  C’est  à elle  que  le  monde  ancien  et  le  monde 
moderne  doivent  tout  ce  que  la  civilisation  y a mon- 
tré de  grand  , de  brillant  et  de  durable. 

Mais  si  le  principe  de  la  transmission  ne  paraît 
pas  contestable,  le  mode,  considéré  à la  lumière  de 
l’histoire,  présente  les  systèmes  les  plus  divers , des 
variétés  sans  nombre.  L’histoire  du  droit  de  succes- 
sion est  une  étude  des  plus  laborieuses  et  des  plus 
difficiles;  peu  de  faits  généraux  offrent  dans  leurs 
développements  plus  de  diversités  et  plus  de  com- 
plications, 

La  raison  en  est  simple;  le  droit  de  succession  ne 
règle  pas  seulement  des  rapports  d’individu  à indi- 
vidu, comme  la  loi  de  la  vente,  du  prêt,  du  man- 
dat. L’hérédité  est  un  principe  essentiel  de  l’orga- 
nisation de  la  famille  et,  par  là  , de  la  société  tout 
entière.  Changer  les  lois  de  succession,  je  parle  ici 
de  chansements  radicaux,  de  la  substitution  d’un 
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nouveau  système  héréditaire  au  système  existant, 
c’est  changer  l’ordre  social , c’est  du  moins  faire  ef- 
fort pour  le  changer;  car  il  se  peut,  si  la  faculté  de 
tester  n’est  pas  supprimée,  que  les  mœurs  et  l’opi- 
nion générale  résistent  aux  vues  du  législateur,  et 
que  la  loi  écrite  disparaisse  devant  la  coutume. 

Dès  lors  on  conçoit  que  les  hommes  appelés  à ré- 
gler l’ordre  des  successions  aient  pu  , dans  une  ma- 
tière si  complexe  et  si  grave , être  dirigés  par  des  prin- 
cipes opposés  et  des  considérations  très-diverses. 

L’équité  naturelle  qui  nous  suggère  de  traiter 
également  tous  les  membres  de  la  famille  placés  dans 
les  mêmes  rapports  de  parenté,  l’affection  présu- 
mée du  défunt,  la  convenance  de  ne  pas  trop  af- 
faiblir le  pouvoir  paternel , le  désir  de  conserver  le 
lustre,  la  puissance,  l’inlluence  des  grandes  mai- 
sons, la  vue  diamétralement  opposée,  c est-à-dire  le 
projet  de  multiplier  le  nombre  des  petits  propriétaires 
et  de  détruire  les  vastes  patrimoines,  le  désir  de  ren- 
dre les  propriétés  territoriales  certaines,  fixes,  ina- 
liénables, et  le  désir  de  leur  imprimer  au  contraire 
tout  le  mouvement  du  libre  commerce  et  de  les  assi- 
miler, autant  que  cela  est  possible,  aux  propriétés 
mobilières;  toutes  ces  considérations  morales,  poli- 
tiques, économiques,  tous  ces  principes  dirigeants 
si  divers,  quelquefois  si  opposés  les  uns  aux  autres, 
ont  donné  naissance  à des  lois  de  succession  si  variées 
et  si  nombreuses  que  je  ne  pourrais,  sans  sortir 
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complètement  des  limites  de  cet  enseignement,  vous 
en  offrir,  je  ne  dis  pas  Thistoire  , mais  le  sommaire. 

Je  voulais  seulement  vous  faire  remarquer  que  si, 
en  général,  les  questions  que  présente  l’organisation 
de  la  société  et  de  la  famille  ne  peuvent  être  résolues 
à l’aide  d’un  principe  unique,  exclusif,  cela  est  émi- 
nemment vrai  de  la  loi  de  succession.  En  cette  ma- 
tière plus  que  dans  toute  autre,  l’équité  naturelle,  la 
morale,  la  politique,  l’économie  nationale  réclament 
chacune  impérieusement  leur  jiart  d’inlluence,  et  il 
est  juste  d’ajouter  que  ce  n’est  pas  à l’économie  poli- 
tique qu’appartient  la  plus  grande  part.  Avant  de  re- 
chercher si  la  production  nationale  est  plus  ou 
moins  énergique,  tout  nous  commande  d’examiner 
si  on  a fait  ce  qui  est  juste  et  bon  en  soi,  si  la  famille 
et  l’ordre  social  sont  assis  sur  des  bases  solides  et 
que  la  saine  raison  puisse  avouer. 

iN’oublions  pas,  messieurs,  que,  si  tout  ce  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  vous  dire  dans  notre  dernière  réu- 
nion n’est  pas  dénué  de  fondement,  les  résultats  éco- 
nomiques des  lois  qui  règlent  la  propriété  territoriale 
peuvent  être  modifiés,  corrigés  par  les  conventions 
des  possesseurs  de  terre,  en  particulier  par  l’associa- 
tion. Dès  lors  l’intérêt  de  toutes  les  questions  d’héré- 
dité s’aftaiblit  pour  l’économiste.  Que  lui  importent 
la  grande  ou  la  petite  propriété,  la  quotité  de  la  ré- 
serve, les  limites  imposées  au  testateur  et  autres  ques- 
tions de  cette  nature,  si  les  propriétaires  peuvent, 
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quelle  que  soit  l’étendue  de  leurs  possessions,  y 
adapter,  selon  les  cas , la  grande  et  la  petite  cul- 
ture, et  tirer,  après  tout,  le  meilleur  parti  possi- 
ble de  ce  puissant  instrument  de  la  production,  la 

terre? 

Toutefois,  n’exagérons  rien.  Il  est  certain,  nous 
l’avons  suffisamment  démontré,  que  les  possesseurs 
peuvent,  par  leurs  conventions,  appliquer  à la  terre, 
quelle  que  soit  la  loi  qui  en  règle  la  distribution, 
les  procédés  économiques  les  plus  utiles.  Une  foule 
de  propriétaires  doivent  s imputer  à eux— memes  de 
ne  pas  retirer  de  leur  fonds  tous  les  produits  qu  il 
pourrait  leur  donner:  leur  ignorance  et  leur  insou- 
ciance sont  certainement  les  causes  principales  de 
leur  pauvreté.  Il  n’est  pas  moins  vrai  que  les  lois  de 
la  propriété  et  de  l hérédité  secondent  ou  contiaiienl 
dans  une  certaine  mesure  les  procédés  économiques, 
gj^ipposez  une  législation  qui  par  elle-inenie  serait 
funeste  à la  production  nationale  : les  propriétaires 
devraient  sans  doute  s’efforcer  d’en  corriger  les  effets 
par  des  arrangements  particuliers,  mais  ces  coirec- 
lifs  ne  seront  jamais  appliqués  ni  promptement,  ni 
d’une  manière  tout  à fait  générale.  Si  une  pojiulation 
tout  entière  était  empoisonnée,  pensez-vous  que  le 
contre-poison,  lors  meme  qu  il  serait  facile  à con- 
naître et  à la  portée  de  tout  le  monde,  empecheiait 
qu’il  n’y  eût  un  grand  nombre  de  victimes  ? 

Ajoutons  que,  s’il  est  des  lois  dont  les  eflets  fâcheux 
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sous  le  rapport  économique  peuvent  être  écartés 
ou  atténués  par  des  conventions,  il  en  est  aussi 
dont  les  funestes  résultats  n’admettent  d’autre  re- 
mède que  l’abrogation  de  la  loi  qui  leur  donne  nais- 


sance. 


C’est  ainsi  que  la  subdivision  de  la  propriété  ter- 
ritoriale peut  être  corrigée  en  conservant  la  grande 
culture,  au  moyen  de  l’association  ; mais  que  le  lé- 
gislateur laisse  pendant  longues  années  la  propriété 
incertaine,  qu’il  oie  aux  détenteurs  de  la  terre  tout 
intérêt  à l’améliorer,  quel  correctif  pourrait-on  trou- 
ver à ces  maux?  Evidemment  uji  seul,  l’abrogation 
de  la  loi. 

Ce  serait  donc  trop  dire  que  d’affirmer  que  l’éco- 
nomie politique  n’a  absolument  rien  a démêler  avec 
les  lois  qui  règlent  l’ordre  des  successions  et  la  dis- 
tribution de  la  propriété  territoriale.  Ce  qui  est  vrai 
c’est  que  l’économie  politique  n’est  pas  aussi  inté- 
ressée dans  ces  questions  que  beaucoup  de  personnes 
paraissent  le  penser;  qu’elle  n’a  ni  intérêt,  ni  droit 
de  se  constituer  juge  supérieur,  arbitre  souverain  de 
ces  grandes  questions.  Elle  n’en  a pas  le  droit  parce 
que  ces  questions  sont,  avant  tout,  du  ressort  de  la 
morale  et  de  la  politique.  Elle  n’y  a pas  intérêt 
parce  que,  d’un  côté,  la  solution  de  ces  questions, 
quelle  qu’elle  soit,  ns  fait  pas  à la  production  na- 
tionale tout  le  mal  qu’on  prétend,  et  que,  de  l’autre, 
ce  mal  peut  être,  en  beaucoup  de  cas,  écarté  ou  atté- 
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nue  par  des  expédients  que  rien  n’interdit  aux  pos- 
sesseurs du  sol. 

Par  ces  considérations,  nous  n’avons  garde  d’insis- 
ter longuement  sur  les  questions  dont  il  s’agit.  Ceux 
qui  ont  essayé  de  les  approfondir  ont  puisé  les  faits 
les  plus  décisifs,  les  motifs  pratiques  de  leur  décision, 
dans  la  morale  et  dans  la  politique.  Nous  ne  pouvons 
les  suivre  sur  ce  terrain;  bornons-nous  à un  petit 
nombre  de  remarques  relatives  aux  résultats  écono- 
miques des  diverses  lois  de  succession. 

L’hérédité  est  réglée,  soit  par  la  loi,  soit  par  la 
volonté  de  l’homme,  par  le  testament.  La  laculté  de 
lester  peut  être  illimitée  ou  resserrée  dans  des  limites 
plus  ou  moins  étroites.  <(  Pater  famihas  uti  legassit... 
...Ha  jus  esta.  » En  effet,  rien  ne  pouvait  jadis  en- 
chaîner à Rome  le  pouvoir  du  chef  de  la  maison  qui, 
roi,  maître,  pontife,  n’était  entouré  que  d esclaves, 
les  uns  portant  ce  nom,  les  autres  s’appelant  fils  de 
famille.  Cette  loi  des  XII  Tables  n’était  probablement 
qu’une  vieille  coutume  patricienne  qui  passait  dans 
le  droit  écrit,  et  qui,  grâce  aux  nouvelles  mœurs  du 
pays  et  au  progrès  des  idées  plébéiennes,  ne  devait 
pas  tarder  à paraître  un  anachronisme,  un  principe 
d’iniquité. 

Les  anciens  Romains,  veuillez  le  remarquer,  n ac- 
cordaient pas  tout  pouvoir  au  testateur,  par  la  con- 
fiance que  leur  inspiraient  l’équité  et  les  affections 
naturelles  du  père  de  famille.  Sans  doute  ils  ne  se 
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méfiaient  pas  de  la  rectitude  de  ses  jugements;  mais 
ce  n’était  pas  de  cette  considération  que  dérivait  le 
pouvoir  illimité  du  testateur  romain.  Ce  pouvoir 
n’était  pas  une  concession,  mais  un  droit  que  l’aris- 
tocratie primitive  de  Rome  reconnaissait  apparte- 
nir aux  pères  de  familles,  ou  pour  mieux  dire,  à elle- 
même,  car  jadis  le  testament  ne  se  faisait  que  dans 
l’assemblée  et  avec  l’assentiment  des  curies.  C’était 
le  patriciat  qui  admettait  dans  sa  confrérie , comme 
héritier,  comme  continuant  la  personne  d’un  des 
leurs,  celui  que  le  père  de  famille  avait  désigné  et 
que  l’assemblée  avait  accepté.  Dès  que  cette  désigna- 
tion spéciale  était  faite  et  acceptée,  quelle  qu’elle 
fût,  il  fallait  la  respecter.  La  parenté,  les  affections 
naturelles,  les  services  rendus  ne  donnaient  aucun 
droit.  On  n’imposait  pas  au  testateur  un  héritier, 
aux  patriciens  un  confrère  autre  que  celui  qui  avait 
été  librement  investi  par  eux  de  la  qualité  de  repré- 
sentant du  défunt.  La  loi  générale  n’intervenait  que 
pour  suppléer  au  silence  de  ceux  qui  avaient  le  droit 
de  statuer.  La  toute-puissance  des  testateurs  n était, 
en  réalité,  qu’une  mesure  politique  et  indépendante 
de  toute  considération  sur  l’usage  plus  ou  moins  équi- 
table que  les  pères  de  famille  pouvaient  en  faire. 
Le  jour  où  les  considérations  d’équité  ont  commencé 
à peser  fortement  sur  l’esprit  des  Romains,  ce  jour- 
là  le  principe  absolu  des  XU  'fables  a commencé  a 
recevoir  des  modifications,  devenues  de  plus  en  pins 
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importantes,  jusqu’à  ce  que  l’esprit  d’innovation 
s’ouvrant  des  voies  très-larges,  finît  par  introduire 
dans  les  lois  de  succession,  comme  principe  diri- 
geant, le  droit  de  la  parenté  naturelle,  de  la  co- 

gnatio. 

La  politique  peut  aussi  suggérer  des  lois  diamé- 
tralement contraires  au  principe  des  Xll  Tables.  G est 
ainsi,  pour  opposer  à un  fait  de  1 antiquité  un  fait 
tout  récent,  que  la  loi  du  17  nivôse  an  ii  réduisait 
presque  au  néant  la  faculté  de  tester.  Toutes  les  fois 
que  le  législateur  voudra  par  la  distribution  des  biens 
atteindre  un  but  vers  lequel  le  pays,  s’il  était  laissé 
à sa  pente  naturelle,  ne  tendrait  pas,  il  ôtera,  s il  le 
peut,  aux  citoyens  la  faculté  de  tester. 

Evidemment  l’économie  politique  ne  peut  influer 
sur  ces  lois.  Les  motifs  qui  déterminent  le  législa- 
tcur  sont  do  naluro,  louables  ou  non,  ii  ne  pas  se 
laisser  affaiblir  par  des  considérations  économiques. 

Plaçons-nous  dans  une  autre  hypothèse:  sup- 

g 

posons  que  le  législateur  ne  soit  porté  par  aucun 
motif  politique  à intervenir  dans  la  distribution  des 
biens  par  voie  de  succession,  que  le  gouvernement 
du  pays  ne  se  croie  pas  intéressé  à favoriser  quelques 
membres  de  la  famille  aux  dépens  de  tous  les  autres. 
Au  fait,  on  a quelque  peu  exagéré  1 influence  de»  lois 
de  succession  sur  la  forme  du  gouvernement,  sur 
l’organisation  politique  des  Etats,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l’organisation  sociale. 
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Dans  la  supposition  que  nous  venons  de  faire, 
l’élément  politique  se  trouvant  complètement  éli- 
miné, on  peut  se  demander  si  le  pouvoir  de  tester 
ne  devrait  pas  être  illimité  : l’affirmative  a été  ap- 
puyée de  considérations  économiques  qui  méritent 
quelque  examen. 

En  général,  le  testateur  doit  apprécier,  mieux  que 
personne,  le  caractère,  les  habitudes,  la  situation  des 
membres  de  sa  famille,  en  un  mot,  de  ses  enfants. 
Car  la  question  ne  peut  guère  s’élever  qu’à  l’égard 
des  enfants,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  légal. 
Les  ascendants  survivent  rarement  à leurs  descen- 
dants, et  quant  aux  collatéraux,  on  reconnaît  géné- 
ralement que  la  loi  ne  doit  pas  leur  attribuer  des 
droits  qui  limitent  le  pouvoir  de  tester.  Il  s’agit 
donc  ici  du  père  de  famille  qui  règle  par  ses  dernières 
volontés  le  sort  de  ses  enfants.  Pourquoi,  dit-on,  lui 
poser  des  bornes,  lui  dicter  impérieusement  certaines 
dispositions  ? Possesseur  d’une  médiocre  fortune,  un 
testateur  laisse  quatre  enfants  ; l’aîné,  grâce  à l’édu- 
cation qu’il  a reçue  , a déjà  parcouru  une  carrière 
qui  l’a  comblé  d’honneurs  et  de  richesses  ; sa  sœur 
a fait  un  brillant  mariage,  son  mari  est  dix  fois  plus 
riche  que  son  père;  pourquoi  interdire  à ce  testateur 
de  partager  son  modeste  patrimoine  entre  les  deux 
enfants  qui  lui  restent , et  qui  n’ont  d’autre  res- 
source, d’autre  espoir  que  la  bonté  paternelle?  Par 
l’égalité  des  partages,  vous  portez  des  capitaux  là  ou 
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ils  sont  inutiles;  vous  les  utez  de  là  où  ils  sont  néces- 
saires. Us  ajouteront  bien  peu  à la  puissance  produc- 
tive de  deux  grands  patrimoines,  tandis  que  la  puis- 
sance productive  de  ce  qui  reste  sera  peut-être  anéan- 
tie. Peut-être  faudra-t-il  entamer  les  capitaux  pour 
vivre.  pauvreté,  lorsque  ses  revenus  ne  suffisent 
pas  aux  plus  modestes  besoins,  détruit  les  patrimoines 
comme  la  prodigalité  ; elle  les  administre  mal  d’abord, 
puis  elle  les  écorne,  bientôt  elle  les  consume.  Si  dans  le 
faible  patrimoine  dont  nous  parlons  il  existe  un  ira- 
méiible,  les  inconvénients  du  partage  égal  n’en  seront 
que  plus  sensibles.  Donnerez-vous  l’immeuble  à l’une 
ou  à l’autre  des  deux  familles  déjà  si  riches?  Accou- 
tumées qu’elles  sont  aux  grandeurs  des  vastes  do- 
maines, des  parcs,  des  châteaux,  que  leur  importe  ce 
modeste  héritage  ? En  prendront-elles  grand  souci  ? 
S’appliqueront-elles  à en  retirer  tout  le  revenu  dont 
il  serait  susceptible  ? Le  donnerez-vous  à l’un  des 
enfants  mal  partagés?  Il  restera  débiteur  d’une 
soulte  qui  sera  pour  lui  une  charge  accablante  : il 
manquera  de  capitaux  pour  faire  valoir  son  domaine. 
Le  partagerez-vous  entre  les  deux  frères?  Mais  sera- 
t-il  facile  de  le  partager  sans  en  affaiblir  la  valeur  ? 
et  si  les  deux  frères  ne  s’associent  pas  pour  l’admi- 
nistration et  la  culture  de  leur  fonds,  ne  faudra-t-il 
pas  doubler  les  bâtiments,  les  dépendances  et  tout 
l’attirail  agricole?  Encore  une  fois,  tous  ces  incon- 
vénients, tontes  ces  pertes  auraient  pu  être  évités  si 
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le  testateur  avait  pu  disposer  à son  gré  de  sa  fortune 
et  régler  ses  legs  selon  les  circonstances  de  sa  famille, 
la  situation  de  chacun  des  membres  qui  la  composent. 

On  peut  ajouter  que  rien  n’est  à la  fois  plus  équi- 
table et  plus  conforme  à l’intérêt  général  que  le 
pouvoir  laissé  au  père  de  famille  de  suivre  dans  la 
disposition  de  ses  biens  les  indications  que  lui  donne 
la  connaissance  intime  des  personnes  et  des  faits. 

Pourquoi  laisserait-il  une  partie  de  son  patri- 
moine à un  fils  établi,  déjà  très-riche,  et  qui  a 
des  frères  et  des  sœurs  dépourvus  de  toute  fortune 
et  en  bas  âge?  pourquoi  compterait-il  forcément  au 
nombre  de  ses  héritiers  un  fils  dissipateur,  perdu 
de  mœurs,  ayant  toujours  résisté  aux  conseils,  aux 
avertissements  de  l’autorité  paternelle?  pourquoi  le 
contraindre  à diviser  une  fortun«i  qui,  partagée,  ne 
donne  à l’État  que  des  familles  pauvres , tandis  que, 
confiée  à un  seul  des  enfants,  elle  pourrait  être  ad- 
ministrée d’une  manière  utile  à son  possesseur  et 
au  pays?  et  si  on  demande  ce  (jue  deviendront  les 
enfants  qu’on  déshérite , les  défenseurs  de  la  faculté 
illimitée  de  tester  n’hésitent  pas  à répondre  qu’un 
des  principaux  inconvénients  de  la  légitime  et  de  la 
réserve,  peu  importent  ici  les  caractères  particuliers 
de  l’une  et  de  l’autre,  c’est  précisément  la  fausse 
confiance  qu’elles  inspirent.  Tous  les  enfants  comp- 
tant sur  une  portion  quelconque  de  la  succession  pa- 
ternelle, nul  ne  songe  à déployer  l’activité  qu’il  sau- 
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rait  trouver  en  lui-même,  dans  l’âge  des  nobles  ef- 
forts, s’il  avait  en  perspective  l’indigence.  A cette 
occasion  on  ne  manquera  pas  de  vous  citer  1 exemple 
des  fils  cadets  en  Angleterre.  Les  voit-on  mourir  de 
faim,  s’abrutir  dans  la  misère?  ne  les  voit-on  pas, 
au  contraire,  s’élancer  avec  ardeur  dans  les  plus  bril- 
lantes carrières , les  suivre  avec  succès,  et  un  grand 
nombre  d’entre  eux  établir,  à côté  de  l’opulente 
maison  du  fils  aîné,  des  familles  riches  d’une  for- 
tune noblement  acquise,  d’une  fortune  qui  est  en 
môme  temps  une  nouvelle  conquête  pour  la  richesse 

nationale  ? 

En  résumé,  disent-ils,  toute  règle  générale , c’est 
dire  toute  loi,  sur  la  distribution  héréditaire  des 
biens,  ne  peut  tenir  aucun  compte  d’une  foule  de 
circonstances  et  de  faits  particuliers , qu  il  importe 
cependant  de  sainement  apprécier,  soit  dans  1 ordre 
moral,  soit  dans  l’ordre  économique.  Si  l’on  veut 
que  cette  distribution  soit  conforme  aux  règles  de 
l’équité  et  aux  exigences  de  l’économie  sociale,  on 
ne  peut  procéder  qu’à  posteriori,  par  jugements  par- 
ticuliers, et  non  par  des  lois.  Or  quel  juge  pourrait- 
on  trouver  mieux  informé , plus  impartial  que  le 
père  de  famille?  on  serait  trop  heureux  de  le  pou- 
voir créer  s’il  n’existait  pas.  La  nature  nous  le  don- 
ne , et  nous  nous  appliquerions  à lui  lier  les  mains , 
à paralyser  sa  puissance  ! 

Ces  arguments  sont  spécieux.  INous  ne  sommes 
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pas  surpris  de  rinlluence  qu’ils  ont  exercée  sur  des 
esprits  éminents,  sur  des  économistes  distingués. 
Qu’on  le  remarque,  ici  il  n’est  plus  question  d’insti- 
tutions aristocratiques , de  primogéniture,  de  substi- 
tutions, de  la  restauration  impossible  pour  nous 
d’une  politique  surannée. 

Certes  la  tendresse  des  parents  pour  leurs  enfants 
est  un  fait  général,  une  garantie  dont  le  législateur 
aurait  tort  de  se  méfier.  Si  en  pareille  matière  on 
pouvait  ne  pas  tenir  compte  des  cas  exceptionnels  et 
de  l’influence  que  les  mauvais  exemples  exercent  sur 
les  mœurs  publiques,  on  pourrait  s’en  rapporter, 
pour  l’établissement  et  l’avenir  des  enfants , aux  li- 

é 

bres  déterminations  du  père  de  famille.  Toute  loi 
impérative  pour  assurer  à chaque  enfant  une  part  de 
l’héritage  paternel  serait  superflue. 

On  pourrait  dire  de  la  même  manière,  que  la  loi 

du  parricide  est  inutile  pour  ])révenir  cet  horrible 
crime.  Les  parricides  demeureraient  impunis,  que 
le  nombre  n’en  serait  guère  augmenté.  Mais  cette 
impunité  blesserait  la  société  dans  ses  sentiments  les 
plus  chers  et  les  plus  intimes;  ses  notions  du  bien 
et  du  mal,  du  juste  et  de  l’injuste,  en  seraient  trou- 
blées; il  lui  faudrait  tenir  ces  notions  pour  fausses 
ou  la  loi  pour  inique , et  de  ces  incertitudes  et  de 
ces  doutes  résulterait  peu  à peu  un  relâchement  gé- 
néral de  la  morale  publique.  Le  glaive  de  la  loi  doit 
frapper  le  parricide,  non  pour  rassurer  les  parents, 
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il  n’est  pas  de  crime  moins  alarmant,  mais  pour  ne 
pas  arracher  à l’ordre  public  son  principal  fonde- 
ment, je  veux  dire  le  respect  de  la  justice  sociale. 

La  tendresse  pour  leurs  enfants , le  soin  de  leur 
avenir,  l’indulgence  pour  leurs  erreurs,  sont  si  na- 
turels aux  parents , qu’il  est  difficile  d imaginer  un 
père  privant  complètement  un  ou  plusieurs  de  ses 
enfants,  sans  que  cette  détermination  ait  eu  pour 

mobile  une  influence  illégitime. 

L’exemple  que  nous  avons  imaginé,  d un  père  de 

famille  laissant  à sa  mort  un  faible  patrimoine , et 
quatre  enfants,  dont  deux  déjà  splendidement  éta- 
blis, est  un  cas  particulier,  une  hypothèse  arrangée 
pour  l’argumentation.  Si  l’on  voulait  procéder  par 
suppositions  de  cette  nature , on  pourrait  dire,  avec 
la  même  probabilité,  que  le  frère  aîné  et  la  sœur 
richement  mariés  n’accepteront  pas  leur  modeste  lot 
dans  l’hoirie  paternelle,  et  le  laisseront  s’accroître 
à ceux  de  leurs  frères.  L’inégalité  dans  la  situation 
et  la  conduite  des  enfants  exige  sans  doute  qu’il  soit 
laissé  au  père  un  certain  pouvoir  de  distribution , 
mais  un  pouvoir  limité  : limité,  il  suffit  à la  justice; 
absolu , il  peut  dégénérer  en  tyrannie. 

i\e  rien  laisser  à son  enfant  ne  peut  etre,  sauf 
quelques  rares  exceptions , que  la  résolution  d un 
père  aveuglé  ou  d’un  homme  qui  met  ses  dettes  oe 
père  à la  charge  de  la  société  ; je  m’explique. 

T.à  où  le  sort  des  enfants  délaissés  serait  nécessai- 
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rement  ral)aissement,  la  pauvreté,  la  misère,  le 
père  qui  signe  un  testament  à leur  préjudice  agit 
sous  l’empire  du  préjugé  ou  de  la  passion.  C’est 
l’ami  de  Tartufe  ou  le  mari  de  Béline.  C’est  un 
attachement  indigne,  la  superstition  ou  l’orgueil 
qui  lui  dicte  son  testament.  La  loi,  par  son  silence, 
mettrait  le  sceau  à ces  iniquités.  Certes  nous  ne  vou- 
lons pas  étaler  ici  des  combinaisons  dramatiques, 
mais  nul  n’ignore  que  l’histoire  la  plus  sévère  sur 
la  certitude  des  faits  a dû  enregistrer  trop  d’exemples 
de  ces  déplorables  aberrations  du  cœur  humain. 
L’oreueil  de  l’homme  est  si  dur  ! et  la  faiblesse  d’un 


vieillard  subjugué,  si  inhumaine! 

Ajoutons  que  le  pouvoir  de  priver  tous  les  en- 
fants indistinctement  au  profit  d’un  étranger  serait 
encore  moins  redoutable  que  le  pouvoir  d’avantager 
un  enfant  aux  dépens  de  tous  lt!s  autres.  Lorsque 
l’injustice  est  commise  au  profit  d’un  enfant,  le  lus- 
tre de  la  famille , l’éclat  du  nom , cachent  au  testa- 
teur l’immoralité  de  ses  dispositions.  La  hauteur  du 
but  qu’il  se  propose  d’atteindre  lui  tourne  la  tête  et 
le  rend  plus  accessible  aux  moyens  de  séduction. 
On  peut  soutenir  à toute  rigueur  que  la  production 
nationale  ne  perd  ni  ne  gagne  à ces  dispositions,  s’il 
est  vrai  touleiuiü  que  l’opulence  des  uns  et  la  mi- 
sère des  autres,  que  les  sentiments  de  haine  qu’elles 
excitent,  que  le  trouble  qu’elhis  apportent  dans 
l’ordre  moral  ne  réagissent  pas  jusqu’à  un  certain 
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point,  même  sur  l’ordre  politique  et  économique 
des  sociétés  civiles.  Qu’on  ne  nous  dise  pas  du  moins 
que  l’économie  nationale  peut  retirer  de  grands  avan- 
tages de  ee  pouvoir  illimité  des  pères  de  famille, 
surtout  pour  la  distribution  des  propriétés  territo- 
riales. Nous  avons  assez  prouvé  que  ce  sont  là  des 
assertions  que  rien  ne  justifie.  Nous  ne  confondons 
pas  la  grande  culture  avec  la  grande  propriété. 

Poursuivons:  nous  avons  supposé  que  les  enfants 
exclus  de  la  succession  seraient  abandonnés  à leur 
mauvais  sort,  exposés  à toutes  les  chances  qui  pè- 
sent sur  les  classes  pauvres.  S’il  en  était  ainsi , il  ne 
se  trouverait  pas  un  père  sur  mille  qui  osât  signer 
un  testament  à leur  préjudice.  La  loi  qui  laisserait 
aux  parents  cet  immense  pouvoir  serai!  si  rarement 
a^ppliquée,  que  son  influence  économique  serait  à 
peu  près  nulle.  Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses 
se  passent  dans  les  pays  où  le  père  de  famille  peut 
concentrer  toute  sa  fortune  sur  une  seule  tetc.  G est 
la  société  qui  demeure  chargée  de  l établissement 
des  enfants  déshérités.  A eux  sont  réservées  par  une 
sorte  de  convention  tacite  les  carrières  lucratives 
du  pays.  L’église,  l’armée,  les  colonies,  1 adminis- 
tration, la  magistrature,  sont  leur  apanage.  Ils  ne 
sont  déshérités  qu’en  apparence.  A l’aîné  les  biens 
matériels  de  la  famille,  aux  autres  son  crédit,  son 
influence  et  la  fortune  publique.  C’est  une  charge 
que  le  testateur  impose  à la  société,  un  impôt  qu  il 
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lève  au  profit  de  sa  maison.  S’il  n’y  avait  d’autres 
contribuables  que  les  familles  dont  nous  parlons , ce 
ne  serait  là  qu’une  sorte  d’échange,  une  caisse  com- 
mune pour  l’établissement  de  leurs  puînés.  Mais  les 
impôts  les  plus  lourds  et  les  plus  inévitables  sont 
payés  dans  une  certaine  mesure  par  tout  le  monde , 
par  le  riche  comme  par  le  pauvre  5 et  cependant  les 
fils  des  familles  riches,  réduits  à la  pauvreté  par  le 
testament  paternel , obstruent,  aidés  qu’ils  sont  par 
le  crédit  de  leurs  parents,  toutes  les  avenues  de  la 
richesse  et  du  pouvoir. 

Dès  lors,  il  ne  faut  pas  s’étonner  d’un  fait  qui  se- 
rait, sans  cela,  une  hideuse  et  révoltante  contradic- 
tion; je  veux  parler  de  ces  familles  de  huit,  dix, 
douze  enfants  qu’on  trouve  dans  les  pays  où  la  loi 
autorise  cette  partiale  dispensation  de  la  fortune  do- 
mestique. Le  père  de  famille  ne  s’inquiète  pas  de 
l’avenir  de  ses  enfants;  un  excepté,  ils  ne  sont  pas 
à lui,  ils  sont  à la  société.  Il  les  amis  au  monde;  il 
les  a jetés  aux  bras  d’une  nourrice,  d’abord;  plus 
tard  sous  la  férule  d’un  précepleur;  c’est  assez;  son 
rôle  de  père  est  achevé  ; désormais  ils  ne  sont  que  des 
étrangers  dans  la  maison  paternelle.  Us  appartien- 
nent à une  colonie,  à une  garnison,  à un  cloître; 
c’est  là  leur  famille,  leur  héritage  ; le  nom  de  leur 
père  ne  leur  sert  que  de  titre  et  de  passe-port.  Dès 
lors,  pourquoi  se  soumettre  à cette  contrainte  morale 
que  recommandait  ce  bon  Malthus  si  sottement  ca- 
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lomnié  ? pourquoi  se  tourmenter  de  prévisions  et  de 
calculs?  Ces  vulgaires  soins  sont  réservés  à ces  époux 
obscurs  et  malheureux  qui  ne  peuvent  rien  laisser 
à personne  : mais  les  familles  riches  et  puissantes, 
les  parents  qui  possèdent  de  quoi  faire  un  fils  j pour 
parler  comme  parlent  les  Anglais,  n’ont  rien  à 
prévoir,  rien  à craindre  ; la  fortune  publique  est 
inépuisable. 

C’est  ainsi  que  la  faculté  illimitée  de  tester  peut 
devenir  un  stimulant  fâcheux  de  la  population  , du 
moins  dans  certaines  classes  de  la  société,  et  pro- 
duire dans  l’ordre  économique,  ainsi  que  dans  l’ordre 
social,  les  conséquences  les  plus  graves. 

En  résumé,  l’économie  nationale  ne  justifie  point 
la  faculté  illimitée  de  tester;  si  elle  n’a  pas  à lui 
opposer  des  arguments  invincibles,  encore  moins 
pourrait-elle  compenser  par  des  avantages  écono- 
miques les  inconvénients  politiques  et  les  eflets  mo- 
raux de  ce  despotisme  domestique.  Si  d’un  côté  on 
pourrait  ainsi  prévenir  un  trop  grand  morcellement 
de  la  propriété  territoriale,  de  l’autre  la  population 
se  trouverait  excitée,  et  l’état  rempli  de  mendiants, 
dont  la  mendicité  est  orgueilleuse  et  le  travail  mé- 
diocre. C’est  là  un  mal  de  plus  en  plus  croissant,  de 
plus  en  plus  funeste.  Le  morcellement  des  propriétés, 
au  contraire,  est  un  mal  qui  a des  bornes  et  qui  n’est 
pas  sans  remède.  Il  est  encore  atténué  partout  où  la 
loi,  sans  accorder  au  père  de  famille  une  faculté  illi- 
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mitée  de  disposer,  lui  donne  le  pouvoir  de  former  à 
son  gré,  dans  les  limites  posées  par  la  loi,  le  lot  de 
chacun  de  ses  enfants.  C’est  ainsi  qu’il  peut  distri- 
buer les  meubles  et  les  immeubles  de  manière  à pré- 
venir des  morcellements  trop  fâcheux  5 c’est  ainsi 
qu  un  bon  père  de  famille  se  sent  excité  à redoubler 
d’efforts  pour  accroître,  à l’aide  de  son  travail  et  de 
ses  économies,  une  fortune  mobilière  qui  lui  donne 
les  moyens  de  faire  entre  ses  enfants  une  heureuse 
distribution  de  son  patrimoine 5 enfin  c’est  ainsi  que 
la  population  est  contenue  dans  ses  justes  et  naturelles 
limites,  et  que  l’égoisme  et  l’orgueil  ne  mettent  pas 
une  foule  de  mendiants  superbes  à la  charge  de  la 
fortune  publique.  S’il  est  des  pauvres  dans  le  pays, 
il  n’y  a pas  du  moins  une  pauvreté  impérieuse  et 
privilégiée. 

Il  est  moins  facile  d’établir  la  juste  limite  qu’il 
convient  de  mettre  à la  faculté  de  tester.  Nul  n’ignore 
que  la  portion  disponible  a varié  selon  les  temps  et 
les  législations.  Il  faut  se  garder  des  deux  excès  op- 
posés. Une  résm'e  trop  faible,  celle,  par  exemple, 
qui  ne  donnerait  aux  enfants,  quel  que  fût  leur  nom- 
bre, que  la  dixième  partie  du  patrimoine  paternel , 
laisserait  subsister,  pour  les  familles  d’une  petite  ou 
dune  moyenne  fortune,  tous  les  inconvénients  de 
la  faculté  illimitée  de  tester  ; une  réserve  trop  con- 
sidérable produirait  des  effets  plus  funestes  encore, 
en  Otant  au  père  de  famille  tout  pouvoir  discrétion- 
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naire,  toute  libre  appréciation  des  circonstances  et 
des  faits  particuliers.  On  peut  dire  que  la  réserve  ne 
doit,  dans  aucun  cas,  être  au-dessous  du  quart,  ni  au- 
dessus  des  trois  quarts  de  l’as  héréditaire  ; notre  loi 
la  proportionne  au  nombre  des  enfants  : cette  règle, 
qu’on  suivait  déjà  pour  la  légitime  de  Justinien,  est 
d’une  équité  qui  saute  aux  yeux.  On  peut  sans  doute, 
discuter  sur  le  plus  et  le  moins.  La  réserve  du  code 
civil  paraît  à quelques  personnes  excéder  les  justes 
bornes  et  trop  affaiblir  la  puissance  paternelle  et  le 
gouvernement  domestique.  Nous  ne  croyons  pas  que 
les  faits  généraux  justifient  suffisamment  toutes  ces 
craintes,  ni  qu’il  y ait  lieu  de  toucher  à une  loi  qui, 
franchement  acceptée  par  les  mœurs,  se  trouve  en 
parfait  accord  avec  l’esprit  du  temps.  Au  surplus,  ces 
questions  n’appartiennent  guère  à l’économie  politi- 
que; peu  importe  à la  production  nationale  létaux 
])lus  ou  moins  élevé  de  la  réserve. 

Mais  si  la  science  économique  n’a  pas  d’intérêt  à se 
mêler  trop  vivement  des  questions  que  nous  venons 
de  signaler  à votre  attention,  il  est  d’autres  parties 
des  lois  de  succession  pour  lesquelles  elle  ne  pour- 
rait pas  témoigner  la  même  indifférence. 

Ne  l’oublions  pas,  messieurs;  au  point  de  vue 
économique  il  faut  des  lois,  des  institutions  qui  per- 
mettent l’emploi  le  plus  utile  d’un  instrument  pro- 
ducteur aussi  puissant  que  la  {erre.  Nous  avons  \u 
qne  cet  emploi  est  toujours  possible,  quel  que  soit 


T.  11. 


Ib'i  COLIVÜ  D’ÉCOiNÜMlE  J'OLlTiyUE. 

d’ailleurs  le  nombre  des  propriétaires.  Dès  lors,  nous 
nous  sommes  empressé  de  reconnaître  que  les  ques- 
tions sur  le  pouvoir  de  tester,  sur  les  limites  de  la 
portion  disponible,  sur  le  choix  et  le  nombre  des  hé- 
ritiers, appartiennent,  presque  exclusivement , à la 
morale  et  à la  politique.  Sans  doute,  si  toutes  choses 
étaient  égales  d’ailleurs,  l’économie  publique  préfé- 
rerait, dans  une  certaine  mesure,  aux  lois  qui  mor- 
cellent les  propriétés,  les  lois  qui  les  conservent,  aux 
lois  qui  exigent  des  correctifs,  celles  qui  les  rendent 
inutiles  ; toujours  est-il  que  l’intérêt  économique, 
dans  ces  questions,  n’est  que  secondaire,  et  qu’il  ne 
faut  pas  les  juger  aux  lueurs  décevantes  de  ces  théo- 
ries dont  les  passions  politiques  ont  prétendu  éclairer 

* 

l’économie  nationale. 

Mais  il  est  des  lois  qui  ôtent,  pour  ainsi  dire,  à la 
terre  sa  puissance  productive  et  la  rendent  stérile 
dans  les  mains  de  ses  possesseurs.  Ce  sont  toutes  les 
lois,  de  succession  ou  autres,  qui  ne  laissent  pas  au 
détenteur  actuel  un  intérêt  suffisant  pour  faire  de 
la  terre  le  meilleur  emploi  possible,  même  en  sacri- 
fiant le  présent  à l’avenir  : ce  sont  ces  lois  qui  lut- 
tent contre  la  nature  même  des  choses  et  les  ten- 
dances légitimes  du  cœur  humain.  L’effet  de  ces  lois 
a été  le  plus  souvent  de  tarir  une  des  sources  prin- 
cipales de  la  richesse  publique. 

On  nous  répétera  peut-être  ce  que  nous  avons 
nous-même  établi  avec  le  plus  grand  soin  , que  ces 
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lois  doivent  être,  elles  aussi , jugées  à la  lumière  de 
principes  d’un  ordre  supérieur.  Nous  le  voulons 
bien  ; à une  condition  toutefois , c’est  qu’on  n’ou- 
bliera pas  que  l’économie  sociale  n’a  point  de  cor- 
rectifs pour  des  lois  de  cette  nature.  Elle  peut , dans 
une  certaine  mesure , écarter  les  inconvénients  de  la 
petite  propriété  ; elle  peut  les  atténuer  de  manière 
que  les  avantages  politiques  et  moraux  de  la  division 
des  terres  ne  perdent  presque  rien  de  leur  impor- 
tance; mais  que  peut-elle  contre  l’insouciance  des 
possesseurs , lorsque  cette  insouciance  leur  est  en 
quelque  sorte  commandée  par  la  loi  du  pays?  Don- 
nera-t-elle du  zèle  à ceux  qui  ne  peuvent  en  avoir? 
du  dévouement  à ceux  qui  n’éprouvent  ni  affection 
ni  intérêt  pour  les  successeurs  qui  leur  sont  im- 
posés? Ainsi , qu’on  juge  ces  lois  du  point  de  vue  de 
la  morale  et  de  la  politique,  rien  de  plus  juste;  mais 
qu’on  sache  bien  que,  si  le  résultat  était  contraire 
aux  intérêts  de  la  production  nationale,  ce  serait 
une  perte  sans  compensation , un  mal  sans  remède. 
Heureusement,  messieurs,  ce  profond  désaccord,  soit 
entre  le  bien  et  l’utile,  soit  entre  les  avantages  poli- 
tiques et  les  avantages  économiques,  n’existe  pas  ici. 
Que  dis-je?  il  y a au  contraire,  ainsi  que  cela  arrive 
souvent,  une  parfaite  harmonie.  Laissons  aux  esprits 
rigides  et  moroses  l’étrange  prétention  de  voir  tou- 
jours le  bien  aux  prises  avec  l’utile  , comme  si  la  vie 
sociale  ne  pouvait  être  qu’une  lutte  incessante  et 
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douloureuse  du  devoir  avec  le  plaisir.  La  Provi- 
dence nous  a traités  dans  ses  dispensations  avec  plus 
d’indulgence. 

Nous  ne  voulons  pas  sortir  du  champ  qui  nous 
est  tracé.  Il  suffit  de  citer  les  faits  auxquels  nous 
faisons  allusion  pour  se  con\aincre  que  la  morale 
et  la  politique  ne  peuvent  ici  rien  opposer  de  sérieux 
à l’économie  sociale , et  qu’elle  ne  leur  demande  rien 
que  de  très-légitime  en  leur  demandant  d’adopter 
comme  principe  dirigeant  cette  maxime  : « Il  importe 
de  repousser  ou  d’abroger  toute  loi  qui  ôte  aux  dé- 
tenteurs de  la  terre  l’envie  de  sacrifier  le  pré- 
sent à l’avenir  et  de  travailler  à l’amélioration  du 
sol!  » 

Les  lois  de  cette  nature  ont  été  fort  nombreuses 
dans  le  droit  européen  ; plus  encore  peut  - être 
dans  les  pays  de  droit  coutumier  que  dans  les 
pays  de  droit  romain.  Le  droit  romain  laissait 
une  grande  liberté  au  testateur;  le  droit  cou- 
tumier, tout  imprégné  de  féodalité,  sacrifiait 
toutes  choses  à la  conservation  et  aux  intérêts  de 
la  famille.  Le  testateur  des  pays  coutumiers,  lors 
même  qu’il  ne  laissait  que  des  collatéraux , ne  pou- 
vait disposer  que  d’une  faible  portion  de  ceux  de 
ses  biens  qu’on  appelait  les  propres.  Dans  les  pays 
de  droit  romain,  les  testateurs  ayant  en  prin- 
cipe la  libre  disposition  de  leurs  biens,  disposition 
que  la  loi  se  contentait  de  moilércr  en  certains  cas, 
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par  des  prélèvements  ou  des  retenues  connues  sous 
les  noms  de  légitime,  de  falcidie , etc.,  on  les  vit 
bientôt  abuser  d’un  pouvoir  exceptionnel  que  l’é- 
quité avait  introduit  dans  les  lois  de  Rome.  Je  veux 
parler  du  fidéicommis , institution  équitable  qui, 
dénaturée  par  les  coutumes  du  moyen  âge  toutes 
fondées  sur  le  privilège  et  par  les  passions  aristocra- 
tiques des  familles  patriciennes  et  de  la  haute  bour- 
geoisie, avait  fini  par  donner  naissance  à cette  juris- 
prudence fidéicommissaire  si  compliquée,  si  subtile, 
si  bizarre,  qui  obscurcissait  et  défigurait  le  droit 
civil  d’un  grand  nombre  de  pays,  en  particulier 
celui  de  l’Espagne  et  de  l’Italie.  Ce  serait  une  cu- 
rieuse histoire  que  celle  des  extravagances  que  ce 
droit  autorisait  sous  le  nom  de  substitution  ou  de 
fidéicommis,  et  dont  les  testateurs  n’avaient  garde  de 
se  faire  faute.  Rien  de  plus  commun  dans  ces  pays 
que  devoir  un  chétif  mortel,  déjà  affaissé  sur  son  lit 
de  mort,  dicter  gravement  un  testament  où  il  dis- 
posait de  ses  biens  pour  tous  les  siècles  à venir,  où 
il  faisait  la  loi  à toutes  les  générations  qui  devaient 
se  succéder  sur  la  face  du  globe,  et  s’épuisait  en 
hypothèses  et  en  combinaisons  pour  que  la  chaîne 
de  ses  prévisions  ne  se  trouvât  jamais  interrompue, 
pour  que  jusqu’à  la  fin  des  temps  son  patrimoine  et 
son  nom  ne  pussent  sortir  de  la  route  que  sa  main 
débile  leur  avait  tracée.  Que  nous  parle-t-on  de  la 
puissance  du  législateur,  de  la  perpétuité  à laquelle 
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aspirent  les  lois?  Quel  est  le  législateur  qui  regarde 
son  œuvre  comme  éternelle,  comme  irrévocable, 
comme  ne  devant  jamais  subir  l’inlluence  des  temps 
et  des  transformations  qu’ils  amènent  dans  la  vie 
des  sociétés?  Qui  a jamais  imaginé  qu’une  loi  serait 
à tout  jamais  en  harmonie  avec  le  développement 
du  peuple?  Ce  qu’aucun  législateur  politique  n’ose- 
rait penser,  ces  législateurs  de  la  famille  ne  crai- 
gnaient pas  de  le  décider  dans  leurs  testaments.  Ils 
prétendaient  immobiliser  le  inonde  au  profit  de  leur 
vanité,  épuiser,  une  fois  pour  toutes,  un  pouvoir  qui 
ne  peut  être  équitable  et  sensé  que  lorsqu’il  s’éclaire 
de  la  lumière  des  faits  présents,  que  lorsqu’il  fait, 
avec  une  bonté  scrupuleuse,  cette  exacte  appré- 
ciation des  hommes  et  des  choses  que  ne  peut 
faire  le  législateur,  en  traçant  des  règles  néces- 
sairement générales  et  inflexibles.  J’ai  vu,  lorsque 
l’exercice  d’une  noble  profession  m’attachant  encore 
au  barreau,  je  devais  prendre  connaissance  des  faits 
et  des  actes  des  générations  ([ui  nous  ont  précédés  ; 
j’ai  vu,  dis-je,  les  exemples  les  plus  ridicules  de  cette 
omnipotence  testamentaire  du  père  de  famille,  omni- 
potence qui  consistait,  avant  tout,  à dépouiller  de 
tout  pouvoir  les  pères  de  famille  qui  devaient  suc- 
céder au  testateur.  Que  de  complications  ! que  de 
folies!  La  vue  du  testateur  s obscurcissait  à mesure 
que  son  orgueil  le  poussait  plus  loin  dans  les  té- 
nèbres d’un  avenir  inconnu;  bientôt  il  perdait  le  fil 
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doses  propres  idées;  ses  paroles  n’exprimaient  plus 
rien  de  clair,  rien  de  compréhensible,  et  ses  dispo- 
sitions devenaient  une  source  inépuisable  de  diffi- 
cultés et  de  procès.  J’ai  vu  des  testaments  qu’aucun 
homme  de  bonne  foi  ne  pouvait  avoir  la  prétention 
de  comprendre  : j’ai  plaidé  une  des  nombreuses  af- 
faires dont  l’institution  d’une  secondo-géniture  trop 
célèbre  n’avait  pas  cessé,  depuis  deux  siècles,  d’en- 
combrer lés  tribunaux. 

C’est  ainsi  que  la  vanité  ou  le  caprice  d’un  homme 
prenait  la  place  de  la  loi  et  enlevait  à tout  jamais 
la  faculté  de  tester  à tous  ses  successeurs.  La  liberté 
des  testateurs  s’anéantissait,  comme  toutes  les  liber- 
tés, par  l’abus.  La  licence  d’un  petit  nombre  impo- 
sait à tous  les  autres  une  sorte  de  servitude. 

Ainsi  le  droit  écrit  et  le  droit  coutumier,  la  féo- 
dalité et  le  droit  romain  tel  que  les  patriciens  l’a- 
vaient fait , avaient  rempli  l’Europe  de  lois  et  de 
coutumes  qui  enveloppaient  la  propriété  territoriale 
de  mille  liens;  en  lui  ôtant  toute  liberté  de  mou- 
vement, on  l’avait  mise  presque  complètement  hors 
du  commerce.  D’un  côté  l’abus  deS'  substitutions 
fidéicommissaires,  de  l’autre  les  droits  d’aînesse  et 
de  mascidinilé,  le  retrait  féodal , le  retrait  lignager, 
et  puis  des  droits  de  retour  ou  de  reprise,  de  préla- 
tion,  et  tant  d’autres  qu’il  serait  trop  long  d’énu- 
mérer, plaçaient  les  propriétaires  dans  les  conditions 
les  plus  défavorables  à la  production  nationale; 
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encore  une  l'ois,  non  parce  que  ces  coutumes  empê- 
chaient la  division  des  domaines,  mais  parce  qu’elles 
ôtaient  aux  possesseurs  le  stimulant  de  la  pleine  et 
absolue  propriété.  Ils  étaient  indolents  parce  que 
rien  n’excitait  leur  activité  ; négligents,  parce  que  leur 
propriété  était  incertaine  ; souvent  dévastateurs , 
parce  que  leur  intérêt  était  en  opposition  avec  celui 
du  successeur  qui  leur  était  imposé.  Quel  soin  pou- 
vait apporter  à l’amélioration  d’un  fonds  celui  qui 
était  menacé  d’un  droit  de  retour  ou  de  retrait  ? 
Pourquoi  s’exposer  à un  procès  qui  pouvait  lui  être 
funeste,  sur  le  remboursement  et  la  liquidation  de 
ses  impenses?  Et  lequel  de  nous  se  sentirait  porté  à 
l’amélioration,  à l’embellissement  d’un  fonds  dont 
nous  n’aurions  pas  la  propriété  certaine  et  la  libre 
disposition  ? 

Nous  savons  que  toutes  ctîs  coutumes  n’ont  pas 
produit  des  résultats  également  déplorables;  nous 
savons  aussi  qu’il  est  des  pays  où  ces  résultats  ont 
été  neutralisés  par  des  causes  particulières.  Certes 
l’agriculture  a été  florissante  en  Angleterre;  nul  ne 
dira  que  le  capital  et  le  travail  n’y  aient  été  appliqués 
avec  intelligence  et  succès  à la  propriété  territoriale. 
Cependant  il  existe  de  nombreux  majorats  en  An- 
gleterre, et  c’est  une  coutume  assez  générale  dans 
les  maisons  anglaises  de  quelque  fortune,  de  faire, 
comme  ils  disent,  -un  fils,  c’est-à-dire  de  le  laisser 
seul  propriétaire  des  domaines  de  la  famille. 
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Mais,  d’un  coté,  les  substitutions  anglaises  n’é- 
taient ni  illimitées  ni  générales-,  de  l’autre,  la  posi- 
tion insulaire  et  le  génie  maritime  et  colonial  de 
l’Angleterre  y ont  tellement  secondé  la  puissance  in- 
dustrielle et  l’accumulation  des  capitaux,  que  la  ri- 
chesse mobilière  n’a  pas  tardé  à rivaliser  avec  la 
richesse  territoriale.  Dès  lors  les  détenteurs  du  sol 
trouvent  souvent  dans  leurs  gains  ou  dans  leurs  éco- 
nomies les  moyens  d’établir  leurs  filles  ou  leurs  puî- 
nés, sans  dévaster  les  domaines  de  la  famille.  Le 
possesseur  de  la  terre  ne  se  croit  pas  obligé,  pour 
être  équitable  envers  le  reste  de  la  famille,  de  se 
faire  administrateur  infidèle  des  biens  de  son  héritier 
privilégié.  D’ailleurs,  et  la  remarque  en  a déjà  été 
faite , c’est  surtout  en  Angleterre  que  les  parents 
mettent  à la  charge  de  la  société  leurs  enfants , 
moins  le  fils  aîné.  L’Inde  et  les  autres  colonies  de 
l’Angleterre  par  leur  immensité,  l’église  établie,  par 
ses  richesses  et  ses  opulents  bénéfices , offrent  aux 
puînés  des  familles  influentes  des  ressources  inépui- 
sables. Ajoutez -y  la  marine  et  l’armée  où  il  est  fa- 
cile à l’homme  qui  jouit  d’un  grand  revenu  d’acheter 
un  brevet  pour  son  fils,  et  vous  en  conclurez  qu’on 
ne  peut  tirer  aucune  conséquence  générale  de  ce 
système,  tout  fondé  sur  des  faits  particuliers  et  ar- 
tificiels. Il  nous  est  facile,  messieurs,  de  comprendre 
l’acharnement  que  mettent  les  classes  élevées  en 
Ano;leterre  à maintenir  réalise  anglicane , ses  ri- 
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cliesses  et  ses  privilèges.  Le  jour  où  elle  devra  subir 
le  sort  de  toutes  les  institutions  artificielles  et  qui 
ont  pour  base  le  privilège , il  y aura  en  Angleterre 
une  perturbation  non-seulement  politique , mais 
économique.  Cette  perturbation  serait  bien  plus  con- 
sidérable si  l’Angleterre  n’avait  pas  d’autres  res- 
sources, d’autres  carrières  à offrir  aux  hommes  qui 
ne  pourront  plus  exploiter  les  bénéfices  de  l’Église. 
Cependant  nous  croyons  que  la  destruction  de 
l’Église  officielle , nous  ne  parlons  ici  que  de  l’éta- 
blissement matériel  et  financier,  entraînerait,  si 
jamais  elle  pouvait  s’accomplir,  la  destruction  des 
majorais.  Les  deux  institutions  se  tiennent  et  se 
complètent  en  quelque  sorte  l’une  l’autre.  Les 
majorais  anglais  se  rattachent,  il  est  vrai,  par 
des  liens  très-intimes  à la  constitution  politique 
du  pays  : ils  donnent  à la  famille  un  rang , une 
puissance  qu’elle  serait  obligée  de  perdre  le  jour  où 
les  majorais  seraient  brisés  par  une  nouvelle  loi  de 
succession.  C’est  là  ce  qui  explique  l’attachement  des 
chefs  de  maisons  pour  une  institution  qui  limite 
cependant  leur  pouvoir,  et  qui  enlève,  quoi  qu’on  en 
dise,  aux  sentiments  de  famille  ce  qu’ils  ont  de  plus 
tendre,  de  plus  dévoué,  de  plus  intime.  Le  fils  aîné 
se  regarde  comme  l’égal  de  son  père  et  le  maître  de 
toutes  choses;  il  n’est  que  trop  enclin  à n’avoir  pour 
l’auteur  de  ses  jours  que  les  sentiments  quelque  peu 
froids  d’un  propriétaire  qui  ne  veut  certes  pas  affliger 
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l’iisufruitier  de  son  domaine,  ni  lui  témoigner  une 
impatience  blessante,  mais  qui  en  attend  la  mort 
comme  un  événement  destiné  à replacer  les  choses 
dans  leur  état  naturel.  Les  fils  puînés  quittent  de 
bonne  heure  le  nid  paternel  ; leur  avenir  est  ailleurs  ; 
il  s’agit  bien  de  joies  domestiques,  de  vie  de  famille; 
le  monde  est  aux  plus  hardis,  à ceux  qui  brisent  avec 
le  plus  d’insouciance  et  de  résolution  tous  ces  liens 
de  la  nature  et  de  l’enfance  qui  n’auraient  pu  qu’en- 
chaîner l’énergie  et  retarder  la  course  de  ces  candi- 
dats  de  la  fortune. 

Ces  effets  de  leurs  institutions  ne  sont  pas  mécon- 
nus des  Anglais.  Mais  l’intérêt  politique  impose  si- 
lence à tout  autre  sentiment;  on  aime  mieux  être  un 
homme  puissant  qu’un  père  adoré  de  sa  iamille  ; on 
préfère  les  jouissances  hautaines  du  club  politique 
aux  douces  émotions  du  foyer  domestique.  Aussi, 
lors  même  que  les  ressources  de  l’Eglise  privilégiée 
manqueraient  à l’aristocratie  anglaise,  la  verrions- 
nous  s’efforcer  de  maintenir  le  principe  du  privilège 
dans  la  famille,  les  cadets  dussent-ils  s’en  trouver 
fort  mal.  La  politique  n’a  guère  d’entrailles. 

Au  surplus , ce  sont  là  de  vaines  hypothèses.  Le 
jour  où  l’une  des  pierres  angulaires  en  serait  com- 
plètement anéantie,  il  faudrait,  bon  gré,  mal  gré, 
se  préparer  à reconstruire  l’édifice  sur  les  bases 
inébranlables  des  sociétés  nouvelles,  1 égalité  civile 
dans  l’État,  l’équité  dans  la  famille.  Plus  un  privi- 
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loge  s’isole  et  devient  saillant  f>ar  la  destruction  des 
privilèges  qui  l’entourent,  plus  il  est  dimcile  de  lui 
conserver  longtemps  une  existence  que  rien  désor- 
mais ne  protège  et  ne  justifie. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  toujours  est-il  qu’à  ne  les  con- 
sidérer que  d’une  manière  générale,  toutes  ces  ins- 
titutions qui  limitent  et  enchaînent  le  droit  de  pro- 
priété, non-seulement  au  moment  de  la  mort,  mais 
aussi  pendant  la  vie  du  possesseur,  n’ont  rien  que  de 
condamnable  aux  yeux  de  la  morale  et  de  l’économie 
politique,  et  ne  peuvent  être  justifiées  aux  yeux  de  la 
politique  que  lorsqu’elle  n’est  pas  encore  sortie  de 
1 oinière  étroite  et  tortueuse  du  privilège  pour  en- 
trer dans  les  voies  larges  et  droites  de  fésalité 

O 

civile. 

En  résumé,  la  propriété  territoriale,  pour  produire 
tous  les  résultats  économiques  dont  elle  est  suscepti- 
ble, cl  besoin  de  liberté.  Il  en  est  de  cet  instrument  de 
la  production  comme  de  tout  instrument  quelcon- 
que : il  ne  produit  tous  ses  effets  qu’autant  que  ce- 
lui qui  le  manie  peut  le  modifier,  le  perfectionner, 
en  disposer  à son  gré.  Ce  qu’on  peut  limiter  sans  de 
graves  inconvénients,  peut-être  avec  avantage,  même 
au  point  de  vue  économique,  c’est  la  faculté  de  tester, 
c’est  le  pouvoir  du  père  de  famille  à l’égard  de  ses 
enfants.  Toutes  les  autres  restrictions  au  droit  de  pro- 
priété méritent  d être  abolies,  ou  du  moins  resser- 
rées dans  les  limites  les  ])lus  étroites.  Elles  ne  peu- 
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vent  être,  dans  une  bonne  législation,  que  des  excep- 
tions au  principe  de  la  liberté  (I). 

Aussi  ne  veux-je  pas  quitter  ce  sujet  sans  vous 
faire  remarquer,  messieurs,  que  notre  droit  civil  se 
trouve  dans  ce  qui  concerne  la  loi  de  succession  en 
parfait  accord  avec  les  données  de  l’économie  publi- 
que. Les  substitutions  y sont  prohibées  , et  cette 
règle  fondamentale  n’admet  que  de  rares  et  peu  im  - 
portantes  exceptions.  Les  droits  de  retour,  de  reprise, 
de  réméré,  et  en  général,  toutes  ees  dispositions  de 
la  loi  ou  de  l’homme  qui  peuvent  rendre  la  pro- 
priété incertaine,  ont  été  renfermés  dans  les  li- 
mites les  plus  étroites.  La  faculté  de  disposer  par 
acte  de  dernière  volonté  ou  par  donation  ne  trouve 
de  bornes  que  dans  le  droit  sacré  des  enfants,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  est  libre  au  père  de  famille 
de  prévenir,  par  une  distribution  judicieuse  de  sa 
fortune  mobilière  et  immobilière , par  un  partage 
qu’il  peut  faire  lui-même  dans  les  proportions  vou- 
lues par  la  loi,  les  conséquences  fâcheuses  du  par- 
tage légal.  Il  peut  ainsi  empêcher  jusqu’à  un  certain 


(1)  Ceux  qui  désirent  approlondir  ces  matières  n’oublieront  pas  de 
prendre  connaissance  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux  Chambres,  eu 
1826,  sur  la  loi  relative  aux  successions  et  aux  substitutions.  Nous  si- 
gnalons plus  particulièrement  à leur  attention  les  discours  prononcés 
à la  chambre  des  pairs,  par  M.  Pasqiiier  et  par  M.  de  Broglie.  Le  pre- 
mier a largement  développé  la  question  sous  toutes  scs  faces  ; le  se- 
cond , ayant  pris  la  parole  à la  lin  du  débat , a résumé  la  (lueslioii  dans 
ses  points  capitaux  , avec  celte  ferme  et  vive  dialcctiiiue , qui  ne  laisse 
plus  de  prise  au  doute. 
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point  le  morcellement  d’un  immeuble,  assigner  des 
capitaux  à celui  de  ses  enfants  qui  se  destine  à une 
carrière  industrielle,  au  commerce,  réserver  un  do- 
maine à celui  qui,  par  ses  richesses  personnelles, 
par  ses  connaissances,  par  ses  habitudes  et  ses  goûts, 
sera  le  mieux  en  état  de  faire  valoir,  former,  en 
un  mot,  les  lots  de  ses  successeurs  de  manière  à conr 
cilier  tous  les  intérêts  et  à tenir  compte  de  ces  cir- 
constances et  de  ces  faits  que  le  législateur  est  forcé 
de  négliger. 

Je  voudrais  pouvoir  dire  que  notre  droit  civil  tout 
entier  est  à l’abri  de  toute  criti([ueau  point  de  vue  de 
1 économie  nationale.  Malheureusement  ce  serait  tra- 
hir la  vérité  que  de  l’affirmer.  Mais  nous  ne  devons 
pas  entrer  ici  dans  des  considérations  qui  nous  écar- 
teraient trop  des  questions  spéciales  que  nous  ve- 
nons d’examiner.  C’est  pour  une  autre  enceinte  que 
j ai  du  réserver  quelques  observations  critiques  sur 
notre  droit  civil  considéré  dans  ses  rapports  avec  l’é- 
conomie politique.  En  certaines  matières , le  code 
civil,  à raison  des  rapides  progrès  de  notre  temps, 
est  loin  de  répondre  à la  complexité  nouvelle  des  in- 
térêts privés  (1). 


’ ' 1 1 
1 'Id, 


(1)  L’auteur  a lu , dans  une  séance  de  l’Institut,  un  travail  qui  a été 
ensuite  inséré  dans  le  deuxième  volume , nouvelle  série , des  mémoires 
de  1 Académie  des  sciences  morales  et  politiques  : ce  travail  a pour 
titre  : Observations  sur  le  droit  civil  français  considéré  dans  ses  rap'ports 
avec  Vétat  économique  de  la  société. 


I 


î m 


i 


S£FTl£Mi:  l.£ÇON. 


SOMMAIRE. 


Du  üüisiènie  inslnmient  de  la  producûon  qui  est  le  capital.  — Le^ 
questions  relatives  au  capital  ont  élé  peu  éclaircies  jusquVi  présent  : 
elles  sont  aussi  compliquées  qu’importantes.  — Que  doit-on  enten- 
dre par  capital?  Tout  produit  n’est  pas  un  capital.  Tout  ce  qui  donne 
un  revenu  n’est  pas  un  capital.  Le  capital  n’est  pas  constitué  par  l’é- 
pargne seule.  — Le  capilal  est  cette  portion  de  la  richesse  produite 
qui  est  destinée  a la  reproduction.  — Le  capital  est  ciiose  essentielle- 
ment mobile  ; rien  n’est  plus  dilïicile  que  d’apprécier  le  capital  d’un 
grand  pays.  — Du  capital  matériel  et  du  capital  immatériel.  — Du 
capital  public  et  du  capital  privé.  — De  la  monnaie  considérée  coininc 
capital. 


’ h I 


SEPTIÈME  LEÇON. 


177 


SEPTIÈME  LEÇON 


Messieurs  , 


'M  î 


îf 


Les  trois  instruments  directs  de  la  production 
sont,  nous  l’avons  souvent  dit,  le  travail,  les  agents 
naturels  compris  sous  la  dénomination  générale  de 
terre  et  le  capital.  Il  nous  reste,  vous  le  savez,  à 
traiter  quelques-unes  des  principales  questions  que 
fait  naître  l’étude  approfondie  de  ce  dernier  instru- 
ment. 

Nous  entrerons  ainsi  dans  l’une  des  parties  les  plus 
épineuses  de  la  science.  L’emploi  du  capital,  les 
formes  qu’il  peut  revêtir,  les  combinaisons  qui  en 
résultent,  sont  des  points  peu  éclaircis  jusqu’à  pré- 
sent: les  questions  se  compliquent  par  les  nombreux 
éléments  qui  s’y  rencontrent;  elles  sont  en  même 
temps  d’une  haute  importance,  à cause  des  résultats 
pratiques  auxquels  elles  peuvent  aboutir. 

La  plus  grande  difficulté  dans  cette  matière  tient, 
il  faut  bien  le  répéter,  à l’incertitude  qui  règne  en- 
core sur  la  notion  fondamentale.  Qu’est-ce  que  le 
capital  ? Ceux-là  mêmes  qui  paraissent  être  d’accord 
sur  la  réponse  à faire  à celle  question  peuvent  être 
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racilement  convaincus  de  conlradiction  entre  eux, 
quand  on  examine  de  plus  près  leurs  théories.  Il  y a 
dans  cette  partie  de  la  science  beaucoup  de  vague  ; 
des  propositions  complexes  et  mal  définies  jettent  une 
sorte  d’obscurité  sur  l’ensemble  des  déductions.  Ne 
soyez  donc  pas  étonnés  si,  malgré  tout  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  du  capital,  en  particulier  lorsque  nous 
avons  donné  un  aperçu  général  des  forces  productives, 
nous  rappelons  un  instant  votre  attention  sur  les  faits 
les  plus  élémentaires,  sur  les  faits  primitifs  d’où  ré- 
sulte la  notion  du  capital.  Au  risque  de  nous  répéter, 
nous  voulons,  avant  tout,  nous  efforcer  d’être  clair. 

Imaginez  un  homme  doué  uniquement  des  forces 
qu’il  a reçues  de  la  nature,  et  mettez-le  aux  prises 
avec  des  besoins.  Vous  aurez  là  un  travailleur  n’ayant 
à sa  disposition  que  ses  forces  primitives,  naturel- 
les, ses  mains,  ses  bras,  son  intelligence,  en  un  mot 
V instrument-travail,  plus  un  autre  agent  naturel, 
ï instrument-terre . 

En  mettant  ces  agents  naturels  à profit,  il  a donné 
la  mort  à une  bête  sauvage;  il  en  fait  sa  nourriture: 
mais  il  songe  en  même  teni])s  que  la  faim  le  stimu- 
lera demain  comme  elle  l’a  stimulé  aujourd’hui.  Tout 
ce  qu’il  sait  imaginer,  c’est  de  mettre  en  réserve  pour 
le  jour  suivant  les  restes  de  son  repas.  Il  y a là  une 
épargne  ; mais  à quoi  ces  restes  sont-ils  destinés  ? 
au  repas  du  lendemain.  C’est  une  épargne,  il  est  vrai, 
c’est  un  acte  de  prévoyance,  c’est  le  fait  instinctif 
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attribué  à la  fourmi,  mais  on  ne  voit  pas  encore  pa- 
raître l’homme;  il  n’y  a pas  là  un  capital. 

Toutefois,  en  s’emparant  de  la  bête  sauvage,  le 
chasseur  a remarqué  qu’elle  était  armée  d’un  bois 
très-dur  dont  il  imagine  de  se  faire  une  arme  qui  lui 
rendra  la  chasse  de  la  semaine  suivante  plus  facile. 
Il  va  donc  se  servir,  pour  activer  la  production,  d’une 
chose  qu’il  a déjà  produite,  car  l’animal  courant 
dans  la  forêt  était  un  bien  naturel,  l’animal  devenu 
la  proie  du  chasseur  est  un  produit.  Le  chasseur  pou- 
vait consommer  immédiatement  sa  proie,  il  pouvait 
aussi  n’en  consommer  qu’une  partie  et  réserver  le 
reste  pour  la  consommation  des  jours  suivants  : il 
fait  plus,  il  en  consomme  une  partie  et  en  réserve 
une  autre,  non  pour  la  dévorer  plus  tard,  mais  pour 
l’appliquer  à la  reproduction  ; il  a formé  un  capital  ; 
il  a construit  une  machine;  entre  elle  et  la  machine 
à vapeur  la  plus  compliquée  il  n’y  a d’autre  diffé- 
rence que  du  plus  au  moins. 

De  cette  analyse  résulte  une  première  déduction, 
c’est  que  tout  produit  n’est  pas  un  capital  ; car  tout 
produit  n’est  pas  un  instrument.  L’épargne  ne  suffit 
pas  à constituer  le  capital,  il  faut  que  la  chose  épar- 
gnée soit  appliquée  à la  reproduction. 

De  même,  tout  ce  qui  donne  un  revenu  n’est  pas 
un  capital.  Tout  ce  qui  donne  un  revenu  est  une 
chose  utile  pour  celui  qui  la  possède,  c’est  de  la  ri- 
chesse. Je  prête  10,000  fr.  à raison  de  5 pour  100 
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d’intérêt,  ce  qui  me  donne  r*00  fr.  de  revenu.  Les 
10,000  fr.  sont-ils  un  capital  ? Je  l’ignore.  Je  ne  sais 
pas  ce  qu’en  fera  l’emprunteur.  Mais,  dit-on,  lors 
même  qu’il  les  dépenserait  en  choses  frivoles  qui 
bientôt  n’existeront  plus,  vous  aurez  toujours  votre 
revenu  de  500  fr.  Cela  est  possible , mais  d où  sorti- 
raient ces  500  fr.?  Us  sortiraient  d’un  autre  capital. 
Je  recevrais,  comme  revenu  de  mes  10,000  fr. , le 
produit  d’une  autre  valeur  qui  aura  été  appliquée  à 
la  production.  Le  capital  social  ne  se  trouverait  pas 
moins  diminué  de  10,000  fr. 

Encore  une  fois,  le  capital  est  cette  portion  de  la 
richesse  prodaùe  qui  est  destinée  à la  reproduction. 
Ce  qui  sert  à la  production  sans  être  une  richesse 
produite,  est  compris  dans  la  notion  du  travail  ou 
dans  celle  de  la  terre.  Sans  la  destination,  s’il  y a ri- 


chesse produite,  il  n’y  a pas  iV instrument  producteur. 
Nous  dirons  quelques  mots  plus  tard  des  capitaux 
fictifs,  de  ces  miracles  que  des  imaginations  rêveuses 

prêtent  à l’économie  politique. 

Il  est  donc  deux  faits  générateurs  du  capital  et  qui 
dépendent  en  grande  partie  de  la  volonté  humaine, 
deux  faits  qu’une  analyse  ([uelqne  peu  délicate  ne 
saurait  confondre,  l’épargne  et  la  destination;  l’épar- 
gne qui  ne  consomme  pas  immédiatement  ni  pro- 


chainement tout  ce  qui  pourrait  être  consommé,  qui 
réprime  le  désir  naturel  d’augmenter  nos  jouis- 
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prévoyance  dont  l’homme  est  doué,  applique  cette 
épargne  à un  usage  qui,  au  lieu  de  les  détruire, 
multiplie  nos  richesses.  L’épargne  est  la  cause  pro- 
chaine, la  destination,  la  cause  efficiente  ; \e  capital 
est  le  résultat.  Telle  est,  je  crois,  l’analyse  vraie  de 
ce  phénomène  économique,  la  création  du  capital. 
Aussi  nous  est-il  impossible  de  suivre  les  écrivains 
d’ailleurs  très-distingués  qui  ont  voulu  substituer  au 
mot  de  capital  le  mot  d’épargne,  parce  qu’ils  ont  cru 
voir  dans  ce  mot  seul  une  expression  exacte  et  sufTi- 
.sante  du  troisième  instrument  de  la  production.  Il  y 
a,  disons-le,  quelque  chose  qui  choque  dans  cette 
phrase  : l’épargne  est  un  agent  de  la  production.  Ne 
pas  faire  serait  donc  agir?  L’épargne  n’est  qu’un  fait 
négatif.  Épargner,  c’est  ne  pas  consommer  ; rien  de 
plus. 

Dirons-nous,  avec  un  écrivain  anglais  des  plus 
estimés,  que  l’épargne  est  comme  le  courage,  qui 
est  la  source  des  plus  grandes  actions?  Mais  quels 
sont  les  exploits  du  héros,  quelque  intrépide  qu’il 
soit,  lorsqu’il  se  borne  à rester  les  bras  croisés? 
Sans  doute,  Achille,  retiré  dans  sa  tente,  n’en  était 
pas  moins  le  plus  brave  des  Grecs;  mais  que  leur 
servait  sa  bravoure?  Il  ne  suffît  pas  de  ne  pas  avoir 
peur,  il  faut  agir  pour  arriver  à un  résultat. 
Lorsqu’on  dit  qu’il  y a dans  l’épargne  une  action, 
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on  sort  du  domaine  de  l’économie  politique,  pour 
entrer  dans  celui  de  la  morale.  Cette  remarque,  en 
effet,  peut  expliquer  les  causes  morales  de  l’épargne  ; 
elle  ne  caractérise  point  le  fait  économique,  la  créa- 
tion du  capital  et  sa  nature. 

Le  mot  d’épargne  seul  ne  pouvant  exprimer 
un  fait  positif  et  qui  implique  l’idée  d’une  action, 
les  auteurs  qui  l’emploient  sont  obligés  d’entrer 
dans  des  explications  fort  longues,  de  nous  dire 
qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  épargne  quelconque,  de 
l’épargne  de  l’avare,  par  exemple.  C’est  avouer  que 
le  mot  n’est  pas  plus  heureux  que  le  mot  de  capital. 
Dès  lors  ce  n’était  pas  la  peine  de  faire  un  change- 
ment. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
l’homme  qui  pourrait  connaître  le  montant  général 
des  produits  épargnés  dans  un  pays,  en  France,  par 
exemple , ne  connaîtrait  point,  par  cela  seul,  le  mon- 
tant du  capital  français,  qui  n’est  que  la  portion  de 
produits  nationaux  qui  s’applique  à la  reproduction. 

Le  rapport  du  capital  avec  la  richesse  totale  d’un 
État  varie  selon  les  mœurs,  les  habitudes,  les  cir- 
constances du  pays.  A coup  sûr , le  capital  est  pro- 
portionnellement plus  grand  dans  le  canton  de 
Zurich  que  dans  les  Ktats  du  pape:  c’est  dire,  en 
d’autres  termes,  que,  si  les  sujets  de  l’Eglise  ap- 
pliquent à la  reproduction  le  quart,  je  suppose,  de 
leur  richesse  produite,  les  Zuricois  y en  appliquo- 
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ront  le  tiers  ou  la  moitié.  Que  de  valeurs  improduc- 
tives, à Rome,  en  diamants,  en  meubles,  en  plqets 
d’art,  en  constructions  de  luxe,  en  ornements  d’é- 
glises ! Que  de  dépenses  en  pompes,  en  fêtps,  en 
choses  d’ostentation,  ou  à la  poursuite  du  plaisir! 
A Zurich,  tout  est  simple  et  modeste;  la  richesse 
se  fait  sentir,  mais  ne's’étale  pas.  On  est  bien  plus 
occupé  de  l’accroître  que  d en  jouir,  et  surtout  de  la 
montrer.  Si  on  pouvait  connaître  le  chiffre  propor- 
tionnel du  capital  de  chaque  pays,  on  aurait  une 
excellente  mesure  de  sa  situation  économique  et  de 
ses  dispositions  morales. 

Mais  il  est  difficile  d’apprécier , mêm.e  d’une  ma- 
nière approximative,  le  capital  d un  pays  quelcon- 
que, et,  il  plus  forte  raison,  d’un  grand  pays.  Le 
capital  est  chose  essentiellement  mobile;  dans  sa 
quantité  et  dans  sa  forme,  il  se  modifie  tous  les 
jours.  Il  n’y  a pas  d’homme  qui  soit  en  état  de  vous 
dire,  d’une  manière  positive,  s’il  y avait  plus  de 
capital,  en  France,  le  D--  avril  que  le  D--  mars. 

Tous  les  jours  il  se  forme,  tous  les  jours  il  se 
détruit  une  portion  du  capital.  Qui  peut  dire  au 
juste  le  montant  de  l’une  et  de  l’autre?  D’ordinaire 
le  capital  qui  se  forme  excède  le  capital  qui  disparaît  : 
le  contraire,  cependant,  n’est  pas  impossible. 

Il  y a,  dans  le  moment  où  nous  parlons,  une  crise 
commerciale  en  Europe;  forte,  comme  cela  est  natu- 
rel , dans  le  pays  où  elle  a pris  naissance , elle  se  fait 
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cependant  sentir  au  loin  , comme  une  sorte  de  trem- 
blement de  terre.  Il  n’est  pas  un  fait  de  cette  nature 
qui  n’altère  la  somme  totale  des  capitaux,  et  ces 
altérations  sont  d’autant  plus  difficiles  à connaître 
avec  quelque  exactitude , quelles  peuvent  avoir  une 
double  cause,  la  destruction  ou  bien  un  changement 
de  destination  des  choses  servant  de  capital.  Une 
guerre  civile , une  invasion  sont  des  causes  de  des- 
truction; une  crise  commerciale,  les  craintes  d’une 
guerre  font  que  les  capitaux,  c;omme  on  dit  vulgai- 
rement, se  resserrent.  C’est  dire  que  les  capitalistes 
retirent  à l’industrie  les  capitaux  qu’ils  avaient 
coutume  de  lui  avancer;  ils  ne  détruisent  rien; 
mais  ils  changent  la  destination  de  leurs  épargnes: 
ils  préfèrent  l’inaction  sans  gain  à un  emploi  plein 
de  dangers,  ce  qui  nous  prouve  derechef  que  la 
notion  du  capital  se  forme  de  trois  éléments,  richesse 
produite,  épargne  et  destination. 

Le  taux  plus  ou  moins  élevé  des  profits  n’est  pas 
toujours  un  indice  certain  de  l’accroissement  ou  de 
la  diminution  du  capital.  Sans  doute,  vous  pouvez, 
d’une  manière  générale,  affirmer  que  là  où  les  profits 
sont  très-élevés,  les  capitaux  sont  rares  ; que  là  où  les 
profits  baissent  beaucoup,  les  capitaux  abondent  : il 
faut  se  rappeler  cependant  que  ces  formules  ne  sont 
vraies  que  dans  une  certaine  mesure. 

Le  taux  des  profits  ne  dépend  pas  seulement  de  la 
quotité  absolue  du  capital  et  de  la  sécurité  des  capi- 


demande  de  travail  et  le  nombre  des  travaiiieuis.  i.. 
quotité  du  capital  resterait  la  même  que,  si  tout  ; 
coup  le  nombre  des  travailleurs  venait  à doubler 
les  profits  pourraient  s’élever  par  la  baisse  des  sa 

laires. 

Mais  s’il  est  impossible  d’apprécier 
capital  d’un  pays,  voyons 
arriver  à l,. 
comment  on 


exactement  le 
i du  moins  comment  on  peut 
démêler  les  diverses  formes  qu’il  prend, 
peut  le  reconnaître  partout  où  il  se 

montre. 

U y a un  capital  matériel  et  un  capital  immatériel. 
Le  capital  matériel,  nous  l’avons  souvent  dit,  se  com- 
pose essentiellement  de  tous  les  outils,  de  toutes  les 
machines,  bâtiments  et  constructions  quelconques 
qui  servent  à la  production.  Il  y a un  capital  imma- 
tériel, et  nous  reconnaissons,  vous  le  savez,  avec  le 
créateur  de  la  science,  que  les  capacités  acquises  par 
les  travailleurs  sont  un  capital,  bien  que  la  forme  des 
rétributions  quelles  obtiennent  les  fasse  souvent  con- 
fondre avec  le  travail  proprement  dit.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  ce  que  nous  avons  déjà  développé  en  fai- 
sant l’analyse  des  forces  productives  : nous  voulons 
seulement  vous  mettre  en  garde  contre  une  confusion 
d’idées  qu’on  n’a  pas  toujours  évitée.  Toutes  les  fois 
qu’il  y a capacité  ou  taleut  acquis,  il  y a capitalisation; 
mais  qu’est-ce  qu’on  a capitalisé?  I;n  jeune  homme, 
vnir  P;îit  rlf»  Innopiipfi  p|  néni  hl  es  é t U d es , est  deveu  u 
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un  ingénieur  civil  du  plus  haut  mérite.  Qu’y  a-t-il  de 
capitalisé  chez  lui  ? Si  on  vous  répondait  : ((  tout  ce  que 
le  jeune  homme  a consommé  pendant  le  temps  de  ses 
études,  de  ses  travaux  préparatoires,  » votre  réplique 
serait  facile.  Quoi!  diriez-vous,  s’il  n’avait  pas  étudié 
pour  devenir  ingénieur  civil,  il  n’aurait  donc  pas  bu 
et  mangé?  il  n’aurait  pas  été  logé  et  vêtu?  Dire  qu’on 
a capitalisé  tout  ce  qu’il  a consommé,  c’est  le  mettre 
exactement  sur  la  même  ligne  que  le  chien  de  chasse. 
A la  rigueur,  quand  le  chasseur  a fait  commencer 
l’éducation  de  son  chien,  il  aurait  pu  le  faire  assom- 
mer} il  est  donc  parfaitement  vrai  que  le  chien  ayant 
été,  au  contraire,  nourri,  logé,  soigné,  instruit,  a, 
par  son  éducation,  capitalisé  l outes  ces  avances.  Mais 
de  grâce,  le  chasseur  aurait-il  pu  faire  assommer 
son  enfant?  Et,  s’il  n’avait  pas  voulu  en  faire  un 
homme  habile  dans  une  carrière  qui  demande  des 
études  plus  ou  moins  fortes,  s’il  avait  voulu  s’en  te- 
nir aux  facultés  que  son  enfant  avait  reçues  de  la  na- 
ture, encore  aurait-il  fallu  le  nourrir,  le  loger,  l’ha- 
biller d’une  manière  quelconque.  Pourquoi  ne  le 
répéterions-nous  pas,  dans  un  temps  où  trop  de  per- 
sonnes paraissent  l’oublier?  L’homme  n’est  pas  un 
instrument  qu’on  puisse  briser  à plaisir } la  nour- 
riture de  l’homme  n’est  pas  la  ration  du  bœuf  ; ce  n’est 
que  pour  le  bœuf  qu’on  peut  calculer  s’il  vaut  mieux 
tuer  l’animal  ou  continuer  à le  nourrir. 

Ainsi,  quand  on  dit  que  l’enfant  qui  étudie  capita- 
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lise  tout  ce  qu’il  consomme,  on  emploie,  ce  me  sem- 
ble, une  expression  inexacte  ; il  ne  capitalise  réelle- 
ment que  la  somme  de  travail  que,  pendant  son  ap- 
prentissage, il  aurait  pu  employer  autrement  : le 
jeune  ingénieur  aurait  pu  être  envoyé  à neuf  ou  dix 
ans  travailler  dans  une  fabrique.  En  un  mot,  dès  que 
l’âge  du  travail  naturel  étant  arrivé,  ce  travail  ne  se 
fait  pas,  parce  qu’on  veut  pouvoir  faire  plus  tard  un 
travail  savant  et  plus  productif,  il  y a véritable  capi- 
talisation; ce  qu’on  capitalise,  c’est  le  produit  du  tra- 
vail naturel  dont  on  se  prive  pendant  l’apprentissage. 
Ouant  à la  nourriture  de  l’apprenti , elle  fait  partie 
de  la  consommation  nécessaire  du  père  de  famille. 
Le  jour  où  il  s’est  exposé  aux  charges  de  la  paternité, 
il  s’est  obligé  à augmenter  sa  consommation  en  pro- 
portion du  nombre  de  ses  enfants.  La  chose  dont  il 
se  prive,  qu’il  épargne,  qu’il  accumule,  c est  le  tia- 
vail  dont  l’enfant  aurait  été  capable  à l’âge  où  un 
travail  quelconque  est  possible.  C’est  ce  travail  dont 
ne  se  prive  pas  le  paysan  , qui  fait  garder  ses  bes- 
tiaux par  son  enfant;  dont  ne  se  prive  pas  l’ouvrier 
qui  fait  travailler  son  fils  à son  métier  dès  que  ses 
forces  physiques  le  permettent. 

Le  capital  immatériel  comprend  non-seulement  les 
talents  acquis,  mais  aussi  certains  faits  : ainsi  1 acha- 
landage, je  ne  dis  pas  d’une  boutique,  mais  d’un  mar- 
ché, d’un  pays  est  un  capital  immatériel,  une  valeur 
réelle  qui  se  vend  et  quelquefois  très-cher;  elle  est  le 
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résultat  d’un  travail  persévérant  et  d’une  capacité 
distinguée. 

L’action  du  temps  a été  aussi  considérée,  dans 
certains  cas,  comme  un  capital.  Placez,  dit-on,  dans 
une  cave  certaines  espèces  devins,  et  n’y  touchez 
plus;  au  bout  de  dix,  de  vingt,  de  cent  ans,  ces 
vins  auront  une  qualité  et  une  valeur  qu’ils  n’avaient 
pas  auparavant.  Cette  valeur  additionnelle,  qui  excé- 
dera le  montant  des  loyers  de  la  cave  et  des  frais  de 
garde  et  d’entretien,  est  une  valeur  que  les  vins  ont 
acquise  par  le  seul  effet  du  temps;  le  vin  a servi  de 
matière,  le  temps  d’instrument  ; le  produit,  c’est  la 
valeur  nouvelle  acquise  au  propriétaire  du  vin. 

Cette  analyse  me  paraît  peu  correcte  ; je  serais 
presque  tenté  de  dire  que  le  temps,  que  le  temps 
seul  du  moins  ne  fait  rien  à l’affaire.  Je  ne  vois  là 
que  l’action  lente  d’une  loi  de  la  nature,  loi  que  je 
laisse  aux  physiciens  le  soin  d’expliquer,  mais  dont 
les  effets  sont  irrécusables  et  patents.  Je  ne  sais  pas 
bien  pourquoi,  en  confiant  à la  terre  avec  certaines 
précautions  des  grains  de  bit;,  j’en  obtiens  huit  ou 
neuf  mois  après  des  épis  : dois-je  en  conclure  que 
ce  résultat  est  dû  au  temps  qui  s’est  écoulé  entre  les 
semailles  et  la  récolte?  que  le  temps" a fait  là  fonc- 
tion de  capHal?  Nullement.  Les  engrais,  la  charrue, 
les  bœufs,  voilà  le.  capital  : ajoutez-y  le  travail  de 
l’homme;  tout  le  reste  est  dû  aux  agents  naturels,  à 
la  /c?Tc.  Il  en  est  de  même  ])Our  le  vin  qui  s’amé- 
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bore  dans  le  cellier.  Il  y a sans  doute  là  un  capital  ; 
mais  ce  qu’on  appelle  l’action  du-  temps  n’est  autre 
chose  qu’une  force,  une  loi  de  la  physique,  un  agent 
naturel,  et  nullement  un  capital.  Le  capital,  c’est  la 
cave,  le  tonneau,  appropriés  dans  une  durée  plus  ou 
moins  longue  à l’opération  et,  si  l’on  veut , le  vin 
jeune  et  imparfait  qu’on  y renferme. 

Remarquons  en  passant  que  le  fait  du  vin  qui  s’a- 
méliore en  vieillissant  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  le  fait  des  statues,  des  tableaux,  des  objets 
.d’art  dont  la  valeur  augmente  par  la  mort  de  l’ar- 
tiste. La  mort  de  Canova  n’a  pas  rendu  ses  statues 
plus  belles;  si  elles  ont  augmenté  de  prix,  cela  n’est 
dû  qu’aux  lois  du  monopole;  nous  les  avons  sulfi- 
samment  expliquées,  il  serait  inutile  d’y  revenir. 

Le  capital  peut  aussi  se  diviser  en  choses  apparte- 
nant au  public  et  choses  appartenant  aux  parti- 
culiers : les  canaux,  les  routes,  tous  les  moyens  de 
communication  et  une  foule  d’autres  choses  sont  un 
capital  public;  le  capital  national,  c’est  la  somme 
du  capital  public  et  du  capital  privé. 

L’argent  est  un  capital  quand  se  réunissent  pour 
lui  les  deux  circonstances  de  l’épargne  et  de  la  des- 
tination : l’argent,  qui  est  dans  la  caisse  d’un  manu- 
facturier, destiné  à acheter  des  machines,  est  un 
capital. 

Enfin  on  pourrait  distinguer  le  capital  en  capilal- 
instnmcnl  et  en  capilal-malicre . En  effet , les  éco- 
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nomistesregardent,  comme  faisant  partie  du  capital, 
tout  ce  qu’ils  appellent  matière  première;  mais 
est-ce  vraiment  là  un  instrument  de  la  production? 
n’est-ce  pas  plutôt  l’objet  sur  lequel  les  instruments 
producteurs  doivent  agir?  La  question  est  neuve  et 
digne  de  votre  attention  ; elle  n’est  pas,  d’ailleurs, 
la  seule  question  importante  que  fait  naître  une  ana- 
lyse attentive  de  la  notion  du  capital.  Outre  les  in- 
struments proprement  dits  et  les  matières  premières, 
on  comprend  généralement  dans  le  capital  les  avan- 
ces faites  aux  travailleurs  , leur  entretien , leur  sa- 
laire : n’est-ce  pas  là  un  double  emploi?  L’entretien 
des  travailleurs  n’est-il  pas  forcément  compris  dans 
la  notion  du  travail?  Ces  doutes  me  paraissent  gra- 
ves, ces  questions  ne  me  semblent  pas  pouvoir  être 
passées  sous  silence.  Je  ne  veux  rien  précipiter,  rien 
affirmer  à l’avance-,  je  veux  étudier  avec  vous,  sans 
parti  pris,  les  phénomènes  que  présentent  à l’obser- 
vation la  formation  et  l’action  du  capital  ; nous  en 
tirerons  ensuite  les  inductions  qui  nous  paraîtront 
légitimes,  et,  s’il  reste  des  nuages  que  notre  esprit 
ne  puisse  percer,  nous  ne  craindrons  pas  de  l’avouer; 
je  vous  ai  promis  une  exposition  sincère,  je  n’ai  pas 
osé  vous  promettre  la  soluiioii  de  toutes  les  questions 
que  nous  pourrions  rencontrer  sur  notre  route. 
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Du  capital.  — Suite.  — Du  capital  tixe  et’du  capital  circulant.  — Ou 
dénature  la  pensée  de  Smilii  en  disan'l  que  le  capital  lixe  sc  compose 
des  choses  durables,  (’t  le  capital  circulant  des  choses  qui  sc  consum- 
inenl  et  se  détériorent  rapidement.  — Les  matières  pi’cmièrcs  et  les 
salaires  font-ils  partie  du  capital*?  Les  salaires  ne  font  tJas  partie  du 
ca’pital  ; en  les  y comprenant,  on  lad  un  double  emploi.  Le  salaire 
se  trouve  nécessairement  inclus  dans  la  notion  du  travail.  Le  travail 
ne  peut  se  concevoir  sans  la  rétribution,  sans  la  subsistance  du  travail- 
leur. Il  ne  faut  pas  séparer  d'une  maui,  confondre  de  l'autre  deux 
instruments  de  la  iH'otiuction , le  tra^aiI  et  le  capital.  Les  avances 
que  rentreiirencur  fait  aux  travailleurs  ne  sont  que  l'accomplissemenl 
d’une  convention  particulière  qui  n't  st  point  un  élément  essentiel , 
indispensable  de  la  production.  — Les  matières  premières  ne  sont  eu 
réalité  (pie  rohje.t  sur  lequel  ap^issciit  les  instruments  jiroducteurs  ; 
on  [lourrait  dire  qu’elles  sont  par  ellcs-mèincs  un  instrument  de  la 
production  , une  partie  du  capital.  11  faut  néanmoins  les  considérer 
comme  capital. 
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Messieurs, 


Avant  de  nous  livrer  ù des  recherches  ultérieures 
sur  la  nature  et  l’action  du  capital , permettez-moi 
de  prendre  comme  point  de  départ  un  fragment  re- 
marquable de  notre  maître  à tous , d’Adam  Smith  ; 
le  voici  : 

« Il  y a deux  manières  différentes  d’employer  un 
« capital  pour  qu’il  rende  un  revenu  ou  profit  à ce- 
« lui  qui  l’emploie. 

« D’abord  , on  peut  l’employer  à faire  croître  des 
« denrées,  à les  manufacturer  ou  à les  acheter  pour 
((  les  revendre  avec  profit.  Le  capital  employé  de 
cette  manière  ne  peut  rendre  à son  maître  de  re- 
venu  ou  de  profit,  tant  qu’il  reste  en  sa  possession 
« ou  tant  qu’il  continue  à rester  sous  la  même  forme. 
« Les  marchandises  d’un  marchand  ne  lui  donne- 
(f  ront  point  de  revenu  ou  de  profit  avant  qu’il  les 


tf  ait  converties  en  argent,  et  cet  argent  ne  lui  en 
donnera  pas  davantage  avant  qu’il  fait  de  non* 
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((  veau  échangé  contre  des  marchandises.  Ce  capital 
« sort  continuellement  de  ses  mains  sous  une  forme 
« pour  y rentrer  sous  une  autre,  et  ce  ii’est  qu’au 
((  moyen  de  cette  circulation  ou  de  ces  échanges  suc- 
« cessifs  qu’il  peut  lui  rendre  quelque  profit.  Des 
« capitaux  de  ce  genre  peuvent  donc  être  très-pro- 
ie prement  nommés  capitaux  circulants. 

((  En  second  lieu,  on  peut  employer  un  capital  à 
« améliorer  des  terres  ou  à acheter  des  machines  uti- 
le les  et  des  instruments  de  métier  ou  d’autres  cho- 
ie ses  semblables  qui  puissent  donner  un  revenu  ou 
« profit  sans  changer  de  maître  ou  sans  qu’elles  aient 
ee  besoin  de  circuler  davantage;  ces  sortes  de  capi- 
te  taux  peuvent  donc  très-bien  être  distingués  par  le 
le  nom  de  capitaux  fixes. 

i<  Des  professions  différentes  exigent  des  propor- 
« tions  très-différentes  entre  le  capital  fixe  et  le  capi- 
K tal  circulant  qu’on  y emploie.  » 

Ainsi  vous  voulez  fonder  une  fabrique,  il  vous 
faut  des  locaux,  ils  sont  un  capital  fixe;  des  machi- 
nes, c’est  encore  un  capital  li\e;  du  coton,  ce  n'est 
plus  un  capital  fixe.  Celte  matière  arrive  chez  vous, 
elle  est  travaillée,  sort  à l’instant  pour  être  vendue, 
et  le  prix  vous  sert  à acheter  de  nouveau  coton.  C’est 
là  ce  qui  a donné  à Smith  l’idée  d’appeler  les  ma- 
tières premières  un  capital  circulant.  Les  machines, 
au  contraire,  restent  chez  vous:  elles  peuvent  se 
détériorer,  ètie  remplacées,  mais  elles  ne  sont  nas 
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destinées  à sortir  de  chez  vous  pour  être  vendues. 

On  a critiqué  les  dénominations  de  Smith  ; 1 es- 
sentiel pour  nous  est  de  bien  saisir  l’idée  que  Smith 
a attachée  aux  mots  de  capitaux  fixes  et  capitaux  cir- 
culants. Ne  vous  laissez  pas  induire  en  erreur  par 
ceux  qui  ont  employé  les  mêmes  expressions  sans  y 
attacher  le  même  sens,  tout  en  laissant  croire  qu  ils 
faisaient  allusion  à la  doctrine  de  Smith.  Ils  vous 
diront  que  le  capital  fixe  est  celui  qui  se  compose  de 
choses  durables,  de  choses  qui  se  consomment  ou  se 
détériorent  lentement,  et  que  le  capital  circulant  est 
celui  qui  se  compose  de  choses  qui  se  consomment 
ou  se  détériorent  rapidement;  certes,  si  on  prend 
les  mots  dans  ce  sens,  il  faudra  dire  avec  Ricardo 
que  la  distinction  est  difficile  à préciser.  En  effet , il 
n’est  pas  facile  de  dire  quelles  sont  les  choses  qui  se 
consomment  rapidement,  quelles  sont  celles  qui  se 
consomment  lentement. 

Mais  vous  avez  sans  doute  déjà  remarqué  que  ce 
n’est  pas  là  l’idée  de  Smith.  Imaginez  une  chose  qui 
se  consomme  rapidement , par  exemple  , des  ai- 
guilles à coudre;  il  s’en  brise  tous  les  jours  une 
grande  quantité  ; cependant  elles  lont  partie  du  ca- 
pital fixe,  car  elles  sont  des  outils.  Sans  doute, 
quand  elles  se  brisent , il  faut  les  remplacer  comme 
,il  faut  remplacer  une  machine  à vapeur  qui  éclate, 
un  vaisseau  qui  sombre.  Il  n’est  pas  moins  vrai  que, 
dans  l’œuvre  de  la  production  , elles  ne  subissent 
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pas  de  transformation , elles  sont  un  capital  fixe. 
Le  fer  qu’on  travaille  dans  les  usines  est,  au  con- 
traire, un  capital  circulant  comme  les  blondes,  les 
crêpes,  le  coton,  comme  les  choses  les  plus  fragiles; 
pourquoi?  parce  qu’on  emploie  le  fer  comme  ma- 
tière première.  Il  n’est  pas  destiné  à rester  chez  vous, 
à vous  servir  d’instrument  dans  une,  dans  dix,  dans 
vingt  productions  successives  et  jusqu’à  ce  qu’il  se 
trouve  détériore  par  l’usage  ; employé  comme  ma- 
tière première,  comme  l’objet  sur  lequel  s’exerce  une 
certaine  puissance,  il  perd  cette  qualité  dès  que  le 
phénomène  est  accompli  ; pour  vous,  il  n’est  plus 
matière  première,  mais  produit  et  marchandise,  vous 
ne  pouvez  plus  que  le  consommer  ou  le  vendre  et  vous 
procurer  à la  place  de  nouveau  fer  à travailler.  Tout 
retard  dans  la  vente  et  dans  le  remplacement  est  une 
perte  pour  votre  entreprise. 

Telle  est  la  nature  du  capital  fixe  et  du  capital  cir- 
culant. Ailleurs,  Smith  divise  le  fonds  social  en  trois 
grandes  parties  : k La  premièri!  est  le  fonds  de  con- 
« sommation,  cette  portion  réservée  pour  servir  im- 
(f  médiatement  à la  consommation  et  dont  le  carac- 
K 1ère  distinctif  est  de  ne  pas  l'apporter  de  revenus 
« ou  de  profits. 

« La  seconde  est  le  capital  fixe  dont  le  caractère 
f<  distinctif  est  de  rapporter  un  revenu  ou  profit  sans 
« changer  de  maître.  Il  consiste  principalement  dans 
((  les  quatre  articles  suivants  ; 
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((  1"  Toutes  les  machines  utiles  et  instruments  de 
« métier  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail  ; 

((  2'"  Tous  les  batiments  destinés  à un  objet  utile 
((  et  qui  sont  des  moyens  de  revenu,  non-seulement 
K pour  le  propriétaire  qui  en  retire  un  loyer,  mais 
((  même  pour  la  personne  qui  les  tient  et  qui  en  paye 
« le  loyer,  tels  que  les  boutiques , les  magasins , les 
« ateliers,  les  bâtiments  d’une  ferme  avec  toutes 
((  leurs  dépendances  nécessaires , étables  , granges , 
U etc.  : ces  bâtiments  sont  fort  différents  des  maisons 
« purement  habitables;  ce  sont  des  espèces  d instru- 
« ments  de  métier,  et  on  peut  les  considérer  sous  le 
(f  même  point  de  vue  que  ceux-ci; 

« 3°  Les  améliorations  des  terres  ; 

((  4“  Les  talents  utiles  acquis  par  les  habitants  ou 
« membres  de  la  société.  » 

Voilà  les  quatre  formes  de  ce  qu’il  appelle  le  ca- 
pital fixe.  Quant  au  capital  circulant,  il  en  donne 
aussi  le  détail  en  quatre  articles  : 

((  1"  L’argent  par  le  moyen  duquel  les  trois  autres 
« circulent  et  se  distribuent  à ceux  qui  en  font  usage 
« et  consommation  ; 

« 2°  Ce  fonds  de  vivres  qui  est  dans  la  possession 
((  des  bouchers,  nourrisseurs  de  bestiaux,  fermiers, 
marchands  de  blé,  brasseurs,  etc. , et  de  la  vente 
((  desquels  ils  s’attendent  à tirer  un  profit(l). 

(1)  11  est  evitient,  en  effet,  que  le  pain  et  la  viande  que  vous  voyez 
exposés  dans  les  bouclieries  et  les  lioulanç;eries  sont  exactement 
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((  .3°  Ce  fonds  de  matières,  ou  encore  tout  ù fait 
« brutes , on  déjà  plus  ou  moins  manufacturées , 
« destinées  à l’habillement,  à l’ameublement  et  à la 
((  bâtisse , qui  ne  sont  préparées  sous  aucune  de  ces 
((  trois  formes , mais  qui  sont  encore  dans  les  mains 
« des  producteurs,  des  manufacturiers,  des  mer- 
{(  ciers,  des  drapiers,  des  marchands  de  bois  en  gros, 
« des  charpentiers, des  menuisiers,  des  maçons,  etc.; 

((  4°  L’ouvrage  fait  et  parfait,  mais  qui  est  encore 
« entre  les  mains  du  marchand  ou  manufacturier, 
« et  qui  n’est  pas  encore  débité  ou  distribué  à celui 
((  qui  doit  en  user  ou  le  consommer,  tel  que  ces  ou- 
((■  vrages  tout  faits  ([ue  nous  voyons  souvent  expo- 
tf  sés  dans  les  lioutiques  du  serrurier,  du  menuisier 

en  meubles,  de  l’orfèvre,  du  joaillier,  du  faïen- 
« cier , etc.  » 

Peut-être  Smith  aurait-il  mieux  fait  de  réunir  en 
un  seul  les  trois  derniers  numéros,  et  de  dire  tout  sim- 
plement : ((  Les  matières  premières,  ou  encore  tout 
((  à fait  brutes , ou  déjà  plus  ou  moins  raanufactu- 

« rées,  qui  sont  destinées  à la  nourriture,  à l’iiabil- 
« lement , à l’ameublement  et  à la  bâtisse.  » 

Il  est  des  économistes  qui  ont  trouvé  cette  énumé- 


comme  le  drap  que  vous  voyez  chez  le;  marchands  drapiers.  C’est  la 
matière  première  qui  a atteint  par  le  tr  ivail  ce  dernier  deprrè  d’ntiîiîè 
i(ui  la  rend  propre  à la  consommation  iirimédiate.  La  matière  (tre- 
mière  était  le  blé  , les  comestibles  , t te.,  à leur  état  naturel.  Le  boulan- 
ger, le  boucher,  etc.,  ont  fait  pour  ces  matières  jjremières  ce  que  le 
fabricant  de  drap  a fait  |>our  les  laines  tpi'il  a rendues  propres  à la  con- 
sommation immédiate 
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ration  inexacte  ; Smith  a,  disent-ils , omis  i°  les  den- 
rées que  consomment  pour  leur  entretien  les  travail- 
leurs et  les  capitalistes;  2°  les  maisons  d’habitation 
qui  sont  louées  par  les  propriétaires. 

Laissons  pour  .le  moment  ce  second  point,  occu- 
pons-nous du  premier  qui , peu  important  en  appa- 
rence, touche  cependant  à une  question  fondamen- 
tale de  la  science,  à une  de  ces  questions,  je  voudrais 
dire  intermédiaires,  qui  rattachent  l’économie  politi- 
que aux  sciences  morales:  il  s’agit  desavoir  comment 
nous  considérerons  l’homme  qui  travaille;  oublie- 
rons-nous sa  qualité  d'homme  pour  ne  songer  qu’à  ses 
orfjnucs  et  à sa  force?  Vous  le  voyez , messieurs,  cette 
question  se  rejirésentc  à chaque  pas  sous  plus  d une 
forme;  c’est  la  question  qui  nous  sépare  d’un  si  grand 
nombre  d’économistes.  L’iiommeest  pour  nous  autre 
chose  qu’une  machine,  il  est  un  être  sut  generismème 
dans  l’amvre  de  la  production. 

.le  ne  sais  si  Adam  Smith  a vu  d’une  manière  bien 
nette  ce  qu’il  faisait  en  ne  comprenant  pas  dans  le 
capital,  soit  lixe , soit  circulant,  les  choses  consom- 
mées par  le  travailleur.  C’est  peut-etre  là  une  de 
ces  inspirations  un  peu  obscures,  je  dirais  presque 
instinctives,  qui  naissent  dans  les  esprits  naturelle- 
ment justes,  une  de  ces  vérités  qu’ils  devinent  sans 
en  approfondir  les  motifs  et  les  résultats.  Toujours 
est-il  que  Smith  a été  dans  le  vrai.  Pourquoi,  en  effet, 
eomprendiT'  dans  le  capital  les  denrées  que  le  tra- 


L 


‘iOO 


norns  i>’i;co.NOMiF  poi.itiqle. 


îL  a; 


*■  1 

; I ; 

’ 1;  . 


» : i 


vailleur  consomme?  Qu’est-co  que  le  capital,  si  on 
veut  rester  dans  la  signification  scientifique  des  ter- 
mes et  ne  p^is  jeter  une  grande  confusion  dans  la 
science?  Il  y a trois  instruments  producteurs  ; le 
travail , le  capital , la  terre.  Si  on  est  d’accord  pour 
reconnaître  ces  trois  instruments  distincts,  il  est 
absurde  de  les  mêler  ensuite,  ou  pour  mieux  dire  de 
les  confondre. 

Le  capital  donne  un  revenu,  la  terre  donne  un 
revenu,  le  travail  donne  un  revenu.  Le  revenu  de  la 
terre  s’appelle  fermage  ou  rente;  le  revenu  du  tra- 
vail, nous  l’appelons  rétribution  (il  s’appelle  ordinai- 
rement salaire);  le  revenu  du  capital  constitue  les 
profits. 

On  prétend  que  les  denrées  consommées  par  le  tra- 
vailleur font  partie  du  capital  5 ce  n’est  donc  pas  de 
son  revenu,  ce  n’est  donc  pas  de  la  rétribution  de 
son  travail  que  vit  le  travailleur.  S’il  vit  de  son  re- 
venu, s’il  vit  de  la  rétribution  de  son  travail,  com- 
ment voulez-vous  que  la  même  chose  figure  deux 
fois  dans  le  phénomène  de  la  production , dans  le 
calcul  des  forces  productives,  une  fois  comme  rétri- 
bution du  travail  et  une  seconde  fois  comme  ca- 
pital? 

Mais,  dira-t-on,  vous  n’appelez  donc  pas  capital 
le  fourrage  que  le  meunier  conserve  pour  alimenter 
les  animaux  nécessaires  à son  moulin  ? vous  n’appe- 
lez donc  pas  capital  le  cliarhon  de  (erre  que  con- 
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somme  une  machine  à vapeur?  Et  si  c’est  là  du 
capital,  pourquoi  n’appelez-vous  pas  capital  le  pain, 
le  vin,  la  viande  que  consomme  l’ouvrier? 

Voilà,  messieurs,  où  conduit  une  philosophie  qui 
a,  cependant , eu  la  prétention  d’être  la  philosophie 
par  excellence,  et  surtout  la  philosophie  de  la  liberté 
et  de  la  dignité  humaine.  Elle  conduit  à parler  de 
l’homme  en  général  comme  on  se  permettait  de  par- 
ler de  l’esclave  du  monde  ancien , de  l’homme  qu’on 
avait  fait  animal  et  chose  , de  l’homme  exploité  par 
l’homme.  La  machine  à vapeur  n’est  destinée  qu’à 
produire,  elle  n’est  qu’un  moyen;  si  son  action  paye 
le  charbon  qu’elle  consomme , les  dépenses  qu’elle 
exige,  on  la  fait  agir;  autrement  on  la  brise.  Mais 
l’homme  est  son  propre  but , il  n’est  pas  un  moyen, 
il  ne  produit  pas  pour  produire.  Le  monde,  grâce  à 
Dieu  , n’est  pas  un  Iread-mill  dans  lequel  une  puis- 
sance surhumaine  ait  enfermé  l’homme  pour  qu’il 
ne  soit  exclusivement  qu’un  moyen.  Sans  doute  il 
a l’obligation  morale  de  travailler,  il  sait  que,  s’il  ne 
travaille  pas,  les  moyens  de  vivre,  de  jouir  et  de  s 


développer  lui  manquent,  parce  qiie  la  Providence 
lui  adonné  une  double  nature  et  que,  sans  le  secours 
de  sa  nature  physique,  il  ne  saurait  rien  faire  ici-bas 
pour  le  développement  de  sa  nature  morale;  mais 
que  signifie  celte  comparaison  qu’on  retrouve  à cha- 
que instant,  et  contre  laquelle  nous  nous  élèverons 
toujours,  entre  le  cheval  on  la  machine  à vapeur  et 
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l’homme,  entre  la  ration  ([u’on  mesure  à l’animal 
et  les  produits  que  l’homme  peut  retirer  en  appli- 
quant ses  forces  à telle  ou  tfdle  œuvre  ? 

Il  n’y  a,  dit-on,  d’autre  différence  si  ce  n’est 
que,  dans  la  consommation  de  la  machine  à vapeur, 
il  n’y  a pas  de  plaisir  et  qiu; , dans  la  consommation 
de  l’homme,  il  y a une  jouissance.  Pas  d’autre  diffé- 
rence ! pas  de  différence  dans  le  principe , dans  le 
droit,  dans  le  but , dans  hî  résultat!  Mais,  suppo- 
sons pour  un  instant  qu’on  puisse  accepter  cette 
manière  de  considérer  l’espèce  humaine , consentons 
à nous  prendre  nous-mêmes  pour  des  animaux  dont 
l’instinct  est  un  peu  plus  délicat  que  celui  des  autres 
hôtes,  voire  même  quelque  ])eu  perfectible.  Rentrons 
ainsi  dans  les  limites  toutes  matérielles  de  la  science 
économique,  et  voyons  si  on  peut  dire,  même  à ce 
point  de  vue  si  étroit , que  le  salaire  avancé  au  tra- 
vailleur soit  une  portion  du  capital. 

Ne  perdons  pas  de  vue  le  fond  des  choses  : le  tra- 
vailleur, contribuant  à la  production,  a droit,  par 
son  travail,  cà  une  partie  aliquote  du  produit,  comme 
le  capitaliste  y a:  droit,  en  vertu  de  son  capital,  et  le 
propriétaire  foncier,  en  vertu  de  sa  terre.  Les  trois 
cléments  ont  concouru  à la  même  œuvre;  la  seule 
différence  est  celle-ci  : le  travailleur  et  le  capitaliste 
prélèvent  leur  rétribution,  tandis  que  le  propriétaire 
de  la  terre  prend  ce  qui  reste.  En  conséquence,  plus 
est  forte  la  portion  que  les  deux  premiers  producteurs 
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prélèvent,  moins  il  reste  au  troisième,  et  réciproque- 
ment. 

Vous  dites  que  la  rétribution  du  travailleur , c’est 
du  capital,  parce  que  le  capitaliste  la  lui  avance,  parce 
que , si  je  veux  fonder  une  manufacture  , il  me  faut 
de  l’argent  non-seulement  pour  acheter  des  matières 
premières  et  des  machines , mais  aussi  pour  fournir 
aux  ouvriers  leur  salaire.  Le  fait  matériel  est  irrécu- 
sable, c’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  d’ordinaire; 
mais,  d’abord,  se  passent-elles  ainsi  nécessairement? 
Pourraient  - elles  se  passer  autrement?  Sans  aucun 
doute.  Supposez,  c’est  une  hypothèse  dont  nous  som- 
mes malheureusement  encore  trop  éloignés,  qu’il  n’y 
eût  pas  de  famille  d’ouvriers  qui,  grâce  à de  sages  éco- 
nomies, n’eût  devant  elle  de  quoi  vivre  pendant  un  an. 
Je  dis  un  an , parce  que  c’est  le  terme  moyen  de  la  réa- 
lisationdes  produits  manufacturés.  Il  pourraitnepas 
y avoir  de  salaire.  Chaque  travailleur  pourrait  dire 
au  capitaliste  : Vous  mettez  dans  l’œuvre  commune  le 
capital,  j’apporte  le  travail  : le  produit  sera  réparti 
entre  nous  selon  telles  et  telles  proportions.  Dès  qu  il 
sera  réalisé,  chacun  prendra  sa  part,  et  le  compte  sera 
réglé. 

Il  n’y  aurait  pas  là  d’avance  aux  travailleurs. 

Ils  consommeraient  cependant  et,  remarquez-le , 
ils  consommeraient  lors  même  qu’ils  chômeraient. 
Ce  qu’ils  consommeraient  appartient  au  fonds  de  con- 
sommation et  nullement  au  capital.  Q^dils  travaillent 
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ou  non , c’est-;i-(lire  qu’ils  so  mettent  ou  non  à meme 
d’avoir  de  quoi  consommer  plus  tard , peu  importe 
ici.  Cela  ne  change  pas  la  nature  du  fait;  comment 
sera-t-elle  changée  par  cela  seul  qu’au  lieu  de  con- 
sommer leur  propriété  ils  consomment  la  propriété 
d’autrui  ? 

Vous  le  voyez,  messieurs  : premièrement,  les 
avances  aux  travailleurs  ne  sont  point  une  nécessité; 
donc  le  salaire  n’est  pas  un  élément  constitutif  de  la 
production;  il  n’est  qu’un  accident,  qu’une  forme 
de  notre  état  social.  Au  contraire,  pour  produire, 
il  faut  nécessairement  le  capital,  le  travail  et  la  terre. 
Cela  a toujours  été  et  cela  sera  toujours  vrai,  tandis 
qu’on  peut  entrevoir  une  époque  où  il  n’y  aurait  plus 
de  salaires.  Il  est  aujourd’hui  même  des  entreprises 
productiv^es  où  il  n’y  a pas  de  salaire,  des  opé- 
rations qui  se  font  au  moyen  d’une  association  de 
capitalistes  et  d’ouvriers. 

En  second  lieu,  dans  la  théorie  que  nous  réfutons, 
non-seulement  on  introduit  comme  élément  néces- 
saire ce  qui  ne  l’est  pas , mais  on  fait  un  double  em- 
ploi. On  dit  que  le  salaire  est  un  capital;  mais  que 
représente-t-il?  le  travail  ; évidemment  qui  dit  salaire 
dit  travail,  qui  dit  travail  dit  salaire;  si  on  ajoute 
que  le  salaire  avancé  fait  partie  du  capital , il  faut  en 
conclure  que  les  instruments  de,  la  production  sont  : 
le  capital  qui  comprend  le  salaire,  c’est-à-dire  le 
travail;  puis  le  travail  et  la  terre! 
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En  d’autres  termes , si  le  salaire  avancé  fait  partie 
du  capital,  il  ne  faut  pas  nous  dire  que  la  produc- 
tion s’opère  au  moyen  du  travail,  de  la  terre  et  du 
capital , il  ne  faut  plus  parler  que  du  capital  et  de  la 
terre.  Il  faut  revenir  aux  idées  des  anciens.  Le  tra- 
vail libre  n’existait  guère  chez  eux;  pour  eux,  l’homme 
était,  en  effet,  une  machine,  c’est-à-dire  une  partie 

P 

du  capital  ; mais  nous  qui  avons  rendu  à l’homme 
sa  dignité,  même  dans  les  sciences  économiques,  nous 
qui  reconnaissons  dans  l’homme  un  agent  particu- 
lier de  la  production,  un  agent  qu’on  ne  saurait 
confondre  avec  aucun  autre , comment  pouvons- 
nous  dire  que  le  salaire  fait  partie  du  capital? 

Mais,  dit-on,  il  est  pourtant  vrai  que  les  capitalis- 
tes font  l’avance  des  salaires.  Oui,  le  fait  est  vrai; 
mais  il  importe  de  l’analyser,  d’en  déterminer  les  ca- 
ractères : 

Au  fond  le  travailleur  salarié  ne  consomme  pas  le 
bien  du  capitaliste,  mais  le  sien  propre;  ce  qu’on  lui 
donne,  c’est  la  rétribution  de  son  travail,  c’est  sa 
quote-part  du  produit. 

Que  se  passe-t-il  entre  l’entrepreneur  et  les  tra- 
vailleurs? Si  tous  les  produits  pouvaient  être  com- 
mencés le  matin  et  achevés  le  soir,  et  qu’il  y eût  tou- 
jours sur  le  marché  des  acheteurs  prêts  à payer  les 
produits  offerts , il  n’y  aurait  pas  de  salaires  propre- 
ment dits;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi  ; pour  réaliser 
un  produit , il  faut  trois  mois , six  mois , un  an,  deux 


I 


1 


2ÜÜ  COLiRS  1)  ÉCO^OMlE  l'OLlilüUE. 

ans.  L’ouvrier,  ne  possédant  que  ses  bras,  ne  saurait 
attendre  l’achèvement  de  l’entreprise.  Que  fait-il?  Il 
dit  au  capitaliste,  entrepreneur,  fermier,  fabricant, 
ce  qu’il  pourrait  me  dire,  rerriarquez-le , à moi  qui 
ne  suis  ni  fabricant,  ni  entrepreneur.  Il  pourrait  me 
proposer  d’acheter  sa  créance;  il  pourrait  me  dire: 
Je  contribue  à la  fabrication  de  tant  de  pièces  de 
drap,  voulez-vous  acheter  la  rétribution  à laquelle 
j’aurai  droit?  Supposez  que  nous  tombions  d’accord 
et  que  je  lui  paye  le  prix  convenu;  direz-vous  que 
l’argent  que  je  débourse  fait  partie  du  capital  de 
l’entreprise?  que  mon  contrat  avec  l’ouvrier  est  un 
des  phénomènes  de  la  production? 

Évidemment  il  n’y  a là  rien  de  pareil.  J’ai  fait 
une  spéculation  qui,  bonne  ou  mauvaise,  n’ajoute  et 
n’ôte  rien  à la  richesse  publique. 

Voilà  cependant  le  salaire.  Cette  opération  que 
l’ouvrier  pouvait  faire  avec  moi,  avec  vous,  avec  tout 
autre,  il  est  tout  naturel  qu’il  la  propose  au  fabricant, 
à l’entrepreneur,  à son  maître,  pour  parler  comme  on 
parle  ordinairement.  Il  est  également  tout  simple 
que  l’entrepreneur  se  prête  à un  arrangement  qui 
peut  faciliter  la  production;  mais  cet  arrangement 
n’est  autre  chose  qu’une  seconde  opération,  une 
opération  d’une  nature  toute  différente  entée  sur  une 
opération  productive.  Est-ce  là  un  fait  indispensa- 
ble à la  production  ? Nullement.  Pourrait-il  dispa- 
raître dans  une  autre  organisation  du  travail?  Sans 
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aucun  doute.  \ a-t-il  aujourd’hui  môme  des  pro- 
ductions OÙ  ce  fait  n’a  pas  lieu  ? L’affirmative  est 
certaine. 

Le  salaire,  vous  le  voyez,  messieurs,  est  une  forme 
de  distribution  de  la  richesse,  et  non  un  élément  de 
la  production.  La  partie  de  fonds  que  l’entrepreneur 
consacre  à payer  des  salaires  ne  fait  point  partie  du 
capital,  pas  plus  que  les  sommes  qu’un  fabricant 
emploierait  à escompter  des  lettres  de  change  ou  à 
jouer  à la  Bourse.  Il  y a là  une  opération  à part,  une 
opération  qui  peut  sans  doute  seconder  la  marche 
de  la  production,  mais  qu’on  ne  peut  appeler  un 
instrument  direct  de  la  production  sans  confondre 
toutes  les  idées  et  sans  déplacer  l’homme  de  la  posi- 
tion que  sa  noble  nature  lui  assigne  au  sein  de  la 
création. 

Concevoir  la  puissance  du  travail , en  faisant  abs- 
traction des  moyens  de  subsistance  des  travailleurs 
pendant  l’œuvre  de  la  production,  c’est  concevoir  un 
être  de  raison.  Qui  dit  travail,  qui  dit  puissance  du 
travail,  dit  à la  fois  travailleurs  et  moyens  de  subsis- 
tance, ouvrier  et  salaire.  C’est  ainsi,  en  effet,  que 
la  notion  du  travail  est  conçue  môme  par  ceux  des 
économistes  qui,  ensuite,  ne  tiennent  guère  compte 
des  deux  éléments  dont  elle  se  compose.  C’est  ainsi 
que  Mill,dans  son  traité  d’économie  politique,  dit 
expressément  et  avec  raison  que  la  notion  du  travail 
coninrend  à la  fois  celle  du  travailleur  et  celle  des 
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moyens  de  subsistance  (|ui  lui  sont  nécessaires.  Ku 
a-t-il  tenu  compte  ensuite  dans  la  délinition  des  sa- 
laires? Il  est  permis  d’en  douter.  Le  même  élément  re- 
paraît sous  le  nom  de  capital;  comme  si  la  même 
chose  pouvait  faire  à la  fois  partie  de  deux  instru- 
ments distincts  de  la  production. 

En  résumé,  le  capital,  se  composant  de  toutes  les 
choses  produites , de  toutes  les  forces  qui  sont  épar- 
gnées par  l’homme  et  appliquées  à la  reproduction, 
on  doit  en  conclure  que  la  notion  du  capital  n’em- 
brasse pas,  ne  peut  pas  embrasser  les  salaires. 

Ce  qui  trouble  les  esprits  dans  l’exposition  d’une 
chose  si  évidente,  c’est  la  forme  sous  laquelle  le  fait 
s’opère,  c’est  que  les  avances  sont  faites  d’ordinaire 
par  les  entrepreneurs  ; c’est  aussi  l’emploi  abusif  du 
mot  de  consommation. 

Imaginez  des  entrepreneurs  ne  voulant  pas  faire 
cette  spéculation,  refusant  ces  avances,  ou  bien  ne 
les  faisant  qu’en  quantité  insufiisante  pour  la  sub- 
sistance du  travailleur.  Qu’arrive-t-il  ? L’avance  ou 
le  supplément  est  pris  sur  le  fonds  social.  Cela  s’ap- 
pelle ici  taxe  des  pauvres,  ailleurs  aumône,  ailleurs 
secours,  et,  quand  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  la 
conséquence  inévitable  est  la  diminution  du  nombre 
des  travailleurs. 

Si,  par  l’effet  du  travail,  ile  l’ordre,  de  l’économie, 
chaque  travailleur  avait  devant  lui  un  fonds  de  con- 
sommation suflisant  pour  lui  et  pour  sa  famille  pen- 


dant la  durée  de  la  production,  la  question  apparaî- 
trait dans  toute  sa  simplicité  ; chacun  pouvant 
attendre  les  produits  de  son  travail,  la  forme  actuelle 
du  salaire  pourrait  disparaître.  Il  y aurait  société 
entre  les  travailleurs  et  les  capitalistes  comme  il  y a 
société  aujourd’hui  entre  les  capitalistes  proprement 
dits  et  les  capitalistes  qui  sont  en  même  temps  tra- 
vailleurs. 

Alors  personne  ne  s’aviserait  plus  de  dire  que  le 
fonds  de  consommation  de  l’ouvrier  est  un  capital  : 
alors  le  mot  de  consommation  ne  serait  plus  pour  les 
esprits  une  occasion  de  trouble  et  d’erreur.  On  a voulu 
à tort  l’appliquer  également  à la  consommation  pro- 
prement dite,  à la  consommation  que  l’homme  fait  et 
doit  faire  pour  vivre  et  se  développer,  et  à la  transfor- 
mation de  valeurs  qui  s’opère  dans  l’œuvre  de  la  pro- 
duction, à l’aide  des  animaux  et  des  machines. 
L’homme  seul  consomme.  C’est  son  propre  fonds  ou 
bien  le  revenu  qu’il  est  en  train  de  se  procurer  que 
consomme  le  travailleur.  Son  salaire  n’est  pas  plus 
une  partie  du  capital  que  le  profit  du  capitaliste  ou  la 
rente  du  propriétaire  foncier.  Une  portion  de  ce  pro- 
fit, une  portion  de  cette  rente  peut  sans  doute  être 
épargnée  et  convertie  en  capital  ; la  même  conver- 
sion peut  avoir  lieu  pour  une  partie  du  salaire. 

Terminons  par  une  dernière  remarque  qui  nous 
paraît  décisive  : des  travailleurs,  possédant  en  propre 
les  denrées  nécessaires  à leur  entretien  d’une  année, 


!21(J  COURS  D'ECONOMIE  l'OLlTlOüE. 

louent  néanmoins  leurs  services  et  perçoivent  un  sa- 
laire; mais,  loin  de  l’employer  pour  leur  subsistance, 
ils  le  dépensent  en  choses  i'utiles,  inutiles,  nuisibles 
meme  à leur  santé;  direz-vous  que  ce  salaire  est 
un  capital , un  instrument  ])roducteur?  Pas  plus  que 

1 argent  qu  un  usurier  prête  à un  dissipateur,  à un 
prodigue. 

« Si  cet  argent  n’avait  pas  été  dissipé,  il  aurait  pu 
s ajouter  au  capital.  » C est  possible.  « Si  les  entre- 
preneurs ne  faisaient  pas  d’avances,  ils  auraient 
plus  de  matières  premières,  plus  de  machines,  w 
C est  encore  possible.  Si  les  travailleurs  pouvaient 
beaucoup  travailler  et  ne  rien  consommer , l’entre- 
preneur, en  elîet,  pourrait  tïtablir  ses  calculs  autre- 
ment; mais,  tant  que  les  clioses  resteront  ce  qu’el- 
les sont,  ce  sera  un  double  emploi  que  de  compter  la 

subsistance  du  travailleur,  d’où  qu’elle  vienne,  dans 
le  capital. 

Ce  n est  pas  là  une  pure  question  de  méthode  et 
de  terminologie.  Ce  n est  pas  même  une  question  de 
pure  théorie:  1 inexactitude  des  principes  peut  réagir 
sur  les  questions  d application.  Ainsi  il  est  souvent 
nécessaire  de  chercher  à se  iàire  une  idée  des  forces 
productives  d un  pays,  d’en  dresser  l’inventaire  ou, 
comme  on  dit , la  statistique.  Or , je  vous  le  demande , 
le  ferait-on  d une  manière  correcte , en  suivant  l’opi- 
nion commune  des  économistes  ? Un  exemple  expli- 
quera ma  [)ensée. 
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Supposez  un  petit  État  qui,  indépendamment  d’un 
fonds  de  consommation  appartenant  aux  classes 
aisées,  posséderait  en  argent  et  denrées  disponibles, 
en  machines  et  en  matières  premières , la  valeur  de 
dix  raillions;  à coté  de  ces  richesses  produites,  épar- 
gnées et  destinées  à la  reproduction , supposez  aussi 
dix  mille  hommes  aptes  au  travail , dix  mille  ouvriers 
plus  ou  moins  robustes,  mais  dépourvus  de  tout. 
Appelez  la  première  quantité  C et  la  seconde  T.  Si , 
en  faisant  abstraction  de  la  terre,  on  vous  demande 
([uelles  sont  les  forces  productives  de  ce  pays,  répon- 
drez-vous qu’elles  sont  égales  à C 4-  T?  Ce  pourrait  être 
une  illusion,  si  toutefois  vous  entendez  désigner  par 
là  deux  quantités  distinctes  et  positives.  S’il  est  vrai 
que  T ne  représente  que  des  hommes  sans  aucun 
moyen  de  subsistance,  pour  que  T soit  une  réalité,  il 
faut  pouvoir  y ajouter  soit  une  partie  du  fonds  de 
consommation  s’il  dépasse  les  besoins  de  ceux  qui  le 
possèdent,  soit  une  portion  de  C;  alors  seulement 
T devient  une  quantité  réelle,  une  force  productive. 
Ainsi  la  formule  C 4-  ï peut  être  vraie  dans  ce  sens 
qu’elle  exprimerait  la  somme  totale  des  forces  pro- 
ductives; mais  elle  n’exprimerait  qu’une  erreur,  si 
le  fonds  de  consommation  manquant  aux  dix  mille 
travailleurs,  on  prétendait  considérer  comme  capital 
toutes  les  denrées  et  tout  l’argent  compris  dans  C , 
car  T serait  alors  égal  à zéro. 

^.Miaiil  aux  maisons  servant  à riiabilalion,  elles  ne 
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sont  pas  plus  un  capital  que  les  comestibles  qui  vous 
sont  nécessaires,  que  les  habits  dont  vous  êtes  cou- 
verts; que  vous  travailliez  ou  non,  tant  que  vous 
aurez  un  fonds  de  consommation,  vous  serez  nourris, 
habillés  et  logés. 

Sans  doute  l’homme  qui  possède  des  maisons  a dans 
sa  puissance  des  choses  utiles.  Nous  ne  disons  pas  que 
tout  ce  qui  n’est  pas  un  capital,  un  moyen  de 
production  n’est  pas  une  source  de  revenu.  Si  je 
possède  quatre  maisons  dans  Paris,  dont  l’une  serve 
à me  loger  et  les  trois  autres  soient  louées  à des  fa- 
milles comme  la  mienne,  C(3s  maisons  seront  une 
source  de  revenu  pour  moi;  mais  ce  revenu  est-il  un 
produit  pour  la  société,  ces  maisons  sont  - elles  un 
instrument  servant  à la  production  ? Nullement.  Ne 
voyez-vous  pas  que  les  familles  qui  occupent  mes  trois 
maisons  ne  font  que  me  donner,  sous  le  nom  de  loyer, 
une  portion  de  leur  revenu,  lorcées  qu’elles  sont  de 
se  procurer,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  un  abri? 
Si  ces  personnes  travaillent,  direz-vous  qu’elles  pro- 
duisent à la  fois  et  par  leur  travail  et  à l’aide  des 
maisons  qu’elles  habitent,  et  cela  par  la  raison  qu’elles 
seraient  privées  de  santé  et  de  force  si  elles  cou- 
chaient à la  belle  étoile?  Il  est  vrai  que  les  malades, 
que  les  morts  ne  travaillent  pas  ; ainsi  dans  le  mot 
de  travail  est  compris  tout  ce  qui  fait  vivre  le  tra- 
Nailleur.  Mais  la  maison  d’habitation  par  elle-même 
n’est  pas  un  instrument  de  production  : c’est  un 
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produit  qui,  ne  se  consommant  pas  immédiate- 
ment par  l’usage,  peut  être  loué  au  lieu  d’être 
vendu. 

Les  matières  premières  doivent-elles  être  comprises 
sous  le  nom  de  capital?  Un  esprit  subtil  et  rigoureux 
pourrait  soutenir  que  le  capital  n’étant  qu’un  instru- 
ment, il  implique  de  comprendre  dans  la  notion  de 
l’instrument  la  matière  sur  laquelle  l’instrument  doit 
agir.  Il  pourrait  ajouter  que  les  matières  premières 
ne  sont,  en  réalité,  que  des  produits  incomplets,  des 
produits  qui  doivent  subir  plus  d’une  opération  pro- 
ductive. C’est  à tort  qu’on  considère  comme  des  pro- 
ductions parfaitement  distinctes  et  indépendantes 
l’une  de  l’autre  les  diverses  opérations  nécessaires  au 
perfectionnement  d’un  produit.  Nous  regardons 
comme  des  produits  complets  le  blé,  le  chanvre,  le 
coton  ; cependant  ce  n’est  qu’à  l’état  de  tissus , de 
pain , de  câbles , qu’ils  sont  propres  à satisfaire  nos 
besoins.  Si  nous  concevions  le  fait  productif  complet, 
quelles  qu’en  soient  d’ailleurs  les  formes  diverses  et 
les  phases,  il  ne  nous  tomberait  pas  dans  l’esprit  de 
dire  que  le  blé,  que  le  chanvre  sont  des  capitaux, 
des  instruments  de  production , c’est-à-dire  une  ma- 
tière qui  agit  sur  elle-même,  qui  est  à la  fois  l’objet 
et  le  sujet,  le  patient  et  l’agent;  mais  nos  habitudes 
commerciales  nous  faisant  regarder  l’œuvre  du  fer- 
mier comme  entièrement  différente  et  séparée  de  celle 
du  boulanger,  nous  imaginons  de  dire  que  le  blé 
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est  matière  première,  instrument,  capital  pour  le 
fabricant  de  pain. 

Ces  considérations  ne  manquent  pas,  ce  nous  sem- 
ble, d’une  certaine  force;  elbîs  nous  ont  fait  long- 
temps liésiter,  et  ce  n’est  pas  sans  scrupule  qu’adop- 
tant en  définitive  l’opinion  commune,  nous  vous 
proposons  de  comprendre  sous  le  nom  de  capital  ce 
qu’on  appelle  les  matières  premières. 

Il  est  irrécusable  qu’elles  se  distinguent  des  deux 
autres  instruments  producteurs,  le  travail  et  la  terre, 
qu’elles  ne  font  pas  partie  non  plus  du  fonds  de  con- 
sommation, que,  dès  lors,  si  on  considère  les  phéno- 
mènes de  la  production  tels  qu’ils  se  passent  réelle- 
ment au  sein  de  la  société,  il  faut  nécessairement 
placer  le  drap  que  le  tailleur  met  en  œuvre,  le  blé 
que  le  boulanger  transforme  en  pain,  dans  le  capital, 
ou  bien  en  faire  un  chef  distinct,  en  disant  que  le 
phénomène  de  la  production  s’accomplit  au  moyen 
des  matières  premières  et  des  trois  instruments  pro- 
ducteurs; mais,  comme  les  matières  premières  sont, 
ainsi  que  les  machines,  des  choses  produites,  épar- 
gnées et  destinées  au  service  de  la  production  , elles 
réunissent,  en  réalité,  les  trois  caractères  fonda- 
mentaux du  capital  et  ont  pu,  par  cette  raison,  être 
placées  parmi  les  capitaux.  Seulement  elles  ontdonné 
lieu  à la  distinction  du  capital  en  capital  fixe  et  ca- 
pital circulant  y parce  qu’en  réalité  \e  produit  ne  peut 
jamais  être  pleinement  confondu  avec  Vinstrumnit. 
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La  distinction  des  deux  formes  du  capital  laisse  en- 
tendre qu’en  plaçant  dans  le  capital  les  matières 
premières , on  a sacrifié  aux  habitudes  commerciales 
les  exigences  strictes  et  rigoureuses  de  la  science. 

Maintenant  nous  pouvons  nous  remettre  en  mar- 
che et  pénétrer  au  fond  des  importantes  questions 
qui  se  rattachent  à la  théorie  des  trois  instruments  de 
la  production,  et  en  particulier  à la  théorie  du  capital. 

Le  capital  se  distingue  des  deux  autres  instruments 
de  la  production  par  la  puissance  presque  indéfinie 
qu’il  possède  de  s’augmenter.  Le  capital  est,  je  dirai 
presque  la  vie  matérielle  des  États,  la  mesure  de 
leur  civilisation  et  de  leurs  progrès.  Comparez  des 
pays  divers;  vous  trouverez  ici  une  terre  fertile  et  un 
ciel  favorable  aux  entreprises  de  l’homme,  une  po- 
pulation assez  nombreuse  et  heureusement  douée;  là, 
un  sol  ingrat,  un  ciel  sévère,  une  population  qui  a 
besoin  de  beaucoup  de  soins  pour  sa  vie  physique  et 
qui  est  souvent  menacée  par  la  maladie  et  la  mort. 
Cependant  il  vous  arrivera  de  trouver  la  richesse, 
le  progrès  dans  le  pays  que  la  nature  a traité  en  ma- 
râtre, la  pauvreté,  la  misère  dans  le  pays  qu’elle  a 
comblé  de  ses  faveurs.  C’est  que  les  forces  naturelles 
de  l’un  n’ont  pas  été  secondées  par  l’accumulation 
du  capital,  tandis  que,  dans  l’autre,  l’ordre,  la  per- 
sévérance, l’économie  ont  fini  par  amasser  d’immen- 
ses capitaux,  dont  la  puissance  productive  supjilée 
toutes  les  imperfections  des  moyens  naturels. 
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Le  capital  met  en  moiiverrent , anime  et  double 
toutes  les  forces  sociales  ; c’est  à l’aide  du  capital  que 
les  hommes  se  rapprochent,  que  les  distances  dis- 
paraissent, que  les  richesses  de  tous  les  pays  se  trans- 
portent promptement  jusque  sous  la  main  du 
consommateur  le  plus  éloigné,  que  les  goûts  se 
multiplient,  que  les  désirs  s’étendent,  et  que  peu  à 
peu  l’homme  s’élève  dans  l’échelle  de  ses  besoins  et 
de  ses  jouissances. 

C’est  le  capital  qui  sous  (!ent  formes  diverses, 
outil,  machine,  port,  rail,  pompe  à feu,  navire,  que 
sais-je?  force  les  agents  naturels  à se  plier  aux  vo- 
lontés de  l’homme.  A l’aide  du  capital,  on  a pu  per- 
fectionner ce  grand  levier  de  l’industrie  moderne 
qu’avaient  à peine  entrevu  ({uelques  penseurs  de 
l’antiquité,  je  veux  dire  la  division  du  travail.  Vous 
le  savez,  par  là  la  puissance  ])roductive  est  devenue 
prodigieuse,  elle  a de  quoi  confondre  les  imagina- 
tions les  plus  hardies. 

Et,  cependant,  touchons-nous  au  terme  du  progrès 
industriel?  Tout  se  réunit,  au  contraire,  pour  nous 
laisser  entrevoir  un  progrès  ultérieur,  des  efforts  qui 
laisseront  loin  derrière  eux  tout  ce  qui  se  fait  au- 
jourd’hui. 

Sous  l’impression  de  ces  prodiges , il  s’est  forme 
des  opinions  économiques  sur  la  puissance  du  capi- 
tal qui  ont  effrayé  un  grand  nombre  d’esprits  comme 
de  vaines  et  dangereuses  exagérations.  Si  le  capital 
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est  le  principe  de  la  vie  matérielle  des  nations,  plus 
on  fera  d’épargnes,  plus  on  destinera  de  choses  épar- 
gnées à la  production,  et  plus  on  augmentera  la  pro- 
duction, la  richesse  sociale,  la  prospérité  du  pays. 
Or  aucune  forme  de  capital  n’est  plus  propre  à aug- 
menter la  force  productive  que  des  machines  pou- 
vant se  substituer  au  travail  lent  et  pénible  de  l’hom- 
me. Qu’on  ajoute  à la  puissance  scientifique  et  méca- 
nique la  liberté  commerciale,  industrielle,  politique, 
la  liberté  qui  doit  imprimer  à toutes  choses  le  mou- 
vement et  la  vie,  en  faisant  disparaitie  une  foule  de 
privilèges,  de  monopoles  et  d’entraves  qui  dans 
trop  de  pays,  gênent  et  retardent  le  développement 
de  la  production,  et  nos  descendants  nous  dépasse- 
ront dans  l’œuvre  de  la  richesse  nationale  plus  en- 
core que  nous  n’avons  su  y dépasser  nos  ancêtres. 

Un  grand  capital,  agissant  sous  les  inspirations  de 
la  science  qui  accroît  sans  cesse  l’énergie  et  la  rapi- 
dité des  agents  mécaniques,  la  libre  concurrence 
éveillant  toutes  les  ambitions  et  favorisant  tous  les 
progrès,  enfin  le  crédit  qui  sollicite  tous  les  capitaux, 
les  meut,  les  transporte  d’un  lieu  à un  autre  comme 
par  enchantement  et  en  développe  la  puissance  en 
les  associant,  ce  sont  là,  pour  les  économistes  qu’on 
a appelés  de  l’école  anglaise,  les  trois  grands  ressorts 
de  l’économie  sociale;  c’est  au  fond  le  laisser- fan e , 
laisser-passer,  ce  principe  contre  lequel  on  xoudrait 
s’élever  aujourd’hui,  et  dont  l’honneur,  si  cepriuci]ie 
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troublé  et  n’a  pu  résister  à l’inlluence  de  ces  faits  ; 
ils  ont  cru  y reconnaître  des  lois  économiques  qu’on 
avait  méconnues;  ils  ont  cru  que  la  science  avait  fait 
fausse  route  et  que  le  temps  était  arrivé  de  la  rappe- 
ler dans  la  bonne  voie.  Ils  ont  traité  l’école  indus- 
trielle comme  si  elle  était  animée  d’un  esprit  aven- 
tureux qui  se  fût  laissé  égarer  par  des  lumières  bril- 
lantes et  fugitives.  Les  uns  en  sont  venus  à croire 
qu’il  pouvait  y avoir  un  accroissement  de  capital, 
une  épargne  plutôt  funestes  qu’utiles,  qu’il  était  ne- 
cessaire à tout  État  bien  organisé  d’avoir  un  assez 
grand  nombre  de  consommateurs,  riches  et  oisifs, 
pour  que  leur  consommation  assurât  au  travail  sa 
récompense  et  à la  production  un  débouché.  D autres 
économistes  ont  pensé  que  la  liberté  commerciale 
était  un  piège,  que  la  libre  concurrence  était  la  ruine 
de  l’industrie  et  de  la  prospérité  nationales,  que  les 
machines  étaient  les  ennemies  du  travailleur,  un 
fléau  pour  le  prolétaire,  que  le  travail  humain  ne  de- 
vait jamais  être  sacrifié  à l’action  des  machines,  que 
la  liberté  de  l’industrie  n’était  qu’une  erreur,  un 
abus,  que  le  devoir  le  plus  strict  commandait  aux 
gouvernements  d’intervenir  pour  régler  l’action  du 
capital  et  l’application  du  travail  à la  production. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  sont  là  de  graves  dis- 
sentiments, et  ces  dissentiments  ont  éclaté  entre  des 
hommes  éminents;  nous  pourrions  nommer,  entre 
antres,  Maltlius  et  Sismondi,  J.  B.  Say  et  Bicardo. 
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est  solide,  revient  aux  économistes  français,  aux 
physiocrates.  Ici,  nous  ne  jugeons  pas,  nous  faisons 
seulement  l’office  de  rapporteur. 

Il  est  irrécusable  qu’un  giand  développement  de 
la  richesse  nationale  s’est  opéré  partout  où  l’action 
du  capital  a pu  être  secondée  par  le  crédit,  par  la  li- 
bre concurrence  et  par  la  puissance  mécanique.  Qui 
pourrait  sérieusement  comparer  la  richesse  pro- 
gressive de  l’Angleterre , de  la  France,  de  la  Suisse, 
et  d’une  partie  de  l’Allemagne,  à celle  de  l’Espagne, 
du  Portugal,  de  laPologne?Et , cependant,  la  liberté 
n’est  complète  nulle  part,  il  s’en  faut  de  beaucoup. 
Que  n’aurait-on  pas  droit  d’al tendre  d’une  pleine  li- 
berté, puisque  l’afiranchissement  partiel  de  l’indus- 
trie a produit  de  si  étonnants  résultats? 

D’un  autre  côté,  il  est  également  certain  que  les 
pays  où  la  libre  concurrence,  les  machines  et  le  cré- 
dit ont  imprimé  un  grand  élan  à la  production,  se 
sont  presque  tous  trouvés  plus  ou  moins  exposés  à 
des  perturbations , à des  souffrances  auxquelles  ont 
échappé  les  peuples  qui  suivaient  paisiblement  la 
route  tracée  par  leurs  pères.  Le  public  a résumé  ces 
faits  divers  sous  le  nom  de  crise  commerciale.  * 

Ces  faits  vous  sont  connus,  messieurs;  aujourd’hui 
même  une  crise  vient  d’éclater  au  delà  de  l’Atlanti- 
que, dans  1 Amérique  du  nord  ; le  contre-coup  s’est 
fait  sentir  en  Angleterre,  quelque  peu  aussi  en  France 
et  en  Italie.  Il  est  des  économistes  dont  l’esprit  s’est 
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Maintenant,  faut-il  aborder  chacune  de  ces  ques- 
tions, la  question  des  machin  es,  la  question  de  la  libre 
concurrence,  la  question  du  libre  commerce  extérieur, 
la  question  de  l’accroissement  indéfini  du  capital  , 
et  ainsi  de  suite.'*  N’y  a-t-il  pas  une  question  plus 
générale  encore,  plus  élevée,  qui  les  domine  toutes, 
et  dont  la  solution  pourrait  nous  conduire  rapidement 
à la  solution,  sous  forme  presque  de  corollaires,  de 
toutes  les  questions  que  je  viens  d’indiquer? 

Cette  question  existe;  elle  a été  déjà  traitée:  c’est 
une  des  grandes  et  capitales  questions  de  la  science. 
En  effet,  on  se  plaint  de  la  libre  concurrence,  on  se 
plaint  du  trop  rapide  accroissement  du  capital,  des 
machines  nouvelles,  de  la  puissance  du  crédit  et  de 
ses  excès.  Qu’y  a-t-il  au  fond  de  toutes  ces  plaintes  ? 
quel  est  le  résultat  définitif  dont  on  accuse  tous  ces 
faits  .■*  Nul  ne  le  conteste,  et  cela  n’est  pas  sérieuse- 
ment contestable,  tous  ces  faits  animent  et  stimulent 
la  production;  c’est  l’augmentation  rapide,  prodi- 
gieuse, des  produits  qu’on  regarde  comme  un  mal.  On 
arrive  ainsi,  dit-on,  au  trop  jilein,  au  véritable  em- 
barras des  richesses,  à l’encombrement  des  marchés. 
Car,  ajoute-t-on,  ce  n’est  pas  tout  que  de  produire, 
la  production  n’est  une  cause  de  prospérité  que  lors- 
que les  pioüuils  sont  facilement  vendus  à leurs  prix 
naturels  et  promptement  consommés.  Si  les  marchés 
sont  encombrés,  et  c’est  ici  qu’on  cite  les  crises  de 
1814  et  1815  et  la  crise  actuelle,  si  les  marchés  sont 


encombrés,  les  prix  tombent,  ils  tombent  au-üessous 
du  coût  de  la  production.  Le  capitaliste  est  ruiné,  le 
capital  est  consommé  en  pure  perte  et  le  travail  aussi  ; 
le  travailleur,  qui  a obtenu  une  première  rétribution, 
parce  qu’il  a vendu  ses  services  à l’avance,  ne  trouve 
plus  d’entrepreneur  qui  veuille  renouveler  ce  mar- 
ché. Le  fabricant  tombe  en  faillite,  l’ouvrier  est  plongé 
dans  la  misère,  et  vous  avez  des  produits  qu’on  ne  peut 
qualifier  de  richesse  qu’abusivement;  car  un  produit 
ne  mérite  le  nom  de  richesse  qu’autant  qu’il  est  pro- 
pre à satisfaire  des  besoins.  Pourquoi  donc  appeler 
ainsi  des  choses  qui  ne  trouvent  plus  de  consomma- 
teurs, des  choses  pour  lesquelles  il  ne  se  présente 
plus  d’équivalent?  Cet  encombrement  de  marchan- 
dises qui  ne  suscitent  plus  un  échange,  c est  ce  que  les 
Anglais  appellent  un  general  glul,  un  trop  plein.  Ce 
trop  plein  a-t-il  réellement  existé?  est-il  possible?  La 
question  a-t-elle  été  posée  dans  ses  véritables  termes  ? 
Est-ce  là  une  question  d’économie  politique  pure,  ou 
seulement  une  question  d’économie  politique  appli- 
quée? Pour  arriver  à une  solution,  je  vous  deman- 
derai votre  bienveillante  attention  dans  la  séance  pro- 
chaine. 
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La  production  peut-elle,  comme  ou  l’a  soutenu  , devenir  excessive  au 
point  de  faire  naître  rur  les  marchés  du  monde  un  engorgement  gé- 
néral et  funeste  aux  producteurs?  L’encombrement  ne  peut  être  ccncu 
que  de  trois  espèces  de  choses  : 1“  de  choses  sans  valeur  ; 2"  de  valeurs 
en  usage;  3”  de  choses  douées  à la  fois  de  valeur  en  usage  et  de 
valeur  en  échange.  — La  crainte  il’un  encombrement  de  choses  sans 
valeur  est  chimérique  ; l’encoinb  emcnt,  fùt-il  réel , ne  serait  donc 
qu’une  miihiplication  de  choses  utiles,  de  richesses.  Dès  lors,  il  reste 
à examiner  cemment  on  a pu  ledouter  un  engorgement  général. 
Opinions  diverses.  Double  question  qui  en  résulte  et  qu’il  importe  de 
résoudre. 
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Messieurs, 

.\u-dessus  des  questions  relatives  à raccroissc- 
iiient , à l’emploi  et  à l’action  des  capitaux,  plane , 
avons-nous  dit , une  question  principale , générale , 
qui  les  domine  toutes  et  dont  la  solution  doit  exer- 
cer une  grande  influence  sur  celle  de  ces  questions 
secondaires,  c’est  la  question  de  savoir  si  les  mar- 
chés du  monde  peuvent  se  trouver  généralement  en- 
combrés d’une  masse  de  denrées  supérieure  aux  be  - 
soins , s’il  peut  y avoir  engorgement  de  produits  dans 
les  canaux  de  la  circulation  industrielle,  ce  que  les 
Anglais  appellent  a general  ylut. 

Il  importe  de  bien  saisir  les  termes  de  la  question 
et  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  les  écono- 
mistes éminents  qui  l’ont  traitée  ont  pu  vouloir  dire 
en  parlant  de  cet  engorgement  général.  Peut-être 
ont-ils  dépassé  la  portée  réelle  de  leur  pensée,  car  on 
ne  peut  paë  dissimuler  qu’en  prenant  leurs  expres- 
sions à la  lettre,  ils*  paraissent  s’être  laissés  aller  sur 
ce  point  à de  singulières  préoccupations  et  avoir  perdu 
do  vue  les  principes  invariable.-^  do  la  science. 
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En  effet,  quand  on  parle  d’encombrement  géné- 
ral, d’engorgement,  de  production  excessive,  de 
quoi  veut-on  parler  ? L’économie  politique,  vous  le 
savez,  à la  différence  de  l’histoire  naturelle,  ne  s’oc- 
cupe pas  des  choses  de  ce  monde  uniquement  parce 
qu’il  est  entré  dans  les  vues  du  créateur  de  les  placer 
ici-bas  j l’économie  politique  ne  s’en  occupe  que  sous 
un  seul  point  de  vue,  sous  le  rapport  de  leur  aptitude 
à satisfaire  nos  besoins,  c’est  dire  de  leur  valeur. 
N’oubliez  pas,  et  vous  trouvez  ici  une  preuve  nouvelle 
de  l’importance  de  cette  distinction  , n’oubliez  pas, 
que  la  valeur  en  usage  se  distingue  de  la  valeur  en 
échange.  La  qualité  de  richesse  dérive  de  la  première, 
c’est  la  valeur  en  usage  qui  imprime  aux  choses  cette 
qualité;  de  la  valeur  en  usage  découle  l’échange 
comme  une  conséquence. 

Lorsqu’on  songe  à un  engorgement,  à un  encom- 
brement de  produits,  on  ne  peut  imaginer  que  trois 
espèces  de  choses  : 1°  Des  choses  sans  aucune  valeur. 
Les  besoins  des  hommes  sont  si  variés,  qu’il  est  dif- 
ficile d’imaginer  quelque  chose  qui  n’ait  aucune  va- 
leur; on  peut  dire  cependant  que  les  paniers  de  nos 
grand’mères  seraient  des  non-valeurs  pour  les  fem- 
mes d’aujourd’hui;  on  voudrait  les  leur  donner  pour 
rien  qu’elles  les  refuseraient. 

2°  Des  valeurs  en  usacfe  destituées  de  valeur  en 

O 

échange.  Il  est  certain  que  si  nous  avions  autant  de 
^in  (juc  nous  avons  d’eau,  il  anivcrail  du  vin  ce 
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qui  arrive  de  1 eau;  on  ne  la  paye  que  dans  tes 
«randes  villes;  ailleurs  chacun  la  trouve  à sa 
portée. 

30  Enfin  des  choses  qui  ont  une  valeur  en 
échange. 

C’est  la  triple  distinction  des  choses  sous  le  rap- 
port économique.  Comme  nous  l’avons  expliqué  en 
son  temps , si  on  peut  concevoir  la  valeur  en  usage 
sans  valeur  en  échange,  le  contraire  est  impossible. 
Nous  ne  reviendrons  pas  là-dessus. 

Quand  011  parle  d’encombrement , peut-on  sérieu- 
sement parler  d’eneombrement  de  non-valeurs?  Le 
marché  peut-il  jamais  se  trouver  surchargé  de  cho- 
ses qui  n’auraient  ni  valeur  en  échange , ni  valeur  en 
usage?  Cela  ne  pourrait  arriver  que  de  trois  maniè- 
res : ou  parce  que  les  hommes  se  seraient  appliqués 
à produire  une  grande  quantité  de  choses  absolument 
inutiles,  ou  parce  qu’ils  se  seraient  obstinés  à produire 
des  choses  qui , par  un  changement  survenu  dans  les 
usages,  dans  les  habitudes,  dans  les  besoins,  au- 
raient perdu  leur  utilité;  enfin,  parce  qu’on  jouirait 
d’une  telle  abondance  d’objets  utiles  en  soi,  qu’il  y 
aurait  un  surplus  qui  ne  servirait  à rien  et  dont  per- 
sonne ne  voudrait  même  gratis.  L’analyse  ne  sug- 
gère pas  une  quatrième  hypothèse. 

Or,  pour  la  première  supposition,  celle  d’un  mar- 
ché, et  à ])lus  forte  raison  celle  de  tous  les  marchés 
du  monde,  encombré  de  choses  absolument  inutiles 
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et  qu’on  aurait  cependant  produites,  vous  me  per- 
mettrez de  ne  pas  m’y  arrêtei-. 

La  seconde  estune  hypothèse  également  chimérique: 
où  trouver,  dans  l’histoire,  des  exemples  de  change- 
ments si  brusques  et  en  meme  temps  si  profonds  et 
si  généraux  dans  les  habitudes  du  monde,  que  tout 
à coup  les  offres  de  la  production  et  les  demandes  des 
consommateurs  cessent  de  se  rencontrer"? 

Pourquoi  donc  parler,  me  direz-vous,  de  ces 
hypothèses?  .l’eu  parle  parce  qu’il  y a des  hommes 
qui  ne  reculent  devant  aucune  supposition.  Ln  éco- 
nomiste, pour  prouver  qu'il  j)ouvait  y avoir  encom- 
brement général,  a dit  : — i\;ais  si,  tout  à coup,  le 
genre  humain  se  mettait  au  pain  et  à l’eau?  — Cer- 
tes le  changement  dans  les  habitudes  sociales  serait 
profond  ; il  produirait,  j’en  conviens,  une  révolution 
économique.  Le  marché  se  trouverait  encombré  de 
choses  qui  seraient  devenues  inutiles. 

Le  raisonnement  par  l’absurde  est  quelquefois  per- 
mis; mais  avez-vous  jamais  vu  , en  géométrie,  faire 
une  hypothèse  contraire  aux  principes  memes  de  la 
science?  iSon.  On  peut  supposer  qu’un  triangle  est 
plus  grand  ou  plus  petit  qu’un  autre,  parce  qu’il  y a 
une  sorte  de  possibilité  que  (tela  soit  ainsi  ; mais  si 
quelqu’un  s’avisait  de  vouloir,  par  hypothèse,  don- 
ner une  largeur  à la  ligne  ou  une  longueur  au  point, 
on  l’arrêterait  en  lui  disant  : Ce  n’est  pas  là  de  la 
uéoniéîrie. 
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il  en  est  de  môme  ici  : l’espèce  humaine  ne  pour- 
rait se  mettre  tout  entière  au  régime  du  pain  et  de 
l’eau  qu’en  renonçant  à ses  penchants  naturels,  qu’en 
cessant  d’être  elle-même;  en  se  permettant  pareille 
hypothèse,  ce  n’est  plus  d’elle  qu’on  parle.  Il  y aurait 
alors  un  bien  autre  fait  qu’un  encombrement,  il  n’y 
aurait  plus  d’espèce  humaine. 

Les  changements  d’habitudes  ont  quelquefois , il 
est  vrai , produit  des  événements  économiques  très- 
remarquables. 

Quand  dn  a découvert  le  cap  de  ffonne-Espérance, 
quand  on  a dit  au  commerce  du  inonde  de  changer 
de  route,  il  a du  sans  doute  s’opérer  une  révolution 
dans  le  système  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion des  pays  que  favorisaient  les  anciennes  habitudes 
commerciales.  Lue  révolution  économique  s’accom- 
plirait de  même  dans  nos  colonies,  si  elles  devaient 
renoncer  à la  culture  de  la  canne  à sucre. 

Le  jour  où  un  ouvrier  imagina  qu’au  lieu  de  res- 
ter des  heures  entières  courbé  sur  une  table  pour 
copier  quelques  pages  on  pouvait,  avec  des  morceaux 
de  métal  mobiles,  reproduire  un  manuscrit  en  peu 
de  temps  et  en  autant  d’exemplaires  qu’on  voudrait, 
il  se  fit  un  changement  immense.  L’invention  des 
métiers  à bas  produisit  également  une  sorte  de  révo- 
lution. Les  livres  et  les  bas  se  sont  multipliés,  pour 
ainsi  dire , à l’infini  : il  a pu  exister,  par  moments , 
jilus  de  livres  que  de  lecteurs,  ]>lus  de  bas  que  de 
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consommateurs;  mais  il  n’y  a pas  là  encombrement 
général.  La  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance 
elle-meme  n’a  été  qu’un  fait  partiel.  Si  le  Levant 
et  la  république  de  Venise  en  particulier  en  ont 
souffert,  les  hommes  du  Nord  , les  Anglais  en  par- 
ticulier, y ont  gagné;  ce  ([u'il  y avait  de  trop  d’un 
côté  s’est  rapidement  porté  de  l’autre.  L’histoire  à 
la  main , il  est  évident  que  les  changements  d’habi- 
tudes, de  mœurs,  d’usages  peuvent , à la  vérité, 
produire  sur  le  marché  des  perturbations  partielles 
plus  ou  moins  grandes,  plus  ou  moins  durables, 
mais  ne  peuvent  rien  produire  de  semblable  à un 
encorsement  ";énéral. 

C/  O O 

Un  encombrement  général  par  changement  d’ha- 
bitudes est  d’autant  moins  possible,  que  ces  change- 
ments sont  d’ordinaire  plutôt  de  simples  modifica- 
tions que  des  changements  absolus.  Ils  se  font, 
d’ailleurs,  graduellement;  l’homme  passe  difficile- 
ment, d’une  manière  brusque,  d’un  certain  ordre 
d’habitudes  à un  ordre  d’habitudes  complètement 
différent.  Dès  lors,  il  est  presque  toujours  facile  de 
plier  la  production  aux  besoins  nouveaux  à l’aide  du 
même  capital  et  des  mêmes  travailleurs. Nous  portons 
des  montres  autres  que  celles  qu’on  portait  il  y a 
quarante  ans;  elles  diffèrent  non-seulement  dans  la 
forme  extérieure,  mais  aussi  dans  le  mécanisme: 
cependant  les  montres  nouvelles  étaient  fabriquées 
par  les  mêmes  horlogers,  à l’aide  du  même  capital 
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et  des  mêmes  ouvriers.  Cela  est  vrai  de  nos  habille- 
ments, de  notre  nourriture,  même  d’un  grand  nombre 
d’objets  de  luxe.  Sans  doute , les  voitures  d’aujour- 
d’hui sont  assez  différentes  de  celles  de -nos  grands- 
pères.  Cependant,  si  un  carrossier  de  ce  temps-là 
vivait  encore,  il  ferait  des  voitures  comme  on  les  fait 
aujourd’hui.  On  aurait  donc  tort  de  croire  que  tout 
changement  de  nos  habitudes  arrête  ou  trouble  pro- 
fondément le  cours  de  la  production. 

Encore  une  fois,  ces  faits  ne  peuvent  donner  lieu 
qu’à  un  engorgement  local,  partiel,  passager.  Ce  sont 
là  des  accidents  ou  des  erreurs  dont,  à vrai  dire,  la 
science  n’est  guère  tenue  de  s’occuper.  Ces  erreurs, 
ces  accidents  ne  changent  rien  à ses  conclusions. 

.l’arrive  à la  troisième  hypothèse,  à l’hypothèse 
d’une  telle  surabondance  des  choses  propres  en  soi  à 
satisfaire  les  besoins  des  hommes  qu’il  se  trouverait  un 
siirnliis  sans  aucune  valeur  et  dont  nul  ne  voudrait. 
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richesses  que  le  monde  renferme  à la  disposition  des 
hommes  qui  pourraient  effectivement  les  appliquer 
à leurs  besoins,  si  on  ouvrait  aux  premiers  venus 
tous  les  docks  de  l’Angleterre , tous  les  magasins  de 
la  France,  tous  les  entrepôts  des  deux  hémisphères, 
tout  serait  consommé  dans  peu  de  jours,  sans  qu’il 
fût  besoin  d’imaginer  pour  cela  une  consommation 
folle  et  désordonnée. 

La  question  de  la  disproportion  entre  l’offre  et  la 
demande  est  une  question  que  nous  retrouverons 
bientôû.  Ici  nous  examinons  l’hypothèse  des  non-va- 
leurs. Or  la  disproportion  entre  l’offre  et  la  demande 
peut  diminuer  la  valeur  en  échange,  mais  elle  ne 
détruit  pas  la  valeur  en  usage.  Quand  même  la  va- 
leur en  échange  disparaîtrait  complètement,  la  valeur 
en  usage  subsisterait  et,  par  là,  la  richesse 5 il  n’y 
aurait  donc  pas  de  non-valeur,  et  c’est  là  tout  ce  que 
nous  voulions  démontrer  pour  le  moment. 

Ainsi  rassurons-nous  , messieurs , le  monde  n’est 
pas  près  d’être  étouffé  par  la  richesse.  La  crainte 
d’une  production  qui  dépasserait  par  son  activité 
les  besoins  de  l’humanité  est  une  de  ces  rêveries 
qui  ne  doivent  pas  occuper  les  loisirs  d’hommes  sé- 
rieux. Il  est  évident  qu’une  })roduction  très-active, 
une  production  qui , après  avoir  pleinement  satisfait 
tous  les  besoins  de  tous  les  consommateurs,  laisserait 
un  surplus,  ferait  naître  promptement  de  nouveaux 
consommateurs,  la  population  augmenterait  avec 
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une  rapidité  proportionnée  au  mouvement  de  la 
production. 

Plus  l’offre  dépasserait  la  demande,  plus  la  pro- 
duction excéderait  les  besoins,  et  plus  l’accroisse- 
ment de  la  population  serait  rapide. 

Pour  imaginer  avec  quelque  apparence  de  raison 
des  non-valeurs  par  excès  de  production,  il  faudrait 
se  placer  dans  une  double  hypothèse.  Il  faudrait  sup- 
poser que  la  population  du  globe  eût  atteint,  sous 
l’inlluence  de  la  ron/rrtûûc  ??iorn/c^  la  dernière  limite 
de  son  accroissement;  il  faudrait  supposer  en  même 
temps  que,  pleinement  satisfaite  par  la  production 
actuelle,  elle  serait  inébranlable  dans  sa  résistance 
stoïque  à tout  nouveau  plaisir,  à toute  séduction 
nnnvidlo.  Sérieusement  est-il  nermis  à la  science  de 


neuvième  leçon. 

3sent  au  monde  d’une  immense  quantité  de  ces 
inies  denrées,  que  notre  industrie  produit,  il  fau- 
ait  s’empresser  de  les  détruire,  qu’il  faudrait  appli- 
er  aux  dons  du  ciel  les  lois  du  blocus  continental. 
Reconnaissons  donc  une  fois  avec  le  sens  com- 
la  valeur  échangeable  n’est  pas  la  cause , 
des  effets  de  la  richesse,  et  qu’une  nation 
redouter  d’un  accroissement  de  produits, 

soit  d’ailleurs  leur 
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cliesse  nationale  peut  augmenter,  tandis  que  la  valeur 
en  échange  pour  tels  ou  tels  individus  diminue. 
C’est  là  une  chose  toute  simple.  Il  est  parfaitement 
vrai  que  si  demain  il  tombait  du  ciel,  sur  le  marché, 
des  milliards  de  paires  de  bas,  des  habillements  pour 
tout  le  monde,  ces  denrées  seraient  des  richesses.  Le 
marchand  de  bas,  le  tailleur  seraient  moins  riches 
que  le  jour  d’avant , la  France  le  serait  davantage. 

Aussi  pourrions-nous,  à 1a  rigueur,  arrêter  ici 
le  cours  de  ces  investigations 5 car  peu  importe  au 
fond  que  la  richesse  produite  profite  plus  encore 
aux  consommateurs  qu’aux  producteurs.  Le  fabri- 
cant est  forcé  de  donner  ses  bas,  ses  rubans,  ses 
couteaux  à vil  prix  : y a-t-il  pour  cela  sur  le  mar- 
ché, dans  le  monde,  une  paire  de  bas,  un  mètre  de 
ruban,  un  couteau  de  moins?  Le  producteur  perd, 
le  consommateur  gagne.  N’est-il  pas  singulier  que 
des  économistes,  des  philanthropes,  des  hommes 
de  science,  crient  à la  misère,  à la  désolation, 
lorsque  le  producteur  perd  quelque  chose  ou 
gagne  peu,  et  que  l’ordre  économique  leur  pa- 
raisse admirable  lorsque  le  consommateur  trouve 
difficilement  et  paye  cher  ce  dont  il  a besoin  ? Évi- 
demment tous  ceux  qui  ont  oublié  à ce  point  la 
distinction  des  deux  valeurs,  qui  l’ont  oubliée  de 
manière  à prendre  l’accessoire  pour  le  principal,  ne 
peuvent  se  mettre  d’accord  avec  eux-mêmes  qu’en 
soutenant  que  s’il  plaisait  à la  Providence  de  faire 
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tant  que  ces  produits,  quel  que 
prix  sur  le  marché,  sont  des  choses  propres  à satis- 
faire les  besoins  de  l’humanité,  en  d autres  termes, 
tant  que  ces  produits  sont  de  la  richesse. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  négliger  des  faits 
qu’on  dit  irrécusables,  ni  rejeter  du  domaine  de  la 
science  les  résultats  économiques  qui  ont  si  forte- 
ment préoccupé  les  esprits  les  plus  distingués  et 

éveillé  la  sollicitude  des  gouvernements. 

Une  production  excessive,  dit-on , un  engorgement 
général,  jette  le  trouble  et  l’épouvante  sur  le  marché. 
Si  les  acheteurs  en  profitent,  les  vendeurs  se  ruinent: 
les  capitaux  dépérissent,  les  travailleurs  voient  tarir 
la  source  de  leur  revenu  et  les  excès  d’un  jour  pré- 
parent de  longues  années  de  misère  et  de  calamités. 
Il  y a donc  là  des  résultats  divers,  un  fait  complexe 
qu’il  importe  d’analyser.  11. importe  de  reconnaître 
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possesseurs  des  valeurs  antérieuremeiit  produites, 
des  richesses  existantes;  2"  pour  la  population, 
et  en  particulier  pour  les  travailleurs.  Si  la  nou- 
velle production,  dans  son  activité,  détruisait  direc- 
tement ou  indirectement  plus  de  capitaux  qu’elle  ne 
donnerait  de  produits,  à coup  sûr  vous  ne  pourriez 
la  regarder  comme  un  bienfait;  elle  serait  une  pro- 
duction apparente,  une  destruction  réelle.  D’un  autre 
côté,  une  production  très-aciive  n’augmente-t-elle 
pas  la  population  ouvrière,  et,  dans  cette  hypothèse, 
cette  activité  tourne-t-elle  au  profit  de  cette  popu- 
lation elle-mérne  ou  contie  elle?  son  sort  s’amé- 
liore-t-il ou  devient-il  de  plus  en  plus  déplorable? 

Ce  sont  Là  les  questions  sur  lesquelles  je  désire 
appeler  votre  attention.  Éclairons  notre  marche  par 
quelques  observations. 

Nous  avons  souvent  distingué  l’économie  politique 
pure,  science  de  raisonnement,  et  l’économie  po- 
litique appliquée  qui  modiiie  les  formules  abstraites 
de  la  science,  en  tenant  compte  de  certains  faits. 
Appliquons  la  distinction  au  sujet  qui  nous  occupe. 

L’économie  politique  pure  ne  tient  guère  compte 
des  obstacles  variables  qu’opposent  a la  production 
l’espace,  le  temps,  la  nationalité  propre  à chaque 
peuple;  pour  l’économie  jiolitique  pure,  il  n’y  a 
qu’un  marché,  l’univers;  qu’un  atelier,  le  monde; 
qu’une  population  ouvrière,  c’est  la  population  du 
globe.  C’est  l’économie  politique  appliquée  qui  dis- 
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le  marché  anglais  du  marché  français,  du  marché 

chinois,  et  ainsi  de  suite. 

Dès  lors  on  conçoit  qu’au  point  de  vue  de  l’éco- 
nomie politique  pure  la  disproportion  entre  l’offre 
et  la  demande  ait  pu  être  contestée.  S’il  y a ici,  dit-on, 
un  accroissement  de  produits  qui  dépasse  les  besoins 
du  lieu,  le  surplus  court  chercher  d’autres  consom- 
mateurs; l’offre  excite  les  besoins  , les  besoins  solli- 
citent les  offres  et  préparent  les  moyens  d’ échange. 
La  richesse  stimule  la  population  et  enfante  des 
consommateurs.  Les  capitaux  qui  ne  travaillent  pas 
ici  avec  assez  de  profit  se  transportent  ailleurs;  il  en 
est  de  même  des  ouvriers;  le  niveau  se  rétablit  cons- 
tamment : il  va  un  mouvement  de  va-et-vient  sem- 
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des  sont  tenaces,  parce  que  les  moyens  de  communi- 
cation sont  encore  imparfaits,  les  frais  de  déplace- 
ment trop  considérables , et  qu’avant  qu’on  con- 
naisse les  pays  où  les  produits  abondent  et  que  les 
échanges  puissent  s’établir,  il  y a de  nombreuses 
dilficultés  à vaincre.  Ici  on  défend  l’exportation , 
ailleurs  l’importation  de  telle  ou  telle  denrée.  Les 
échanges  et  le  transit  sont  continuellement  entravés 
parles  lois  locales,  par  les  habitudes  du  commerce, 
par  les  antipathies  et  les  préjugés  des  peuples.  L’his- 
toire des  lois  financières  et  des  lois  civiles  prouve 
assez  qu  il  y a souvent,  dans  les  Etats,  un  tiraille- 
ment déplorable  entre  les  faits  de  l’ordre  économi- 
que et  les  faits  de  l’ordre  politique  et  civil. 

Remarquez-le , messieurs,  c’est  une  double  ques- 
tion qui  est  ainsi  présentée  à votre  examen. 

Les  déductions  de  la  science  sont-elles  conformes 
aux  faits  généraux  du  monde  économique?  Dans  ce 
cas,  ce  qu’on  lui  oppose  se  réduit  à quelques  faits 
particuliers,  a des  accidents , des  imprudences,  des 
erreurs , et  il  ne  reste  plus  qu’à  examiner  quelle  peut 
être  l’importance  de  ces  faits  particuliers,  quelles 
peuvent  en  être  les  conséquences  pour  la  richesse 
nationale.  L’application  des  principes,  la  pratique 
peuvent  demander  quelques  changements , quelques 
modifications  partielles  , temporaires;  les  théorèmes 
delà  science  demeurent  inébranlables. 

Si,  au  contraire,  la  science  s’égare  dans  ses  inves- 
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tigations,  si  les  laiis  generaux  resisieni  a ses  luuuc- 
tions,  il  ne  s’agit  plus  d’en  tempérer  les  applications 
à l’aide  de  la  prudence  politique  et  de  faire  à la 
pratique  de  prudentes  concessions;  c’est  la  science 
elle-même  qu’il  faut  reprendre  en  sous-œuvre,  c’est 
la  science  qu’il  faut  placer  sur  des  bases  nouvelles 
et  solides. 

Alors  tous  ces  réformateurs  qui  prennent  en  pitié 
Smith,  Say,  Ricardo,  sont  fondés  dans  leur  superbe 
dédain  pour  la  science  que  nous  connaissons  : il  ne 
reste  qu’à  les  supplier  de  faire  part  au  monde  de  leur 
secret;  car  jusqu’ici  ils  n’ont  guère  été  prodigues  que 
de  critiques  et  de  pronostics.  La  science  nouvelle, 
je  parle  d’une  science  sérieuse,  applicable,  n’est  pas 
encore  venue  éclairer  le  monde. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  ces  questions,  messieurs,  sont 
dignes  de  toute  votre  attention  : peut-être  trouve- 
rons-nous, en  les  étudiant,  ce  que  vous  avez  pu  au 
surplus  remarquer  déjà  aujourd’hui,  que  ces  débats 
sont  dus  en  grande  partie  à un  langage  inexact  et 
confus  et  à une  analyse  incomplète. 
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Suite.  — L’iiypolhèse  où  se  placent  les  auteurs  qui  croient  au  general 
glut  et  en  redoutent  les  effets,  es'  celle  d'une  baisse  ruineuse  et  cons- 
tante (le  tous  les  prix,  par  excès  de  l'offre  sur  la  demande.  On  dé- 
montre contre  eux:  1"  queles  termes  de  l’hypothèse  impliquent  ; 2°  que 
tous  les  inconvénients  qu'on  signale,  disparaîtraient  à l'instant  môme 
si  la  production,  au  lieu  de  se  ralentir,  pouvait  au  contraire  redou- 
bler de  forces  et  d'activité;  3°  que  les  désordres  et  les  perturbations 
dont  on  a été  le  plus  frappé  sont  dus  à un  excès,  non  de  production, 
mais  de  population.  — L’errein-  et  l’imprudence  de  quelques  pro- 
ducteurs sont  sans  doute  chose  déplorable  et  pouvant  donner  nais- 
sance à de  grandes  et  délicat'îs  questions  d’économie  politique 
appliquée  et  de  haute  police.  Mats  au  point  de  vue  de  la  science  pwre, 
la  théorie  des  débouchés  est  à rabri  de  toute  attaque  sérieuse.  On  peut 
seulement  reprocher  à J.  B.  Say  de  ne  pas  l’avoir  exposée  avec  toute 
la  rigueur  dont  elle  était  suscep  ible  et  de  n'avoir  pas  attaché  assez 
d’importance  au  fait  des  encombiements  partiels. 
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DIXIEME  LEÇOX 


Messieurs 


Plaçons-nous  dans  l hypothèse  d une  production 
excessivement  active,  représentons-nous  les  marcliés 
du  monde  ainsi  que  l’imagination  alarmée  de  quel- 
ques philanthropes  se  plaît  à les  voir,  regorgeant  de 
toutes  parts  de  valeurs  en  usage.  Il  y aurait,  dit- 
011,  en  même  temps  une  grande  baisse  de  la  va- 
leur en  échange.  C'est  là  en  effet  ce  qu’il  faut 
supposer. 

S’il  y a des  malheurs  à déplorer,  des  regrets  à 
avoir,  ces  malheurs  et  ces  regrets  ne  sont  conceva- 
bles que  dans  l’hypothèse  d’une  forte  baisse  des  prix  ; 
c’est  alors  que  s’élèvent  les  plaintes  de  ces  écono- 
mistes qui  ont  présenté  des  tableaux  si  assombris  de 
tel  ou  tel  grand  marché,  c’est  alors  qu’on  s’écrie:  A 
quoi  bon  encombrer  les  marchés  de  l’Italie  de  cotons 
et  d’autres  denrées  manufacturées  qu’on  est  ensuite 
obligé  de  réexporter  ? Quelle  est  l’utilité  de  cette 
surabondance  de  produits  quand  vous  êtes  for- 
cés de  les  vendre  au  tiers,  au  quart,  au  dixième 
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Kesle  Thypolhèse  où  se  placent  les  auteurs  qui 
croient  au  general  glut,ie  veux  dire  celle  d’une  baisse 
ruineuse  et  constante  de  tous  les  prix , par  excès  de 
l’ottre  sur  la  demande. 

Je  n’hésite  pas  à le  dire,  messieurs,  c’est  là  une 
hypothèse  dont  les  termes  impliquent.  La  démonstra- 
tion est  facile.  N’oubliez  jamais  que  nous  ne  recher- 
chons pas  ici  s’il  ne  peut  pas  y avoir  des  embarras 
partiels,  des  encombrements  locaux,  des  désordres 
temporaires  dans  le  phénomène  de  la  production  et 
de  la  consommation.  Ces  faits  sont  possibles.  Nul  ne 
le  conteste  : ce  serait  nier  la  possibilité  d’un  accident, 
d’une  erreur.  Ce  qu’on  nie,  c’est  qu’il  puisse  y avoir 
engorgement  général  par  excès  de  production,  que, 
sur  tous  les  marchés  à la  fois,  pour  toutes  les  mar- 
chandises, l’offre  puisse  déborder  la  demande;  ce 
qu’on  nie,  c’est  que  la  production  puisse,  par  cela 
seul  qu’elle  serait  générale  et  très-animée,  ne  plus 
trouver  sur  le  marché  des  consommateurs  en  étal  de 
réaliser  les  échanges.  Je  le  répète,  la  supposition 
même  est  absurde. 

En  effet,  qu’est-ce  que  le  commerce,  quand  on  le 
considère  dans  ses  éléments  constitutifs?  Qu’il  s’a- 
gisse  du  commerce  en  grand  ou  du  commerce  en  dé- 
tail , de  celui  qui  se  fait  entre  Liverpool  et  les  Indes 
ou  du  commerce  de  l’épicier  qui  vend  quelques 
liv  res  de  café  , les  éléments  constitutifs  du  phé- 
nomène sont  toujours  les  mêmes,  c’est  un  échange 
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de  la  valeur  que  ces  mêmes  marchandises  avaient 
quelque  temps  auparavant  sur  le  marché? 

Avant  tout , demandons  quelle  est , dans  l’hypo- 
thèse , la  cause  de  cette  baisse. 

Serait- ce,  par  hasard,  la  diminution  des  frais 
de  production?  les  hommes  auraient-ils  trouvé  des 
moyens  plus  écQnomiques  de  jiroduire?  les  produc- 
teurs pourraient-ils  donner  leurs  produits  à meilleur 
compte?  Dans  ce  cas,  il  n’y  a pas  baisse  réelle  de  la 
valeur  en  échange;  elle  est,  en  dernière  analyse,  tou- 
jours égale  aux  frais  de  production.  Quand  il  obtient 
ce  que  le  produit  lui  coûte  et  sou  profit  en  sus,  le 
but  du  capitaliste  est  atteint. 

,La  consommation  augmenhi.  Les  producteurs  ne 
tardent  pas  à multiplier  les  ah  liers.  Après  quelques 
oscillations  la  demande  de  travail,  au  lieu  de  s’affai- 
blir, s’anime,  et  le  travailleur,  si  un  accroissement 
imprudent  de  la  population  ne  vient  pas  contrarier 
le  cours  des  choses,  conserve  son  salaire  en  argent  et 
profite  de  la  baisse  des  prix  de  production. 

Car  le  consommateur,  avec  la  même  quantité  de 
valeurs  qu’il  faut  aujourd’hui  pour  acheter  un  habit, 
peut  ajouter  à l’habit  d’autres  choses  utiles  ou  agréa- 
bles. Ce  sont  là  les  événements  économiques  les  plus 
favorables  à la  population  peu  fortunée  : la  baisse 
des  frais  de  production  la  met  en  état  d’obtenir  avec 
le  nécessaire  quelque  peu  de  superflu  ; alors  com- 
mence son  développement  intellectuel  et  moral. 
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de  valeurs.  Les  services  soit  matériels,  soit  intellec- 
tuels , sont  aussi , vous  le  savez , des  valeurs  et  des 
valeurs  échangeables,  et,  par  là,  un  objet  de  com- 
merce comme  les  denrées  et  les  marchandises  pro- 
prement dites. 

Tout  échange , permettez-moi  de  vous  le  rappeler, 
est  toujours  composé  en  apparence  de  deux  termes, 
en  réalité  de  i{ualre  : chaque  offre  sérieuse  implique 
une  demande,  et  chaque  demande  sérieuse  implique 
une  offre.  L’une  ne  peut  se  concevoir  sans  l’autre.  Il 
n’y  a pas  de  commerce  sans  cela. 

Dès  lors  quel  est  le  sens  de  cette  proposition  : — 
Il  y a engorgement  général  ? Cela  reviendrait  à 
dire  : — Chacun  offre  et  offre  trop,  car  il  ne  demande 
pas;  ce  qui  est  absurde.  Ou  bien,  chacun  offre  et 
chacun  demande  sans  trouver  de  réponse  à sa 
demande  ; proposition  non  moins  absurde  que  la 
première.  Il  est  évident  que,  lorsque  chacun  offre  et 
chacun  demande,  il  n’y  a pas  encombrement  géné- 
ral. Si  tous  produisent,  si  tous  produisent  beau- 
coup , il  n’y  a pas  d’offre  qui  ne  puisse  rencontrer  une 
demande,  et  réciproquement.  Si  nous  avons  tous  les 
mains  pleines  d’excellentes  choses,  évidemment  nous 
pourrons  tous  échanger  de  mille  manières  notre 
lot.  A qui  que  ce  soit  d’entre  nous  qu’on  s’adresse,  on 
trouvera  un  moyen  d’échange,  plus  ou  moins  esti- 
mable sans  doute,  mais  une  valeur  cependant.  On  ne 
serait  trompé  dans  son  attente  ([ue  s’il  y avait  parmi 


DIXIÈME  LEÇOiV.  243 

nous  une  ou  plusieurs  personnes  dont  les  mains  se- 
raient vides. 

C’est  dire  en  d’autres  termes  que  le  marché  ne 
pourrait  être  encombré  d’offres  sans  résultat  que 
dans  le  cas  où  il  y aurait  des  consommateurs  qui 
n’auraient  rien  produit;  dans  le  cas  où  ne  se  réali- 
seraient pas  les  conditions  du  problème.  Imaginez 
quatre  personnes  et  supposez  qu’elles  représentent  le 
marché  du  monde.  L’une  vient,  et  au  lieu  d’offrir 
cent  chapeaux,  en  offre  raille.  Une  autre,  au  lieu 
d’offrir  dix  sacs  de  blé,  en  offre  cent.  Une  troi- 
sième ayant  inventé  un  métier,  au  lieu  d’offrir  mille 
paires  de  bas,  peut  en  offrir  dix  mille.  Enfin,  un 
marchand  d’épingles  arrive  sur  le  marché  et  en  of- 
fre une  énorme  quantité,  parce  qu’il  a trouvé  un 
moyen  d’en  faire  des  milliers  par  jour.  Comparez 
toutes  ces  offres  : elles  ne  vous  paraîtront  pas  exces- 
sives. Le  marchand  d’épingles  n’offre  pas  la  même 
quantité  de  marchandise  qu’il  offrait  la  veille; 
mais  le  marchand  de  blé,  le  marchand  de  cha- 
peaux, offrent  aussi  une  plus  grande  quantité  de 
leurs  denrées. 

Ainsi  donc,  si  chacun  offre  beaucoup,  chacun 
reçoit  beaucoup,  et  il  est  impossible  qu’il  en  soit  au- 
trement. Il  ne  peut  donc  pas  y avoir  cette  baisse  dé- 
sastreuse dont  on  parle;  il  ne  peut  pas  y avoir  en- 
gorgement général.  Voudrait-on  dire  que  chacun 
recevrait  plus  de  choses  que  les  hommes  ne  pour- 
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raient  en  consommer  ; qu’on  serait  embarrassé  de 
ses  richesses?  On  peut,  à cet  é^ard,  se  rassurer.  Si  on 
veut  attendre  que  les  besoins  humains  soient  tous 
satisfaits,  on  peut  ajourner  la  question  pour  long- 
temps. 

C’est  un  rêve  que  d’imaginer  un  manque  d’équi- 
libre dans  une  équation  dont  tous  les  termes  mounjut 
ou  baissent  également. 

.S’il  arrivait  en  effet  sur  les  marchés  du  monde  cette 
énorme  masse  de  marchandisiis,  suivie  d une  baisse 
générale  des  prix,  la  véritable  (îause  de  ce  phénomène 
serait  un  grand  accroissement  de  la  puissance  produc- 
tive des  sociétés  humaines  5 son  unique  effet  serait  un 
accroissement  absolu  de  la  richesse,  un  progrès  gé- 
néral dans  les  conditions  économiques  de  la  société. 
C’est  ainsi  qu’en  comparant  les  peuples  modernesaux 
peuples  du  moyen  âge,  nous  sommes  tous  les  jours 
témoins  des  heureux  effets  d’un  perfectionnement 
général  chez  nous  de  la  puissance  productive.  Si , au 
lieu  de  marcher  les  pieds  nus,  de  se  couvrir  de  sales 
vêtements  de  laine,  de  s’abriter  dans  de  misérables 
huttes,  nos  populations  peuvent  désormais  faire  usage 
de  toile,  porter  des  bas  et  se  procurer  des  logements 
qui  ne  sont  pas  des  foyers  de  peste,  de  lèpre,  de  ty- 
phus, c’est  à la  puissance  productive  qu’on  le  doit  et 
à cette  baisse  des  prix  qui  a mis  à la  portée  du  travail- 
leur une  si  grande  masse  de  choses  utiles.  Cela  a-t-il 
été  une  cause  do  ruine  pour  les  marchands  de  bas  et 
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de  souliers.^  cela  a-l-il  arrêté  le  développement  des 
autres  branches  de  l’industrie? 

Mais,  dira-t-on  (j’emprunte  ces  observations  à un 
économiste),  il  n’est  pas  vrai  qu’on  échange  tou- 
jours des  marchandises  contre  des  marchandises, 
on  échange  aussi  des  marchandises  contre  du  tra- 
vail : il  est  des  consommateurs  qui  ne  possèdent  au- 
cune richesse  matérielle  et  ne  peuvent  offrir  que 
des  services.  Cette  circonstance  peut  altérer  pro- 
fondément les  résultats  auxquels  vous  prétendez 
arriver. 

C’est  évidemment  une  erreur.  Je  viens  déjà  de 
faire  remarquer  que,  quand  nous  disons  échange, 
nous  disons  échange  de  valeurs  contre  des  valeurs, 
que  les  services  du  travailleur  sont  une  valeur 
comme  les  marchandises.  En  conséquence,  si  on 
veut  parler  d’engorgement  général,  il  faut  supposer 
un  excès  dans  l’offre  des  services  personnels,  comme 
dans  l’offre  de  toutes  les  autres  choses.  Les  mê- 
mes déductions  s’ensuivraient  ; il  serait  également 
vrai  que  celui  qui  offrirait  beaucoup  de  marchandises 
aurait  beaucoup  de  services,  beaucoup  de  travail  en 
échange,  comme  celui  qui  offrirait  beaucoup  de 
travail  aurait  en  échange  beaucoup  de  marchan- 


L’erreur  que  je  combats  appartient  à ces  écono- 
mistes qui  ont  voulu  distinguer  les  ])roduits  maté- 
- !s  des  produits  immatériels,  les  produits  durables 
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(le  ceux  qui  se  consomment  rapidemenl,  et  cela  dans 
le  but  de  refuser  aux  produits  iriimatériels  et  de  peu 
de  durée  la  qualité  de  richesse  : étrange  doctrine  que 
nous  avons  longuement  réfutée. 

On  insiste  : « 11  n’est  pas  vi  ai , dit-on  , qu’on  offre 
toujours  des  marchandises  en  échange  soit  d’autres 
marchandises,  soit  de  travail;  ce  qu’on  demande, 
c’est  de  l’argent.  L’argent  manque  : pourquoi  pro- 
duire plus  que  l’argent  qui  existe  ne  peut  acheter? 
Voyez  plutôt  les  crises  commerciales , en  particulier 
la  crise  actuelle;  ce  qui  man(jue  au  marché  améri- 
cain , c’est  le  numéraire.  » 

Est-ce  sérieusement  qu’on  soutient  que  les  hommes 
produisent  et  vont  au  marché  pour  obtenir  définiti- 
vement de  l’argent  en  échange  ? Ce  sont  là , permet- 
tez-moi  de  le  dire,  propos  de  marchands  qui,  fort 
habiles  pour  juger  une  opération  particulière  et  se 
procurer  par  elle  de  gros  bénéfices,  ne  savent  pas  sai- 
sir les  effets  généraux  et  éloignés  des  vicissitudes  éco- 
nomiques de  la  société.  Malheureusement,  par  cette 
incapacité,  ils  ont  plus  d’une  fois  exaspéré  ce  qu’ils 
appellent  les  crises  comm.erciales.  Pour  tous  ceux  qui 
réfléchissent , deux  choses  étaient  manifestes  : l’une 
que , dans  l’Amérique  du  nord , soit  par  un  accrois- 
sement prodigieux  des  entrepiâses  et  des  transactions 
locales , soit  par  des  mesures  financières  brusques  et 
imprudentes,  il  n’y  avait  plus  d’équilibre  entre  les 
efforts  de  la  production  et  le  capital,  entre  les  besoins 
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du  marché  et  l’instrument  des  échanges,  la  monnaie. 
D’un  coté,  le  capital  réel  était  disproportionné  à l’im- 
mensité des  entreprises-,  de  l’autre,  le  mouvement 
qu’on  lui  imprimait  pour  le  distribuer  et  le  faire  pas- 
ser rapidement  d’un  lieu  à un  autre , d’une  main 
dans  une  autre  main,  n’étant  pas  régulier,  échappait 
à toutes  les  prévisions  et  jetait  le  marché  dans  les  in- 
certitudes, les  hasards  et  les  témérités  du  jeu.  L’Amé- 
rique , travaillant  à l’aide  du  crédit , prétendait  par 
ce  moyen  produire  non -seulement  des  choses  dont 
le  débit  pouvait  être  immédiat  ou  le  revenu  prompt 
eteertain,  mais  aussi  des  objets  d’une  réalisation  lente 
et  d’un  revenu  incertain  et  éloigné.  Débitrice  envers 
l’Europe  qui  lui  avait  prêté  une  partie  considérable 
de  son  capital,  débitrice  envers  les  banques  qui  avaient 
usé  à son  service  tous  les  ressorts  de  leur  crédit , la 
production  américaine  se  trouvait  engagée  dans  une 
voie  qui  n’offrait  que  deux  issues  : la  banqueroute  ou 
la  mévente.  Il  lui  fallait  laisser  ses  créanciers  en  souf- 
france ou  vendre  à tous  prix  les  produits  déjà  réali- 
sées, dût  cette  vente  prématurée  ruiner  les  entreprises 
et  paralyser  l’œuvre  de  la  production. 

Mais  qu’ont  de  commun  ces  faits  et  les  conséquences 
qui  en  dérivent  avec  la  question  de  l’engorgement 
général,  d’une  production  excessive  encombrant  tous 
les  marchés?  Si,  sur  le  marché  du  numéraire,  on 
avait  vu  tout  à coup  les  offres  se  doubler,  les  Améri- 
cainsn’auraient pas  manqué  d’instrumentsd’échange; 
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de  même , si  les  autres  denrées , marchandises , 
machines,  outils,  instruments  dont  les  Américains 
avaient  besoin  eussent  pu  doubler  en  quantité  sur 
les  marchés  de  l’Amérique  et  de  l’Europe,  la  crise 
commerciale  aurait  pu  être  évitée.  Les  producteurs 
américains  auraient  facilement  trouvé  des  créanciers 
plus  patients  ou  des  acheteurs  ([ui  leur  auraient  fait 
des  offres  avantageuses.  Ainsi , une  production  qui 
aurait  eu  partout  la  même  activité  qu’elle  avait  en 
Amérique,  au  lieu  d’aggraver  la  crise,  l’aurait  pré- 
venue. Les  crises  commerciales  sont  d’ordinaire  le 
résultat  d’une  différence  dans  le  mouvement  de  la 
production  sur  les  divers  marchés-,  elles  n’éclatent 
que  lorsque  ce  mouvement  est  ici  très-rapide,  ail- 
leurs très-lent.  Lorsqu’au  contraire  toutes  les  pro- 
ductions marchent  pari  gressu  ^ il  n’y  a pas  de  crise 
à craindre;  tous  les  termes  de  l’équation  s’élèvent  ou 
s’abaissent  en  même  temps.  L’équilibre  est  assuré, 
les  échanges  sont  faciles. 

Au  point  de  vue  où  nous  plaçons  la  question  des 
débouchés , l’argent  n’est  qu’un  des  produits  qui  se 
présentent  sur  le  marché.  On  a besoin  de  monnaie 
pour  faciliter  les  échanges  comme  on  a besoin  de  blé 
pour  se  nourrir.  Pourquoi  manque-t-on  de  blé  quel- 
quefois.^ parce  que  la  production  n’a  pas  été  sufli- 
saiîte.  Il  en  est  de  même  de  la  monnaie;  lorsque  la 
production  de  ce  moyen  d’échange  n’est  plus  propor- 
tionnée aux  besoins,  ou  lorsque  (ce  qui  revient  au 
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même)  des  entraves  artificielles  ou  les  fausses  combi- 
naisons d’un  gouvernement  en  gênent  la  libre  distri- 
bution sur  les  marchés  du  monde.  Il  ne  faut  pas 
dire  qu’on  a trop  produit  de  denrées  à échanger, 
mais  qu’on  a trop  peu  produit  de  monnaie  ou  qu’on 
l’a  distribuée  d’une  manière  vicieuse. 

Au  surplus , introduire  la  monnaie  dans  la  ques- 
tion c’est  troubler  les  esprits  sans  les  éclairer.  On  offre 
de  la  monnaie;  pourquoi?  parce  qu’on  s’est  procuré 
cet  instrument  au  moyen  de  certains  produits.  « On 
l’a  emprunté.  » Qu’importe?  le  prêteur  a donné  des 
produits  pour  obtenir  la  monnaie  qu’il  vous  prête. 
On  demande  de  la  monnaie  parce  qu’il  est  plus  fa- 
cile, par  ce  moyen,  de  se  procurer  ensuite  les  denrées 
ou  les  services  qu’on  désire  obtenir. 

Ainsi  la  monnaie , en  tant  qu’or  et  argent , n’est 
qu’une  marchandise  sur  laquelle  il  n’y  a rien  de  par- 
ticulier à dire  ici;  en  tant  qu’ instrument  d’échange , 
il  est  vrai , d’un  côté  , que  sa  valeur  augmentant  en 
raison  de  sa  rareté  et  de  la  multiplicité  des  transac- 
tions, peu  importe  au  marché  général  qu’il  y ait 
dans  le  monde  dix  milliards  ou  cent  milliards  d’é- 
cus  : il  est  vrai,  d’un  autre  côté,  que  le  taux  général 
de  la  monnaie  étant  donné,  c’est  s’exposer  à de 
graves  perturbations  que  de  créer  brusquement 
sur  un  marché  paiiiculier , soit  par  une  production 
irrégulière,  soit  par  de  folles  opérations  financières, 
une  disette  relative  de  monnaie  ; mais , encore 
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une  lois  , qu’a  cela  de  comiriuii  avec  la  question 
de  l’engorgement  général  ? Il  faudrait  prouver,  qu’en 
offrant  partout  beaucoup  de  monnaie  et  beaucoup 
de  marchandises,  il  y aurait  embarras  pour  les  dé- 
tenteurs de  la  marchandise  ou  de  la  monnaie;  tandis 
que  ( chose  étrange!)  on  s’évertue  pour  prouver  qu’il 
y a embarras,  crise,  lorsqu’on  manque  de  l’un  ou  de 
l’autre  des  deux  éléments  habituels  du  commerce , 
c’est-à-dire  lorsqu’il  n’y  a pas  engorgement  général. 

Ici  une  objection  sérieuse , je  l’avoue,  peut  naître 
dans  vos  esprits;  vous  me  direz  peut-être:  « La 
doctrine  des  débouchés , la  théorie  de  J.  B.  Say 
serait  irréprochable,  s’il  était  possible  de  concevoir 
un  progrès  égal,  un  progrès  constant,  indéfini  dans 
toute  sorte  de  production  : mais  qui  ne  connaît  les 
limites  infranchissables  que  rencontre  la  production 
des  métaux  précieux  et,  ce  qui  est  bien  autrement 
grave,  la  production  des  subsistances?  Nul  ne  peut 
ajouter  une  mine  aux  mines  que  le  globe  renferme, 
ni  augmenter  d’un  are  les  terres  productives  que 
la  nature  nous  a données;  nul  ne  peut  empêcher 
que  les  produits  de  la  seconde,  de  la  troisième,  de  la 
quatrième  portion  de  capital,  appliquées  à la  même 
terre,  ne  suivent  une  progression  décroissante.  Dès 
lors,  si  la  production  générale  est  de  plus  en  plus 
stimulée , le  jour  doit  arriver  où  les  producteurs 
agricoles  ne  pourront  plus  marcher  de  front  avec  les 
autres  producteurs.  N’y  aura-t-il  pas  alors  néces- 
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sairemenl,  par  la  force  même  des  choses,  des  offres 
et  des  demandes  qui  ne  trouveront  pas  de  corrélatifs 
sur  le  marché?  Une  foule  de  producteurs  offriront 
des  habillements , des  objets  d’agrément,  des  instru- 
ments utiles , des  services  de  toute  nature , et  de- 
manderont du  pain,  du  vin,  du  riz,  de  la  viande, 
du  poisson;  que  pourront  leur  offrir  les  producteurs 
qui  exploitent  la  terre , arrêtés  qu’ils  seront  dans 
leurs  efforts  par  les  forces  limitées  de  l’instrument? 
que  pourront-ils  leur  demander  de  plus  que  par  le 
passé,  puisqu’ils  n’auront  rien  de  plus  à leur  offrir? 

Permettez-moi  de  vous  présenter  une  première 
observation.  Acceptons  les  faits  tels  que  1 objection 
les  représente.  Les  conséquences  fâcheuses  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  certains  producteurs  se- 
raient-elles le  résultat  d’un  engorgement  général , 
d’un  trop-plein  universel?  Le  contraire  est  évident. 
C’est  de  la  rareté  du  blé  que  dériveraient  les  pertes 
et  les  souffrances  des  autres  producteurs;  le  mal  ne 
consisterait  pas  dans  la  trop  grande  quantité  d ha- 
billements, d’ustensiles,  d’objets  utiles  ou  agréables, 
mais  dans  la  trop  faible  quantité  de  comestibles.  Il 
arriverait  aux  producteurs  industriels  ce  qui  arri- 
vait, en  Pologne,  en  Crimée,  ailleurs,  aux  produc- 
teurs agricoles,  lorsqu’ils  ne  trouvaient  par  sur  le 
marché  un  nombre  suffisant  d’autres  producteurs; 
ils  ne  savaient  que  faire  de  leurs  denrées,  et  ils  étaient 
plus  à plaindre  que  les  fabricants  d’indiennes  et  de 
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couteaux;  car  il  est  moins  dilVicile  de  détourner  de 
leur  emploi  les  capitaux  consacrés  à l’industrie  que 
ceux  de  l’agriculture,  souvent  déjà  incorporés  au 
sol. 

Mais  laissons  cette  réfutation  purement  logique, 
et  considérons  de  plus  près  le  fond  des  choses. 

Que  suppose-t-on  lorsqu’on  imagine  que  la  pro- 
duction agricole  vient  d’atteindre  le  point  extrême? 
La  population  s’est-elle  pressée  contre  cette  dernière 
limite  des  subsistances?  ou  bien  a-t-elle  été,  soit  par 
la  contrainte  morale,  soit  par  d’autres  circonstances, 
contenue  dans  les  bornes  que  la  raison  lui  impose? 

Dans  ce  second  cas,  l’iiypotbèse  est  hasardée  : il 
est  difficile  de  croire  que  la  production  agricole 
puisse  jamais  atteindre  sa  limite  extrême  sans  qu’il 
y ait  sur  le  marché  un  excès  de  population,  sans  que 
le  prix  du  blé  se  soit  de  plus  en  plus  élevé  par  les 
demandes  pressantes  , par  les  cris  de  détresse  d’un 
peuple  affamé.  Acceptons  cependant  l’hypothèse: 
imaginons  que  le  prix  du  blé  ait  pu  successivement 
s’élever,  ou  par  la  baisse  relative  du  prix  des  autres 
marchandises , ou  parce  qu’une  population  généra- 
lement aisée  a voulu  ajouter  à sa  nourriture  ordi- 
naire et  doubler  ou  tripler  sans  nécessité  sa  con- 
sommation de  cuniestibles. 

Quel  mal  en  résulterait-il?  Aucun,  ce  nous  semble. 
Les  producteurs  de  blé  seraient  satisfaits,  les  deman- 
deurs aussi,  et,  récipro(|uement,  les  producteurs  d’au- 
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très  denrées  seraient  satisfaits,  les  demandeurs  aussi. 

Vous  le  savez,  messieurs,  cette  demande  crois- 
sante de  blé , cette  hausse  progressive  du  prix  des 
subsistances  tourneraient  au  profit  des  propriétai- 
res fonciers  : la  rente  s’élèverait.  Ces  propriétaires 
jouiraient  d’un  superilu  qui  stimulerait  probable- 
ment les  productions  de  luxe  et  favoriserait  les 
arts;  les  producteurs  retrouveraient  dans  les  béné- 
fices de  leur  industrie  et  de  leur  commerce  une 
compensation  aux  sacrifices  que  leur  aurait  imposés 

le  prix  élevé  des  comestibles. 

Que  pourrait-on  imaginer  de  plus?  Que,  dans 
l’hypothèse,  la  demande  de  blé  dépasserait  encore 
l’offre,  que  cette  population  aisée , raisonnable,  de- 
manderait encore  plus  de  bit  qu’on  ne  pourrait  lui 
en  présenter  et  que,  ce  blé  n’existant  pas,  elle  se  trou- 
verait embarrassée,  surchargée  des  produits  qii  elle 

voulait  livrer  en  échange. 

Mais  ce  ne  serait  là  qu’un  accident,  je  dirais 
presque  une  bizarrerie.  Aous  pourrions  également 
imaginer  un  grand  nombre  de  producteurs  arrivant 
tous  au  marché  dans  le  but  d offrir  leurs  marchan- 
dises pour  obtenir  des  ananas.  J rès-probablement , 
leurs  désirs  ne  pourraient  être  satisfaits;  bon  gré  mal 
gré,  ils  devraient  se  contenter  de  fruits  indigènes. 
Qu’importe?  y a-t-il  là  rien  de  semblable  a un  en- 
sorcfement  général?  Il  y a rareté  d’une  denrée,  rien 
de  plus. 
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Plaçons-nous  maintenant  dans  l’hypothèse  mal- 
heureusement la  plus  probable  : le  prix  du  blé  s’est 
élevé  et  la  production  agricole  a atteint  sa  dernière 
limite,  parce  qu’une  population  excessive  et  de  plus 
en  plus  croissante  se  presse  sur  le  marché  des  sub- 
sistances. Sans  doute  il  y aurait  là  de  grandes 
misères.  Nous  avons  plus  d’une  fois  insisté  sur  les 
horribles  résultats  d’un  accroissement  imprudent, 
exagéré  de  la  population , nous  n’avons  certes  pas  la 
moindre  envie  de  les  dissimuler  ni  de  les  atténuer  ; 
mais  c’est  changer  les  termes  de  la  question  que 
d’attribuer  les  malheurs  d’un  ])areil  état  de  choses 
au  débordement  de  la  production.  Ce  n’est  pas,  là,  la 
production,  mais  la  population,  qui  est  alors  exces- 
sive , et  la  population  n’est  excessive  que  parce  que 
la  production  n’a  pu  la  suivre  dans  sa  marche  im- 
pétueuse. On  parle  du  trop-plein  de  marchandises , 
c’est  du  trop-plein  d’hommes  qu’il  faut  parler. 
On  blâme  les  efforts  des  producteurs,  et  c’est  l’im- 
prudence des  pères  de  famille  qu’il  faut  blâmer. 

Une  production  accélérée , dira-t-on , stimule  la 
population,  et  c’est  ainsi  que  la  production  devient 
responsable  des  malheurs  qu’on  déplore.  Hélas!  l’i- 
gnorance , la  superstition  , la  misère  et  les  fausses 
doctrines  la  stimulent  bien  davantage  encore.  Voyez 
l’Irlande;  que  manque-t-il  dans  ce  pays?  précisé- 
ment une  production  active  et  puissante.  Suppo- 
sez que  l’Irlandais  pût  être  amené  à un  travail 
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constant  et  régulier , et  transportez  par  la  pensée 
un  milliard  ou  deux  de  capital  en  Irlande;  la  face 
du  pays  changera  à 1 instant  meme.  « Les  Irlandais, 
pauvres,  misérables,  n’auront  rien  à offrir  en  échange 
des  produits  nouveaux.  » G est  une  erreur , une 
erreur  grossière.  Les  Irlandais  échangeraient  leur 
revenu,  c’est-à-dire  ce  que  nous  appelons  leur 
salaire. 

Quand  donc  finira-t-on  de  considérer  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs  comme  deux  bandes  dis- 
tinctes , rangées  , pour  ainsi  dire , en  bataille  1 une 
vis-à-vis  de  l’autre,  et  dont  l’une  doit  seulement  of- 
frir, et  l’autre  prendre  et  consommer?  Sans  y être 
énoncée  nettement,  c’est  là  la  pensée  qui  domine 
dans  une  foule  d’écrits  sur  l’économie  politique  et 

qui  a égaré  leurs  auteurs. 

Tout  travailleur , tout  producteur  achète , non- 
seulement  pour  reproduire , mais  pour  consommer, 
et  il  consomme.  Il  est  difficile  de  comprendre  l intérêt 
que  pourrait  avoir  le  chapelier  ou  le  cordonnier  à 
vendre  ses  produits  plutôt  à des  consommateurs 
oisifs  qu’à  des  agriculteurs , à des  fabricants , à des 
artistes,  àdes  commerçants,  à des  ouvriers.  De  meme, 
qu’importe  au  travailleur  et  au  capitaliste  la  nature 
des  produits  qu’on  préfère?  Que  l’un  obtienne  des 
salaires  et  l’autre  des  profits  suffisants,  et  il  leur 
sera  fort  indifférent  d’appliquer  leurs  forces  et  leurs 
instruments  plutôt  aux  produits  de  première  nécessité 
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qu’aux  objets  de  luxe,  plutôt  aux  choses  utiles  qu’aux 
choses  agréables. 

On  paraît  craindre  que  l’espèce  humaine  ne  se 
mette  dans  l’impossibilité  de  consommer  certains 
produits.  Singulière  préoccupation  ! La  science  et 
l’histoire  la  repoussent  également. 

La  science  ne  recherche  pas  ce  qu’on  produira , 
mais  combien. 

L’histoire  sait  que  l’homme  riche  ne  demande  pas 
mieux  que  de  varier  ses  jouissances  et  que  si  l’on 
peut  redouter,  au  point  de  vue  de  la  morale,  les  rafii- 
nements  et  les  corruptions  du  luxe , il  serait  absurde 
de  craindre  que  le  genre  humain  se  fît  anachorète. 

Ne  dites  pas  aux  hommes  de  ralentir  la  produc- 
tion; car,  s’ils  prêtaient  l’oreille  à ce  faux  précepte, 
ils  condamneraient  un  grand  nombre  de  leurs  sem- 
blables à ne  jamais  quitter  les  haillons  de  la  misère. 
C’est  par  l’accroissement  successif,  incessant  de  la 
richesse  publique  que,  peu  à peu,  une  aisance  hon- 


disparaître  le  spectacle  déchirant  de  l’indigence  in- 
volontaire. C’est  ainsi  que  les  peuples  actifs,  intel- 
ligents, producteurs,  après  avoir  passé  de  l’esclavage 
au  servage  et  du  servage  au  travail  libre,  mais  en- 
core accablés  de  souffrances  et  de  misère,  arriveront 
peu  à peu  au  travail  suffisamment  rétribué  et  sûr  du 
lendemain. 

C’est  là  ce  que  la  science  et  l’histoire  peuvent  pro- 
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mettre  aux  peuples  laborieux,  instruits,  moraux, 
sensées;  elles  ne  leur  promettent  pas  V Eldorado,  une 
vie  de  luxe  et  de  fainéantise,  une  égalité  chimérique, 
des  biens  usurpés,  des  jouissances  criminelles,  mais 
du  travail,  consolé  et  ranimé  par  de  satisfaisantes  ré- 
tributions et  d’honnêtes  loisirs,  ce  travail  qui  honore 
l’homme  au  lieu  de  le  dégrader  et  qui  assure  au  tra- 
vailleur tout  le  bonheur  dont  il  nous  est  donné 
de  jouir  ici-bas.  Il  faudrait,  pour  en  douter,  n’avoir 
jamais  visité  ces  honnêtes  et  laborieuses  familles 
dont  le  travail  se  trouve  secondé  par  d’heureuses 
circonstances  et  par  des  mœurs  irréprochables;  il 
faudrait  n’avoir  jamais  souri  à la  pureté  de  leurs 
plaisirs,  à la  naïveté  de  leurs  joies. 

Ce  qu’il  importe  de  recommander  aux  peuples, 
quoi  qu’en  disent  de  prétendus  économistes,  c’est  la 
prudence.  Une  production  très-active  et  une  popula- 
tion lente  à s’accroître,  là  est  la  force  comme  l’espé- 
rance du  travailleur.  Hors  de  là,  il  n’y  a pour  lui  que 
déception,  crime,  misère;  hors  de  là,  il  est,  par  la 
nature  même  des  choses,  à la  merci  du  capitaliste. 
Avec  ces  deux  conditions,  il  devient  au  contraire, 
nécessairement,  maître  légitime  du  marché. 

Cet  enseignement  sévère  mais  irrécusable,  cet  en- 
seignement déjà  vérifié  par  de  nombreuses  expérien- 
ces, cet  enseignement  dont  plus  d’un  ouvrier  peut  re- 
connaître la  rigoureuse  justesse  en  réfléchissant  à 
ces  circonstances,  trop  peu  fréquentes  jusqu’ici,  où 
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la  disette  des  travailleurs  élevait  les  salaires  et  où  le 
capitaliste  s’estimait  heureux  de  pouvoir  obtenir  des 
ouvriers^  cet  enseignement  tout  de  bon  sens  et  c|ui 
consiste  à dire  (ju  il  est  impossible  de  nourrii  cent 
personnes  de  ce  cjui  suffit  à peine  pour  cinquantej  cet 
enseio-nement,  dis-je,  vaut  bien  les  rêves  dont  on 
est  aujourd’hui  dans  l’usage  de  bercer  la  multitude; 
il  vaut  aussi  ces  palliatifs  trompeurs  dont  se  con- 
tentent les  esprits  faibles  qui  vendraient  échap- 
per aux  conséquences  de  leurs  propres  doctri- 
nes. Il  est  imposible  de  ne  pas  s’émouvoir  à la 
lecture  des  écrits  que  l’ignorance  ou  les  passions 
adressent  aux  ouvriers  et  qui  ne  peuvent  qu’en  ac- 
croître la  misère , soit  qu’ils  les  dégoûtent  du  tra- 
vail, soit  qu’ils  les  précipitent  dans  le  crime. 

Je  m’empresse,  messieurs,  de  résumer  cette  discus- 
sion. Nous  avons,  ce  me  semble,  suffisamment  dé- 
montré que  la  crainte  d’un  engorgement  général 
n’est  pas  fondée,  que  les  termes  de  la  question  im- 
pliquent, que  tous  les  inconvénients  qu’on  signale 
disparaîtraient  à l’instant  meme  si  la  production , 
au  lieu  de  se  ralentir,  pouvait,  au  contraire,  dou- 
bler ses  forces  et  son  activité;  enfin  nous  avons 
démontré  que  les  désordres  dont  on  a été  le  plus 
frappé  sont  dus  à un  excès,  non  de  production,  mais 
de  population. 

Que  peut-on  nous  opposer  encore  ? 

Que,  malgré  l’activité  de  la  production,  il  peut 
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toujours  se  trouver,  sur  le  marché,  des  offres  qui  ne 
se  rencontrent  et  ne  se  balancent  pas,  qu’une  pro- 
duction de  plus  en  plus  animée  peut  nous  inonder 
de  denrées  dont  la  masse  ou  la  qualité  ne  serait  plus 
en  rapport  avec  les  désirs  des  consommateurs , que 
ce  désaccord  est  d’autant  plus  à craindre  que  des 
entraves  nombreuses,  naturelles  ou  artificielles, 
s'opposeront  toujours  à une  distribution  parfaitement 
libre,  égale,  facile  du  capital,  du  travail  et  des  pro- 
duits sur  les  marchés  du  monde?  Ajoutez , dira-t-on , 
que  par  les  mouvements  variés  de  la  population 
dans  les  divers  états,  ici,  les  consommateurs  se  mul- 
tiplient comme  les  produits,  ailleurs,  la  population 
et  la  production  suivent  une  marche  inégale,  et 
vous  serez  forcés  de  reconnaître  que  la  production 
peut,  dans  plus  d’un  endroit,  pour  un  temps  plus 
ou  moins  considérable , dépasser  les  besoins  ou  les 
moyens  des  consommateurs.  Dès  lors,  que  nous  im- 
porte  la  théorie  des  débouchés?  que  nous  importe 
une  doctrine  spéculative  qui  ne  se  réalise  jamais 
complètement  et  qui  ne  prévient  pas  les  terribles 
catastrophes  dont  nous  sommes  tous  les  jours  té- 


moins ! 


A Dieu  ne  plaise  que  nous  songions  à méconnaî- 
tre tout  ce  qu’il  y a de  vrai , de  sérieux  dans  l’objec- 
tion. Nous  avons  plus  d’une  fois  rappelé  les  faits  qui 
lui  servent  de  base;  mais  qu’elle  est  la  pensée  de  ceux 
qui  élèvent  l’objection  ? 
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Veulent-ils  seulement  en  conclure  que  la  produc- 
tion proprement  dite  et  la  reproduction  de  l’espèce 
humaine  doivent  être  soumises  aux  lois  de  la  pru- 
dence? qu’il  appartient  à l’homme,  d’en  calculer  les 
conséquences,  d’en  prévoir  les  résultats?  Nous  en 
tombons  d’accord.  Nul  plus  que  nous  ne  déplore  la 
légèreté  de  trop  de  pères  de  famille,  l’imprudence  de 
certains  manufacturiers  et  c(îs  funestes  infatuations 
qui  préparent  leur  ruine.  Disons-le  : nous  les  déplo- 
rons plus  encore  dans  l’intérêt  particulier  des  auteurs 
de  ces  faits  irréfléchis,  que  dans  des  vues  d’économie 
nationale.  Après  tout , peut-être , la  richesse  publique 
profite,  momentanément  du  moins,  plus  qu’elle  ne 
souffre  de  ces  erreurs.  Je  dis  la  richesse,  car  je  ne 
me  dissimule  point  les  atteintes  que  ces  désordres 
peuvent  porter  à la  morale  publique  et  à l’ordre 
social. 

Veut-on  aller  plus  loin  et  soutenir  que  la  gravité 
de  ces  maux  partiels  et  temporaires  est  telle,  que  les 
pouvoirs  publics  ne  peuvent  pas  fermer  les  yeux  et 
livrer  ainsi  la  société  à l’imprudence  et  aux  passions 
des  hommes.^  Si  on  veut  dire  par  là  que  le  gouver- 
nement doit  intervenir  dans  une  certaine  mesure, 
pour  éclairer  les  masses,  pour  adoucir  les  transi- 
tions, prévenir  de  funestes  tentatives  et  soumettre  à 
quelque  règle  les  entreprises  téméraires,  nous  pour- 
rions encore  en  tomber  d’accord  : il  n’y  a rien  là  qui 
ne  puisse  se  concilier  avec  les  principes  que  nous 
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avons  établis.  Reste  seulement  à déterminer  les  li- 
mites de  cette  intervention. 

Pour  nous,  ce  n’est  pas  là  une  question  économi- 
que , mais  une  question  de  haute  police.  Au  point 
de  vue  purement  économique , le  gouvernement  de- 
vrait s*abstenir  et  se  fier  aux  dures  leçons  de  l’expé- 
rience et  à la  sagacité  de  l’intérêt  personnel.  S’il  in- 
tervient, c’est  au  nom  d’autres  principes  que  les 
principes  économiques;  c’est  en  vertu  des  mêmes 
principes  qui  le  déterminent  à punir  l’escroquerie , 
à éloigner  des  villes  les  manufactures  insalubres,  à 
régler  le  travail  des  enfants , et  ainsi  de  suite. 

Enfin,  veut-on  protéger  la  charité , la  charité  of- 
ficielle ou  privée , contre  les  attaques  d’une  logique 
impitoyable?  Il  est  encore  facile  de  s’entendre.  Nous 
ne  sommes  pas  plus  disposés  à blâmer  les  nobles 
efforts  d’une  bienfaisance  éclairée  que  nous  ne  le 
sommes  à regarder  la  charité  eomme  le  privilège 
d’une  coterie.  Il  est  commode,  adroit  surtout, 
de  se  constituer  l’avocat  des  masses  contre  le  pe- 
tit nombre,  des  pauvres  contre  les  riches,  et  de 
s’attribuer  les  honneurs  d’un  facile  apostolat  en  re- 
présentant ses  adversaires  comme  des  hommes  à 
cœur  de  pierre,  eomme  d’inflexibles  théoriciens  qui 
verraient  sans  sourciller  la  misère  et  la  mort  déci- 
mer les  rangs  de  la  multitude.  Il  est  des  hommes  qui 
ne  prétendent  rien  moins  que  s’arroger  le  mono- 
pole de  la  charité  chrétienne  par  cela  seul  qu’ils  mé- 


^ — >a 


262  COURS  d’ÉCON'OMIF  politique. 

connaissent  les  principes  de  la  science.  On  dirait 
qu’ils  ont  mission  d’établir  une  séparation  entre 
le  bien  et  le  vrai,  de  briser  cette  éternelle  unité. 
Sans  doute  leurs  efforts  sont  vains.  Il  n’est  pas 
moins  déplorable  de  voir  répandre,  sous  couleur 
d’humanité,  des  erreurs  qui  ne  font  qu’aggraver 
les  maux  qu’une  bienfaisance  éclairée  doit  cher- 
cher à réparer  ou  à prévenir  ; c’est  ainsi  qu’on  pré- 
pare à la  charité  une  tâche  qu’elle  ne  peut  accom- 
plir , qu’on  la  frappe  d’imjiuissance  en  la  rendant 
aveugle. 

Mais  ce  n’est  pas  dans  ce  moment  que  nous  pou- 
vons nous  occuper  de  ces  questions,  graves  sans 
doute,  mais  secondaires  cependant  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe.  Ici , nous  ne  cherchons  pas  à 
connaître  les  effets  des  perturbations  temporaires  et 
partielles  qui  peuvent  se  manifester  sur  le  marché, 
ni  la  nature  et  la  portée  des  mesures  qui  peuvent  pré- 
venir ou  atténuer  ces  douloureuses  conséquences  de 
nos  erreurs.  Nous  pourrons  plus  tard  appeler  toute 
votre  attention  sur  ces  délicates  questions  d’économie 
politique  appliquée. 

En  résumé,  nous  pensons  avoir  suffisamment  dé- 

•V 

montré  que  la  théorie  des  débouchés ^ la  théorie  de 
Jean-Baptiste  Say,  au  point  de  vue  de  la  science  pure, 
est  à l’abri  de  toute  attaque  sérieuse. 

. Ce  qu’on  pourrait  peut-être  reprocher  à l’écono- 
miste français,  c’est  de  ne  pas  l’avoir  exposée  avec 
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toute  la  rigueur  dontelle  était  susceptible;  c’estd’avoir 
laissé  croire  que  l’objection  de  l’engorgement  général 
se  fondait  sur  une  hypothèse  possible,  que  les  termes 
n’impliquaient  pas.  Il  fallait  dire  que,  s’il  y avait 
engorgement  général , il  y aurait  surabondance  de 
richesse  pour  tout  le  monde.  Dès  lors,  que  vient-on 
nous  parler  d’embarras  pour  les  échanges  , de  gênes 
et  de  souffrances  ? 

On  peut  aussi  reprocher  à M.  Say  de  n’avoir  pas 
attaché  assez  d’importance  au  fait  des  encombrements 
partiels.  La  science  a-t-elle  le  droit  absolu  de  dire , 
comme  l’illustre  économiste  le  prétend,  qu’elle  n’est 
pas  faite  pour  donner  des  conseils? 

On  a trop  négligé  jusqu’ici  la  division  de  l’écono- 
mie politique  en  économie  politique  pure  et  économie 
politique  appliquée.  Après  avoir  établi  les  principes 
de  la  science  et  déduit  toutes  les  conséquences  théo- 
riques, on  ne  s’embarrassait  guère  des  résultats  sou- 
vent douloureux  de  la  pratique.  Est-ce  à dire  que  la 
science  n’ait  ni  directions  ni  conseils  pour  prévenir 
ou  alléger  ces  maux?  Autant  vaudrait  affirmer  que 
la  médecine  consiste  tout  entière  dans  l’anatomie,  la 
physiologie  et  la  pathologie;  que  l’hygiène  et  la  théra- 
peutique ne  sont  pas  au  nombre  des  sciences  mé- 
dicales. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  mon  prédé- 
cesseur a rendu,  par  sa  théorie,  un  service  important 
à la  science,  et  qu’il  faisait  preuve  à la  fois  de  saga- 
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cité  et  de  fermeté  en  soutenant  hardiment  ses  prin- 
cipes au  milieu  des  crises  commerciales  les  plus 
violentes  et  lorsque  le  vulgaire  se  trouvait  secondé 
dans  ses  préjugés  et  ses  erreurs  par  des  économistes 
aussi  illustres  que  les  Mal th us  et  les  Sismondi. 
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L’accroissement  du  capital  ne  peut  jamais  être  excessif.  — C’est  dans 
les  pays  où  le  capital  abonde  que  l’industrie  peut  faire  sans  témérité 
des  expériences  utiles  et  des  tentatives  hardies.  - Un  capital  de  plus 
en  plus  croi-ssant  et  une  population  ne  suivant  que  de  loin  le  mou- 
vement ascendant  du  capital , ce  sont  les  deux  conditions  qui  peu- 
vent assurer  l’avenir  des  classes  pauvres  et  l’élévation  graduelle  de  la 
socicté  tout  entiere.— Des  machines  et  de  leurs  effets.— Énumération 
(les  causes  qui  produisent,  sur  le  marché,  des  engorgements  partiels 
et  des  perturbations  temporaires. 
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ONZIEME  LEÇON 


Messieurs 


La  question  du  trop-plein  n’est  qu  une  question 
mal  posée. 

Arrivés  à ce  point , nous  pouvons  maintenant  voir 
d’autres  questions  se  résoudre  sous  forme  de  corol- 
laires. Une  question  secondaire,  que  nous  rencon- 
trons dans  les  écrits  des  mêmes  économistes  qui  ont 
traité  de  l’engorgement  général , est  celle-ci  : peut- 
il  y avoir  excès  dans  l’accumulation  du  capital? 
Si  l’excès  général  de  la  production  n’est  qu’un 
rêve,  il  n’est  guère  probable  qu’il  y ait  excès  dans  le 
capital,  qui  est  un  des  instruments  de  la  production. 

D’ailleurs,  le  capitaliste  cherche  un  profit.  C’est 
dans  ce  but  qu’au  lieu  de  dépenser  tout  son  revenu, 
il  en  transforme  une  partie  en  capital.  Si  1 accu- 
mulation arrivait  au  point  que  le  profit  fût  nul  ou 
presque  nul,  l’accumulation  s arrêterait  à 1 instant 

même. 

Ceux  qui  paraissent  craindre  que  la  diminution 
des  profits  n’arrête  le  développement  de  la  société , 
oublient  que  d’ordinaire,  lorsque  les  profits  dimi- 
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nucnt,  la  quotité  du  capital  s’cst  accrue  et  que, 

par  conséquent , la  position  des  capitalistes  reste  la 
même  ou  s’améliore. 

L accroissement  du  capital , c*est  la  vie  de  la  so- 
ciété. Quand  le  capital  augmente,  le  plus  souvent  la 
demande  de  travail  s’anime.  Les  profits  baisseront 
peut-etre  5 mais  les  salaires  se  maintiennent,  ils  peu- 
vent même  s’élever , si  le  capital  s’accroît  sensible- 
ment sans  que  la  population  augmente  en  propor- 
tion . Le  sort  des  travailleurs  en  est  amélioré  : les 
conditions  du  marché  se  modifient  à leur  profit. 

Les  capitaux  augmentant,  les  profits  diminuant, 
les  capitalistes,  dit-on  , feront  dee  entreprises  ha- 
sardées , ils  tenteront  des  exjiériences  folles  ; leurs 
essais  ne  réussiront  pas,  et  une  partie  du  capital 
sera  anéantie.  C’est  possible.  Aux  faits  économi- 
ques vient  se  joindre  alors  un  autre  fait  de  la  nature 
humaine.  L homme  n’aime  pas  seulement  le  gain , 
il  aime  aussi  les  émotions,  l’inconnu,  les  essais;  ce 
sont  là  des  révélations  de  notre  nature  morale. 

Est-ce  un  mal?  Il  serait  déplorable  que  ces  tenta- 
tives, ces  expériences  fussent  faites  par  le  travail- 
leur, qui  a besoin  de  la  rétribution  de  son  travail 
pour  vivre;  mais  que  le  capitaliste  emploie  dans  ces 
essais  une  partie  de  ses  économies,  qu’il  aventure 
une  portion  de  son  revenu  dans  des  expériences  qui, 
en  définitive,  sont  utiles  à la  société,  ce  n’est  pas  là 
un  inconvénient.  Qu’un  homme  qui  a 200,000  livres 
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de  rente  en  emploie  80,000  à son  entretien,  (K), 000  S 

à des  entreprises  connues  et  60,000  à des  entre- 
prises quelque  peu  téméraires,  quel  grand  malheur  ^ 

Y a-t-il  à craindre?  Si  le  succès  couronne  ses  efforts,  ; |: 

il  accroît  sa  fortune;  dans  le  cas  contraire  il  n’est  pas  | 

ruiné,  et  il  a fait  une  expérience  dont  la  société  pro- 
fite. Sans  doute,  si  on  voulait  persuader  à des  ou- 
vriers, qui  n’ont  d’autre  bien  que  leurs  bras,  défaire 
à leurs  périls  et  risques  une  expérience  industrielle, 
en  leur  disant  : si  elle  réussit,  vous  aurez  une  quote- 
part  du  produit,  vous  n’aurez  rien  si  elle  ne  réussit 
pas;  la  tentative  serait  eondamnable.  Mais  pareille 
combinaison  n’est  guère  possible:  le  travailleur, 
qui  a besoin  d’un  salaire  prompt  et  certain,  ne 
songe  certes  pas  à se  jeter  dans  des  aventures  in- 
dustrielles. Dès  lors  ces  tentatives  lui  sont  utiles,  les 
demandes  de  travail  devenant  de  plus  en  plus  vives 


et  nombreuses. 

Si  la  perte  occasionnée  par  une  entreprise  mal- 
heureuse était  grande,  les  travailleurs  pourraient 
s’en  ressentir  plus  tard  ; mais  quelle  serait  la  cause 
réelle  de  ce  dommage?  Serait-ce  l’accroissement  du 
capital,  ou  bien  une  diminution  dans  la  demande  de 
travail,  une  baisse  des  salaires  produite  au  contraire 
par  l’anéantissement  d’une  portion  du  capital?  La 
réponse  n’est  pas  douteuse.  Il  importe  de  le  dire 
aux  ouvriers  : l’augmentation  du  capital  leur  est 
utile;  mais  dans  les  jours  de  haut  salaires,  lors- 
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ou  telle  société  commerciale , commanditer  telle  ou 
telle  fabrique,  ainsi  de  suite.  Il  y a des  hommes  tout 
disposés  à déplorercette  détermination;  ils  se  disent  ; 
voilà  6 ou  700,000  fr.  soustraits  au  marché,  ils  ne 
serviront  plus  à acheter  des  pendules,  des  dentelles; 
au  lieu  d’acheter,  ils  produiront,  et  par  là  ils  feront 
un  double  mal;  on  ne  consommera  point  et  on  aug- 
mentera la  production. 

C’est  là  une  erreur  grave.  On  ne  considère  pas 
le  capital  sous  toutes  ses  faces.  Au  lieu  d’acheter 
des  objets  de  luxe,  on  prend  des  actions  dans  une 
société  anonyme  pour  la  construction  d’un  chemin 
de  fer  ; n’est-ce  pas , en  définitive , la  même  chose  ? 
Pour  construire  un  chemin  de  fer , il  faut  acquérir 
des  terrains,  acheter  du  fer,  fabriquer  des  rails j faire 
construire  des  machines  savantes  et  coûteuses,  payer 
des  ingénieurs,  des  surveillants,  des  travailleurs.  Cette 
valeur,  qui  ne  sert  plus  à acheter  des  tentures,  des 
pendules,  des  voitures,  desbijoux,  achète  autrechose; 
au  lieu  de  faire  travailler  tels  ou  tels  ouvriers,  elle 
en  fait  travailler  d’autres  : elle  s’échange  donc  tou- 
jours contre  des  produits,  elle  achète  du  travail,  elle 
alimente  le  marché. 

Qu’y  a-t-il  donc  de  différent?  deux  choses  ; on  ne 
s’adresse  pas  aux  mêmes  producteurs,  et,  au  lieu  de 
consommer  des  revenus  en  laissant  le  capital  social 
tel  qu’il  était , on  les  transforme , et  on  augmente 
ainsi  le  capital  social  tout  en  employant  les  offres  de 
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la  production  : voilà  le  malheur  dont  il  est  singulier 
qu’on  puisse  se  plaindre. 

Il  est  également  facile  d’arriver,  par  voie  de  co- 
rollaire, à la  solution  d’une  autre  question  qui  trou- 
ble aujourd’hui  encore  l’esprit  de  quelques  écono- 
mistes; je  veux  parler  de  la  question  des  machines. 

Les  machines,  vous  le  savez  , ne  sont  que  du  capi- 
tal ; inventer,  construire  des  machines,  c’est  ajouter  à 
la  puissance  de  l’homme,  étendre  ses  forces  produc- 
tives par  une  heureuse  application  des  forces  de  la 
nature.  Il  y avait , sans  doute , longtemps  qu’il  se 
produisait  de  la  vapeur  dans  le  monde,  lorsqu’un 

homme  comprit  quelle  recélait  une  puissance  pro- 
digieuse et  qu’il  était  possible  de  la  mettre  au  service 
de  l’industrie. 

Dans  ses  formes  très-variées,  le  capital  produit 
toujours,  plus  ou  moins  directement,  un  de  ces  trois 
effets  relativement  aux  travailleurs. 

Il  seconde  leur  travail  en  les  mettant  à même,  soit 
de  faire  ce  qu’ils  ne  pouvaient  pas  faire  seuls,  soit  de 
remplir  leur  tàcbe  avec  plus  de  sûreté  ou  plus  de 
succès,  et  cela  sans  inlluer  sur  le  nombre  des  travail- 
leurs appelés  à l’exécution  d’un  ouvrage. 

il  revêt  aussi  des  formes  qui  rendent  nécessaire 
une  demande  nouvelle  de  travail  : c’est  lorsque  le  ca- 
pital prend  la  forme  de  matière  première.  Celui  qui 
a trouvé  le  moyen  de  séparer  la  matière  saccharine 
do  la  betterave,  celui  qui  a créé  cette  matière  pre- 
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mière,  a fait  naître  une  demande  de  travailleurs; 
les  fabriques  de  sucre  de  belterave  ont  appelé  des  ou- 
vriers qui  auparavant  n’étaient  point  occupés  à pa- 
reille industrie. 

Souvent  le  capital , en  se  présentant  sous  cette 
forme,  excite  un  besoin  nouveau.  Si  cela  n'est  pas 
exactement  vrai  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  parce 
que  nous  connaissons  déjà  le  sucre  de  canne  et  les 
autres  matières  sucrées,  cela  a été  vrai  lors  du  trans- 
port, en  Europe,  de  la  plante  qui  sert  à fabriquer  le 
tabac  et  dans  une  foule  de  cas  semblables. 

Enfin , le  capital  se  présente  sous  une  troisième 
forme,  lorsque  , dans  l’œuvre  de  la  production,  il 
prend  la  place  de  riiomme.  C’est  le  capital  faisant 
l’ouvrage  des  travailleurs.  C’est  là  un  fait  srave,  un 
fait  que  les  défenseurs  des  machines  auraient  tort  de 
vouloir  atténuer  ou  révoquei  en  doute.  îl  est  certain, 
pour  citer  une  machinedésormais  à l’abri  de  toute  at- 
taque, que  les  bœufs  de  la  charrue  ont  pris  la  place 
des  hommes  qui  bêchaient  la  terre;  vous  pouvez  cul- 
tiver avec  deux  hommes  dirigeant  une  charrue,  une 
étendue  de  terrain  que  ces  hommes  n’auraient  pas 
cultivée  en  dix  jours. 

Ainsi  nous  ne  songeons  pis  à déguiser  les  termes 
de  la  question.  Los  machines  de  l’espèce  de  celle  dont 
je  parle,  produisent  deux  (‘lïets  irrécusables;  elles 
augmentent  la  production  et  déplacent  les  travail- 
leurs. Elles  augmciUcnl  la  production  soit  d’une  ma- 
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nière  absolue,  soit  en  produisant  plus  vite , mieux, 
ou  à meilleur  marché  que  les  hommes  ; elles  pla- 
cent les  travailleurs  dans  une  condition  inférieure 
sur  le  marché,  et,  en  conséquence,  elles  prennent 
leur  place. 

Quand  on  a prétendu  que  ce  fait  ne  méritait 
pas  d’être  pris  en  grande  considération , quand  on 
a affirmé  que  les  travailleurs  passaient  facilement, 
promptement  d’un  travail  à un  autre  travail , que 
d’ailleurs  la  baisse  des  prix  et  la  consommation  de 
plus  en  plus  générale  faisaient  que  bientôt  la  même 
production  redemandait  le  même  nombre  de  tra- 
vailleurs qu’auparavant,  je  n’hésite  pas  à le  dire , 
on  a reculé  devant  la  question  et  on  a,  jusqu’à  un 
certain  point,  déguisé  les  véritables  résultats  de 
l’introduction  des  machines. 

Prenons  un  des  laits  qu’on  cite  le  plus  souvent. 
Quand  l’imprimerie  s’est  substituée  aux  copies  à la 
mains,  qu’est-il  arrivé?  On  dit  : il  y a aujourd’hui 
plus  d’ouvriers  imprimeurs  qu’il  n’y  avait  jadis  de 
copistes.  Cela  est  vrai , mais  il  y a bientôt  quatre 
siècles  nue  l’imnrimerie  est  inventée  et  ie  vniirTr^nic? 
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L’observation  est  donc  vraie  en  économie  politique 
abstraite;  mais  au  point  de  vue  de  l’économie  po- 
litique appliquée , on  ne  saurait  révoquer  en  doute 
les  vives  souffrances , la  perturbation  profonde  que 
produit  le  déplacement  plus  ou  moins  brusque  des 
travailleurs. 


Voilà  l’exacte  vérité  : quelle  est  la  conséquence  à 
en  tirer?  Dirons-nous  avec  quelques  personnes, 
meme  avec  quelques  économistes,  qu’il  faut,  je  ne  dis 
pas  briser  les  machines,  mais  en  retarder,  jusqu’à  un 
certain  point,  l’introduction,  réprimer  l’esprit  d’in- 
vention , retarder  sous  c(^  rapport  la  marche  de  la 
société? 


Nous  pouvons,  à la  vérité,  nous  dispenser  de  dé- 
fendre ici  les  machines  ; elles  se  défendent  parfaite- 
ment d’elles-memes.  Nul  ne  peut  arrêter  les  pro- 
grès de  l’industrie.  Dans  plus  d’un  pays,  des  hommes 
égarés  ont  cru  servir  leurs  intérêts  en  portant  des 
atteintes  brutales  à l’industrie,  à la  propriété,  en  dé- 
truisant des  capitaux,  c’est-à-dire  des  appels  au 
travail  ; bientôt  ils  ont  reconnu  qu’ils  étaient  tom- 
bés dans  une  erreur  déplorable,  et  le  mouvement  in- 
dustriel a repris  la  direction  qu’on  prétendait  lui 
interdire  violemment. 

.Je  ne  veux  pas  citer  ici  des  économistes,  des  théo- 
riciens, je  ne  veux  citer  que  des  ouvriers;  je  veux 
rappeler  un  fait  bien  remarquable  dont  j’ai  déjà 
parle  dans  un  autre  cours  et  que  j’aime  répéter,  car 
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c’est  un  beau  témoignage  du  degré  d’intelligence  et 
de  dignité  humaine  auquel  un  simple  travailleur 
peut  arriver,  lorsqu’une  instruction  suffisante  lui 
explique  les  conditions  de  la  vie  sociale,  et  lui 
apprend  que  l’homme  est  tenu  de  porter  ses  re- 
gards sur  l’avenir  et  d’employer  pour  lui-même  et 
pour  l’humanité  tout  entière  cette  divine  faculté  de 
prévoyance  dont  la  Providence  l’a  doué. 

En  4827,  on  faisait,  en  Angleterre,  une  enquête 
sur  les  machines  et  sur  le  sort  des  travailleurs.  Un 
tisserand  écossais,  Joseph  Fauster,  de  Glascow , 
ayant  paru  devant  les  commissaires  du  parlement, 
on  lui  demanda  quels  étaient,  au  point  de  vue  du 
bien-être  des  travailleurs , les  effets  des  machines  à 
tisser  qui  avaient  remplacé  le  métier  à la  main.  Il 
répondit  qu’à  la  vérité  il  était,  ainsi  qu’un  grand 
nombre  d’ouvriers,  dans  une  détresse  extrême, 
qu’ils  travaillaient  dix-huit  à dix-neuf  heures  par 
jour  au  métier  à la  main,  pour  ne  gagner  dans  les 
meilleurs  temps  que  sept  schellings  au  plus  par  se- 
maine , et  que  leur  salaire  tombait  quelquefois  à qua- 
tre schellings.  Il  ajouta  que,  vingt  ans  auparavant, 
ils  gagnaient  aisément,  par  le  même  travail,  une  livre 
sterling  par  semaine  ; mais  que,  à mesure  que  les  mé- 
tiers mécaniques  s’étaient  répandus , la  détresse  des 
tisserands  à la  main  s’était  accrue  dans  la  même  pro- 
portion. — Attribuez-vous  ce  résultat  aux  mécani- 
ques? lui  demandèrent  alors  les  commissaires.  — 
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Oui.  Considérez-vous  eu  conséquence  l’introduc- 
tion des  mécaniques  comme  susceptible  d’objection  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  tisserands  de  Glascow 
et  des  environs,  en  général,  ne  pensent  pas  que  l’on 
doive  arrêter  ou  supprimer  les  métiers  mécaniques; 
ils  savent  parfaitement  que  les  machines  doivent 
continuer  à marcher,  qu’elles  continueront  en  effet 
et  qu  il  est  impossible  de  les  arrêter;  ils  savent  três- 
bien  que  tout  ce  qui  est  instrument,  outil  d’agri- 
culture ou  de  manufacture  est  une  force  mécanique, 
en  d’autres  termes  une  machine,  que  tout  ce  qui  est 
au  delà  des  dents  et  des  ongles  est  une  machine.  Je 
suis  autorisé  par  la  majorité  de  mes  confrères  à dire 
qu  en  émettant  cette  opinion  j’exprime  leur  pensée 
aussi  bien  que  la  mienne. 

Il  y a une  noble  action  et  un  haut  enseignement 
dans  ces  paroles  d’un  simple  ouvrier.  En  effet,  toute 
la  question  est  là.  Ouoi  d(î  plus  terrible  en  appa- 
rence que  le  remplacement  de  la  bêche  par  la  char- 
rue? y a-t-il  cependant  un  fait  auquel  la  civilisation 
doive  davantage  ? 

Nul  ne  comprend  mieux  que  moi  les  souffrances 
qui  doivent  résulter  de  ces  brusques  perturbations 
dans  la  distribution  du  travail  encore  une  fois,  je 
suis  le  premier  a reconnaître  qu’il  n’est  pas  vrai  que 
toute  machine  offre  aux  travailleurs  autant  d’occu- 
pation qu  ils  eu  avaient  auparavant  ; il  ii’est  pas  vrai 
non  plus  (juo  1 aci'roissenieut  d('  la  consommation 
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puisse  être  rapide  au  point  de  faire  immédiatement 
appeler  pour  le  service  des  machines,  le  nombre  d’ou- 
vriers qu’elles  ont  privés  de  leur  ancien  travail  ; enfin 
il  est  également  vrai  que  les  ouvriers  abandonnés  ne 
sont  pas  tous  aptes  à se  plier  aux  conditions  d’un 
travail  nouveau. 

C’est  ici  que  commence  le  rôle  des  hommes  d’état 
et  des  philanthropes.  Au  lieu  de  caresser  des  rêves,  il 
faut  s’efforcer  d’adoucir  ces  transitions.  Des  remèdes 
temporaires  peuvent  sulfire  à ces  perturbations  tem- 
poraires. En  définitive,  il  n’y  a qu’un  déplacement 
de  travail.  Il  est  certain  que  la  consommation  dépas- 
sera peu  à peu  toutes  les  prévisions , et  le  fonds  qui 
alimente  le  travail  augmentant  par  la  force  même 
des  choses  , la  demande  d’ouvriers  doit  en  recevoir 
une  impulsion  proportionnée.  Il  y a,  je  le  répète, 
déplacement  de  travail,  stagnation  momentanée, 
perturbation  passagère.  Ce  sont  là  des  faits  graves  au 
point  de  vue  de  l’économie  politique  appliquée,  des 
faits  qu’il  est  à la  vérité  impossible  de  prévenir , 
mais  dont  il  n’est  pas  impossible  d’atténuer  quelque 
peu  les  conséquences. 

Au  surplus,  nous  l’avons  dit , ce  n’est  pas  seule- 
ment par  l’intervention  des  machines  que  des  engor- 
gements partiels  , des  stagnations  temporaires  dans 
les  canaux  de  la  production  sont  possibles,  qu’un 
grand  nombre  de  travailleurs  peuvent  se  trouver 
hrusquement  désliérités  de  tout  salaire,  ou  du 
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moins  forcés  de  se  contenter  d’un  salaire  qui  ne 
suffit  plus  aux  besoins  de  première  nécessité.  Ces 
douloureuses  oscillations  arrêtent  le  développement 
des  classes  laborieuses.  Les  effets  heureux  de  quel- 
ques années  de  prospérité  sont  facilement  oblitérés 
par  ces  jours  de  souffrance  et  de  désespoir  où 
l’homme,  en  lutte  avec  les  besoins  les  plus  impérieux, 
oublie  facilement  les  règles  rie  la  morale  et  les  con- 
seils de  la  prudence  pour  suivre  une  voie  quelconque 
qui  lui  paraisse  propre  à le  faire  sortir  de  son  état 
d’angoisses  et  de  misère. 

Si  ces  faits  n’ôtent  rien  de  leur  solidité  aux  véri- 
tés fondamentales  de  la  science  économique,  il  n’est 
pas  moins  évident  que  la  gravité  des  conséquences 
morales  et  politiques  de  ces  faits  nous  commande 
d’en  rechercher  avec  soin  les  causes.  Ces  recher- 
ches sont  un  devoir  strict  pour  les  hommes  qui 
s’occupent  de  la  chose  publique , pour  ceux  dont  la 
pensée  ou  l’action  peut  influer  sur  les  destinées  de 
leur  pays.  Il  n’est  que  trop  vrai  que  lorsqu’ils  se 
développent  avec  une  grande  violence,  ces  faits 
sont  presque  toujours  plus  puissants  que  les  re- 
mèdes qu’on  peut  y apporter.  Le  remède  radical, 
remède  certain,  mais  douloureux!  ne  se  trouve 
alors  que  dans  l’équilibre  que  le  temps  et  la  force 
même  des  choses  rétablissent  peu  à peu  entre  les 
éléments  dont  les  circonstances  avaient  altéré  les 
proportions.  Mais , par  cela  seul  que  les  remèdes 
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sont  quelquefois  insuffisants , faut-il  ne  pas  recher- 
cher les  causes  du  mal,  et  renoncer  en  quelque 
sorte  à tout  effort  éclairé  pour  en  adoucir  les  con- 
séquences? 

Les  causes  de  ces  engorgements  partiels,  de  ces 
stagnations  temporaires  sont  multiples;  vous  en  con- 
naissez quelques-unes;  nous  avons  eu  plus  d’une 
fois  l’occasion  de  les  mentionner.  Permettez-moi 
néanmoins  de  rappeler,  sous  forme  de  résumé,  les 
causes  principales. 

C’est  une  cause  d’encombrement  et  de  stagnation 
que  l’ignorance  des  besoins  du  marché.  Je  ne  répé- 
terai pas  ce  que  j’ai  eu  l’occasion  d’exposer  en  traitant 
de  la  valeur  en  usage;  il  ne  suffit  pas,  pour  diriger 
la  production  dans  des  voies  utiles,  de  savoir  d’une 
manière  générale  que  tel  ou  tel  produit  pourrait 
satisfaire  les  besoins  de  certaines  populations;  il 
faut  aussi  connaître  l’étendue  , l’énergie , la  durée 
de  ces  besoins  et  les  moyens  d’échange  que  possèdent 
ceux  qui  les  éprouvent. 

Il  serait  facile  de  citer  des  exemples  récents  de  ces 
opérations  hasardées,  de  ces  entreprises  irréfléchies 
qui  sont  si  funestes  aux  producteurs.  Il  n’est  qu’un 
moyen  de  prévenir  ces  erreurs;  c’est  une  instruction 
sérieuse  , embrassant  toutes  les  connaissances  in- 
dustrielles et  commerciales  que  les  producteurs 
doivent  posséder  aujourd’hui,  sous  peine  de  courir 
à leur  propre  ruine  et  de  dissiper  le  capital  natio- 
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nal.  Le  commerce  eL  l’industrie  sont  devenus  des 
faits  singulièrement  complexes;  les  parties  les  pins 
éloignées  du  monde  sont  «iutrées  en  relation  les 
unes  avec  les  autres;  clia({ue  pays,  par  son  cli- 
mat, ses  habitudes  , ses  pix^duits,  ajoute  aux  diffi- 
cultés du  problème  industriel  : quel  est  riiomme 
prudent , sensé , qui  pourrait  aujourd’hui  s’enga- 
ger dans  de  vastes  entreprises  sans  connaître,  non 
comme  un  savant  , comme  un  érudit , mais  en 
homme  instruit  , bien  élevé , la  géographie  et 
l’histoire,  l’état  politique  des  nations,  la  nature 
des  rapports  qui  peuvent  exister  entre  elles,  les 
communications  établies , les  besoins  des  peu- 
ples divers,  les  moyens  qu’ils  possèdent  d’y  satis- 
faire ? 

Les  besoins  de  la  consommation  étant  connus , les 
perturbations  du  marché  ne  peuvent  plus  naître 
que  des  faits  qui  ti-oublent  parfois  l’équilibre  des 
forces  productives.  Si  le  travail  et  le  capital  étaient 
constamment  et  partout  proportionnés  l’un  à l’autre 
et  proportionnés  dans  leur  ensemble  aux  besoins 
de  la  consommation,  aucune  perturbation  ne  serait 
possible. 

L’équilibre  est  troublé,  ici  parce  que  le  travail 
surabonde,  là  parce  que  le  capital  envahit  le  domaine 
du  travail,  ailleurs  parce  que  le  capital  est  entravé 
dans  ses  applications  , ailleurs  encore  parce  que  la 
somme  du  travail  et  du  capital  excède  momentané- 
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ment,  non  les  besoins  des  consommateurs,  mais  leurs 
moyens  d’échange. 

,1e  ne  chercherai  pas  à retracer  de  nouveau  le 
tableau  douloureux  des  effets  que  produit  un  accrois- 
sement irrélléchi  de  la  population. 

Je  ne  répéterai  pas  non  plus  ce  que  nous  avons 
dit  de  l’introduction  soudaine  de  machines  nouvelles 
et  puissantes. 

La  perturbation  temporaire  qui  en  éprouve  le 
marché  peut  se  faire  sentir  sur  les  capitaux  et  sur 
les  travailleurs.  Le  capital  destiné  au  service  des  an- 
ciens ateliers,  tels  qu’outils,  locaux,  mobilier,  perd 
une  grande  partie  de  sa  valeur  : il  en  est  de  meme 
des  matières  premières  , lorsque  ce  n’est  pas  seule- 
ment la  forme  de  la  production  , mais  la  substance 
du  produit  qui  est  changée,  lorsque,  par  exemple, 
on  substitue  les  capsules  aux  pierres  à feu.  Remar- 
quez, toutefois,  que  le  capital  circulant  peut  as- 
sez facilement  être  transporté  d’un  lieu  à un  autre , 
d’une  industrie  à une  autre  industrie  : le  capital  fixe 
n’est  pas  si  maniable  ; on  ne  peut  ni  le  transformer 
ni  le  transporter  facilement  5 d’ordinaire , dans  ces 
crises,  une  portion  du  capital  fixe  est  complètement 
perdue. 

Le  capital  fixe,  outre  les  bâtiments  , les  outils , les 
machines,  comprend  aussi  les  dépenses  incorporées 
au  sol  pour  le  préparer  à certains  produits,  dépen- 
ses qu’une  découverte  pourrait  également  rendre 
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inutiles.  Qui  rembourserait,  dans  les  pays  de  rizières, 
les  propriétaires  qui  ont  construit,  à grands  frais, 
de  larges  canaux  d’irrigation , si  on  découvrait  le 
moyen  d’obtenir  la  même  quantité  de  riz  sans  ache- 
ter l’eau  aujourd’hui  nécessaire  à cette  culture?  Un 
pays  déjà  riche  et  vieux  peut  (l’expression  seule  est 
paradoxale)  se  trouver,  sous  ce  rapport,  dans  une 
condition  plus  difficile  que  celle  d’un  pays  pauvre  , 
nouveau.  C’est  surtout  dans  les  pays  d’ancienne  ci- 
vilisation que  le  capital  fixe  est  considérable  ; on  y 
aime  un  certain  luxe  en  toutes  choses  : accoutumés  à 
l’empire  des  traditions,  à la  durée  des  vieilles  mé- 
thodes, les  hommes  ont  peine  à comprendre  la  puis- 
sance, si  merveilleuse  de  nos  jours,  de  l’esprit  d’in- 
novation , et  les  révolutions  incessantes  et  rapides 
qui  agitent  les  ateliers  de  l’ind  ustrie.  C’est  une  grande 
imprudence  aujourd’hui  que  de  fonder  un  établisse- 
ment industriel  comme  s’il  éiait  destiné  à braver  les 
injures  du  temps.  Ces  prévisions  ambitieuses  pré- 
parent de  rudes  mécomptes;  elles  engagent  un  capital 
dont  la  destination  peut  devenir  d’un  instant  à l’au- 
tre inutile. 

Quant  aux  effets  des  machines  à l’égard  des  tra- 
vailleurs , nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut.  Les  souffrances  temporaires  des 
ouvriers  ne  sont  que  trop  certaines. 

Heureusement  des  secours  momentanés  , quelques 
travaux  extraordinaires  suffisent  le  plus  souvent  pour 
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donner  à la  population  , surprise  par  une  machine 
nouvelle , le  temps  de  s’écouler  dans  les  ateliers  des 
industries  analogues  ou  dans  les  ateliers  de  la  même 
industrie  multipliés  par  l’accroissement  de  la  con- 
sommation. 

Une  troisième  cause  d’encombrement  et  de 
perturbation  , c’est  le  passage,  surtout  le  passage 
soudain  d’un  état  politique  à un  autre  état  politique, 
de  la  paix  à la  guerre,  de  la  guerre  à la  paix.  L’état 
de  guerre  altère  nécessairement  l’économie  sociale  : 
la  défense  du  pays  nous  impose  des  sacrifices  légiti- 
mes; c’est  là  un  intérêt  sacré,  il  domine  tous  les 
intérêts  économiques.  La  guerre  amène  une  inter- 
ruption brusque  et  quelquefois  longue  dans  les  rap- 
ports des  peuples  commerçants  ; les  importations  et 
les  exportations  sont  le  plus  souvent  entravées;  le 
prix  des  transports  et  des  assurances  s’élève;  cer- 
taines industries  se  trouvent  ainsi  paralysées , tan- 
dis que  la  production  des  objets  propres  à la  guerre 
est  excitée  par  un  énorme  capital.  Les  capitalistes  et 
les  travailleurs,  les  manufacturiers  et  les  agriculteurs 
sont  jetés  violemment  hors  des  routes  ordinaires,  au 
profit  des  uns,  au  détriment  des  autres,  sans  parler 
des  impôts  que  la  guerre  consomme.  Les  maux 
de  la  guerre  sont  quelquefois  aggravés  par  le  réta- 
blissement soudain  de  la  paix.  En  rentrant  brusque- 
ment dans  son  lit,  le  torrent  occasionne  de  nouveaux 
dégâts  et  de  nouvelles  pertes.  Je  vous  ai  déjà  cité  un 
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exemple  frappant,  l’exemple  de  l’Angleterre,  pour 
qui  le  retour  de  la  paix  générale  a été  le  signal  d’une 
grande  crise  : sans  vouloir  en  déduire  ici  toutes  les 
causes,  je  vous  rappellerai  que  les  importations  de 
blé  ayant  beaucoup  diminué  pendant  la  guerre,  le 
prix  des  céiéales  s éleva  de  plus  en  plus  sur  le  mar- 
ché anglais.  Les  capitaux  furent  poussés  vers  l’agri- 
culture. On  cultiva  les  terres  non-seulement  de  se- 
conde , mais  de  troisième  et  de  quatrième  qualité. 
Le  marché  fut  couvert  de  blé  anglais  chèrement 
pioduit;  et  la  rente  territoriale  des  bonnes  terres 
atteignit  une  limite  jusqu’alors  inconnue.  Malgré 
1 énormité  des  impôts,  les  propriétaires  fonciers  per- 
ce\ aient  des  revenus  magnifiques,  dus  uniquement 
à des  circonstances  extraordinaires,  à un  état  de  sa 
nature  transitoire  et  violent. 

La  paix  succédant  tout  à coup  à la  guerre  la  plus 
acharnée,  il  y eut  une  baisse  soudaine  dans  le  prix 
des  céréales  ; les  fermages  ne  j.urent  pas  être  payés; 
les  propriétaires  furent  obligés  de  modifier  les 
baux  , de  faire  des  remises,  sous  peine  de  voir  leurs 
terres  abandonnées.  Les  capitaux  engagés  dans  la 
culture  des  terres  de  quatrième  qualité  ne  pouvaient 
plus  donnei  des  profits  suffisants,  et  furent  en 
glande  partie  perdus.  L’Angleterre,  pour  soutenir 
le  prix  des  céréales,  a soumis  l’importation  de  ces 
déniées  aux  restrictions  que  vous  connaissez  : elle 
prolonge  ainsi  artificiellement  au  sein  de  la  paix  les 
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résultats  de  l’étatde  guerre;  elle  lève  sur  les  consom- 
mateurs de  blé  un  impôt  au  profit  des  propriétaires 
fonciers. 

Ceci  nous  amène  à vous  signaler  une  cause  plus 
générale  d’encombrement  et  de  perturbation.  Votre 
raison  vous  le  dit,  toute  brusque  transition  d’un 
système  à un  autre  système  en  matière  d’importa- 
tions et  d’exportations  produit  des  effets  analogues 
aux  effets  de  la  guerre. 

Le  monde  est  partagé  entre  des  nations,  diverses 
de  race,  de  couleur,  de  langue,  de  religion,  de 
inœürs,  d’insti  Aitions,  d’intérêts.  Pour  ne  parler  ici 
que  des  effets  économiques,  l’esprit  de  nationalité 
n’a-t-il  produit  que  des  effet»  conformes  à la  justice 
et  à l’intérêt  bien  entendu  de  chaque  état?  iSe  s’est- 
il  jamais  égaré  dans  ses  inspirations  jalouses,  dans 
sa  sollicitude  pour  le  bien-être  d’une  nation  parti- 
culière? Que  faut-il  penser  des  douanes,  consi- 
dérées comme  un  moyen  de  créer  un  système  ar- 
tificiel d’importations  et  d’exportations?  Car,  ne 
l’oubliez  pas,  les  lois  de  douane  peuvent  être  en- 
visagées sous  un  double  ])oint  de  vue,  au  point  de 
vue  purement  financier  et  au  point  de  vue  com- 
mercial, comme  un  moyen  d’impôt,  et  comme  un 
moyen  de  protection  pour  l’industrie  nationale. 

La  protection  peut  s’étendre  jusqu’à  la  prohibition 
absolue  des  produits  étrangers  qui  feraient  concur- 
rence aux  produits  nationaux. 
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La  question  des  colonies  modernes  se  rattache, 
elle  aussi,  au  système  protecteur  ou  prohibitif.  Une 
colonie  est  aujourd’hui  une  population  qui  ne  peut 
produire  que  pour  la  mère- patrie,  qui  ne  peut  ven- 
dre ses  produits  et  acheter  tout  ce  dont  elle  a 
besoin  que  sur  les  marchés  de  la  métropole:  en 
échange,  elle  obtient  le  privilège  d’exclure  de  ces 
marchés  les  produits  étrangers  qui  lui  feraient  con- 
currence. 

Supposez  un  système  quelconque  d’importations 
et  d’exportations  : si  une  loi  devait  le  renverser  brus- 
quement, la  perturbation  serait  profonde  : ce  qui  ne 
prouve  pas  que  le  système  établi  soit  bon,  utile,  rai- 
sonnable: au  contraire,  il  peut  être  d’autant  plus  dé- 
plorable que  le  mal  qu’il  a déjà  produit  aggrave  les 
difficultés  et  les  dangers  du  remède. 

Nous  venons  de  toucher,  messieurs,  à une  question 
capitale,  à une  question  qui  se  débat  tous  les  jours 
et  qu’il  est  d’autant  plus  nécessaire  d’étudier  que  par 
là  nous  entrons  en  plein  dans  le  domaine  des  réa- 
lités. Il  ne  s’agit  plus  ici  d’engorgements,  de  pertur- 
bations provenant  de  faits  imprévus,  accidentels, 
tels  qu’une  guerre,  une  invention  nouvelle,  une 
disette.  Il  s’agit  de  perturbations  qui  peuvent  arriver 
par  l’effet  des  lois , par  l’intervention  des  pou- 
voirs publics  , et  qui , en  conséquence  , n’échap- 
pent point  aux  prévisions  humaines.  Le  système 
prohibitif,  le  système  protecteur,  le  système  colo- 
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niai  ont  envahi  le  monde.  La  lutte  est  acharnée 
entre  la  restriction  et  la  liberté.  Veuillez,  messieurs, 
ne  pas  perdre  de  vue  les  diverses  questions  qui  se 
cachent  au  fond  de  ces  débats.  Le  système  restrictif 
est-il  bon  en  soi?  S’il  ne  l’était  pas,  si  la  liberté 
commerciale  était  un  principe  irrécusable  de  la 
science  économique , ce  principe,  toujours  au  point  de 
vue  de  la  théorie , est-il  absolu , sans  exception  ni 
limitation  aucune?  Enfin,  quels  sont  les  ménage- 
ments et  les  restrictions  que  commandent,  en  pareille 
matière,  soit  la  politique , soit  les  faits  et  les  intérêts 
qui  se  sont  développés  sous  l’action  du  système 
protecteur  ? 

C’est  à la  confusion  de  ces  questions  si  diverses 
que  sont  dus,  en  partie  du  moins,  les  profonds  dis- 
sentiments qui  divisent  les  esprits  les  plus  distingués, 
économistes,  hommes  d’État,  financiers.  Je  ne  parle 
pas  des  jiroducteurs  : leurs  intérêts  sont  respectables, 
leurs  eraintes  ne  sont  pas  chimériques;  mais  ce  n’est 
pas  seulement  dans  les  J'aclums  des  plaideurs  que  le 
juge  doit  chercher  le  principe  de  scs  décisions. 
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De  la  liberté  commerciale.  — Théorie.  — Sous  la  libre  inilueuce 
des  circonstances  naturelles,  il  s'opère  une  distribution  spontanée  du 
travail  et  du  capit  d , selon  les  conditions  particulières  à chaque  peu- 
ple • on  produit  dans  chaque  pays  les  denrées  (pdaiileurs  on  ne  pour- 
rait produire  (pTimpaiTaitement  etùî'rands  Irais.  — L’ubjection 
tirée  des  dangers  que  la  concurrence  ferait  éprouver  au  travail  natio- 
nal n'est  pas  fondée.  Le  fait  de  la  nationalité  n'altère  tioinl  les  luin- 
cipes  de  la  science  ; il  faut  seulement  en  tenir  compte  dans  les  États 
qui,  soumis  au  régime  prohibitif,  veulent  revenir  à la  liberté  commer- 
ciale.— 3*‘  En  définitive,  les  produits  étrangers  s'écliangent  contre 
dos  produits  indigènes.  Il  résulte  de  ce  fait  fondainental , que  le 
système  prohibitif  n’est  qu'un  privilège  accordé  à certains  producteurs 
nationaux,  aux  dépens  d’autres  producteurs  également  nationaux 
et  de  tous  les  consommateurs. — 4”  I.e  principe  de  la  liberté  com- 
merciale admet  des  exceptions.  Exceptions  qui  ont  leur  fondement 
datts  la  science  économique  elle-meme.  Exceptions  commandées 
par  des  considérations  morales  et  politiques. 
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Messieurs 


La  production  exige  un  capital,  du  travail  et  le 
concours  des  agents  naturels,  qui  sont  l’air,  la  cha- 
leur, la  lumière,  le  sol,  les  mines,  les  carrières,  les 
cours  d’eau  ; la  description  exacte  de  ces  agents  appar- 
tient aux  sciences  naturelles.  Ces  forces  ne  sont  pas 
les  mêmes  partout. 

C’est  de  la  latitude,  de  la  structure  géologique  et  de 
la  situation  topographique  des  lieux  que  dépend  la 
puissance  des  agents  naturels. 

Les  matières  premières , cette  partie  si  importante 
du  capital,  varient  également  et  pour  la  qualité  et 
pour  la  quantité,  selon  le  climat,  la  nature  du  sol  et 
les  mœurs  des  habitants. 

Ouant  aux  causes  si  nombreuses  et  si  compliquées 
qui  inlluent  sur  la  force  des  travailleurs  et  ren- 
dent possible  eu  un  lieu,  pour  une  race  d’hommes, 
le  même  travail  qui  est  impraticable  ailleurs  et  pour 
d’aulres  hommes,  nous  ne  pouvons  en  donner  ici  le 
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detail.  Oui  ne  sait  tout  ce  que  peuvent  sur  notre 
constitution  pliysique  le  climat,  la  race,  les  institu- 
tions, les  habitudes  et  les  mœurs? 

Maintenant , représentons-nous  le  monde  indus- 
triel et  commercial  sans  aucune  Ijarrière  politique  , 
comme  si , pour  les  rapports  économiques , la  di- 
verse nationalité  des  ])eiq)lcs  était  complètement 
ellacée.  Supposons,  en  outre,  tous  les  hommes 
également  pénétrés  de  rutilité  des  communications 
sûres,  rapides,  faciles.  Enfin,  supposons  que  chaque 
État  ait  trouvé  le  moyen  de  siiffîre  à ses  impôts  sans 
gcner  en  rien  la  circulation  des  marchandises.  Dans 
ces  circonstances  , quel  serait  le  développement  de 
l’industrie , livrée  ainsi  à ses  propres  forces  et  à ses 
tendances  naturelles? 

Il  est  certain  que  sous  la  libre  impulsion  de  ces 
mobiles,  il  s’opérerait  une  division  spontanée  du 
travail  et  de  la  production,  selon  les  conditions  par- 
ticulières à chaque  peuple,  selon  la  facilité  que  cha- 
cun aurait  de  se  livrer  de  préférence  à telle  ou  telle 
nature  d’industrie.  Le  capital  se  distribuerait  selon 
les  memes  lois  naturelles,  dans  l’intérêt  bien  entendu 
des  producteurs  et  des  consommateurs.  On  produi- 
rait, dans  chaque  pays,  d’une  qualité  exquise  et  à 
bon  compte  , celles  des  denrées  qu’ailleurs  on  ne 
pourrait  produire  qu’imparfaitement  et  à grands 
frais.  La  consommation,  animée  par  l’abondance  et 
le  bon  marché,  solliciterait,  à son  tour,  la  produc- 
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tion;  point  d’eiîorts  perdus,  par  de  vaines  tentatives, 
point  de  capital  hasardé. 

C’est  là  une  conséquence  que  les  adversaires  les 
plus  acharnés  de  la  liberté  commerciale  n’osent  pas 
contester,  parce  qu’elle  n’est,  en  effet,  qu’une  simple 
application  du  bon  sens,  une  de  ces  vérités  dont  l’é- 
noncé porte  la  conviction  dans  tous  les  esprits. 

On  n’obtiendra  jamais,  dans  la  Suisse  orientale , 
le  vin  que  nous  donnent  les  plaines  de  la  Gascogne. 
Dans  les  vignobles  de  la  Suisse  il  faut,  tant  bien  que 
mal,  suppléer  au  soleil  par  des  engrais,  du  travail, 
des  expédients  de  toute  nature,  et,  après  tant  d’ef- 
forts, on  obtient  une  boisson  qu’on  veut  bien  appe- 
ler rm,  qui  peut  être  agréable  au  palais  des  habi- 
tants du  pays,  mais  à laquelle  on  ne  pourrait  certes 
pas  appliquer  le  vers  du  pocte  : 


Plus  l’ensemble  des  circonstances  locales  est  fa- 
vorable à la  production  , j)lus  est  grande  la  somme 
des  produits  qu’on  obtient  avec  une  quantité  donnée 
de  capital  et  de  travail.  Les  frais  de  production,  et , 
en  conséquence,  le  prix  des  produits  ne  sont  jamais 
poussés  au-dessus  du  strict  nécessaire , par  des 
moyens  artificiels. 

Dans  l’hypothèse  que  nous  poursuivons,  riiiima- 
nité  ne  ])erdant  pas  une  seule  parcelle  de  ses  forces 
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productives,  le  niveau  de  la  richesse  publique  doit 
s’élever  rapidement  et  la  facile  satisfaction  des  be- 
soins physiques  doit  laisser  aux  travailleurs  les  loi- 
sirs nécessaires  à la  culture  de  l’esprit  et  leur  ins- 
pirer le  goût  des  jouissances  morales.  Le  monde  ainsi 
réglé  aurait  été  plus  avancé  et  plus  heureux  qu’il  ne 
le  serait  aujourd’hui,  si  un  don  inespéré  du  ciel  ve- 
nait tout  à coup  remplir  les  vides  que  les  jalousies 
des  peuples  ont  faits  dans  le  patrimoine  de  chaque 
état  ; car , il  n’y  aurait  pas  eu  d’erreurs  à réparer, 
ni  de  perturbations  à craindre.  S’il  n’y  avait,  pour 
ainsi  dire,  qu’un  seul  et  môme  marché,  libre  de 
toute  entrave  comme  de  toute  impulsion  artificielle, 
où  chacun  suivrait  la  voie  que  lui  tracent  les  condi- 
tions naturelles  de  son  pays  , on  n’aurait  plus  à re- 
douter que  les  erreurs  individuelles,  peu  importan- 
tes pour  la  richesse  publique  , et  les  irrégularités  des 
forces  de  la  nature,  irrégularités  dont  les  conséquen- 
ces peuvent,  dans  une  certaine  mesure , être  prévues 
et  atténuées.  Que  de  pertes  ont  été  allégées,  que  de 
désastres  ont  été  prévenus,  que  de  catastrophes  ont 
été  évitées,  au  moyen  des  assurances  ! Tout  est  facile 
sous  les  inspirations  combinées  de  la  moi'ale  et  d’un 
intérêt  légitime,  lorsqu’un  système  artificiel  et  des 
intérêts  factices  ne  viennent  pas  tout  bouleverser, 
tout  confondre,  et  susciterentrclespeuples  une  guerre 
acharnée  et  permanente. 

Telle  serait  la  marche  des  laits  économiques  dans 
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l’hypothèse  malheureusement  romanesque  que  nous 
venons  de  retracer,  l'oint  d’obstacles,  point  de  fron- 
tières économiques , point  de  douanes,  communica- 
tions faciles  de  marché  à marché , de  pays  à pays , 
hommes  et  choses  pouvant  librement  se  déplacer, 
hommes  et  choses  pouvant  librement  aller  chercher 
l’emploi,  la  situation  économique  qui  leur  convient. 
L’hypothèse  admise,  quelle  serait  l’objection  tant  soit 
peu  sérieuse,  spécieuse  du  moins  qu’on  pourrait  op- 
poser aux  déductions  qu’on  en  tire  ? Il  n’est  pas  fa- 
cile de  le  voir.  Examinons,  cependant.  Seulement 
veuillez  ne  pas  oublier  que  nous  sommes  ici  dans  le 
domaine  de  la  science  pure.  Mous  ferons , en  son 
eraps,  la  part  de  l’économie  politique  appliquée  et 
de  la  politique. 

Toutes  les  objections,  quelle  que  soit  la  forme  dont 
on  les  enveloppe  , reviennent , en  dernière  analyse , 
à celle-ci  : dans  ce  système,  la  concurrence  permise 
à ?>  sera  funeste  à G.  Sans  doute  vous  pourrez  inon- 
der la  Suisse  de  vin  français,  mais  sous  la  concurrence 


du  vin  français  on  arrachera  tous  les  vignobles  de 


la  Suisse.  Sans  doute  vous  pourrez  couvrir  la  France 
de  houilles  anglaises  , mais  la  houille  d’Angleterre 
deviendra  un  fléau  pour  plusieurs  des  houillères  de 
France. 

C’est  là  l’objection  capitale;  on  la  revêt  de  mille 
formes,  de  mille  couleurs  diverses;  on  n’en  change 
pas  la  nature.  Ou  repousse  la  concurrence  comme 
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un  principe  qui  ne  distribue  pas  ses  bienfaits  entre 
les  familles  burnaines  d’une  main  égale  et  impartiale. 
On  regarde  la  concurrence  comme  étant  en  réalité 
un  privilège  profitable  aux  uns,  funeste  aux  autres. 
On  en  conclut  que  ce  prétendu  principe  de  liberté 
et  d’égalité,  appliqué  au  commerce  et  à l’industrie, 
n’est  propre  qu’à  amener  la  ruine  d’un  grand  nom- 
bre de  populations. 

Ne  nous  laissons  pas  émouvoir  par  de  vaines  dé- 
clamations. Dans  l’bypotlièse  d’un  marché  dégagé  de 
toute  entrave,  à qui  la  concurrence  de  B peut-elle  être 
nuisible?  à C.  Pour  arriver  à une  idée  nette , exacte, 
allons  plus  loin,  demandons  le  nom  de  C.  Évidem- 
ment cet  anonyme , cette  personne,  pour  laquelle  on 
veut  à la  fois  émouvoir  nos  entrailles  et  troubler 
notre  raison  , ne  peut  être  que  l’une  de  ces  quatre 
personnes  collectives,  ou  le  capitaliste,  ou  le  travail- 
leur, ou  le  travailleur  capitaliste,  l’entrepreneur,  ou 
enfin  une  dernière  personne  à laquelle  on  ne  songe 
pas  souvent,  je  veux  dire  le  consommateur.  Commen- 
çons par  examiner  la  position  de  la  dernière,  de  celle 
à laquelle  on  pense  le  moins;  a oyons  si  effectivement 
le  consommateur  trouve  de  quoi  se  plaindre  dans  le 
système  dont  nous  parlons.  Disons-le , ce  serait  une 
idée  bizarre  que  d’imaginer  un  préjudice  pour  le 
consommateur  dans  un  système  où,  avec  le  même  sa- 
crifice , il  obtiendrait  plus  de  choses  ou  des  choses 
meilleures , ou  bien  encore,  la  même  quantité  de 
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marchandises  tout  en  faisant  une  épargne  qui  aug- 
menterait son  capital.  Encore  une  fois,  ce  n’est  pas 
la  cause  des  consommateurs  qu’on  plaide  ; on  ne  s’op- 
pose pas  à la  libre  entrée  des  denrées  beaucoup  plus 
chères  que  les  denrées  similaires  du  pays  ; ce  qu’on 
repousse  c’est  le  bon  marché. 

Mais,  dira-t-on,  ce  sont  là  de  vaines  abstractions. 
Sont-ils  nombreux  les  hommes  qui  ne  sont  que 
consommateurs  ? C’est  une  sorte  de  fiction  que  de 
parler  des  consommateurs  proprement  dits.  Vous- 
même  vous  avez  dit  que  le  plus  grand  nombre  des 
consommateurs  travaillent  et  produisent.  Qu’im- 
porte que  le  système  puisse  leur  être  utile  comme 
consommateurs  s’il  leur  est  fatal  comme  travailleurs? 
qu’importe  qu’on  leur  offre  des  denrées  à bon  mar- 
ché, si,  manquant  de  travail , ils  sont  hors  d’état  de 
les  acheter  ? 

Je  crois  que  je  n’ai  pas  affaibli  l’objection  ; mais 
ne  voyez-vous  pas  que,  suggérée  par  les  préoccupa- 
tions du  système  existant,  elle  ne  dérive  nullement  des 
faits  tels  qu’ils  seraient  dans  l’hypothèse  de  la  pleine 
liberté?En  effet, pourquoi  nous  dit-on,  aujourd’hui, 
que  la  concurrence  serait  funeste  aux  travailleurs  ? 
parce  que  les  travailleurs,  dans  notre  système  artifi- 
ciel, ont  été  jetés  dans  des  directions  qu’ils  n’auraient 
pas  suivies  s’ils  avaient  été  laissés  sous  l’influence 
des  causes  purement  naturelles.  A force  d’artifices, 
d’entraves,  d’encouragements  déguisés  sous  le  nom 
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de  protection,  nous  avons  poussé  les  travailleurs 
vers  certains  travaux , nous  les  avons  contraints  à se 
vouer  à certaines  professions  , à produire  ce  qu’ils 
ne  peuvent  pas  produire  aux  meilleures  conditions 
possibles,  à faire  ce  qu’on  pourrait  faire  ailleurs 
à meilleur  marché,  tandis  qu’on  nous  a forcés, 
nous,  d’acheter,  à des  prix  ridicules,  ce  que 
nous  aurions  pu  nous  procurer  moins  chèrement, 
et  on  vient  nous  dire  gravement  : la  concurrence  se- 
rait funeste  aux  travailleurs.  Il  faut  parler  avec  plus 
de  vérité  et  de  précision  ; il  faut  dire  : la  concur- 
rence jetée  tout  à coup  au  milieu  de  notre  système 
artificiel  serait  funeste  à un  grand  nombre  de  travail- 
leurs. C’est  là  ce  qui  condamne  doublement  le  sys- 
tème établi,  qui,  mauvais  par  lui-meme,  rend  en 
même  temps  diflicile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
le  retour  au  système  que  la  raison  avoue. 

Dans  l’hypothèse  que  nous  avons  posée  rien  n’au- 
rait troublé  le  développement  naturel  des  forces  de 
l’humanité,  il  n’y  aurait  nulle  part  encombrement 
artificiel.  A 'part  les  accroissements  irrélléchis  delà 
population  , accroissements  que  les  systèmes  restric- 
tifs favorisent  d’une  manière  déplorable  , le  nombre 
des  travailleurs  se  serait  toujours  proportionné  aux 
demandes  du  marché,  aux  forces  que  la  nature  et 
les  capitaux  auraient  mises  en  jeu.  Les  travailleurs 
pouvant  censtamment  et  librement  passer  d’un  lieu 
à un  autre , d’un  travail  à un  autre,  se  seraient  tou- 
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jours  trouvés  proportionnés  aux  moyens  de  produc- 
tion et  aux  exigences  du  marché.  Vous  nous  parlez 
d’un  svstème  arbitraire  suivant  lequel , il  n’y  a pas 
encore  longtemps,  dans  un  pays  qui  s’appelait  libre, 
un  ouvrier  ne  pouvait  pas  franchir  la  frontière , ne 
pouvait  pas  s’exporter  lui -même.  Nous,  nous  ne 
parlons  pas  de  ces  arrangements  factices  ; nous  par- 
lons d’une  hypothèse  toute  contraire.  Dans  notre  hy- 
pothèse, je  le  répète,  le  travail  se  proportionne  fa- 
cilement aux  moyens  et  aux  demandes  du  marché , 
et  il  est  impossible  qu’il  se  forme  des  accumulations 
artiticielles  d’ouvriers. 

A qui  donc  cette  concurrence  pourra-t-elle  nuire.^ 
A cet  autre  individu  qu’on  appelle  capitaliste?  Ex- 
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pliquons-nous  : que  demande  le, capitaliste  ? de  gros 
profits?  Veut-il  que  l’économie  politique  lui  assure 
qu’avec  un  petit  capital,  facile  à manier,  facile  a 
placer,  il  pourra  cependant  se  procurer  des  jouis- 
sances magnifiques?  Si  c’est  là  son  désir , 1 économie 
politique  n’a  pas  les  moyens  de  le  satisfaire.  Il  est 
parfaitement  vrai  que , à mesure  que  le  capital  géné- 
ral augmentera,  les  profits  diminueront.  Peu  im- 
porte pour  les  capitalistes  habiles , actifs  : si  les  pro- 
fits diminuent,  la  quantité  du  capital  s est  accrue; 
cela  revient  au  même. 

Dans  notre  système  , le  capital  pouvant  librement 
s’appliquer  en  tout  lieu , que  fait  la  concurrence  au 
capitaliste,  si  réellement  il  n’a  d’autre  but  que  de 
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trouver  un  emploi  de  son  capital  au  taux  com- 


mun / 


Ce  qui  est  vrai  du  capitaliste  proprement  dit,  est 
vrai  de  celui  qui  réunit  la  qualité  de  travailleur  à 
celle  de  capitaliste. 

Quelle  est  donc  cette  plainte?  Cette  plainte  n’est 
autre  chose  que  la  prétention  qu’ont  certains  pro- 
ducteurs de  s’assurer  d’un  marché  commode,  ex- 
clusif, à leur  porte.  Mais  ipiand  on  dit  marché  on 
dit  hommes  ; il  n’y  a pas  de  marché  sans  des  hommes 
qui  vendent  et  sans  des  hommes  qui  achètent.  De- 
mander un  marché  privilégié,  c’est  demander  qu’on 
prenne  une  certaine  quantité  d’hommes  et  qu’on  leur 
dise  : bon  gré  mal  gré,  que  cela  vous  convienne  ou 
ne  vous  convienne  pas , que  cela  augmente  ou  di- 
minue vos  jouissances,  voilà  votre  marché,  voilà  vos 
fournisseurs,  vous  ne  pourrez  pas  vous  pourvoir  ail- 
leurs ; c’est  là  que  vous  devez  prendre  votre  nourri- 
ture, votre  habillement,  vos  objets  d’agrément.  Et 
cependant,  chose  singulière,  il  n’y  a pas  assez  de 
colères  pour  ces  temps  historiques  où  le  serf  et  le  vi- 
lain étaient  obligés  de  se  rendre  au  four  et  au  moulin 
du  seigneur,  où  ils  ne  pouvaient  pas  cuire  leur  pain 
et  moudre  leur  blé  autre  part.  Qu’était-ce , cepen- 
dant? ün  marché  privilégié  que  le  seigneur  s’était 
accordéàlm-meme.  Il  vendait  au  vilain  le  service  forcé 
de  la  mouture  du  blé  et  de  la  cuisson  du  pain. 

On  a vilipendé  le  système  féodal  et  on  a bien  fait; 
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mais  ne  fait-on  pas  quelque  chose  d’analogue  à ce 
système,  lorsqu’on  dit  au  consommateur  : vous  vou- 
lez mettre  du  sucre  dans  vos  boissons?  vous  ne  le 
prendrez  qu’à  la  Guadeloupe;  vous  voudriez  vous 
nourrir  de  bœuf  succulent  et  à un  prix  raisonnable? 
à la  vérité  , c’est  là  une  marchandise  dont  nos  fron- 
tières sont  couvertes,  à la  vérité  encore  en  nous  ven- 
dant leurs  bestiaux  nos  voisins  ex[)orteraient  des 
produits  français;  enfin  il  est  également  vrai  qu’il 
importe  essentiellement  à l’État,  et  pour  les  armées, 
et  pour  les  ateliers,  et  pour  l’hygiène  publique , d’a- 
voir une  population  bien  nourrie,  saine,  robuste  : 
vétilles  que  tout  cela.  Vous  ne  consommerez  que  du 
bœuf  français  à un  prix  exorbitant;  ainsi  le  veut 
rintérêt  d’une  poignée  de  producteurs,  de  proprié- 
taires fonciers. 

Remarquez-le , il  est  meme  impossible,  dans  ce 
système,  d’établir  un  égal  privilège  pour  tous  les  pro- 
ducteurs, de  les  mettre  tous  sur  la  même  ligne.  L’un 
est  protégé  énormément,  l’autre  est  faiblement  pro- 
tégé, un  troisième  ne  l’est  pas  du  tout;  de  là  une 
lutte  incessante,  des  plaintes  amères,  d’àpres  récri- 
minations; on  se  dispute  le  consommateur,  leservum' 
pccus. 

La  conséquence  paraît  irrécusable  : la  liberté  com- 
merciale est  le  seul  principe  que  la  théorie  puisse 
avouer. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  dissimuler  une 
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objection  qui  semble  au  premier  abord  capitale, 
décisive.  ' 

La  diverse  nationalité,  on  peut  dire,  n’est  pas 
un  fait  variable , une  circonstance  accidentelle  qui 
puisse  être  ou  n’être  pas.  L’espèce  humaine , en  se 
répandant  sur  le  globe , n’a  pu  se  constituer  en  un 
seul  et  meme  corps  politique.  Tout  État  qui  aurait 
embrassé  je  ne  dis  pas  le  monde  entier,  mais  un  ter- 
ritoire d’une  trop  vaste  étendue  et  un  grand  nombre 
de  populations  de  races  diverses,  aurait  dépassé  les 
limites  du  possible.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  re- 
chercher ici  les  faits  généraux  qui  ont  présidé  à la 
formation  des  États,  ni  d’examiner  ce  qu’il  y a eu  de 
constant  et  de  variable , de  prévu  et  d’accidentel  dans 
le  développement  des  associations  humaines.  C’est 
par  d’autres  études  que  nous  connaissons  l’histoire 
des  nations , et  leur  géographie  politique  si  compli- 
quée et  si  mobile,  et  la  diversité  de  leurs  institu- 
tions et  de  leurs  intérêts , et  ces  guerres , ces  trêves , 
ces  traités  de  paix , de  commerce , d’alliance , qui  en 
ont  été  le  résultat.  Il  sufllt  pour  nous  de  savoir  qu’il 
existe,  qu’il  a toujours  existé,  qu’il  existera  toujours 
des  États  divers , des  nations  placées  les  unes  à colé 
des  autres , dans  des  conditions  identiques  à quel- 
ques égards,  et  sous  plus  d’un  rapport  complète- 
ment différentes. 

Il  importe  aussi,  pour  la  question  qui  nous  occupe, 
de  SC  faire  une  idée  nette  de  cette  grande  association 
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qu’on  appelle  l’État.  On  se  tromperait,  on  arrive- 
rait à de  fausses  conséquences , si  on  ne  voyait  dans 
l’État  qu’une  réunion  quelconque , un  amas  , pour 
ainsi  dire , fortuit  d’individus.  L’État  n’est  pas  une 
agrégation  quelconque  d’individus,  mais  une  agré- 
gation organisée  dans  un  but  déterminé,  moral,  né- 
cessaire. De  même  que  vous  devez  considérer  la  fa- 
mille comme  uneunitéqui  existe  par  elle-même,  qui  a 
son  individualité , ses  droits  et  ses  obligations,  indé- 
pendamment du  nombre , des  penchants  et  disposi- 
tions personnelles  de  ses  membres,  de  même  vous 
devez  reconnaître  dans  l’État  une  personnalité  pro- 
pre, des  obligations  et  des  droits  autres  que  ceux  des 
individus  qui  le  composent.  Envisagé  dans  ses  rap- 
ports avec  les  autres  nations , la  qualité  essentielle  , 
le  principe  constitutif  de  l’État,  c’est  l’autonomie,  je 
veux  dire  son  indépendance,  ce  droit  qui  fait  qu’il 
est  maître  de  lui-même,  ([u’il  est  son  propre  législa- 
teur, qu’il  ne  reconnaît  pas  sur  la  terre  de  supérieur 
légal , ni  d’autre  juge  que  la  raison. 

L’État  existe  comme  moyen  indispensable  à l’es- 
pèce humaine,  non-seulement  de  prospérité  maté- 
rielle, mais  de  perfectionnement  moral,  il  n’existe 
pas  seulement  sous  le  bon  plaisir  des  individus, 
comme  le  résuff  at  d’une  convention  qui  pouvait  être 
ou  n’être  pas,  comme  une  société  commerciale, 
comme  une  corporation  militaire  ou  savante.  La  so- 
ciété civile  tire  son  origine  de  plus  haut,  elle  a pour 


l 

h 


3Ui  CÜUUS  d’éconosiie  politiqul, 

principe  le  devoir.  L’homme  se  doit  à la  vie  sociale 
hors  de  laquelle  il  n’y  a peur  lui  qu’abrulissement 
et  misère. 

C’était  donc,  vous  le  voyez  , une  pure  abstraction 
que  d’affirmer  que  le  monde  n’est  au  fond  qu’un 
seul  et  grand  marché,  qu’un  seul  et  grand  atelier. 
La  science  elle-même  n’a  j)as  le  droit  dans  ses  spé- 
culations de  faire,  à ce  point,  violence  aux  faits. 
Pour  rester  dans  le  vrai,  elle  doit  reconnaître  qu’il 
y a au  fond  autant  démarchés  qu’il  y a d’États, 
autant  d’ateliers  humains  qu’il  y a de  nations.  Les 
travailleurs  sont  distribues  dans  ces  divers  ateliers , 
et  chaque  marché  doit  subir  les  conditions  particu- 
lières de  l’Etat  où  il  se  trouve  placé. 

rsous  sommes  loin  de  contester  la  justesse  de  ces 
observations.  Plaçons-nous  au  point  de  vue  qu’on 
nous  signale.  La  question  serait  alors  de  savoir  s’il 
est  réellement  des  nécessités  sociales,  permanentes, 
qui  empêchent  de  considérer  cet  ensemble  de  mar- 
chés , cet  ensemble  d’ateliers , comme  un  seul  et  uni- 
que marché,  comme  un  seul  et  meme  atelier.  En 
d autres  termes,  le  fait  de  la  nationalité,  de  la  sépa- 
ration politique  des  États,  doit-il  nécessairement  mo- 
difier les  déductions  de  la  science?  Si  cette  modifi- 
cation est  inévitable , quelle  en  est  la  mesure?  quelles 
en  sont  les  conséquences? 

Ici  se  présente  une  distinction  capitale.  On  peut  se 
représenter  des  États  qui  naissent,  qui  se  constituent, 
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des  Étals  sans  histoire,  sans  antécédents,  et  qui, 
placés  entre  la  prohibition  etla  liberté,  se  demandent 
quel  est,  des  deux  systèmes  économiques,  celui  qu’il 
leur  convient  d’adopter  dans  leur  propre  intérêt, 
îl  est,  d’un  autre  coté,  des  États  depuis  longtemps 
constitués,  des  Etats  ayant  déjà,  d’une  manière 
plus  ou  moins  sévère,  subi  le  système  restrictif; 
des  Etats  où  ce  système  a créé  des  mœurs,  des 
liabitudes,  des  intérêts  considérables,  et  imprimé 
une  direction  artificielle  au  travail  et  au  capital  na- 
tional. En  d’autres  termes-,  vous  pouvez  vous  repré- 
senter des  Etals  au  début  de  leur  carrière,  et  pour 
qui  l’établissement  de  la  liberté  commerciale  ne  se- 
rait qu’une  manière  d’ouvrir  leur  route  sociale,  et 
vous  avez  sous  les  yeux  d’autres  Etals  où  l’établisse- 
ment soudain  de  la  liberté  commerciale  serait,  tran- 
chons le  mot,  une  révolution. 

Je  me  place  d’abord  dans  la  première  hypothèse; 
elle  n’est  pas  chimérique.  Nous  avons  vu  un  grand 
continent  se  couvrir  d’États  llorissants  et  qu’on 
peut  appeler  nouveaux.  Si  la  race  européenne  n’a  pas 
commencé  à en  occuper  le  sol , précisément  le  jour 
où  a été  détruite  la  domination  de  la  métropole, 
c’est  du  moins  de  ce  jour-là  que  date  le  prodigieux 
développement  des  États-Unis  comme  puissance  auto- 
nome, c’est  à partir  de  ce  jour  qu’une  masse  d’États 
vraiment  nouveaux  se  sont  formés  autour  du  noyau 
primitif.  On  a donc  pu  se  poser,  même  pratique- 


T.  a. 


21) 


300  COURS  D^ÉCONÜMII-  POLITIQUE. 

ment,  le  problème  de  la  libcîrté  commerciale;  il  n’y 
avait  pas  là  de  révolution  à faire,  il  sullisait  au  lé- 
gislateur de  s’abstenir.  Devait-il  s’abstenir?  Pou- 
vait-il , au  point  de  vue  économique , considérer  les 
Ktats-Lnis  comme  un  pays  également  ouvert  à tous 
les  producteurs  et  à tous  les  consommateurs?  Ou 
bien  le  fait  seul  de  la  nationalité  américaine  lui 
commandait-il  d’élever  des  obstacles  et  d’entraver  le 
marché  américain  par  des  barrières  politiques? 

Evidemment  on  ne  saurai  taflirmer  que  le  fait  seul 
de  la  nationalité  puisse  altt  rer  les  principes  de  la 
science.  Toujours  est-il  que  livrée  à elle-même,  la 
production  suit  ses  voies  naturelles,  emploie  les 
moyens  les  plus  actifs  ou  les  moins  coûteux,  et  donne 
nécessairement  ce  double  résultat  ; la  plus  grande 
masse  possible  de  valeurs  en  usage,  et  un  décroisse- 
ment successif  de  la  valeur  en  échange.  Il  y a là  pro- 
fit et  prospérité  pour  tout  le  monde. 

INe  perdons  jamais  de  vue  ces  deux  principes  élé- 
mentaires; la  richesse  consiste  essentiellement  dans 
les  valeurs  en  usage,  et  en  conséquence  elle  n’abonde 
que  là  où  la  production  de  ces  valeurs  est  active;  la 
valeur  en  échange  n’existe , elle  ne  peut  se  réaliser 
que  parle  troc  d’un  jiroduit  contieun  autre  produit. 

Si  on  nous  démontre  que  nous  avons,  il  y a deux 
ans  , acheté  de  l’étranger  pour  10,000  francs,  que 
l’an  passé  nous  achetions  pour  100,000  francs,  et 
qu’aujourd’hui  nos  achats  s’élèvent  à 1,000,000,  il 
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serait  absurde  de  nous  plaindre  de  ce  résultat,  il 
prouve  que , tandis  que  nous  n’avions  d’abord  que 
10,000  francs  à dépenser,  nous  sommes  arrivés  en- 
suite à en  avoir  100,000,  et  enfin  1,000,000.  Nous 
disons  un  million  de  francs , pour  parler  comme  le 
vulgaire  parie  , il  faut  dire  des  produits  pour  la  va- 
leur d’un  million.  Ce  million  que  nous  avons  aujour- 
d’hui , d’où  est-il  sorti  ? de  notre  sol , de  nos  capi- 
taux et  de  notre  travail.  Je  n’ai  plus  besoin  de  vous 
mettre  en  garde  contre  la  confusion  d’idées  que  pro- 
duit , dans  certains  esprits , la  considération  de  la 
monnaie.  Que  nous  importe  que  le  vendeur  nous  de- 
mande des  denrées  ou  des  écus  ? Il  peut  y avoir  là 
un  circuit,  et , dans  certains  cas , un  circuit  fâcheux 
pour  quelques-uns  ; il  peut  y avoir  des  circonstances 
qui  jettent  pour  un  moment  de  la  perturbation  sur 
le  marché;  mais  nous  demander  de  l’argent,  c’est 
nous  demander  des  produits,  car  c’est  avec  nos  pro- 
duits que  nous  obtiendrons  l’argent.  Si  nous  livrons 
plus  d’argent  que  notre  marché  ne  peut  ordinaire- 
ment en  fournir , le  prix  de  l’argent  s’élèvera  chez 
nous , et  le  débit  de  nos  produits  en  sera  la  consé- 
quence. Tous  les  producteurs  courront  au  bénéfice , 
les  détenteurs  d’argent  comme  les  autres  ; ils  nous 
apporteront  de  la  monnaie  toutes  les  fois  que , sur 
notre  marché , il  leur  sera  plus  avantageux  de  donner 
des  écus  que  d’autres  marchandises. 

Vous  craignez  qu’on  inonde  vos  marchés  de  pro- 
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doits  étrangers.  Cependant  de  deux  choses  Tune  : 
ou  vous  avez  de  quoi  acheter  le  tout  au  prix  cou- 
rant et  vous  êtes  riches,  ou  vous  n’avez  pas  le  moyen 
d’acheter  au  prix  courant  et  on  sera  obligé  de  réex- 
porter, si  mieux  on  n’aime  vous  vendre  à perte,  au- 
quel cas  vous  gagnerez  la  dilférence.  Mais  ce  que  vous 
donnerez  en  échange,  où  le  prendrez  - vous?  C’est 
là  le  nœud  de  la  question.  Encore  une  fois  ou  vous 
pouvez  acheter,  ou  vous  ne  le  pouvez  pas.  Si  vous 
n’achetez  pas , il  n’y  a pas  de  question;  si  vous  ache- 
tez , avec  quoi  payerez  - vous?  avec  d’autres  pro- 
duits étrangers?  Mais  avec  quoi  aurez -vous  ac- 
quis ces  produits  étrangers?  avec  de  la  monnaie? 
Mais  comment  aurez- vous  obtenu  cette  monnaie? 
avec  du  crédit,  des  billets,  des  lettres  de  change? 
C’est  reculer  la  question.  Il  faut  se  reporter  à l’é- 
chéance des  lettres  de  change , et  la  question  se  re- 
produit tout  entière.  Payez-vous  ou  ne  payez-vous 
pas?  Si  vous  payez,  avec  quoi  payez-vous?  Quoi 
qu  on  fasse,  de  cjuelque  manière  que  la  question  se 
tourne,  se  détourne  et  se  déplacé,  la  conclusion  est 
forcée  ; vous  payerez  avec  des  produits  nationaux. 
Si  vous  donnez  des  produits  étrangers,  c’est  que 
vous  les  avez  achetés  avec  des  produits  français;  si 
vous  donnez  des  écus,  c’est  que  vous  aurez  livré 
des  marchandises  aux  Mexicains  pour  avoir  des 
lingots;  si  vous  payez  à l’aide  du  crédit,  c’est  avec 
d('s  produits  nationaux  qu’un  jour  on  remplira 
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les  engagements  contractés;  si  on  ne  les  remplit 
pas,  il  n’y  a pas  échange,  mais  faillite  et  banque- 
route. 

Vous  payerez  donc  , en  dernier  résultat,  avec  vos 
produits  , c’est-à-dire  au  moyen  de  votre  capital , de 
votre  terre,  de  votre  travail. 

Maintenant,  prohibez  la  marchandise  étrangère, 
par  exemple  les  cuirs.  Où  prendrez-vous  les  cuirs 
qui  vous  sont  nécessaires?  chez  les  fabricants  du 
pays.  Vous  les  donneront-ils  pour  rien?  non;  ils 
vous  les  feront  payer  fort  cher  ; s’ils  pouvaient  les 
préparer  aux  mêmes  conditions  que  l’étranger,  il 
n’en  arriverait  pas  du  dehors  une  seule  pièce.  Ainsi 
vous  donnerez  aux  fabricants  nationaux  tout  ce  que 
vous  auriez  donné  aux  étrangers , et  quelque  chose 
en  sus. 

Examinez  le  résultat.  Si  vous  ne  donniez  à nos  fa- 
bricants que  ce  que  vous  auriez  donné  aux  fabri- 
cants étrangers,  une  certaine  partie  du  capital  et 
du  travail  national  serait  appliquée  à l’industrie  de 
la  tannerie.  Les  fabricants  de  cuirs  .seraient  satis- 
faits , mais  les  fabricants  de  pendules , de  voitures , 
de  bijoux,  bref  des  choses  que  l’étranger  prenait 
en  échange  des  cuirs,  le  seraient-ils?  non  , cela  est 
évident.  Ainsi , vous  n’aurez  fait  que  favoriser  les 
ouvriers  en  tannerie  aux  dépens  d’autres  ouvriers  ; 
vous  aurez  détourné  le  capital  d’une  direction  pour 
le  pousser  artificiellement  dans  une  autre  voie,  lîien 
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gagne  la  différence?  Nullement;  la  concurrence  a 
rétabli  le  taux  moyen  des  salaires  et  des  profits.  Si 
vous  payez  huit  au  lieu  de  cinq,  c’est  que,  pour 
l’industrie  dont  il  s’agit,  votre  pays  ne  se  trouve  pas 
dans  des  circonstances  favorables.  Celui  qui , chaque 
année,  aurait  dépensé  400  francs  en  objets  de  tan- 
nerie sera  obligé  d’en  dépenser  4 50,  la  différence 
étant  absorbée  par  les  obstacles  que  doit  vaincre 
cette  production  nationale.  Chaque  consommateur 
épargnera  50  francs  de  moins  : c’est  exactement 
comme  si  chaque  père  de  famille,  à un  jour  donné, 
détruisait,  sans  jouissance  aucune,  une  valeur  de  50 
francs. 

La  prohibition  est  donc  un  artifice  qui  profite  d’a- 
bord à quelques  producteurs  et  qui  ensuite  ne  pro- 
fite plus  à personne.  Les  capitaux  et  les  travailleurs 
auraient  trouvé  un  autre  emploi;  au  lieu  de  produire 
ce  à quoi  le  pays  n’est  pas  propre,  ils  auraient  pro- 
duit les  denrées  que  l’étranger  désirait  en  échange 
de  sa  marchandise.  Le  système  prohibitif  peut  donc 
se  résumer  ainsi  : paralyser  certaines  industries,  cer- 
tains emplois  de  capitaux  , certaines  applications  du 
travail , pour  favoriser  d’autres  industries,  d’autres 
emplois  de  capitaux,  d’autres  applications  du  travail, 
et  dans  cette  préférence  (chose  bizarre  à dire,  mais 
vraie)  avoir  soin  de  choisir  les  industries  les  moins 
profitables  au  pays!  Il  est  évident  que  nous  parlons 
ici  des  productions  qui  n’excluent  pas  la  concur- 
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oduira  autre  chose.  » — J’en  conviens  en- 
si  une  industrie  chôme,  une  autre  travaille, 
conditions  égales,  il  n’y  aurait  là  qu’un 
ce  serait  transformer  le  caprice  en 
Mais  les  conditions  ne  sont 
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rence,  du  moins  intérieure.  Nous  parlerons  plus  lard 
des  effets  du  système  prohilitif  appliqué  aux  mo- 
nopoles naturels , en  particulier  à l’agriculture. 

C’est  une  singulière  pensée  que  d’imaginer  que  ce 
qu’on  donne  en  échange  d’un  produit  étranger  soit 
en  quelque  sorte  perdu.  Cependant  vous  reconnais- 
sez cette  pensée  dans  une  expression  qui  est  dans 
toutes  les  bouches.  Il  faut,  dit-on,  nous  libérer  du 
tribut  que  nous  payons  à l’éti  anger  pour  telle  ou  telle 
marchandise.  Mais  ce  n’est  pas  un  tribut  ; c’est  un 
échange.  Quand  l’étranger  me  vend  un  chapeau  de 
sa  fabrique  et  que  je  lui  donne  un  produit  français 
de  môme  valeur  , qui  de  nous  paye  le  tribut?  est-ce 
lui?  est-ce  moi?  Evidemment , si  je  suis  son  tribu- 
taire pour  le  chapeau  , il  est  mon  tributaire  à son  tour 
pour  le  produit  français  qu’il  paye. 

Toujours  est-il,  dit-oh,  que  la  prohibition  assure 
au  travail  et  au  capital  indigènes  un  certain  em- 
ploi. D’accord  , mais  ne  parlez  pas  de  tribut  ; par- 
lez de  privilège  au  profit  de  certains  producteurs 
et  au  détriment  des  autres.  On  rougit  presque  d’avoir 
à rappeler  ces  vérités.  Si  vous  achetez  ce  million  de 
marchandises  étrangères,  vous  produirez  pour  un 
million  de  ces  marchandises  françaises  dont  l’étran- 
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ger  a besoin.  Vous  repoussez  ces  marchandises 
étrangères.  Soit;  bien  entendu  que  le  million  de 
marchandises  françaises  qui  devait  servir  à l’échange 
ne  sera  pas  jiroduit. 
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Si  c’était  à 
jeu  d’enfants; 
règle  de  législation 
pas  éaalcs.  L’industrie  que  vous  favorisez  arbitrai- 
rement et  à laquelle  vous  donnez  des  acheteurs 
forcés  leur  impose  un  sacrifice  injuste  parce  qu’il  est 
inutile.  Le  consommateur  qui , au  lieu  de  donner 
son  million  de  produits  à l'étranger,  le  donne  à 
rVn,.iroc  nrnfliif  ienrs  n’obtient  nas  en  retour  la  meme 


3*^  COUHS  d’économii:  politique. 

consommé,  mais  ce  sont  mes  clievaux  qui  l’ont  man- 
gé; j’ai  été  obligé  de  payer  plus  de  salaires,  mais  ce 
sont  mes  ouvriers  qui  les  ont  i-eçus.  Plaisant  logicien! 
pendant  le  temps  employé  à ce  travail  pénible  et 
inutile,  ces  hommes,  aidés  du  même  capital,  auraient 
pu  exploiter  le  champ  fertile  et  appliquer  une  par- 
tie de  leur  puissance  à une  autre  production. 

Un  autre  mot  se  trouve  aujourd’hui  dans  toutes  les 
bouches  : c’est  le  mot  de  concurrence;  on  le  ren- 
contre dans  les  raisonnements  les  plus  opposés.  On 
dit  : La  concurrence  détruirait  notre  industrie , 
la  concurrence  est  un  fléau.  Et  puis,  quand  par 
les  arguments  que  je  viens  de  vous  présenter  on  leur 
prouve  que  c’est  là  une  chimère,  que,  comme  les 
produits  ne  se  donnent  pas  jiour  rien,  la  concur- 
rence ne  fait  autre  chose  que  de  laisser  le  travail  et 
les  capitaux  suivre  leurs  voies  naturelles , alors  on 
vous  dit  avec  cette  effronterie  imperturbable  qui 
n appartient  qu’à  la  logique  de  l’intérêt  personnel  : 
Sans  doute , la  concurrence  est  une  excellente  chose, 
mais  elle  existe.  Notre  pays  (France,  Allemagne, 
Russie,  peu  importe)  est  si  grand,  la  population. y est 
si  nombreuse,  qu’on  n’a  pas  besoin  d’ouvrir  les 
ports  et  les  frontières  pour  établir  la  concurrence 
chez  nous. 

Soyons  donc,  une  fois  du  moins,  conséquents.  La 
concurrence  est  utile  ou  elle  est  funeste  ; si  elle  est 
utile,  plus  il  y aura  de  concurrence,  plus  il  y aura 
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de  bénéfice:  si  elle  est  funeste,  revenons  au  système 
des  douanes  entre  province  et  province  : que  les 
possesseurs  des  vignobles  de  la  Bourgogne  repous- 
sent les  vins  des  autres  provinces  de  la  France  , que 
les  fabricants  de  la  Saxe  élèvent  une  nouvelle  bar- 
rière contre  les  fabricants  du  nord  de  l’Allemagne. 

La  concurrence  commerciale  n’est  qu’une  af- 
fluence de  valeurs  qui  demandent  à s’échanger 
contre  d’autres  valeurs.  Il  est  donc  irrécusable 
qu’il  n’est  d’autre  question  que  celle-ci  : Produi- 
rons-nous de  la  toile  ou  des  chapeaux,  de  la  den- 
telle ou  du  vin?  En  conséquence,  le  système  pro- 
hibitif ne  peut  avoir  d’autre  résultat  que  de  fermer 
les  issues  naturelles  des  capitaux , d’arrêter  l’action 
spontanée  du  travail  pour  y substituer  un  système 
artificiel,  plus  coûteux  et  dangereux.  lHu8  coûteux ^ 
cela  est  de  la  dernière  évidence;  dangereux,  parce 
que  toute  barrière  artificielle  peut , d’un  moment  à 
l’autre,  être  rompue,  ce  qui  serait  une  cause  d’épou- 
vantables perturbations. 

Abordons,  maintenant,  une  objection  plus  spé- 
cieuse. La  liberté  commerciale,  dira-t-on,  abaissant 
devant  l’industrie  toutes  les  barrières  politiques  , les 
capitaux  et  les  travailleurs  des  pays  peu  favorisés 
de  la  nature  émigreront  dans  les  pays  placés  dans  des 
circonstances  meilleures  : un  État  peut  ainsi  se  trou- 
ver déshérité  de  ses  instruments  producteurs  ; il  les 
eût  conservés,  au  contraire,  en  leur  assurant  un 
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s’établissent  d’abord  dansées  lieux  privilégiés,  et  à 
ceux  qui  pénètrent  plus  tard  dans  les  pays  moins  fa- 
vorables au  développement  de  l’industrie.  Car  plus 
s’élève  le  niveau  général  de  la  richesse,  plus  cette  élé- 
vation est  rapide  , et  plus  les  habitants  des  lieux  les 
moins  favorisés  en  verront  le  Ilot  arriver  prompte- 
ment jusqu'à  eux  et  leur  apporter  les  capitaux  néces- 
saires à leur  industrie.  H ne  peut  donc  pas  être  ques- 
tion ici  d’émigration,  mais  de  la  diffusion  successive, 
plus  ou  moins  rapide  de  la  richesse.  Voudrait-on 
affirmer  que  les  hommes  doivent  se  vouer  d’abord  à 
l’exploitation  des  terres  les  moins  fertiles  et  aux  in- 
dustries les  plus  difficiles  et  les  moins  profitables? 
{.a  pensée  serait  étrange  : c’est  là  cependant  ce  qu’on 
affirme , si  on  affirme  quelque  chose. 

Et  ici,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
combien  il  est  singulier  d’entendre  professer  la  doc- 
trine des  industries  factices,  du  système  prohibitif, 
dans  les  pays  auxquels  leur  situation  géographique, 
leur  étendue  et  la  nature  de  leur  sol  assuraient,  de 
préférence  à tant  d’autres,  un  large  concours  de  tra- 
vailleurs et  de  capitaux.  Qu’avaient  à craindre  de  la 
liberté,  la  France,  l’Espagne,  ntalie?Quen’avaient- 
elles,  au  contraire,  à espérer,  si  leurs  institutions, 
leurs  lois , leurs  croyances  et  leurs  mœurs  n’avaient 
jamais  opposé  d’obstacles  au  cours  naturel  des  cho- 
ses? Qu’on  se  rappelle  la  richesse  prodigieuse  de 
ritalicau  moyen  âge.  Sans  les  lois  prohibitives,  les 


318 


COURS  d’écoisomiu  politique. 

maîtrises,  le  droit  d’aubaine,  les  privilèges,  ledes- 
potisuie,  l’inquisition  , les  persécutions  religieuses, 
l’Espagne,  la  France,  l’Italie  seraient  aujourd’hui 
les  pays  les  plus  riches  de  l’Europe.  Elles  ont  pour 
ainsi  dire  étouffé  de  leurs  propres  mains  les  germes 
de  leur  prospérité,  et  poussé  de  force  des  travailleurs 
habiles  et  de  grands  capitaux  vers  la  Prusse,  la 
Suisse,  l’Angleterre  et  la  Hollande.  La  France  n’a 
pas  encore  atteint  le  degré  de  richesse  auquel  un 
tout  autre  système  financier  et  politique  l’aurait  éle- 
vée depuis  longtemps;  l’Italie  a reculé.  Ce  qu’on  ra- 
conte des  richesses , des  comptoirs  , des  vaisseaux  , 
des  agents  commerciaux  des  grandes  maisons  de  Flo- 
rence, de  Venise,  de  Gênes,  de  Milan  paraît  aujour- 
d’hui fabuleux.  Quant  à l’Esjiagne,  après  avoir,  par 
son  esprit  réglementaire  et  l’orgueilleuse  ignorance 
de  son  despotisme,  fait  un  mal  énorme  au  royaume 
de  Naples  et  au  duché  de  Milan  , elle  s’est  ruinée  elle- 
même.  Jamais  l’homme  n’avait  plus  outrageusement 
foulé  aux  pieds  les  dons  de  la  nature,  et  insulté  avec 
une  audace  plus  stupide  aux  dispensations  de  la  Pro- 
vidence. 

Résumons-nous  : pour  des  États  se  constituant  à 
neuf , ce  serait  une  pensée  funeste  que  le  système 
prohibitif.  La  prohibition , et  ce  qu’on  appelle  pro- 
tection n’est  qu’une  prohibition  déguisée  ou  si  l’on 
veut  mitigée,  ne  peut  être  admise  que  sous  forme 
d’exception;  car,  je  m’empresse  de  le  reconnaître,  le 
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principe  de  la  liberté  commerciale  admet  dans  tous 
pays , même  dans  les  nouveaux  États , des  exceptions 
que  la  saine  théorie  ne  craint  pas  d’avouer.  Essayons 
maintenant  de  reconnaître  l’étendue  de  ces  excep- 
tions; nous  aborderons  ensuite  la  question  dans  sa 
partie  la  plus  difficile  et  la  plus  délicate , la  question 
de  la  liberté  du  commerce,  appliquée  aux  pays  qui 
sont  depuis  longtemps  sous  le  régime  du  système 
prohibitif. 

Au  point  de  vue  économique,  demander  si  le  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale  admet  des  exceptions, 
c’est  demander  s’il  y a des  circonstances  ou  le  sys- 
tème restrictif  puisse  augmenter  la  somme  de  la  ri- 
chesse nationale.  Or,  si  on  entend  par  là  une  aug- 
mentation immédiate , de  pareilles  circonstances  ne 
j euvent  jamais  se  rencontrer.  Jamais  ou  ne  s’enri- 
chira du  premier  coup  en  payant  cher  ce  qu’on  peut 
avoir  à bon  marché.  Mais  nul  n’ignore  qu’il  est 
des  circonstances  ou  le  sacrifice  d’aujourd’hui  peut 
être  suivi  plus  tard  d’un  bénéfice  qui  le  compense 
et  le  dépasse.  Fne  administration  à la  fois  pru- 
dente et  éclairée  commande  dans  certains  cas  des 
tentatives  aléatoires,  des  avances  qui  peut-être  ne 
rentreront  pas  en  entier.  Il  n’est  pas  de  père  de 
famille  qui,  ayant  de  fortes  raisons  de  croire  qu’il 
existe  dans  son  domaine  un  grand  dépôt  de  ri- 
chesses minérales,  ne  se  crût  obligé,  s’il  en  avait 
les  movens,  de  faire  des  essais  pour  vérifier  le  fait 
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et  ouvrir  à ses  ent'cints  cette  nouvelle  source  de  pros- 
périté. 

La  même  chose  peut  être  vraie  d’une  nation. 
Ouand  on  dit  que  chaque  jieuple  doit  exploiter  les 
industries,  les  mieux  appropriées  à son  sol , à son 
climat,  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  est  placé, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  certains  produits  ne  puis- 
sent être  obtenus  avec  avantage  dans  plus  d nn  pays  : 
parce  que  l’Espagne  et  le  Portugal  sont  riches  en 
vins,  il  ne  s’ensuit  pas  que  la  France  ne  cultive  pas 
la  vigne  avec  avantage.  Dès  lors  supposons  un  gou- 
nni  nnr  des  enuiiêtes  sérieuses  et  des 
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proposée  tout  récemment  pour  un  chemin  de  1er. 
C’est  dire , en  d’autres  termes , que  le  gouverne- 
ment peut  percevoir  un  impôt  et  en  appliquer  le 
produit  à une  entreprise  industrielle,  en  y associant 
tous  les  contribuables , le  pays  tout  entier. 

Si  le  gouvernement,  sachant  que  d’ordinaire  cette 
intervention  directe  n’est  pas  heureuse,  ne  veut  pas 
se  mêler  de  l’entreprise,  au  lieu  de  s’associer  aux  ca- 
pitalistes, il  rend  une  loi  restrictive,  il  soumet  les 
denrées  étrangères,  de  la  nature  de  celles  dont  il  veut 
exciter  la  production,  à un  droit  plus  ou  moins  élevé. 
Par  la  première  opération,  le  gouvernement  disait  aux 
contribuables  : « Vous  payez  dix  d’impôt;  dorénavant, 
à raison  des  essais  qu’il  nous  convient  de  faire,  vous 
payerez  douze.  » Par  la  seconde  opération  il  leur  dit: 
« Votre  consommation  vous  coûte  vingt;  dorénavant 
elle  vous  coûtera  viniït  et  un.  » Les  deux  movens, 
différents  dans  la  forme  et  parleurs  résultats  admi- 
nistratifs, sont  les  memes  au  fond. 

Il  est  évident  que  ces  mesures  restrictives,  desti- 
nées à seconder  des  exploitations  aléatoires,  dont  les 
brillants  résultats  peuvent  un  jour  compenser  les  pé- 
rils et  les  sacrifices,  que  ces  mesures,  dis-je , doivent 
être  temporaires  ; rien  ne  pourrait  en  justifier  la  per- 
pétuité. Pourquoi , en  effet,  une  prohibition  perma- 
nente? La  demander,  c’est  avouer  de  ces  deux  choses 
l’une:  ou  que  vos  produits  ne  pourront  jamais  at- 
teindre la  perfection  des  produits  que  vous  repoussez, 
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ou  que  vous  prétendez,  à l’aide  de  la  loi  et  quel  que 
soit  d’ailleurs  le  perfection nement  de  vos  procédés 
industriels,  rançonner,  aussi  longtemps  que  vous  le 
pourrez,  vos  concitoyens.  La  loi  permanente  , si  elle 
n’est  pas  une  erreur,  est  une  iniquité  : il  n’y  a pas 
de  milieu.  Les  lois  prohibitives  d’une  durée  illimi- 
tée ne  sont  jamais  que  des  expédients  pour  un  inté- 
rêt particulier. 

Ce  point  une  ibis  admis,  il  reste,  pour  la  pratique, 
à calculer  quels  doivent  être  le  taux  et  la  durée  du 
droit  protecteur,  taux  et  durée  qui  peuvent  varier, 
surtout  selon  que  l’industrie  dont  il  s’agit  exige  plus 
ou  nloins  de  capital  fixe,  ('.ar  c’est  le  capital  fixe  qui 
est  le  plus  compromis  dans  les  entreprises  qui 
échouent  ; c’est  ce  capital  qu’il  est  surtout  difficile  de 
déplacer,  puisque,  comme  vous  le  savez,  consistant 
essentiellement  en  routes,  canaux,  constructions, 
machines,  outils  propres  à telle  ou  telle  industrie  , il 
lîe  peut  pas  servir  également  à une  autre  produc- 
tion. Pour  que  ce  capital  vienne  s’engager  dans  des  en- 
treprises de  longue  haleine,  d’une  haute  importance, 
mais  aléatoires,  il  faut  lui  assurer,  dans  ces  cas  ex- 
ceptionnels , une  protection  qui  lui  laisse  la  chance 
d’un  amortissement  graduel. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  qui  paraît  à quelques 
personnes  se  lier  à celui  qiuî  nous  venons  d’examiner 
et  suggérer  la  même  exception.  Il  est , dit-on , des  pays 
([u’ori  [lourrait  appeler  i'''thargi([ues  ; il  y a des  peu- 
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pies  endormis,  .le  ne  veux  pas  soulever  ici  la  question 
de  savoir  à qui  ce  sommeil  doit  être  imputé,  si  c’est 
aux  peuples  eux-mêmes  ou  à ceux  qui  les  gouver- 
nent ; question,  qui  de  prime  abord  semble  facile  à ré- 
soudre, l’histoire  nous  ayant  appris  qu’en  d’autres 
temps,  sous  d’autres  systèmes  politiques,  ces  mêmes 
peuples  ont  été  à la  tête  des  nations  alors  connues  et 
se  sont  rendus  à la  fois  célèbres  et  redoutables  par 
leur  irrésistible  activité.  Mais,  d’un  autre  côté,  une 
nation  (je  ne  parle  pas  ici  des  petits  États  qu’une 
force  étrangère  peut  dominer)  a-t-elle  jamais  d’autre 
système  politique  que  celui  qui  est  conforme  en  réa- 
lité à ses  tendances  et  à ses  dispositions?  On  se  laisse 
bercer  lorsqu’on  est  disposé  au  sommeil.  Quoi  qu’il 
en  soit,  il  est  vrai  des  peuples  comme  des  individus 
qu  ils  ont  des  temps  d’atonie  et  d’inaction,  et  il  est 
encore  plus  certain  qu’il  est  alors  difficile  de  faire 
remuer  ces  corps  presque  inanimés.  L’économie  na- 
tionale se  ressent  de  cette  torpeur;  le  travail  languit, 
les  capitaux  n’augmentent  pas,  les  revenus  se  dissi- 
pent en  dépenses  de  mollesse  et  d’ostentation;  la  cha- 
rité, au  lieu  de  soulager  le  malheur,  encourage  et 
récompense  la  paresse.  On  demande  à la  terre  quel- 
ques produits , et  c’est  tout  : la  rente  territoriale  suffit 

aux  besoins  des  classes  élevées;  c’est  à l’aide  de  ce  re- 
venu qu’elle  paye  les  jouissances  que  l’industrie  étran- 
gère lui  procure.  Cependant,  ces  peuples  sont,  si  on 
peut  le  dire,  endormis  sur  des  oreillers  d’or;  la 
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richesse  les  entoure,  et  la  nature,  en  leur  oiïrnnt  des 
agents  d’une  puissance  étonnante,  les  rappelle  tous 
les  jours  au  travail  et  au  progrès. 

On  a cru  que  le  système  prohibitif  pouvait  être 
pour  ces  peuples  une  sorte  d’aiguillon,  qu’il  les  for- 
cerait à se  réveiller  , à regarder  autour  d’eux  et  à se 
baisser  pour  recueillir  les  richesses  ([uc  leur  sol  otTre 
avec  tant  de  prodigalité,  ^'’esl-ce  pas  là  une  illu- 
sion? Est-ce  par  des  lois  restrictives  que  l’industrie 
peut  être  ranimée  dans  ces  pays?  Ouand  riioniinc 
opulent  sera  obligé  de  payer  un  peu  plus  cher  ses 
broderies  ou  ses  dentelles,  croyez-vous  qu’il  se  fera 
fabricant  de  dentelles  et  de  broderies?  El  l’homme 
du  peuple  qui  vit  à peu  près  de  rien  et  qui  à la  lon- 
gue, c’est  une  tendance  de  notre  nature,  a fini  par 
devenir  idolâtre  de  son  tlolcc  far  nienlo , que  lui  im- 
porte le  prix  des  objets  de  luxe  ? Calculera-t-il  que 
ce  renchérissement  pourra  diminuer  les  aumônes 
qu’on  lui  fait,  qu’il  vaut  mieux  travailler  que  de  s’ex- 
poser un  jour  à de  cruelles  souffrances?  Pour  arriver 
à une  pareille  déductioîi,  il  faudrait  combiner  deux 
ou  trois  idées  qu’il  n’a  pas:  il  sent,  il  ne  pense  guère. 

Les  lois  restrictives  n(;  sont  là  que  des  lois  fis- 
cales, bonnes  pour  augmenter  le  revenu  du  prince, 
nullement  propres  à aiguillonner  l’industrie.  Eta- 
blissez, avant  tout,  des  lois  protectrices  de  la  liberté 
et  de  la  sûreté  individuelles,  rendez  au  pays  sa  vie 
morale,  appliquez-vous  à dissiper  les  préjugés  qui 
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repoussent  l’industrie  et  les  capitaux  de  l’étranger, 
assurez-leur  une  protection  efficace, • et  les  capitaux 
arriveront  de  toutes  parts,  f.es  capitalistes  étran- 
gers n’ignorent  pas  qu’il  y a chez  vous  des  trésors  à 
exploiter,  des  industries  à exercer,  un  vaste  marché 
à ouvrir  pour  les  produits  de  leur  pays  ; ils  savent 
qu’on  ne  vend  pas  à ceux  qui  n’ont  aucun  moyen 
d’acheter.  Le  manufacturier  de  îfirmiiifïham  sait 
parfaitement  que  le  jour  où  la  Calabre,  la  Sicile,  l’Es- 
pagne produiraient  trois  ou  quatre  fois  plus  qu’elles 
ne  produisent  aujourd’hui,  elles  lui  achèteraient  trois 
ou  quatre  fois  plus  de  denrées  qu’elles  ne  lui  en 
achètent  maintenant. 

Des  capitaux  européens  exploitent  l’Amérique  du 
sud  en  même  temps  qu’ils  s’efibreent  de  rappeler  à la 
vie  industrielle  l’Espagne,  la  Sicile,  la  Crimée.  C’est 
par  l’exemple  , par  l’instruction  et  par  l’attrait  du 
gain  que  peu  à peu  les  populations  engourdies  re- 
trouveront l’énersie  et  la  dignité  du  travail. 

En  supposant  qu’une  loi  restrictive  puisse  seconder 
cette  résurrection  industrielle  par  l’élévation  des 
salaires  et  des  profits , toujours  est-il  que , dans  ce 
cas  comme  dans  le  premier , il  ne  peut  jamais  être 
question  que  d’une  mesure  restrictive  temporaire. 

Je  passe  aux  considérations  politiques. 

Nous  l’avons  dit  souvent,  et  je  me  plais  à le  répé- 
ter, il  est  peu  de  questions  sociales  qu’on  puisse  ré- 
soudre par  l’application  hautaine  d’un  seul  et  unique 
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principe.  L’économie  politique  n’est  pas  la  maî- 
tresse du  monde,  la  législatrice  universelle  des  so- 
ciétés civiles.  Elle  vous  demande  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l’industrie , à quelques  rares  exceptions 
près:  elle  a raison  dans  la  sphère  de  ses  idées.  Mais 
il  est  des  cas  où  la  science  de  la  richesse  se  ren- 
contre avec  la  politique,  chargée  essentiellement  de 
pourvoir  au  premier  besoin  de  toute  nation , je  veux 
dire  à l’indépendance,  à la  force,  à la  défense  du 
pays.  Avant  de  savoir  si  on  sera  plus  ou  moins  riche, 
il  s’agit  d’exister. 

Faisons  l’application  de  cette  maxime  à la  I-' rance, 
nation  de  33  millions  d’hommes,  placée  au  premier 
rang  des  puissances,  et  dont  on  a dit  avec  raison 
qu’il  ne  devrait  pas  se  tirer  un  coup  de  canon  en 
Europe  sans  son  consentement  5 on  peut  dire,  avec 
non  moins  deA'érité,  qu’elle  sera  toujours  pour  les 
puissances  voisines  un  sujet  d’envie  et  de  jalousie. 
Dans  cette  position  politique,  si  on  nous  prouvait, 
de  la  manière  la  plus  irrécusable,  que  l’artillerie, 
les  fusils,  les  armes  quelconques  de  nos  fonderies, 
de  nos  fabriques  nous  reviennent  à un  prix  bien  su- 
périeur au  coût  de  ces  produits  en  Suède,  en  Angle- 
terre, en  Autriche,  pourrions-nous  en  conclure  qu’il 
faut  ouvrir  nos  frontières  à tous  ces  produits  étran- 
gers, si  la  conséquence  inévitable  de  cette  mesure 
devait  être  la  chute  de  tontes  les  usines  et  fonderies 
françaises? 
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L’étranger  voulût-il  nous  livrer  ces  armes  à un 
prix  très-modique,  la  France  ne  pourrait  consentir 
à l’anéantissement  de  ses  ateliers,  une  guerre  pou- 
vant naître  demain,  et  la  France  se  trouver  prise  au 
dépourvu,  à moins  qu’elle  n’eût  d’avance  encombré 
ses  magasins  et  anticipé  d’énormes  dépenses.  De 
vastes  manufactures  d’armes  ne  s’établissent  pas  avec 
succès  d’un  jour  à l’autre,  même  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices.  Qu’on  ne  dise  pas  que  l’intérêt  per- 
sonnel trouverait  toujours  les  moyens  de  faire  arriver 
des  armes  en  France  : sans  doute  il  pourrait  toujours 
en  entrer  de  petites  quantités,  mais  les  armes  sont 
une  marchandise  de  grand  encombrement , dont  le 
transport  exige  des  moyens  considérables  et  dont  la 
contrebande  est  difficile.  Ce  que  je  dis  des  armes  peut 
se  dire  des  chevaux  et  de  quelques  autres  denrées. 
La  France,  coûte  que  coûte,  doit  se  suffire  à elle- 
même  pour  ses  moyens  de  défense. 

Certes  il  serait  ridicule  de  craindre,  en  cas  de 
guerre,  une  disette  de  sucre,  de  café,  de  cannelle, 
de  châles,  de  mousselines  et  de  soieries.  S’il  vous 
plaît  de  recevoir  ces  denrées,  l’ennemi  lui -même 
s’empressera  de  vous  les  apporter  en  échange  de 
vos  écus,  ou  des  denrées  qui  lui  sont  nécessaires. 

Quant  aux  armes  et  autres  moyens  de  défense,  il  en 
défendrasévèrement  l’exportation  et  fera  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  les  neutres  de  vous  les  apporter. 

Ce  que  je  dis  des  armes  peut-il  se  dire  des  cé- 
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réales?  Portez  vos  regards  sur  la  Suisse,  nation  de 
deux  millions  d’hommes,  placée  entre  l’Allemagne, 
la  Savoie  et  la  France,  sans  contact  avec  la  mer. 
Ne  pourrait-elle  pas  se  trouver  dans  des  circons- 
tances telles  que  ses  trois  voisins  s’accordassent  pour 
lui  dire:  Tu  subiras  cette  loi,  ou  toute  communica- 
tion avec  nous  sera  interrompue?  Une  semblable 
menace  adressée  à un  pays  qui  ne  produirait  pas 
toutes  les  denrées  nécessaires  à sa  subsistance  se- 
rait une  menace  de  famine.  Or,  si  ce  pays  pou- 
vait , en  encourageant  par  des  lois  restrictives  cer- 
taines exploitations  agricoles,  produire,  malgré  ses 
rochers  et  ses  montagnes,  les  céréales  dont  il  a be- 
soin, devrait-il,  pour  ne  pas  payer  un  peu  plus  cher 
sa  nourriture,  se  priver  de  ce  moyen  d’indépen- 
dance et  de  dignité  nationale?  La  question  est 
spécieuse;  il  est,  en  effet,  important  pour  tout  pays 
de  pouvoir  tirer  de  son  propre  sol  ses  moyens  de  sub- 
sistance: mais  il  est  vrai,  d’un  autre  côté,  que  très- 
probablement  dans  un  pays  comme  la  Suisse,  la  pro- 
duction des  plantes  nutritives  n’a  pas  besoin  d’encou- 
ragements artificiels.  Le  prix  naturel  de  ces  denrées 
suffirait  pour  récompenser  les  efforts  des  cultivateurs. 
D’ailleurs  l’hypothèse  que  nous  avons  imaginée  est 
une  combinaison  trop  odieuse  et  trop  difficile  pour 
que  la  science  l’accepte  comme  une  donnée  proba- 
ble, et  la  question  qu’elle  soulève  est  trop  exception- 
nelle pour  nous  y arrêter  davantage. 
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Un  grand  État  peut  facilement  accroître,  en  cas 
de  besoin,  la  production  indigène  des  matières 
alimentaires.  Quant  aux  petits  États,  les  sacrifi- 
ces qu’ils  s’imposeraient  dans  ce  but  ne.  leur  se- 
raient pas  une  garantie  suffisante  d’indépendance 
politique. 

En  résumé,  il  est  irrécusable  qu’il  est  des  excep- 
tions au  principe  de  la  liberté  de  l’industrie  et  du 
commerce,  exceptions  dont  les  unes,  vous  le  voyez, 
messieurs,  ont  leur  fondement  dans  la  science  écono- 
mique elle-même,  les  autres  découlent  de  considéra- 
tions morales  ou  politiques. 
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Messieurs  , 


Il  nous  reste  à examiner  la  question  de  la  liberté 
commerciale  dans  ses  rapports  avec  les  pays  où  le 
système  prohibitif  est  établi.  Par  cela  seul  qu’il  a 
existé,  ce  système  a produit  des  résultats  qui  inté- 
ressent de  très-près  le  bonheur,  la  prospérité,  l’exis- 
tence même  d’un  grand  nombre  d’hommes.  Capita- 
listes et  travailleurs  se  trouvent  engagés  dans  des 
voies  artificielles  : qui  osera  leur  dire  ; « Quittez  ces 
directions  et  prenez  à l’instant  meme  des  direc- 
tions nouvelles?  » Certes,  s’il  y avait  une  puissance 
humaine  capable  de  produire  ce  changement  soudain 
sans  détruire  une  masse  énorme  de  capitaux,  sans 
réduire  au  désespoir  une  foule  de  travailleurs,  il  n’y 
aurait  pas  de  blâme  assez  sévère  pour  tous  ceux  qui 
retarderaient  de  vingt-quatre  heures  l’établissement 
de  la  liberté  commerciale;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi, 
la  transition  est  pleine  de  difficultés  et  de  périls. 
Ce  sont  des  écueils  que  nous  vous  avons  plus 
d’une  fois  siiïnalés.  Cherchons  maintenant  à les  re- 


332  COURS  d’économie  politique. 

connaître  de  plus  près;  voyons  s’il  est  un  moyen  de 
les  francliir  sans  naufrage,  ou  s’il  faut  se  résigner  à 
ne  jamais  passer  de  la  servitude  à la  liberté. 

U est  trois  ordres  de  producteurs  : les  propriétaires 
de  la  terre,  les  capitalistes,  les  travailleurs.  La 
question  se  présente  donc  sous  trois  faces.  Que  peut 
craindre  chacun  de  ces  trois  ordres  de  producteurs 
dans  un  changement  complet  de  système?  que  peut- 
il  craindre,  soit  pour  les  valeurs  qu’il  possède,  soit 
pour  ses  revenus?  Ces  trois  classes  de  producteurs 
sont-elles  placées  sur  la  meme  ligne?  et  quand  l’une 
d’elles  plaide  la  cause  du  système  prohibitif,  est-ce 
réellement  dans  l’intérêt  général  qu’elle  plaide,  ou 
seulement  dans  son  intérêt  particulier  ? Parlons  d’a- 
bord des  revenus. 

Des  économistes  éminents  semblent  croire  que  le 
système  prohibitif,  nuisible  aux  masses,  nuisible  aux 
consommateurs,  est  toujours  profitable  aux  capita- 
listes tout  autant  et  plus  encore  qu’aux  propriétaires 
fonciers.  Ce  serait  là  une  erreur  : l’intérêt  des  capita- 
listes et  celui  des  propriétaires  du  sol  ne  sont  point 
identiques;  loin  de  là. 

Veuillez  vous  le  rappeler,  messieurs,  si  la  loi 
défend  dans  un  pays  l’entrée  des  tissus  de  coton  fa- 
briqués à l’étranger,  qu’arrive-t-il?  en  fait,  qu’est- 
il  arrivé?  La  production  nationale  de  ces  tissus, 
sous  l’égide  du  régime  prohibitif,  prend  nn  vif 
essor-,  pendant  quelque  temps,  les  capitaux  engagés 
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dans  cette  industriedonnent  des  profits  supérieurs  au 
taux  commun  ; beaucoup  de  capitaux  quittent  les  au- 
tres industries  pour  se  porter  vers  l’industrie  nou- 
velle, jusqu’à  ce  que  le  niveau  des  profits  se  trouve 
rétabli. 

Quand  ce  fait  est  accompli , où  sont  pour  le  capi- 
taliste les  bénéfices  du  système  prohibitif?  Le  capi- 
taliste ne  gagne  pas  plus  qu’il  ne  gagnait;  seulement 
il  fait  autre  chose  ; si  jadis  il  armait  cent  navires  des- 
tinés pour  les  Indes  orientales,  pour  l’Amérique,  pour 
la  Chine,  il  n’en  armera  plus  que  dix.  Croyez-vous 
avoir  multiplié  les  emplois  du  capital  national  en 
prohibant  les  produits  étrangers?  Faut-il  donc  ré- 
péter que  vous  avez  supjirimé  à l’intérieur  les  indus- 
tries qui  alimentaient  le  commerce  international? 

Ln  changement  dans  le  taux  des  profits  peut  s’en- 
tendre de  deux  manières  ; il  peut  être  absolu  ou  re- 
latif. En  d’autres  termes,  il  peut  y avoir  hausse  ou 
baisse  générale  des  profits,  ou  bien  l élévation  peut 
être  particulière  à certains  emplois. 

Dans  le  second  cas,  nous  l’avons  dit,  l’équilibre 
ne  tarde  pas  à se  rétablir  ; le  changement  n’est  qu’un 
fait  passager.  Dans  le  premier  cas,  il  y a une  modi- 
fication profonde,  plus  ou  moins  permanente,  des  con- 
ditions du  marché. 

Nous  n’avons  pas  à rechercher  ici  toutes  les  lois 
régulatrices  des  profits  ; contentons-nous  de  remar- 
quer que  rien  ne  prouve  que  le  système  prohibitif 
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puisse  être  la  cause  d’une  hausse  générale  et  perma- 
nente. Peut-il  accroître  les  forces  productives  du  pays 
et  diminuer  ainsi  les  frais  de  production?  Au  con- 
traire, car  il  engage  les  capitaux  dans  des  entreprises 
difficiles  et  coûteuses. 

Dira-t-on  qu’il  détruit  une  portion  du  capital  na- 
tional , et  que  c’est  en  le  rendant  plus  rare  qu’il  en 
hausse  le  prix  ? iNous  ne  voudrions  pas  nier  le  fait 
d’une  manière  absolue.  Il  est  vrai,  d’un  côté,  que 
l’amorce  du  système  protecteur  a plus  d’une  fois 
entraîné  à leur  perte  des  capitalistes  téméraires  et  cu- 
pides; il  est  encore  plus  vrai  que  les  entreprises  dont 
la  protection  peut  seule  compenser  les  désavantages 
naturels  exigent  souvent,  toutes  choses  étant  égales 
d’ailleurs , un  capital  plus  considérable  que  les  pro- 
ductions, je  dirais  presque  spontanées  du  pays.  Dès 
lors  on  pourrait  croire  que , si , par  un  concours 
quelconque  de  circonstances,  il  était  impossible  de 
se  procurer  la  somme  additionnelle  de  capital  que 
rendent  nécessaire  les  lois  prohibitives , la  demande 
de  capital  devenant  de  plus  en  plus  pressante,  il  pour- 
rait y avoir  sur  le  marché  une  hausse  générale  des 
profits. 

Elle  retomberait,  selon  les  circonstances,  à la 
charge , soit  des  consommateurs , soit  des  travail- 
leurs. 

Mais  qui  oserait  alléguer  un  pareil  résultat  comme 
justification  du  système  prohibitif,  ou  seulement 
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pour  en  excuser  la  prolongation?  Autant  vaudrait 
combler  d’éloges  des  propriétaires  de  vignes  et  des 
fermiers  qui  s’accorderaient  pour  anéantir  la  moitié 
d’une  récolte,  afin  d’obtenir  un  prix  élevé  de  leurs 
denrées  et  de  ne  pas  avoir  l’embarras  de  surcharger 
leurs  greniers  et  leurs  caves. 

De  même  nous  reconnaissons  que  le  système  pro- 
hibitif a plus  d’une  fois  surexcité  à tel  point  la  po- 
pulation dans  les  grands  foyers  de  la  production , 
que  les  salaires  ont  dû  baisser  au  profit  des  capita- 
listes plus  encore  que  des  consommateurs.  C’est  un 
des  reproches  les  plus  amers  qu’on  ait  le  droit  de 
faire  au  système  que  cet  abaissement  de  la  classe  ou- 
vrière, qu’il  séduit,  qu’il  égare  et  qu’il  livre  bon 
gré,  mal  gré  à la  cupidité  des  capitalistes.  Certes  de 
pareils  résultats  ne  pourraient  pas  retarder  d’une  mi- 
nute l’abolition  du  système  prohibitif. 

11  se  peut  donc,  nous  en  tombons  d’accord,  que 
par  un  certain  concours  de  circonstances,  ce  système 
devienne  l’occasion  ou  la  cause  d’une  hausse  des  pro- 
fits ; mais  on  doit  en  même  temps  reconnaître  avec 

nous , 

^ • 

1°  Que  cette  hausse,  se  réalisat-elle , ne  pourrait 
être  ni  générale , ni  durable  ; 

2"  Qu’agréable  aux  capitalistes , elle  ne  serait  ni 
équitable  en  soi , ni  utile  à l’économie  nationale  ; 

3”  Qu’en  tout  cas,  il  serait  révoltant  de  demander 


le  maintien  du  système  proliibitif  pour  assurer  aux 
capitalistes  des  profits  élevés  au  détriment , soit  des 
consommateurs,  soit  des  travailleurs. 

Mais  encore  une  fois , la  hausse  permanente  des 
profits  n’est  pas  une  suite  nécessaire,  moins  encore 
une  conséquence  directe  du  système  prohibitif.  Des 
capitalistes  vous  demandent-ils  à grands  cris  une 
prohibition  nouvelle?  Examinez  : vous  trouverez  des 
imprudents  qui,  engagés  dans  de  folles  entreprises, 
demandent  à la  loi  la  réparation  de  leurs  erreurs  aux 
dépens  de  leurs  compatriotes , ou  des  hommes  habi- 
les, adroits,  tout  prêts  à exploiter  le  champ  nou- 
veau -avant  que  la  concurrence  l’envahisse.  Ils  se 
réservent  les  primeurs  de  la  prohibition;  ils  savent 
que  les  profits  seront  ramenés  par  la  concurrence  au  _ 
taux  commun,  qu’il  ne  restera  alors  d’autres  elïets 
de  la  prohibition  que  des  frais  de  production  inuti- 
les, une  perte  sèche  pour  le  pays.  Qu’importe?  Leur 
fortune  est  faite;  le  but  est  atteint.  Qui  ne  connaît 
plus  d’un  fait  de  cette  nature,  plus  d’une  maison 
dont  l’opulence  n’est  due  qu’à  un  caprice  du  législa- 
teur? Il  eût  été  plus  simple  et  moins  funeste  au  pays 
de  prendre  dans  le  trésor  de  l’Etat  50*000,000  et  de 
les  jeter  à ces  spéculateurs  , que  de  troubler  ainsi  le 
cours  naturel  de  l’économie  nationale  en  levant  de 


lourds  impôts  à leur  profit,  tandis  que,  pour  dimi- 
nuer d’une  quantité  imperceptible  les  charges  des 


contribuables,  on 


ne  craint  pas  d’enlever  cent  écus 


i 
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à un  malheureux  employé  qui  a consacré  toute  sa 
vie , toutes  ses  forces  au  service  du  pays. 

Au  reste,  la  hausse  permanente  des  profits  est  loin 
d’être  généralement  admise  comme  un  résultat  irré- 
cusable du  système  prohibitif.  Il  est  des  économistes 
qui,  tout  en  reconnaissant  les  avantages  de  la  liberté 
commerciale,  sont,  au  contraire,  convaincus  que 
c’est  elle  qui  pourrait  avoir  pour  conséquence  l’élé- 
vation du  taux  des  profits. 

Il  arrive  souvent,  on  a dit,  que  le  commerce  étran- 
ger fait  obtenir  aux  capitalistes  des  profits  très-éle- 
vés, fort  au-dessus  du  taux  ordinaire.  Or,  ajoute- 
t-on,  cette  hausse  partielle  doit  réagir  sur  la  moyenne 
des  profits,  qui  s’élèvera  à l’avantage  des  capitalis- 
tes. — Si  cela  était  vrai , les  conséquences  pourraient 
en  être  fort  graves  ; mais  n’y  a-t-il  pas  là  une  erreur 
qui  consiste  à faire  jouer  à la  môme  chose  deux  ou 
trois  rôles  différents? 

Les  profits  sont  soumis  à la  loi  générale,  inaltéra- 
ble de  tous  les  marchés  du  monde,  à la  loi  de  la  con- 
currence. Selon  cette  loi,  quel  est  le  fait  qui  produi- 
rait cette  hausse  des  profits?  Supposez,  dit-on,  que 
de  nouvelles  libertés  étant  accordées  au  commerce  et 
de  nouveaux  débouchés  lui  étant  ouverts  , les  capita- 
listes , attirés  par  les  profits  que  ces  nouvelles  voies 
paraissent  leur  offrir  , y portent  500  millions;  ces 
500  millions  se  retireront  du  commerce  intérieur;  le 
capital  à l’intérieur  diminuera  ; les  profits  augmente- 
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roiit.  On  s’est  même  servi  de  cet  argument  pour 
dire  aux  producteurs  de  l’intérieur  : « De  quoi  vous 
alarmez-vous?  le  commerce  extérieur  augmentera 
vos  profits.  » 

Ce  n’est  là  qu’un  sophisme.  500  millions  se  por- 
teront sur  le  commerce  extérieur.  Sous  quelle  forme? 
ÎNous  l’avons  assez  dit,  c’est  en  demandant  à l’inté- 
rieur 500  millions  de  produits,  denrées,  navires, 
services , peu  importe,  qu’on  donnera  à l’étranger  en 
échange  de  500  millions  de  marchandises.  Il  n’est 
donc  pas  vrai  de  dire  que  vous  ôtez  500  millions  au 
commerce  intérieur. 

Rien  n’est  enlevé  à la  production  nationale.  L’ef- 
fet du  commerce  extérieur,  c’est  de  vous  donner,  en 
échange  des  produits  nationaux,  une  masse  de  choses 
utiles,  que  vous -ne  pourriez  obtenir  ni  dans  la 
même  quantité,  ni  de  la  même  qualité,  ni  à aussi  bon 
marché  si  vous  les  produisiez  chez  vous.  L’effet  du 
commerce  extérieur  n’est  pas  d’augmenter  les  pro- 
fits, mais  d’augmenter  la  masse  des  choses  utiles, 
les  moyens  de  jouissances  pour  la  communauté  tout 
entière. 

Pourrait-il,  dans  quelques  cas,  augmenter  les 
profits?  Tant  que  vous  importerez  de  l’étranger  des 
objets  de  luxe  ou  d’agrément,  vous  n’exercerez  au- 
cune inttuence  sur  les  profits;  mais,  si  vous  importez 
une  grande  quantité  de  choses  servant  aux  nécessi- 
tés de  la  vie,  des  étoffés  comnuines  ou  des  comesti- 
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blés  à très-bas  prix,  l’ouvrier  pourra  se  procurer  ces 
choses  avec  un  très-faible  salaire.  Et  si  en  même 
temps , remarquez  bien  la  condition  , les  classes  in- 
férieures étaient  assez  dépourvues  de  prévoyance  pour 
se  multiplier  rapidement,  de  manière  que  l’ouvrier 
fût  toujours  réduit  à se  contenter  du  salaire  néces- 
saire, il  est  clair  que  ce  nécessaire  pouvant  être  ob- 
tenu par  un  salaire  minime,  la  portion  aliquote  de 
l’ouvrier  diminuerait,  et  que  par  conséquent  celle 
du  capitaliste  augmenterait.  C’est  ainsi  que  pour- 
rait arriver  un  changement  dans  le  rapport  entre 
les  salaires  et  les  profits;  mais  ce  résultat  excep- 
tionnel, outre  l’importation  d’une  grande  quantité 
de  certaines  denrées,  suppose  un  autre  fait,  une 
augmentation  proportionnelle  du  nombre  des  ou- 
vriers. 

En  d’autres  termes,  l’effet  du  commerce  étranger, 
en  ce  qui  concerne  les  profits,  est  analogue  à celui 
de  la  culture  d’une  terre  plus  fertile,  de  la  dé- 
couverte sur  le  vaste  territoire  de  la  France  de 
terres  qui,  au  lieu  de  donner  dix  pour  un,  donne- 
raient trente , de  terres  qui  donneraient  du  vin  meil- 
leur encore  que  celui  que  nous  avons  , du  lin  encore 
plus  fin  , du  chanvre  encore  plus  solide. 

Les  propriétaires  fonciers  sont-ils  dans  le  même 
cas  que  les  capitalistes  dont  nous  venons  de  parler? 
Non,  messieurs;  les  propriétaires  de  terres  profi- 
tent toujours  du  système  prohibitif  applique  aux 
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produits  agricoles.  La  raison  en  est  simple.  Sous  le 
régime  de  la  prohibition , ils  n’ont  pas  à craindre  de 
concurrence  illimitée,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  taux 
des  fermages. 

Ayez  autour  de  vous  dix  manufactures  de  coton  ; 
si  elles  donnent  encore  30  pour  100  de  bénéfice,  il 
s’en  établira  dix  autres , et  si  les  profits  ne  sont  pas 
ainsi  ramenés  au  taux  commun,  il  s’en  établira  en- 
core de  nouvelles;  rien  ne  s’y  oppose. 

S’il  s’agit , au  contraire,  de  produits  agricoles,  de 
céréales,  c’est  surtout  pour  les  céréales  que  ceci  est 
important,  peut-on  multi[»lier  à plaisir  les  manu- 
factures de  blé?  on  peut  seulement  en  établir  quel- 
ques-unes de  plus;  l’un  des  plus  déplorables  eiïels 
du  système  prohibitif  appliqué  aux  céréales  , c’est 
de  poussera  la  culture  des  mauvaises  terres.  On  labou- 
rera des  terres  de  troisième  ou  de  quatrième  qualité. 
La  rente  territoriale  des  bonnes  terres  s’élèvera,  vous 
le  savez,  sans  autre  elîort  de  la  part  des  propriétai- 
res, que  d’encaisser  le  tribut  que  tout  consommateur 
sera  contraint  de  leur  payer. 

Or,  je  vous  le  demande,  eet  état  de  choses  peut-il 
cesser  tant  que  durera  le  système  prohibitif  ? 

Ainsi,  tandis  que  la  concurrence  intérieure  ra- 
mène peu  à peu  au  taux  commun  le  gain  du  capi- 
taliste, eu  sorte  que  le  jour  arrive  où , pour  ce  qui 
concerne  ses  revenus , il  ne  profite  plus  du  système 
prohibitif,  le  propriétaire  foncier  qui  ne  craint  la 
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concurrence  que  dans  des  limites  fort  étroites,  peut 
compter  sur  une  rente  exagérée,  tant  que  le  système 
prohibitif  subsiste.  Lors  donc  que  les  propriétaires 
anglais  défendaient,  avec  un  zèle  ardent,  le  système 
prohibitif,  parce  que,  disaient-ils,  il  ne  fallait  pas 
ruiner  ces  dignes  .capitalistes  , ces  pauvres  ouvriers, 
le  fond  de  leur  pensée  était  de  mettre  le  monopole 
des  céréales  à l’abri  derrière  les  lois  prohibitives  des 
autres  denrées.  Ils  comprenaient  que  si  la  liberté 
commerciale  se  fût  rétablie  pour  tout  le  reste  , il  eût 
été  choquant,  impossible  de  maintenir  le  système 
prohibitif  pour  les  céréales. 

H s’agite  dans  ce  moment,  chez  nous,  une  ques- 
tion qui  s’éclaire  des  considérations  que  nous  venons 
d’exposer;  je  veux  parler  de  la  question  du  sucre  de 
betterave.  C’est  là,  ne  l’oubliez  pas,  une  industrie 
agricole  toute  factice.  Si  le  sucre  de  canne  n’était 
pas  soumis  à un  droit  énorme,  nui  n’aurait  imaginé 
d’extraire  de  la  betterave  le  peu  de  matière  saccha- 
rine qu’elle  renferme.  Les  frais  de  production  dépas- 
seraient le  prix  naturel  du  sucre  de  canne.  Fabriquer 
du  sucre  de  betterave  c’est  donc  enlever  au  trésor 
une  partie  de  l’imput  qu’il  perçoit  sur  les  sucres  , et 
ruiner  les  planteurs  des  colonies  en  faisant  tourner 
contre  eux  la  loi  qui  voulait,  tout  en  les  asservissant, 
les  protéger.  C’est  leur  enlever  à la  fois  fa  liberté  et 
le  privilège. 

Si  la  loi  ne  vient  pas  s’y  opposer,  les  capitaux  se 
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porteront  vers  la  nouvelle  industrie;  dans  cette  pre- 
mière ébullition,  on  recueillera  des  profits  considé- 
rables supérieurs  au  taux  moyen;  mais,  par  l’action 
de  la  concurrence,  le  produit  net  des  terres  à bet- 
teraves s’élèvera,  les  fermiers  dont  les  baux  sont 
antérieurs  à ce  fait  agricole  profiteront  d’abord  de 
toute  la  hausse,  et  ensuite,  ainsi  que  je  vous  l’annon- 
çais il  v a deux  ans,  c’est  exclnsivement  la  rente  ter- 
ritoriale  qui  doit  s’élever.  Ce  fait  s’est  déjà  réalisé 
dans  plus  d’une  localité,  \insi,  une  fois  le  niveau 
rétabli,  qui  profite  de  la  découverte?  Peut-être  un 
moment  le  consommateur  par  le  premier  elïet  d’une 
concurrence  excessive , mais  le  profit  définitif  arri- 
vera toujours  et  en  fin  de  compte  au  propriétaire 
foncier;  la  loi  qui  impose  le  sucre  étranger  et  le  su- 
cre de  nos  colonies  enfante  pour  eux  une  sorte  de 
miracle;  on  peut  dire  qu’elle  donne  à leur  terre  un 
nouveau  de.qré  de  fertilité. 

Vous  en  tirerez  sans  doute  la  conséquence  que , 
lorsqu’on  demandera  à ces  producteurs  de  vouloir 
bien  permettre  que  sous  une  forme  quelconque  on 
fasse  rentrer  dans  le  trésor  public  une  partie,  du 
moins,  des  sommes  qu’on  a si  imprudemment  laissé 
détourner,  on  ne  leur  demandera  rien  que  de  juste 
et  de  raisonnable  (1). 

La  position  des  propriétaires  territoriaux,  et  lapo- 


(1)  CVst  ce  ({u'a  fait  la  loi  fin  18  juillet  1837. 
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sition  des  capitalistes  producteurs  et  manufacturiers, 
ne  sont  donc  pas  les  mêmes  sous  l’action  du  système 

prohibitif. 

Le  propriétaire  foncier  est  seul  protégé  contre  la 
concurrence,  même  intérieure,  par  un  monopole  na- 
turel que  rien  ne  peut  affaiblir. 

Maintenant  nous  connaissons,  je  crois,  le  fond  de 
la  question  ; nous  savons  où  doit  se  porter  notre  at- 
tention, si  nous  voulons  étudier  les  effets  d’un  chan- 
gement de  système  dans  les  pays  qui  ont  proscrit  la 
liberté  du  commerce. 

INe  nous  occupons  plus  des  propriétaires  fonciers; 
il  est  évident  que  beaucoup  de  ces  propriétaires  ver- 
raient leur  rente  territoriale  diminuer  ; quelques- 
uns  même  la  verraient  complètement  disparaître, 
parce  que  la  culture  des  terres  inférieures  serait  aban- 
lonnée.  C’est  ce  qui  arrivera  un  jour  ou  l’autre,  par 
la  force  des  choses,  en  Angleterre.  Car,  quoi  qu’on 
fasse,  la  question  ne  peut  pas  ne  pas  être  posée  dans 
ces  termes  : l’intérêt  social  exige-t-il  impérieuse- 
ment que  la  rente  territoriale  soit  maintenue  à un 
certain  taux,  par  des  moyens  artificiels,  en  prélevant 
au  profit  d’une  classe  un  impôt  énorme  sur  les  den- 
rées de  première  nécessité? 

Voyons  ce  qui  arrivera , dans  l’hypothèse , du  ca- 
pitaliste pour  son  capital , du  travailleur  pour  son 
salaire. 

Dans  le  phénomène  de  la  production  le  capital 
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circulant  achève  sa  carrière  dans  un  temps  déter- 
miné plus  ou  moins  long,  mais  qui  dépasse  rarement 
un  an,  deux  ans,  trois  ans  au  plus.  Il  est  des  indus- 
tries où  ce  capital  rentre  en  quelques  jours. 

Le  capital  fixe,  au  contraire,  s’use,  se  détériore, 
et  on  ne  peut  en  conserver  la  valeur  que  par  un 
amortissement  sagement  combiné. 

Le  premier,  facile  à transformer,  facile  à dépla- 
cer, trouvera  toujours,  dans  un  espace  de  temps 
donné  , un  emploi  avantageux;  le  second  peut  n’en 
trouver  aucun  , et  perdre  ainsi  toute  valeur. 

Là  est  la  différence  essentielle.  Le  capital  circu- 
lant ne  doit  être  pris  en  considération  que  lorsque  le 
législateur  se  propose  de  procéder  de  la  manière  la 
plus  violente.  Oh!  certes,  si  demain  il  paraissait  une 
loi  exécutoire  le  jour  d’après  et  renversant  tout  d’un 
coup  le  système  prohibitif,  une  grande  partie  du  ca- 
pital circulant  serait  perdue  ; mais  si , au  contraire, 
le  législateur  disait  : — A telle  époque  on  pourra  im- 
porter tels  ou  tels  produits,  —ou  bien, — dans  deux 
ans,  le  droit  sur  tels  produits  étrangers  sera  réduit 
du  quart , dans  quatre  ans  de  moitié , au  bout  de  six 
ans  il  sera  supprimé , — il  n’y  aurait,  pour  ainsi 
dire  , pas  de  perte  pour  le  capital  circulant.  Ce  capi- 
tal successivement  réalisé,  au  lieu  de  s’appliquer  de 
nouveau  à la  même  industi-ie,  chercherait  un  autre 
emploi.  Il  pourrait  y avoir  quelques  embarras,  mo- 
mentanés et  locaux;  il  n’y  aurait  ni  pertes  considé- 
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râbles  ni  profondes  perturbations;  il  y aurait  plus  de 
clameurs  que  de  souffrances,  plus  de  bruit  que  de 
mal. 

Quant  au  capital  fixe,  nous  n’avons  pas  besoin  de 
répéter  ce  qui  arriverait  en  changeant  de  système. 

L’essentiel  est  donc  de  se  faire  une  idée  approxi- 
mative de  l’importance  de  ce  dernier  capital  et  de  la 
perte  à laquelle  il  serait  exposé.  Cette  perte  n’est 
presque  jamais  totale;  et  si,  dans  certains  cas,  elle 
peut  s’élever  très-haut , le  plus  souvent,  en  opérant 
avec  ménagement  et  prudence,  on  laisse  aux  produc- 
teurs le  moyen  de  retirer  des  industries  qu’ils  doivent 
abandonner , même  une  partie  de  leur  capital  fixe. 

Les  machines  qui  servent  à la  production  ne  sont 
pas  éternelles  : le  producteur  dûment  averti  ne  les 
renouvelle  pas,  il  se  borne  à tirer  parti  de  celles  qui 
ne  sont  pas  encore  hors  de  service;  pour  récupérer 
ainsi  une  partie  de  la  valeur  engagée,  il  n’a  besoin 
que  de  temps. 

Quant  aux  constructions,  aux  batiments,  il  est 
rare  qu’on  ne  puisse  pas  leur  donner  sans  de  trop 
cruels  sacrifices  une  destination  nouvelle. 

Pour  agir  avec  connaissance  de  cause,  il  faudrait 
une  statistique  vraie  des  capitaux  employés  dans 
telle  ou  telle  industrie,  en  distinguant  le  capital  se- 
lon ses  diverses  formes  et  applications.  Sans  doute , 
ce  n’est  pas  chose  facile  qu’une  investigation  de  cette 
nature  : l’intérêt  particulier  déguise  trop  souvent 
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la  vérité.  Cependant  l’industrie  a peu  de  mystères 
aujourd’hui,  qu’on  ne  puisse  pénétrer,  et  d’ailleurs  il 
n’est  pas  nécessaire  d’arriver  dans  ces  recherches  à 
une  exactitude  mathématique. 

Résumons-nous.  En  passant  du  système  restrictif 
à la  liberté  commerciale,  on  peut  1“  diminuer  le  re- 
venu territorial  d’un  certain  i ombrede  propriétaires; 
2°  compromettre  une  partie  plus  ou  moins  notable 
du  capital  engagé  dans  les  industries  protégées. 

Quant  au  capital  circulant , il  ne  court  pas  de  dan- 
gers bien  redoutables  lorsque  la  transition  n’est  pas 
soudaine,  lorsqu’on  laisse  a la  consommation  le 
temps  d’employer  les  produits  existants  et  à la  pro- 
duction le  temps  soit  d’appliquer  aux  industries  na- 
turelles les  capitaux  qu’elle  réalise  , soit  de  perfec- 

« 

tionner  ses  procédés  au  point  de  pouvoir  braver  toute 
concurrence. 

Enfin  je  crois  avoir  démontré  que  le  système  res- 
trictif n’élève  pas  d’une  manière  durable  le  taux  des 
profits , toutes  les  fois  que  la  prohibition  n’est  pas 
combinée  avec  un  monopole  proprement  dit. 

De  ces  observations  il  résulte  que,  en  considérant 
la  société  dans  son  ensemble , on  n’aperçoit  jusqu’ici 
d’autredomraage  effectif  pour  l’Etat  que  laperled’urie 
portion  plus  ou  moins  considérable  du  capital  fixe.  Ce 
que  perdent  dans  leur  revenu  les  propriétaires  fon- 
ciers est  épargné  par  les  consommateurs.  Le  revenu 
général  reste  à peu  près  le  meme  : seulementla  distri- 
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bution  en  est  plus  conforme  à la  raison  et  à Injustice. 

La  dépréciation  d’une  partie  du  capital  fixe, 
chose  fâcheuse  , sans  doute , est  un  mal  inévitable. 
En  toutes  choses,  nous  ne  pouvons  pas  nous  engager 
dans  les  voies  de  l’erreur  impunément.  Mais  si  cette 
perte  est  certaine,  qu’est-elle,  comparée  aux  pertes 
incessamment  renouvelées  que  le  système  prohibitif 
cause  à l’État?  qu’est-elle,  comparée  aux  profits  an- 
nuels du  système  de  liberté?  La  liberté  fait  promp- 
tement oublier  par  ses  bienfaits  , et  par  la  vive  impul- 
sion qu’elle  donne  à la  puissance  humaine,  tout  ce 
qu’elle  nous  a coûté  d’efforts  et  de  sacrifices.  La  li- 
berté commerciale  cicatrise  , plus  vite  peut-être  que 
!a  liberté  politique,  les  blessures  qu’elle  a dû  porter 
aux  imprudents  qui  avaient  méconnu  ses  droits.  Les 
valeurs  perdues  seront  bientôt  remplacées  par  les 
bénéfices  d’une  production  plus  active  et  moins  coû- 
teuse, et  par  les  épargnes  des  consommateurs.  Le 
capital  national  et  la  demande  de  travail  ne  tarderont 
pas  à s’accroître. 

Ici,  peut-être,  se  reproduiront  sous  des  couleurs 
plus  spécieuses  les  craintes  de  ceux  qui  redoutent 
l’émigration  des  capitaux.  Si  les  fers  , diront-ils , 
})ouvaient  entrer  librement  en  France  , non-seule- 
ment cette  branche  importante  de  notre  industrie  mé- 
tallurgique serait  à l’instant  même  retranchée,  mais 
nous  verrions  des  capitaux  français  se  transporter  en 
Suède,  en  Angleterre,  ailleurs  , pour  s’y  appliquer  à 
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la  production  du  fer.  La  demande  devenant  de  plus 
en  plus  vive  sur  ces  marchés,  force  serait  d’y  appeler 
un  capital  plus  considérable  : le  capital  de  ces  pays 
se  trouve  déjà  distribué  entre  diverses  industries; 
le  capital  français  trouverait  donc  facilement  à se 
placer  dans  l’industrie  des  fers  étrangers.  La  li- 
berté nous  priverait  ainsi  d’une  partie  de  notre  ca- 
pital, et  la  demande  de  travail  diminuerait  d’une 
manière  déplorable  chez  nous,  il  ne  s’agit  plus 
ici  de  la  diffusion  successive  de  la  population  et  du 
capital  dans  des  pays  nouveaux;  il  s’agit  d’un  vérita- 
ble déplacement,  d’une  émigration  proprement  dite. 
Nous  perdrions  le  capital  que  nous  possédons;  nous 
verrions  diminuer  notre  puissance  productive;  la 
France  s’appauvrirait. 

L’objection  serait  invincible  si  on  ne  considérait 
qu’un  fait  isolé,  l’abaissement  en  France  de  l’indus- 
trie des  fers;  je  dis  l’abaissement,  je  ne  dis  pas  la 
destruction  : car  je  ne  voudrais  pas  affirmer  que  la 
suppression  du  droit  protecteur  anéantirait  chez 
nous  cette  industrie.  Il  est  des  usines  qui,  placées 
dans  des  circonstances  favorables,  ne  perdraient  par 
la  concurrence  que  les  bénéfices  extraordinaires  que 
leur  assure  le  monopole,  le  fer  pouvant,  à ce  point 
de  vue,  être  comparé  à un  produit  agricole.  Peut- 
être  aussi  y a-t-il  des  producteurs  qui , pour  lutter 
sur  notre  marché  contre  les  fers  étrangers , n’au- 
raient qu’à  se  donner  la  peine  de  perfectionner  les 
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procédés  de  leur  industrie  et  à secouer  le  doux  som- 
meil que  le  système  protecteur  procure  à ses  élus. 
J’ai  déjà  rappelé  les  paroles  si  naïves  d’un  fabricant 
dans  Veiiquéte  commerciale  : Pourquoi,  disait-il,  me 
serais-je  informé  de  ce  qui  se  fait  dans  les  ateliers 
anglais  ? je  suis  protégé. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  l’objection  se  fonde  sur  cette 
supposition  que  le  capital  se  trouvant  distribué  en- 
tre les  diverses  industries,  lorsqu’une  de  ces  indus- 
tries quitte  un  territoire  pour  se  concentrer  dans  un 
autre  Heu,  le  capital  l’y  suit.  La  supposition  est-elle 
admissible? 

Keprenons  l’exemple  des  fers.  Le  capital  employé 
aux  exploitations  anglaises,  allemandes,  suédoises 
s’accroîtrait,  nous  ne  le  contestons  pas.  Mais  les  pro- 
duits de  ces  exploitations,  importés  en  France,  y 
seraient  échangés  contre  une  masse  équivalente  de 
marchandises  françaises  , de  ces  marchandises,  nous 
l’avons  assez  démontré,  qui  n’auraient  pas  été  pro- 
duites si  les  fers  étrangers  n’avaient  pu  franchir  nos 
frontières.  Dès  lors  ce  qui  a lieu  en  Angleterre,  en 
Suède,  pour  les  fers,  aura  lieu  en  France  pour  les 
vins,  pour  les  garances,  pour  les  soieries,  les  objets 
de  mode,  et  ainsi  de  suite.  Le  capital  consacré  à ces 
productions  devra  être  augmenté.  A quelle  source 
puisera-t-on  cet  aliment  additionnel  de  nos  indus- 
tries naturelles?  ou  dans  le  capital  étranger,  ou  dans 
le  capital  national. 
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Dans  le  premier  cas  , il  y a deux  transports  de  ca- 
pitaux en  sens  opposé , deux  émigrations  qui  se  com- 
pensent ; dans  le  second,  le  capital  national , au  lieu 
d’émigrer,  ne  fait  que  changer  de  destination  à l’in- 
térieur. Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  la  crainte  de 
perdre  une  portion  de  capital  et  de  travail  au  profit 
des  États  voisins  n’est  pas  fondée. 

Mais,  dira-t-on  , si  le  capital  français  ne  fait  que 
changer  d’emploi  en  France  même,  cette  conclusion 
pouvant  s’appliquer  à tous  les  autres  États,  d’où  sor- 
tira le  capital  additionnel  nécessaire  aux  mines  de 
la  Suède?  La  réponse  est  facile.  Il  sortira  des  indus- 
tries artificielles  que  la  Suède  aussi  doit  au  système 
prohibitif  et  qu’elle  abandonnerait  le  jour  où  ses 
produits  naturels  ne  seraient  plus  exclus  de  nos  mar- 
chés. 

Ce  qu’on  peut  raisonnablement  prévoir,  c’est  la 
décadence  de  certaines  localités  dans  lesquelles  la 
main  imprévoyante  du  législateur  avait  implanté 
des  industries  factices  et  entassé  un  nombre  exor- 
bitant de  travailleurs.  Ces  communautés  , ces  villes 
tout  artificielles , on  peut  les  comparer  à des  eaux 
dont  on  aurait  élevé  le  niA  eau  à force  d’écluses.  Le 
jour  où  ces  barrières  seront  renversées,  on  verra  se 
rétablir  le  niveau  naturel;  les  eaux  s’abaisseront  sur 
plus  d’un  point,  mais  elles  s’élèveront  ailleurs,  et 
iront  solliciter  des  terrains , animer  des  industries 
ju’un  pouvoir  arbitraire  avait  paralysés. 
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Pourquoi  ne  pas  le  reconnaître?  si  nous  ouvrions 
la  porte  au  sucre  étranger,  probablement  les  sucre- 
ries de  la  Martinique,  ne  pouvant  pas  soutenir  la 
concurrence,  cesseraient  de  produire,  et  je  ne  sais  si 
le  capital  et  le  travail  entassés  dans  cette  colonie  y 
trouveraient  facilement  un  autre  emploi.  La  Martini- 
que pourrait , sans  doute , perdre  de  son  importance 
commerciale;  mais,  à ne  considérer  ici  que  le  point 
de  vue  économique,  qu’importe  à la  France  l’abais- 
sement d’un  marché  local , si  d’autres  marchés  éga- 
lement français  s’animent  et  redoublent  d’acti- 
vité ? 

Dira-t-on  que  la  Martinique , au  lieu  d’être  une 
colonie , pourrait  être  un  petit  État  indépendant , 
et  que , dans  cette  hypothèse , si  elle  permettait 
chez  elle  l’importation  du  sucre  étranger,  sa  perte 
serait  certaine  même  au  point  de  vue  économique  ? 
L’objection  est  spécieuse;  elle  n’est  pas  solide. 
Si  la  Martinique  avait  été  un  petit  pays  autonome, 
elle  n’aurait  pas  stimulé  par  ses  lois  la  produc- 
tion du  sucre.  Où  aurait-elle  vendu  ses  produits? 
Tout  système  artificiel  suppose  un  marché  privilégié, 
de  nombreux  consommateurs  que  le  législateur  peut 
olfrir  en  holocauste  aux  industries  qu’on  appelle  na- 
tionales et  qu’il  faudrait,  pour  parler  correctement, 
appeler  exotiques;  car  elles  ne  sont  pas  plus  nationa- 
les que  les  plantes  et  les  animaux  que  nous  réunis- 
sons à grands  frais  au  jardin  du  Roi  ; seulement  elles 
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n’offrent  pas  la  même  utilité  scientifique,  ni  les 
mêmes  jouissances  de  curiosité. 

Les  inconvénients  du  système  prohibitif  ne  sont 
tolérables  que  dans  les  marchés  intérieurs  d’une 
grande  étendue. 

La  raison  en  est  simple.  Plus  un  État  est  vaste, 
plus  il  offre  de  variétés  dans  ses  conditions  physi- 
ques et  industrielles,  et  plus  il  se  rapproche  du  mar- 
ché général  du  monde.  Lorsque  l’empire  français  s’é- 
tendait de  Perpignan  à Hambourg , de  Cherbourg  à 
Home , c’était , pour  nous , comme  si  les  douanes 
étaient  aujourd’hui  supprimées  en  Belgique,  en  Pié- 
mont, en  Toscane , dans  les  Etats  du  pape,  en  Hol- 
lande, dans  une  grande  partie  de  l’Allemagne;  c’é- 
tait, pour  les  producteurs  de  ces  pays,  comme  si 
les  douanes  étaient  aujourd’hui  supprimées  dans  le 
royaume  de  France. 

Aussi  est-il  difficile  de  trouver  un  petit  État  livré 
à toutes  les  extravagances  du  système  prohibitif; 
elles  lui  coûteraient  trop  cher , il  en  serait  bientôt 
épuisé.Voyezles  petits  Etats  de  l’Allemagne;  ils  n’ont 
placé  sur  leurs  frontières  d’obstacle  sérieux  à l’im- 
portation des  produits  étrangers  que  lorsque  ces  États 
ont  été  incorporés  dans  le  grand  marché  de  l’asso- 
ciation allemande.  Voyez  les  cantons  suisses  ; leurs 
douanes  sont  en  quelque  sorte  nominales;  tout  peut 
entrer  en  Suisse  en  payant  des  droits  minimes. 

Et  cependant  (c’est  là  un  fait  qu’on  n’a  pas  assez 
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remarqué) , la  production  suisse  n’a  pas  cessé  de  s’ac- 
croître ; l’industrie  agricole  et  l’industrie  manufac- 
turière y ont  également  prospéré;  sur  le  penchant 
des  Alpes,  à coté  de  la  fumée  pastorale  des  chalets, 
on  voit  s’élever  les  noirs  et  épais  tourbillons  de  l’usine 
qui  carde  , qui  file,  qui  tisse  à la  vapeur;  l’Anglais, 
le  Français,  le  Belge,  le  Saxon  rencontrent  sur  plus 
d’un  marché  l’industrieux  Helvétien  qui,  sans  pri- 
mes , sans  draw-hack,  par  le  seul  effet  de  son  travail 
intelligent  et  de  son  esprit  d’ordre  et  d’économie, 
parvient  à lutter  avec  les  producteurs  que  le  privi- 
lège favorise. 

La  liberté  assure  du  travail  et  de  l’aisance  à tous 
les  hommes  honnêtes  et  laborieux.  Ceux-là  seuls  ont 
besoin  de  protection  , de  prohibitions , de  privilèges 
qui  manquent  de  courage,  de  prévoyance,  de  lu- 
mières, ou  bien  qui,  plus  répréhensibles  encore, 
veulent  s’enrichir  à la  hâte , aux  dépens  n’importe 
de  qui,  et  demandent  à la  loi,  soudainement,  les 
gains  qu’ils  ne  devraient  faire  que  peu  à peu,  à 
l’aide  d’un  travail  habile  et  persévérant. 

Voici,  messieurs,  en  finissant,  ma  pensée  tout 
entière  sur  ce  sujet  aussi  important  que  difficile. 

Les  intérêts  que  le  système  prohibitif  a fait  naître 
sont  si  nombreux  et  si  puissants,  et  les  ménagements 
que  ces  intérêts  réclament  sont  si  équitables,  qu’il 
ne  serait  pas  d’un  homme  sérieux  de  désirer  que  le 
système  prohibitif  vienne  à s’écrouler  toutd’un  coup. 
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avec  tracas , par  une  victoire  éclatante  et  soudaine 
de  la  théorie.  Au  surplus,  ce  vœu  ne  serait  qu’un 
rêve.  Une  lutte  violente  ne  ferait  que  raviver  de 
vieilles  erreurs  ; le  système  mercantile  retrouverait 
des  champions  dont  l’ardeur  se  proportionnerait  à la 
puissance  politique  des  intérêts  menacés , et  c’est  au 
nom  de  la  patrie  et  de  l’équité  qu’on  foulerait  aux 
pieds  les  principes  et  qu’on  entourerait  les  abus 
d’une  protection  nouvelle. 

La  science , qui  est  la  vénté , doit , comme  l’éter- 
nelle justice,  savoir  attendre  : que  lui  importent 
quelques  années  de  plus  ou  de  moins?  Plus  encore 
qu’un  triomphe  éclatant,  elle  doit  désirer  une  vic- 
toire qui  ne  soit  pas  trop  douloureuse  aux  vaincus , 
une  victoire  lente  , successi\e , mesurée. 

Le  système  prohibitif  est  un  de  ces  circuits  com- 
pliqués où  l’humanité  s’est  plus  d’une  fois  égarée. 
Que  d’erreurs,  avant  d’atteindre  à une  justice  sociale 
digne  de  ce  nom , avant  de  pouvoir  fonder  l’empire 
de  l’égalité  civile  dans  l’État,  de  l’équité  dans  la  fa- 
mille! que  de  doctrines  orgueilleuses  jadis  jusqu’à 
l’intolérance,  et  qu’on  ne  retrouve  aujourd’hui  que 
dans  les  annales  des  travers  de  l’esprit  humain  ! La 
torture  elle-même  a eu  ses  docteurs!  elle  aussi  avait 
osé  leur  demander  de  recouvrir  sa  hideuse  nudité  des 
voiles  sacrés  de  la  science,  et  avait  trouvé,  puissante 
et  redoutable  quelle  était , des  esprits  inconsidérés 
ou  serviles  qui  ne  rougisL'aient  pas  de  la  justilicr. 
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Le  système  prohibitif  périra,  mais  par  le  suicide  ; 
il  mourra  de  ses  propres  excès.  Comme  ces  malades 
dont’  le  pouls  annonce  au  médecin  habile  ce  que  la 
dilatation  des  artères  leur  laisse  d’heures  à vivre,  les 
États  soumis  au  système  prohibitif  ne  peuvent  ca- 
cher à l’économiste  les  ravages  d’une  pléthore  indus- 
trielle qui  menace  de  les  suffoquer. 

Produire  sans  acheter,  c’est  vouloir  produire  sans 
vendre  ! Que  ferez- vous  lorsque  les  canaux  que  vous 
ouvre  la  consommation  de  votre  pays  seront  enfin 
tous  remplis,  lorsque,  à la  porte  de  vos  ateliers  et 
sur  vos  places  publiques  , s’agiteront  des  légions  de 
travailleurs,  population  que  vous  avez  stimulée,  que 
vous  avez  fait  naître , en  poussant  les  hommes  dans 
des  industries  factices  et  en  leur  offrant  l’appàt  trom- 
peur d’une  production  protégée?  Ils  déborderont  par 
leurs  masses  le  cercle  de  Popilius  que  vous  avez 
tracé  à l’industrie  du  pays  ; ils  vous  demanderont  du 
travail  et  du  pain,  du  travail  qui  deviendra,  tous 
les  jours , plus  difficile  à trouver  , du  pain  qui  sera  , 
tous  les  jours,  plus  cher.  Et  alors,  à moins  que 
vous  n’osiez  décimer  cette  population,  résultat  de 
vos  lois  imprévoyantes,  il  faudra  lui  procurer  du 
travail  et  du  pain  , en  détruisant  les  barrières  de 
votre  marché,  en  y laissant  arriver  l’étranger , avec 
ses  produits  à bon  compte,  avec  ses  blés,  ses  vins  , 
ses  toiles,  que  sais-je?  et  en  même  temps  avec  ses 
demandes  de  vos  jiroduifs  naturels. 
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Les  monopoles  agricoles  , quoi  qu’on  fasse  , tom- 
beront les  premiers;  les  autres  tomberont  peu  à peu , 
successivement,  par  la  force  des  choses. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  l’Angleterre  sera  la  pre- 
mière menacée  de  suffocation  par  le  système  prohi- 
bitif : il  lui  faudra,  bon  gré,  mal  gré,  élargir  de  plus 
en  plus  les  frontières  de  ses  marchés;  comment  les 
élargir?  par  la  conquête  politique  ou  par  la  liberté 
commerciale.  La  conquête  ne  tarde  pas  à rencontrer 
des  limites  infranchissables.  La  conquête,  d’ailleurs, 
n’étend  utilement  le  marché  national -que  lorsqu’elle 
incorpore  au  pays  conquérant  des  peuples  riches  et 
consommateurs. 

C’est  donc  à la  liberté  commerciale,  sagement  com- 
binée avec  les  exigences  de  la  nationalité  et  de  la  po- 
litique , qu’il  faudra  demander  ce  large  concours 
d’acheteurs  et  de  vendeurs  qui  devient  nécessaire 
aux  peuples  dont  l’industritî  a été  surexcitée  par  le 
monopole. 

Le  jour  où  l’un  des  grands  États  producteurs  en- 
trera franchement  dans  les  voies  de  la  liberté,  le 
système  prohibitif,  par  la  force  même  des  choses, 
recevra  partout  ailleurs  une  atteinte  mortelle;  car 
c’est  par  le  développement  des  industries  naturelles 
qu  on  pourra  profiter  de  tout  grand  marché  ouvert 
au  monde  : c’est  vers  ces  industries  que  se  porteront 
les  capitaux,  et  le  travail  ne  pourra  pas  ne  pas  les  y 
suivre. 
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Messieurs 


Le  système  colonial,  tel  qu’on  l’entend  aujour- 
d’hui, n’est,  en  réalité,  qu’une  application  du  ré- 
gime prohibitif,  une  nouvelle  dérogation  au  principe 
de  la  liberté  commerciale.  Il  est  peut-être  de  quel- 
que utilité,  pour  ceux  d’entre  vous  qui  commencent 
ces  études , de  jeter  d’abord  un  coup  d’œil  rapide 
sur  l’histoire  générale  des  colonies.  La  colonisation 
est  un  des  grands  faits  historiques  qui , sous  des  for- 
mes diverses,  ont  marqué  le  mouvement  des  sociétés 
humaines. 

Bans  le  monde  ancien , les  peuples , encore  jeunes, 
inquiets  et  mal  assis,  ne  cessaient  de  faire  des 
efforts  pour  s’étendre  et  se  propager  au  loin.  Cette 
tendance  expansive  variait  dans  ses  effets  et  dans 
ses  causes  immédiates.  Ici  c’était  le  besoin  de  la 
guerre,  l’instinct  de  la  conquête;  ailleurs,  l’espé- 
rance de  plus  d’aisance  et  de  bien-être;  ailleurs 
encore  , l’esprit  d’aventure , une  inspiration  qu’on 
pourrait  appeler  poétique;  enfin  les  émigrations 
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et  les  colonies  ont  été  souvent,  plus  souvent  que 
le  commun  des  historiens  ne  l’a  soupçonné , le 
résultat  des  nécessités  économiques  les  plus  impé- 
rieuses, le  seul  moyen  qu’on  sût  imaginer  de  rétablir 
1 équilibre  entre  les  subsistances  et  la  population, 
loujours  est-il  que  tous  ces  faits  viennent  se  résu- 
mer dans  un  seul  et  même  fait  général,  la  tendance 
constante  des  sociétés  humaines  à s’élancer  loin  de 
leurs  premières  limites,  tendance  qui  se  manifestait, 
soit  par  des  émigrations  en  masse  , soit  par  des  con- 
quêtes , soit  par  la  fondation  de  colonies  plus  ou  moins 
nombreuses. 

Dès  lors  il  est  facile  de  comprendre  que  le  fait  des 
colonies  n’a  pas  dû  être  le  même  dans  le  monde  an- 
cien et  dans  le  monde  moderne. 

Dans  le  monde  ancien,  l’esprit  d’émigration  était 
plusoumoinscommun  à toutes  les  familles  humaines; 
celles-là  mêmes  qui  avaient  atteint  ce  degré  de  civi- 
lisation qui  suppose  des  demeures  fixes  n’avaient  pas 
encore  poussé,  sur  le  sol  natal,  des  racines  tellement 
profondes  qu’un  changement  de  domicile  ne  fût  plus 
pour  elles  qu’une  pensée  monstrueuse,  sacrilège. 
Rome  délibérait  si  elle  ne  transporterait  pas  ses  pé- 
nates à Véïes. 

Les  traditions  d’émigration,  mêlées  sans  doute  de 
fables  et  d’erreurs,  conservaient,  chez  les  peuples  de 
l’antiquité , une  vie,  une  puissance  qui  nous  sont 
inconnues.  Leurs  cérémoniiis  religieuses,  leur  légis- 
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, leur  langue,  leur  poésie,  tout  contribuait  à 
entretenir  ces  antiques  souvenirs  et  à exciter  cet 
esprit,  pour  ainsi  dire  romanesque  et  vagabond,  que 
nous  retrouvons  dans  le  monde  ancien , même  chez 
des  peuples  civilisés. 

La  situation  économique  des  sociétés  anciennes  de- 
venait souvent  plus  difficile  qu’elle  ne  l’est  chez  nous 
dans  les  moments  les  plus  critiques.  Plusieurs  d’en- 
tre elles  occupaient,  sans  doute,  de  vastes  territoires  ; 
et  leur  population  n’était  probablement  pas  aussi  nom- 
breuse que  quelques  historiens  ont  bien  voulu  nous 
le  dire.  Il  n’est  pas  moins  vrai  que  le  nombre  des  con- 
sommateurs se  trouvait  facilement  hors  de  propor- 
tion avec  les  moyens  de  subsistance , la  puissance 
productive  et  l’accumulation  du  capital  étant  loin  de 
pouvoir  suivre  l’accroissement  instinctif  et  naturel 
de  ces  populations  : de  là,  la  misère , les  disettes, 
l’impossibilité  de  vivre  sur  le  territoire  qu’on  occu- 
pait et  la  nécessité  d’émigrer.  Et  quand  vous  lisez, 
dans  les  anciens  récits,  que  chez  tel  ou  tel  peuple  on 
décidait  par  la  voie  du  sort  quelle  était  la  partie  de 
la  population  qui  devait  s’expatrier , tenez  pour  cer- 
tain que  ces  récits,  quelles  que  soient  les  fables  qui 
s’y  -mêlent,  renferment  une  vérité  historique. 

Enfin,  vous  le  savez,  messieurs,  le  droit  j tel  que 
nous  le  concevons  aujourd’hui,  je  veux  dire  la  jus- 
tice pour  tous , l’égalité  des  hommes  entre  eux,  était 
une  idée  à peu  près  inconnue  au  monde  ancien,  f.e 
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même  principe  de  tyrannie  et  d’oppression  qui , 
dans  l’organisation  de  la  famille , faisait  de  la  femme 
l’esclave  du  mari,  et  des  enfants  les  esclaves  du  père, 
et  qui,  dans  l’organisation  sociale,  enfantait  la  ser- 
vitude et  les  castes,  ce  même  principe  se  retrouvait 
dans  les  rapports  des  nations  entre  elles.  On  pouvait 
le  résumer  dans  deux  mots  : vœ  victis.  Les  vaincus 
devenaient  la  chose  des  vainqueurs.  C’était  là  le  droit 
du  monde  ancien. 

Conquérir , c’était  le  but  que  se  proposaient  tous 
les  États  qui  se  sentaient  ([uelque  puissance.  Les  co- 
lonies étaient  à la  fois  un  mode  d’occupation  et 
une  garantie.  L’incorporation , l’assimilation  d’un 
peuple  à un  autre  peuple,  par  des  moyens  qu’avouent 
la  raison  et  l’humanité  , est  une  pensée  qui  ne 
pouvait  guère  se  présenter  à l’esprit  des  anciens. 
.Aujourd’hui,  le  vainqueui'  peut  faire  du  pays  con- 
quis une  partie  intégrante  de  l’État  conquérant.  Il 
peut  associer  franchement  les  vaincus  aux  avantages, 
aux  jouissances , aux  droits  des  vainqueurs.  Cette 
égalité  n’étonne  point  5 elle  ne  blesse  personne.  Elle 
paraît,  au  contraire,  la  sanction  naturelle  de  la  vic- 
toire. On  peut  ainsi  placer  le  pays  conquis  dans  une 
situation  préférable  peut-être  à celle  où  il  se  trou- 
vait avant  la  conquête.  Dans  le  monde  ancien , con- 
quérir voulait  dire  dominer,  soumettre,  asservir. 
Le  peuple  le  plus  envahissant  de  l’antiquité  s’assi- 
milait rarement  les  vaincus.  Les  Romains  avaient 
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des  provinces , des  alliés;  ils  ne  voulaient  pas  d’é- 
gaux , de  concitoyens;  ils  n’en  eurent  que  lorsqu’ils 
furent  eux-mêmes  plongés  dans  la  plus  abjecte  des 


servitudes. 

Ces  courtes  observations  suffisent  pour  faire  sentir 
quelle  pouvait  être  dans  l’antiquité  l’importance  des 
colonies.  A l’aide  des  colonies,  la  puissance  conqué- 
rante pénétrait , pour  ainsi  dire  , dans  les  entrailles 
du  pays  conquis.  Elle  plaçait  des  postes  sur  tous 
les  points  qui  lui  paraissaient  importants. 

En  résumé,  la  colonisation  dans  le  monde  ancien 
était  due  principalement  à la  migration  ou  à la  con- 
quête. La  migration  avait  pour  cause,  tantôt  la  dis- 
proportion entre  la  population  et  les  moyens  de 
subsistance , tantôt  l’incompatibilité  des  races  qui 
s’étaient  succédé  sur  le  môme  sol  , et  dont  la  plus 
faible  sauvait  ses  débris  en  émigrant,  crainte  d’être 
exterminée  ou  réduite  en  servitude  , tantôt  enfin 
l’intolérance  politique  ou  l’esprit  d’aventure.  C’est 
ainsi  que  s’explique  l’histoire  de  la  Grèce  ancienne; 
ces  noms  de  Pélasges  et  d’Hellènes  , de  Doriens  et 
d’ioniens  vous  indiquent  soit  des  races , soit  des  fa- 
milles diverses  dont  les  unes  ont  chassé  les  autres. 
I^a  colonisation  grecque  est  un  des  faits  les  plus 
curieux  du  monde  ancien.  La  Grèce  étendit  ses  bras 
dans  l’Asie-Mineure;  elle  se  répandit  en  Sicile  et  en 
Italie  , surtout  dans  l’Italie  du  midi  qui  prit  le  nom 
de  grande  Grèce  , et  qui  conserve  encore  aujour- 
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tl  hui  (les  traces  vivantes  de  cette  colonisation.  Vous 
parlerai-je  des  côtes  de  la  Méditerranée  et  en.  parti- 
culier de  la  Gaule?  (Jui  de  vous  ne  sait  que  Marseille 
doit  sa  naissance  à une  colonie  grecque  ? 

La  colonisation  grecque , plus  tard , prit  un  nou- 
vel essor  en  même  temps  qu’une  direction  nouvelle, 
lorsque,  guidée  par  Alexandre,  d’un  côté  elle  occupa 
l’Asie  jusque  dans  l’intérieur,  et  que  de  l’autre  elle 
put  enfin  s’asseoir  solidement  même  en  Égypte. 

Si  la  colonisation  grecque , dans  ses  diverses  pha- 
ses, offre  les  applications  his  plus  brillantes  du  sys- 
tème colonial,  ayant  pour  cause  la  migration , c’est, 
ainsi  que  je  vous  le  disais,  dans  l’histoire  de  Rome, 
qu  il  faut  chercher  l’exemple  le  plus  frappant  des  co- 
lonies dues  à l’esprit  de  conquête.  Ajoutons  que  les 
colonies  des  Romains  se  rattachaient  à leur  système 
de  distribution  de  la  propriété.  Les  Romains  par  la 
colonisation  atteignaient  un  double  but;  ils  plaçaient 
au  loin  des  jalons  et  des  gardiens,  et  ils  se  débarras- 
saient d une  partie  de  leurs  prolétaires.  Avec  son 
système  économique  Rome  ne  pouvait  pas  ne  pas  se 
trouver  surchargée  d’une  masse  énorme  d’hommes  ne 
possédant  rien  au  monde , u’exercant  aucune  indus- 
trie,  propres  seulement  à la  guerre  et  à l’émeute: 
soldats  de  Scipion  ou  satellites  de  Catilina,  pouvaient- 
ils  être  autre  chose  ? Le  travail  proprement  dit  étant 
surtout  le  lot  de  l’esclave,  ces  hommes  libres,  qui 
avaient  peuplé  les  légions  romaines  et  mis  au  service 
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de  la  patrie  leur  cou  rage  et  leur  force,  ne  retrouvaient 
dans  leurs  foyers  que  de  stériles  souvenirs  et  les 
exigences  d’impitoyables  créanciers.  11  y avait  là  un 

problème  social  difficile  à résoudre , et  qui  n’a  jamais 

% 

été  complètement  résolu  par  les  Romains.  C’est  à son 
économie  nationale , plus  encore  qu’à  toute  autre 
cause,  que  Rome  a dû  sa  prompte  décadence  et  ses 
terribles  catastrophes  politiques. 

Au  surplus,  en  vous  parlant  des  colonies  fondées 
par  l’esprit  de  migration  et  par  la  conquête,  je  ne 
veux  pas  dire  qu’il  n’y  eût  pas  dans  le  monde  an- 
cien des  colonies  commerciales.  Le  fait  de  l’expansion 
se  révélait  sous  toutes  les  formes,  mais  l’esprit  de  com- 
merce n’était  pas  le  caractère  dominant  et  général 
des  colonies  de  l’antiquité.  C’est  en  cela  qu’elles  se 
distinguent  des  colonies  modernes.  Sans  doute , les 
coloniesdes  Phéniciens  étaient  des  colonies  commer- 
ciales. Carthage  fut  enfanléepar  l’esprit  de  commerce. 
Mais  encore,  que  se  proposaient  les  anciens  quand  ils 
fondaient  une  colonie  de  cette  nature?  Leur  but  prin- 
cipal était  de  s’assurer,  sur  les  côtes  et  dans  les  pays 
où  la  colonie  s’établissait,  une  protection,  une  sû- 
reté qu’ils  n’auraient  pas  trouvée  parmi  les  naturels. 
Quand  les  Phéniciens  voulurent  étendre  leur  com- 


merce aux  côtes  de  l’Afrique,  ils  n’y  auraient  trouvi 
ni  sûreté,  ni  garanties,  s’ils  n’avaient  pas  été,  ai 
moyen  d’une  colonie,  maîtres  d’un  port  où  ils  pus- 
sent déposer  leurs  marchandises  sans  craindre  de  le! 
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voir  immédiatement  pillées.  Carthage  leur  otïrait  cet 
asile,  ce  marché  protégé,  et  c’est  ainsi  qu’ils  pou- 
vaient commercer  avec  l’Afrique. 

Au  reste , les  colonies  des  Idiéniciens , soit  en  Afri- 
que, soit  ailleurs,  ont  une  célébrité  qu’elles  n’oiil 
guère  méritée.  C’étaient  plutôt  des  tentatives,  des 
essais  d’aventuriers  que  des  établissements  fortement 
organisés.  Aussi  ces  colonies,  Carthage  exceptée, 
n’ont-elles  pas  laissé  de  traces  profondes  ; elles  ont  été 
complètement  effacées  par  la  colonisation  grecque. 

Les  Arabes,  qui  étaient  dans  le  monde  ancien  les 
principaux  agents  intermédiaires  du  commerce  de 
l’Inde  avec  l’Occident,  avaient,  dit-on,  établi  une 
colonie  à peu  de  distance  de  l’indus.  On  pourrait  ci- 
ter d’autres  colonies  commerciales  dans  l’antiquité, 
mais  on  se  tromperait  cependant,  si  on  imaginait 
qu’il  se  faisait  alors  entre  les  pays  éloignés  ce  com- 
merce direct  qui  se  fait  aujourd’hui  et  pour  lequel 
les  colonies  lointaines  sont  devenues  nécessaires  aux 
peuples  navigateurs.  Au  delà  de  certaines  distances  le 
commerce  se  faisait  jadis  de  proche  en  proche-,  le  transit 
s’accomplissait  par  l’intervention  de  plusieurs  peu- 
ples; les  communications  ('taient  lentes  et  suivaient 
des  lignes  compliquées  et  tortueuses;  aussi  arrivait-il 
souvent  que  la  nation  qui  recevait  les  denrées  pour 
les  consommer  en  ignorait  l’origine  et  la  provenance 
première. 

L’écroulement  de  l’empire  romain  ayant  ouvert 
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l’Occident  aux  invasions  des  peuples  du  Aord,  on 
vit  s’accomplir  en  Europe  cette  merveilleuse  fusion 
de  races  et  de  principes  divers  qui  a enfanté  le  monde 
moderne.  Ce  serait  abuser  du  langage  que  d’attribuer 
le  nom  de  colonies  aux  migrations,  aux  conquêtes, 
aux  établissements  des  barbares.  La  colonie  suppose, 
si  ce  n’est  un  lien  de  dépendance,  du  moins  des  rela- 
tions de  parenté  actives  et  reconnues  avec  une  mère 
. patrie;  elle  suppose  des  rapports  que  les  nouveaux 
États  n’avaient  nullement  conservés  avec  les  hordes 
des  forêts  de  la  Germanie. 

L’esprit  de  colonisation  devait  s’éteindre  avec  la 
puissance  de  Rome.  Les  gouvernements  qui  venaient 
de  succéder  à l’organisation  romaine  n’étaient  ni  as- 
sez forts,  ni  assez  réguliers,  ni  assez  éclairés  pour 
avoir  la  pensée  d’établir  des  colonies  politiques, 
moins  encore  des  colonies  commerciales.  D’un  autre 
coté , les  vainqueurs  étaient  loin  de  se  trouver 
dans  des  circonstances  économiques  qui  pussent 
les  contraindre  à chercher  ailleurs  des  moyens  de 
subsistance;  et  les  vaincus,  attachés  au  sol  par  leur 
vieille  civilisation,  dépourvus  de  toute  énergie,  se 
résignaient  à la  nouvelle  servitude,  peut-être  même 
préféraient-ils  la  domination  grossière  et  inhabile 
du  Germain  aux  raffinemeiits  de  la  tyrannie  impé- 
riale. La  terreur  d’Attila  fit  naître  Venise;  mais  ce 
lut  là  une  migration  proprement  dite  plutôt  qu’une 
colonie. 
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Ne  croyez  pas  cependant  que  l’invasion  des 
barbares  ait  anéanti  tout  à coup  le  commerce 
et  la  navigation  de  rc>ccident.  Il  est  des  per- 
sonnes qui  paraissent  croire  que,  depuis  les  déchi- 
rements de  l’empire  romain,  l’Orient,  ses  riches- 
ses, son  luxe,  son  commerce  ont  été  je  dirais 
presque  cachés  à l’Europe  et  oubliés  par  elle  jusqu’au 
retour  des  croisés.  C’est  une  exagération.  Le  com- 

O 

merce  des  villes  de  la  Méditerranée  avec  Constanti- 
nople et  les  autres  villes  maritimes  du  Levant  n’a  ja- 
mais été  complètement  interrompu.  En  Italie,  Amalfi, 
Gaéte , Venise , Gènes,  Pise;  en  France,  Arles,  Nar- 
bonne, Marseille;  r)arcelone  en  Espagne,  ont  en- 
tretenu des  relations  plus  ou  moins  animées  avec 
l’Orient,  même  avant  les  croisades.  Les  hommes  du 
Nord  apprirent  bientôt  à concilier  avec  leurs  habi- 
tudes grossières  le  goût  du  luxe  et  de  l’éclat.  Les 
jouissances  sensuelles  et  les  satisfactions  de  la  vanité 
étaient  pour  eux  des  besoins  d’autant  plus  impérieux 
et  désordonnés  qu’ils  n’étaient  pas  contenus  et  en- 
noblis par  les  plaisirs  de  l’esprit. 

D’ailleurs  faut-il  rappeler  l’immense  étendue  de 
l’empire  de  Charlemagne  et  l’ordre  qu’il  parvint  à y 
établir?  Le  commerce  devait  se  ranimer  sous  la  main 
puissante  et  protectrice  du  grand  homme  qui  savait 
se  faire  obéir  de  la  Baltii|ue  aux  Alpes , de  l’Ebre 
au  Danube.  La  renom.mée  de  sa  puissance  et  de  son 
génie  s’étendait  au  loin.  Si  l’Europe  lui  obéissait, 


QUATORZIEME  LEÇON.  369 

l’Asie  l’honorait.  Ilaroun-al-Raschid  le  lui  témoi- 
gna plus  d’une  fois  par  de  splendides  ambassades  et 
de  magnifiques  présents. 

D’épaisses  ténèbres  couvrirent,  il  est  vrai , l’Occi- 
dent, lorsque  cette  grande  lumière  disparut;  l’Eu- 
rope aveugle,  impuissante,  se  trouva  emprisonnée 
dans  le  réseau  de  fer  de  la  féodalité.  Le  commerce, 
harcelé  par  mille  et  mille  despotes  farouches,  igno- 
rants et  cupides , paraissait  près  d’expirer.  On  aurait 
dit  que  l’Europe  féodale  devait  désormais  se  séparer 
du  reste  du  monde , comme  un  membre  paralysé  qui 
ne  peut  plus  recevoir  ni  communiquer  aucun  prin- 
cipe de  vie  et  de  mouvement. 

Il  n’en  fut  rien.  Ce  n’était  pas  à la  mort,  mais  à 
une  vie  d’agitation  et  de  violence  que  l’Europe  était 
livrée.  Le  barbare  impatient  et  brutal  avait  enfin 
déchiré  cette  vieille  robe  dont  le  fond  était  toujours 
romain  , et  dans  laquelle  Théodoric  d’abord,  Charle- 
magne ensuite , avaient  essayé  de  l’envelopper.  A 
des  principes  nouveaux  il  fallait  des  formes  nouvelles. 
Tous  les  efforts  de  l’homme  vinrent  échouer  contre 
cette  nécessité  providentielle.  La  féodalité  devait  tout 
briser  pour  que  la  civilisation  chrétienne  pût  tout 
reconstituer.  Sans  doute,  nous,  peuples  de  langue 
latine,  nous  venons  de  Rome,  mais  j’oserais  pres- 
que dire  comme  le  pain  vient  de  l’épi,  lorsque  le 
grain,  séparé  de  la  paille,  réduit  en  poudre,  a été  mêlé 
à d’autres  substances , pétri  et  librement  façonné. 
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C’est  une  question  historique  des  plus  curieuses 
et  qui  peut-être  n’a  pas  encore  été  suffisamment 
approfondie  que  celle  de  rechercher  comment  de 
la  fusion  de  deux  éléments , l’uii  et  l’autre  si  op- 
posés, en  apparence  du  moins,  aux  tendances  in- 
dustrielles et  commerciales,  a pu  sortir  un  monde 
de  manufacturiers  et  de  commerçants , ce  monde 
moderne  qui  est,  avant  tout,  un  grand  atelier  et  un 
grand  marché.  Singulier  résultat  de  la  fusion  des 
barbares  et  des  Romains,  que  ces  banquiers,  ces  fa- 
bricants , ces  marchands,  ces  courtiers,  vrais  posses- 
seurs des  sociétés  modernes!  Compulsez  l’histoire  des 
quatre  derniers  siècles.  Il  vous  sera  facile  de  recon- 
naître que , même  là  où  ces  hommes  étaient  destitués 
de  tout  pouvoir  politique,  c’était  pour  eux,  dans 
leur  intérêt,  pour  leur  avenir,  que  se  déployaient 
tous  les  ressorts  de  la  puissance  publique;  les  lois  et 
les  finances,  la  paix  et  la  guerre,  tout  était  envisagé, 
réglé,  décidé  au  point  de  \ue  industriel  et  commer- 
cial. Cette  tendance  était  irrésistible , au  point  que 
les  classes  qui  disposaient  de  toutes  les  forces  sociales 
travaillaient  contre  elles-mêmes  et  préparaient  leur 
propre  abaissement  en  favorisant,  même  par  les 
mesures  les  plus  absurdes  et  les  entreprises  les  plus 
coupables,  les  intérêts  exclusifs  de  l’industrie  et  du 


commerce. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’esprit  nouveau  , l’esprit  com- 
mercial avait  osé,  tantôt  sous  les  formes  obséquieuses 
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d’un  Juif,  tantôt  par  l’adresse  et  l’opiniâtre  activité 
d’un  Lombard,  franchir  les  ponts-levis,  pénétrer 
dans  les  donjons  de  la  féodalité,  se  glisser  dans  les 
camps;  il  avait  su  exciter  la  vanité  des  maîtres  du 

i 

monde  et  leur  arracher  de  l’or  et  des  concessions  qui  \ 

faisaient  oublier  les  violences  dont  le  marchand  était 
souvent  la  victime. 

Les  croisades  donnèrent  au  commerce  et  à la  ma- 
rine européenne  une  vive  impulsion.  Les  relations  de 
l’Europe  avec  l’Asie  et  une  partie  de  l’Afrique  se 
ranimèrent  : le  retour  des  croisés  fit  éclore  en  Occi- 
dent  des  idées  nouvelles  et  des  besoins  nouveaux; 
l’Europe  sentit  se  réveiller,  sous  la  rouille  de  sa  bar- 
barie, les  souvenirs  d’une  ancienne  et  brillante  civi-  ! 

lisation. 

Ainsi,  sans  parler  des  communications  que  l’Eu- 
rope avait  eues  avec  l’Asie  au  moyen  des  Arabes  qui  ' 

d’un  côté  s’emparaient  de  l’Espagne  et  restituaient 
à l’Occident  la  science  des  Grecs , et  qui  de  l’autre 
avaient  poussé  leurs  recherches  géographiques  et  i 

leurs  expéditions  commerciales  au  travers  de  la  Russie  | 

jusqu’à  la  mer  Raltique  et  aux  extrémités  septentrio- 
nales de  l’Europe  ; sans  parler  non  plus  des  excur- 
sions si  aventureuses  et  si  hardies  des  races  Scandi- 
naves, de  ces  Normands  qui,  avec  de  si  faibles 
moyens,  exécutaient  de  si  grandes  choses,  et  qui 
osaient  également  s’établir  sur  les  côtes  riantes  de  la 
Sicile  et  de  la  France,  et  dans  les  déserts  glacés  du  i 
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Groenland  ; l’Europe  proprement  dite,  l’Europe  chré- 
tienne trouva  dans  les  eioisades  une  excitation  et 
un  aliment  à son  génie  inquiet , mobile,  varié,  .pro- 
gressif, à ce  génie  puissant  dont  les  manifestations 
successives  et  rapides  nous  apparaissent  plus  tard 
comme  résuméesdans Florence,  présentantau  monde, 
je  dirais  presque  dans  un  groupe,  les  Médicis,  Mi- 
chel-Ange, Savonarole,  (ialilée,  Machiavel,  c’est- 
à-dire  la  démocratie  industrielle,  commerçante, 
artiste,  savante , réformatrice,  en  un  mot  le  type  du 
monde  moderne. 

Les  expéditions  militaires  des  croisés  furent  ac- 
compagnées ou  suivies  de  missionnaires  et  d’ambas- 
sadeurs envoyés  dans  les  diverses  régions  de  l’Afri- 
que et  de  l’Asie  ; bientôt  le  goût  des  voyages  et  des 
découvertes  enfanta  les  entreprises  les  plus  hardies 
et  les  plus  étonnantes  par  les  difficultés,  et  les  dan- 
gers qu’il  fallait  alors  surmonter.  L’Orient,  indé- 
pendamment de  la  lutte  des  chrétiens  avec  les 
mahométans,  était  devenu  le  théâtre  d’un  de  ces  mou- 
vements gigantesques  qui  nous  remplissent  d’admi- 
ration et  de  terreur,  nous  autres  peuples  civilisés  et 
sédentaires.  Je  veux  parler  de  l’empire  des  Mongols, 
de  cette  invasion  tartare  ([ui  ne  connaissait  d’autre 
borne  que  la  fatigue  de  ses  chevaux  , qui  s’en  allait 
au  pas  de  course  à Pékin  (ït  à Moscou,  aux  portes  de 
Vienne  et  de  Constantinople,  et  faisait  dire  à la 
reine  Blanche  de  Navarre  : « Cette  terrible  invasion 
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nous  menace  d’une  ruine  totale,  nous  et  notre  sainte 
église.  » 

Cependant  la  politique  ne  tarda  pas  à établir  quel- 
ques communications  entre  ces  terribles  conquérants 
et  le  monde  chrétien.  Le  pontife  romain  envoya  plus 
d’un  légat  au  grand  khan.  Sans  doute,  les  relations 
de  ces  bons  moines,  auxquels  le  rôle  d’explorateurs 
convenait  aussi  peu  que  celui  d’ambassadeurs,  sont 
loin  de  valoir,  et  pour  la  variété  et  pour  l’exactitude 
des  recherches,  les  admirables  récits  de  Marco-Polo, 
de  ce  grand  homme  que  les  esprits  superficiels 
avaient  calomnié  comme  ils  ont  calomnié  Hérodote, 
et  auquel,  comme  au  grand  historien  grec,  on  rend 
enfin  aujourd’hui  une  tardive  justice.  Toujours  est- 
il  que,  lorsque,  maîtres  de  l’Arménie  et  de  la  Géorgie, 
les  Tartares  marchèrent  contre  la  Syrie  alors  occu- 
pée par  des  princes  mahométans,  ils  devinrent  en 
quehjue  sorte  les  alliés  naturels  des  chrétiens.  De 
là  ces  tentatives  fort  maladroites  de  négociations 
entre  le  pape  et  le  grand  khan  ; de  là  aussi  ces  bruits 
de  conversion  des  Mongols  au  catholicisme,  bruits 
qui  circulèrent  en  Europe  pendant  plusieurs  années. 

Ces  bruits  étaient  ridicules,  sans  aucun  fonde- 
ment. Ce  qui  était  réel  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  , ce  qui  était  une  conséquence  nécessaire  de 
l’ensemble  de  ces  circonstances , était  le  besoin  de 
plus  en  plus  général  qu’éprouvait  l’Europe  des  pro- 
ductions de  l’Orient.  Désormais  la  vie  dure  et  cros- 
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sière  du  donjon  féodal  élait  laissée  aux  gentilshom- 
mes campagnards,  aux  jiauvres  bannerels.  Les  rois, 
les  princes,  les  grands  seigneurs,  leurs  vassaux, 
leurs  courtisans,  leurs  familles,  ainsi  que  les  familles 
des  grands  banquiers,  des  grands  commerçants,  des 
grands  manufacturiers,  les  chefs  des  villes  libres 
et  des  corporations  puissantes,  les  dignitaires  de 
l’Église  voulaient  à tout  prix  les  perles,  les  pierre- 
ries, les  métaux  précieui,  les  étoffes,  les  parfums  de 
l’Orient. 

L’Europe  recevait  ces  denrées  par  deux  voies. 
D’un  côté,  les  Vénitiens  et  les  Génois,  presque  seuls 
des  Européens  , faisaient  alors  le  commerce  de  l’O- 
rient, soit  au  moyen  des  caravanes  qui  partaient  des 
côtes  de  la  Syrie  et  de  la  mer  Noire,  soit  par  l’Égypte 
où  les  marchandises  de  l’Inde  étaient  apportées  par 
la  mer  bouge.  D’un  autre  côté,  les  Arabes  établis  en 
Espagne  ne  donnaient  pas  seulement  aux  popula- 
tions chrétiennes  le  spectacle  et  le  goût  du  luxe  et 
des  pompes  asiatiques  ; les  richesses  accumulées 
dans  les  bazars  et  les  marchés  de  l’Espagne  arabe  ne 
tardèrent  pas  à franchir  les  frontièresde  lachrétienté. 
Aux  combats  des  Maures  avec  les  Espagnols,  succé- 
daient des  trêves  plus  ou  moins  longues , dont  le 
commerce  profitait.  Les  cours  jadis  si  austères  et  si 
pauvres  des  princes  (Je  la  Castille  et  de  i’Aragon  s’ef- 
forcaient d'imiter  le  faste  et  l’éclat  que  les  monar- 
ques asiatiques  déployaient  à Séville  et  à Grenade. 
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Mais  cette  double  communication  commerciale  de 
l’Orient  avec  l’Europe  pouvait  être  d’un  instant  à 
l’autre  interceptée.  La  lutte  de  l’Évangile  avec  l’Âl- 
coran  devenant  de  plus  en  plus  acharnée,  de  plus  en 
plus  défavorable  aux  Maures  en  Europe,  aux  chré- 
tiens en  Asie,  elle  pouvait  élever  entre  les  deux 
croyances  et  entre  les  deux  pays  une  barrière  insur- 
montable au  commerce. 

Les  Maures  une  lois  expulsés  d’Espagne,  les  pro- 
duits de  l’Orient  ne  seraient  plus  arrivés  en  Europe 
que  par  l’entremise  des  Vénitiens  et  des  Génois,  et  les 
approvisionnements  que  ces  marchands  italiens,  d’ail- 
leurs si  actifs  etsi  hardis,  pouvaient  se  procurer  n’au- 
raient plus  suffi  aux  besoins  du  marché,  alors  surtout 
que  d’un  bout  à l’autre  de  l’Europe,  de  Lisbonne  à 
Vienne,  de  Londres  à Naples,  le  goût  de  ces  produits 
était  également  répandu  et  devenait  tous  les  jours 
plus  vif  et  plus  impérieux. 

En  môme  temps  les  récits  des  croisés,  des  mis- 
sionnaires et  de  quelques  voyageurs  avaient  exalté 
les  imaginations.  Les  habitants  de  notre  froide  Eu- 
rope, dont  le  sol  ne  se  laisse  rien  arracher  que  par  un 
travail  opiniàtreet  savant,  se  représentaient  l’Orient, 
en  particulier  l’Inde  et  la  Chine , comme  un  dépôt 
inépuisable  de  richesses,  comme  un  immense  trésor 
qui  n’attendait  qu’un  maître.  La  géographie  de  ces 
régions  ainsi  que  leur  histoire  naturelle  et  civile 
étaient  encore  enveloppées  detant  de  mystères, que  rien 


1 


370 


COUHS  F)  lîCOiNOMIE  I>ÜL1TIQI]E. 


I 


iï^ 


ne  venait  démentir  les  assortions  les  plus  hasardées , 
ni  amortir  les  plus  fougueuses  espérances.  L’Inde , le 
Cathay , c’est  ainsi  qu’on  parlait  alors,  étaient  des 
champs  sans  limites  pour  l’esprit  aventureux  et  le 
génie  poétique  de  ces  hommes  puissants  delà  renais- 
sance, hardis,  opiniâtres,  tentant  de  grandes  cho- 
ses, les  accomplissant  souvent  avec  de  très-faibles 
moyens;  le  courage,  la  foi  dans  le  succès,  quelque 
chose  de  fort,  de  jeune , de  primitif  leur  tenaient 
lieu  de  science  et  suppléaient  à tous  ces  puissants 
moyens  dont  nos  navigateurs  sont  pourvus  et  dont  la 
boussole  et  l’astrolabe  commençaient  alors  à donner, 
je  dirai  presque  l’avant-goùt. 

Ainsi  tout  portait  les  Européens  à rechercher  des 
communications  de  plus  en  plus  intimes  avec  l’Orient. 
Les  haines  religieuses  avaient  engagé  les  chrétiens 
dans  cette  lutte  acharnée  contre  les  Maures,  les  Sarra- 
sins, les  Turcs , qui  devait  ensanglanter  longtemps 
encore  l’Asie , l’Afrique  et  l’Europe,  et  ne  se  terminer 
peut-être  que  de  nos  jours  : car  le  soulèvement  des 
Grecs  contre  les  Turcs,  et.  ces  immortels  combats  de 
Missolonghi,  de  Corinthe,  de  Navarin,  sont-ils,  en  réa- 
lité , autre  chose  que  la  ccuitinuation  ou  la  reprise  de 
cette  grande  lutte  qu’ouvrirent  nos  ancêtres  sous  les 
iiTésistibles  inspirations  d’un  prêtre  chrétien?  L’Al- 
coran,  qui  a eu  pour  apôtre  la  force  matérielle,  doit 
tomber  avec  la  puissance  de  son  pontife,  le  sultan. 
L’islamisme  pourra , sans  doute , vivre  relégué,  caché 
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dans  quelques  coins  de  l’Afrique  et  de  l’Asie;  il  ne 
restera  pas  longtemps  mêlé  au  nom  chrétien  sur  le 
seuil  de  l’Europe.  Ce  mélange  monstrueux , œuvre 
précaire  d’une  politique  toute  matérielle  , a fait  son 
temps. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  la  religion  poussait  les  chré- 
tiens vers  l’Orient , la  lance  au  poing , la  poésie  , le 
besoin,  l’intérêt  les  y poussaient  également , comme 
voyageurs,  comme  navigateurs,  comme  mission- 
naires , comme  commerçants.  Ils  voulaient  à la  fois 
faire  des  découvertes,  acquérir  des  connaissances, 
vérifier  d’audacieuses  conjectures , convertir  des  infi- 
dèles et  s’emparer  de  leurs  trésors. 

Les  Portugais  ont  été,  au  commencement  du  quin- 
zième siècle,  parmi  les  nations  chrétiennes , celle 
dont  l’esprit  était  le  plus  tourné  vers  les  entreprises 
maritimes.  C’était  l’âge  poétique  du  Portugal.  Il  y 
a peu  d’histoires  plus  intéressantes,  sous  ce  point  de 
vue  , que  l’histoire  portugaise.  Henry  le  navigateur 
pendant  cinquante  ans  ne  cessa  de  faire  explorer 
les  côtes  de  l’Afrique.  Rien  n’annonçait  encore  le 
début  d’un  grand  système  colonial;  ce  n’était  encore 
qu’une  manifestation  de  la  lutte  du  christianisme 
contre  le  mahométisme  et  un  élan  de  l’ardente  cu- 
riosité qui  agitait  alors  tous  les  esprits.  Mais  bientôt 
les  Portugais  découvrii-ent  et  occupèrent  Madère, 
et  puis  les  îles  Açores,  les  îles  du  cap  Vert,  et  puis 
encore  Sierra-Leone  et  ensuite  le  Congo,  jusqu’à  ce 
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qii  enfin  Harthéleiny  Üiaz  prépara  une  grande  révo- 
lution en  Europe  par  la  découverte  du  cap  de  Bonne- 
Espérance. 

C’est  ce  dernier  fait  qui  a changé  la  direction  de 
notre  commerce  avec  l’Inde.  Ces  routes,  qui  traver- 
saient soit  la  Perse,  soit  l’Égyple,  et  aboutissaient 
à\enise,  jierdirent  alors  toute  leur  importance.  Le 
voyage  par  le  cap  de  Bonne-Esperance,  quelque  long 
que  fût  le  circuit , ne  rencontrait  pas  les  obstacles 
que  les  routes  dilliciles  et  la  domination  maho- 
métane  opposaient  aux  communications  directes  de 
l’Europe  avec  l’Asie. 

A la  fin  du  quinzième  siècle,  en  1408,  Vasco  de 
Cama  préparait,  sur  les  cotes  du  Malabar,  à Ca lient, 
les  fondements  de  ce  grand  empire  portugais  dans 
les  Indes  orientales  que,  quelques  années  plus  tard, 
en  1510,  le  célèbre  Albuquerque  paraissait  y asseoir 
d’une  manière  très-solide.  Coa  devint  le  centre  de 
cet  empire  transatlantique.  En  1511,  les  Portugais 
occupèrent  les  Moluques,  ensuite  l’île  de  Ceylan  : 
ils  s’étaient , auparavant,  dans  une  autre  région, 
emparés  du  Brésil  : ils  avaient  en  même  temps  éta- 
bli d’importantes  communications  commerciales  avec 
la  Chine  et  le  Japon. 

Ces  magnifiques  exploits  du  génie  européen  , en 
Afrique  et  dans  les  Indes  orientales,  étaient  accom- 
pagnés d’un  mouvement  plus  étonnant  encore , 
puisqu  il  révélait  au  monde  quelque  chose  dont  il 


n’avait  aucune  idée,  d’immenses  régions  dont  le 

vulgaire  ne  soupçonnait  pas  même  l’existence  ; je  ^ 

veux  parler  des  découvertes  de  Christophe  Colomb.  j 

N’examinons  pas  ici  le  but  que  ce  grand  homme 

s’était  proposé.  Cherchait-il  un  monde  absolument 

I 

inconnu  ou  seulement  une  nouvelle  route  vers  les  ^ 

Indes  et  la  Chine,  la  route  de  VEldorado?  Quoi  qu’il  i 

en  soit,  plus  encore  que  du  résultat , Colomb  tire  sa 
gloire  de  la  grandeur  de  la  tentative  et  de  la  puis- 
sance de  l’exécution.  En  1492,  il  occupa  San-Sal- 
vador  et  bientôt  après  la  grande  île  de  Saint-Do- 
mingue. Vous  connaissez  la  marche  de  la  découverte 
de  l’Amérique.  De  1519  à 1521  , les  Espagnols, 
avec  une  audace  , une  habileté  et  une  cruauté  qui 
nous  étonnent  et  nous  effrayent , s’emparèrent  du 
vaste  empire  du  Mexique;  de  1529  à 1535,  sous  la 
conduite  de  Pizarre , ils  occupaient  le  Pérou  et  le 
Chili;  enfin,  quelques  années  plus  tard,  l’Espagne 
était  maîtresse  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Singulier  spectacle  que  celui  de  quelques  centai- 
nes de  Portugais  et  d’Espagnols  s’élançant  à la  dé- 
couverte de  régions  inconnues,  à la  conquête  d’im- 


menses territoires,  avec  des  moyens  qui  ne  suffiraient 
pas  aujourd’hui  pour  s’emparer  de  l’île  d’Elbe  ! 

Un  pape,  comme  pour  attester  à l’histoire  que  ce 
grand  mouvement  était  dû  à l’impulsion  chrétienne 
et  remontait  aux  croisades  , fit  gravement , par  une 
bulle  que  personne  ne  trouva  ridicule , le  partage  , 
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entre  l’Espagne  et  le  Portugal,  d’un  monde  dont  nul 
ne  connaissait  encore  l’étendue  et  la  nature. 

Cependant  l’Espagne,  aspirant  en  Europe  à la 
monarchie  universelle,  ne  put  rien  essayer  de  vrai- 
ment grand  dans  le  nouveau  monde.  Après  avoir 
fourni  quelques  faibles  moyens  à Colomb  et  à quel- 
ques autres  navigateurs,  le  gouvernement  espagnol 
ne  savait  plus  accorder  ensuite  que  des  lettres  pa- 
tentes, des  titres,  des  concessions  à des  spéculateurs 
hardis,  qui  accomplissaient  à leurs  frais  ces  expé- 
ditions étonnantes  dont  les  récits  seraient  mis  au 
nombre  des  fables  s’ils  remontaient  à une  époque 
moins  rapprochée  de  nous.  Les  rois  d’Espagne 
ne  se  réservaient  que  le  droit  d’être  ingrats  envers 
ces  illustres  aventuriers,  jusqu’au  point  de  refu- 
ser durement  l’honneur  d’une  audience  au  con- 
quérant du  Mexique.  C’est  cà  l’élan  individuel,  aux 
bonnes  et  aux  mauvaises  passions  de  leurs  sujets , 
que  les  monarques  espagnols  ont  dû  le  sceptre  des 
Indes  occidentales.  Lorsque  l’esprit  d’aventure  et  de 
spéculation  vint  enfin  à s’amortir,  lorsque  le  roi  d’Es- 
pagne prit  le  gouvernement  et  l’administration  di- 
recte de  tous  les  territoires  qu’on  avait  conquis  en  son 
nom , il  ne  se  fit  plus  rien  de  grand  , d’énergique , 
de  surprenant  dans  rAméii(|ue  espagnole.  Les  par- 
ticuliers valaient  mieux  que  le  pouvoir-,  il  ne  pro- 
fita de  leurs  œuvres  qu’en  les  rapetissant-,  la  déca- 
dence des  établissements  espagnols  dans  le  nouveau 
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monde  remonte,  pour  ainsi  dire,  à leur  naissance. 

En  Portugal,  au  contraire  , à l’époque  dont  nous  | 

parlons,  le  pouvoir  valait  mieux  que  les  particuliers. 

Le  gouvernement  avait  conçu  la  pensée  de  l’organi-  ! 

sation  d’un  vaste  empire  portugais  dans  les  Indes  -, 
il  ne  reculait  pas  devant  les  sacrifices;  il  ne  se  lais-  | 

sait  pas  décourager  par  quelques  revers;  il  ne  se  | 

bornait  pas  à seconder  l’action  irrégulière  et  désor- 

1 

donnée  de  l’intérêt  particulier.  Si  le  Portugal  n’a  j 

pas  retiré  de  ses  belles  et  grandes  entreprises  tout  le  ' 

profit  qui  aurait  pu  lui  en  revenir , il  faut  l’imputer  | 

^ I 

et  à l’ignorance,  générale  alors,  des  saines  doctrines  j, 

d’économie  politique  et  d’administration  publique, 
et  à l’impossibilité  où  se  trouvait  le  gouvernement  tî 

portugais  de  contenir  à de  si  grandes  distances  les  , ij 

passions  violentes  des  individus  et  d’en  diriger  ^ | 

l’activité.  ■ ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  ainsi  qu’à  la  fin  du  quinzième  1 j 

f 

siècle  et  au  commencement  du  seizième  se  réalisa  , i j, 

dans  l’autre  hémisphère,  le  double  fait  de  la  coloni-  |! 

sation  espagnole  et  delà  colonisation  portugaise.  ||| 

Elles  n’eurent  pas  le  même  caractère  , et  la  diver-  j !| 

site  tenait  en  grande  partie  à la  différente  consti-  j 

lution  des  pays  occupés  et  à la  nature  des  richesses  [ 1 

qu’ils  offraient  aux  conquérants.  Les  Portugais  ' ‘ 

trouvaient  aux  Indes  orientales  des  produits  d’une  'l 

grande  valeur  qu’on  obtenait  par  le  travail  des  na-  jj 

turels,  des  richesses  que  les  indigènes  connaissaient  . * 
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et  exploitaient;  les  Espagnols  occupèrent  essentielle- 
ment des  pays  à mines,  renfermant  des  masses  de 
métaux  précieux,  que  les  indigènes  n’avaient  ni 
l’envie  ni  les  moyens  d’exploiter.  C’était  donc  une 
industrie  nouvelle  que  l’Espagne  devait  établir  dans 
ces  vastes  possessions  pour  en  tirer  parti  ; il  lui  fallait 
appliquer  la  science  européenne  aux  richesses  souter- 
raines de  l’Amérique. 

Malgré  ces  différences,  les  colonies  espagnoles  et 
portugaises  furent  soumises  à un  régime  à peu  près 
semblable.  Le  système  colonial  se  présentait  aux  deux 
gouvernements  sous  trois  points  de  vue,  sous  le  point 
de  vue  politique,  sous  le  point  de  vue  religieux,  sous 
le  point  de  vue  économique. 

Et  d’abord , il  ne  pouvait  guère  entrer  dans  l’es- 
prit des  gouvernements  de  cette  époque  qu’on  pût 
se  proposer  autre  chose  que  l’assujettissement  com- 
plet du  pays  conquis,  biens  et  personnes,  à la  mère 
patrie.  L’idée  d’appeler  à une  sorte  de  vie  civile  et 
politique  des  hommes  d’une  autre  race,  d’une  autre 
langue  et  qu’on  regardait  comme  des  infidèles  avec 
lesquels  on  n’avait  rien  d(;  commun,  pas  même  la 
couleur,  cette  idée,  dis-je,  ne  pouvait  pas  naître 
dans  les  esprits  de  ce  tem}»s-là.  Ce  qu’on  voulait, 
c’était,  comme  dans  l’antiquité  , une  domination  ab- 
solue, qui  ne  laissât  d’autre  choix  aux  indigènes  que 
l’asservissement  ou  la  mort.  Aussi  n’y  eut-il  qu’un 
bien  petit  nombre  de  naturels  dans  l’Inde  occidcn- 
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taie  qui  survécussent  à la  conquête.  On  peut  citer 
entre  autres  l’ile  de  Saint-Domingue,  où  les  indi- 
gènes ont  complètement  disparu.  Aux  Indes  orien- 
tales, les  indigènes  furent  plutôt  asservis  qu’exter- 
minés. 

Le  mal  aurait  pu  être  moins  grand  si  aux  calculs 
de  la  politique  ne  fût  pas  venu  se  joindre  le  fana- 
tisme religieux.  Le  Portugais  et  l’Espagnol  n’éprou- 
vaient qu’un  sentiment  d’horreur  pour  ces  tribus  ido- 
lâtres el  croyaient,  en  les  immolant,  servir  la  religion 
et  rendre  hommage  au  Dieu  des  chrétiens.  Ajoutez 
que  le  Portugal  et  l’Espagne  livrèrent  les  Indes  orien- 
tales et  occidentales  â l’inquisition , auxiliaire  en  ap- 
parence, du  pouvoir  civil,  en  réalité  maîtresse  inexo- 
rable et  sanguinaire  et  de  ce  pouvoir  lui-même  et  des 
peuples. 

Aussi  rien  ne  fut  tenté  de  sérieux  pour  appeler  â 
une  civilisation  nouvelle  les  races  indigènes.  C’é- 
taient  une  cruelle  moquerie  et  une  horrible  profana- 
tion que  l’enseignement  de  l’Évangile  confié  â des 
missionnaires  qui  traînaient  après  eux  le  bourreau 
et  l’échafaud  et  qui  étaient  plus  ignorants  encore 
que  les  spéculateurs  cupides  dont  ils  allumaient  les 
passions. 

Au  point  de  vue  économique,  ces  colonies  furent 
soumises  aux  règles  du  système  mercantile.  A cet 
égard  encore,  les  maximes  des  gouvernements  es- 
pagnol et  portugais  étaient  au  fond  les  mêmes;  seu- 
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lement  ie  gouvernement  espagnol  les  appliquait  avec 
une  sévérité  plus  jalouse  peut-être  que  le  gouverne- 
ment portugais.  La  première  de  ces  maximes  était 
l’exclusion  absolue  de  tout  étranger  : nul  ne  pouvait 
entrer  dans  une  colonie  espagnole,  encore  moins  s’y 
établir,  s’il  n’était  Espagnol.  L’importance  de  ses 
capitaux,  la  nature  de  ses  talents,  la  puissance  de 
son  industrie,  n’étaient  pour  l’étranger  qu’un  motif 
de  plus  de  se  voir  repoussé  de  ces  terres  inhospita- 
lières. Il  n’y  avait  pas  meme  égalité  de  droit  pour 
les  Espagnols  nés  dans  les  colonies  : eux  aussi  étaient 
placés  dans  une  sorte  d’infériorité  vis-à-vis  des  Es- 
pagnols nés  en  Espagne. 

Les  colonies  ne  devaient  produire  que  les  choses 
dont  la  mère  patrie  croyait  que  la  production  lui  se- 
rait utile-,  elles  devaient  s’interdire  la  production  de 
tout  ce  que  la  mère  patrie  jugeait  à propos  de  leur 
vendre.  On  aurait  arraché  le  cep  de  vigne  qu’un  créole 
aurait  osé  planter,  on  aurait  infligé  un  châtiment  à 
celui  qui  aurait  tenté  de  naturaliser  l’olivier;  le  vin 
et  l’huile  devaient  être  achetés  en  Espagne.  Encore 
une  fois , les  colonies  devaient  produire  les  denrées 
dont  la  mère  patrie  avait  besoin  pour  elle-même  ou 
pour  les  revendre  aux  autres  nations. 

De  même , les  colonies  ne  pouvaient  rien  recevoir 
que  de  la  mère  patrie.  Eu  s’assurant  ainsi  un  marché 
sans  concurrence,  la  métropole  fixait  en  quelque 
sorte  les  conditions  de  ses  échanges  avec  les  colonies. 
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Tel  était  le  système  que  l’Espagne  et  le  Portugal 
avaient  fondé  dans  les  colonies  modernes.  Comment 
se  fait-il  qu’aujourd’hui  le  Portugal  ait  perdu  la 
plus  grande  partie  de  ses  vastes  possessions,  et  que 
l’Espagne  conserve  à peine  quelques  magnifiques  dé- 
bris de  son  immense  empire  colonial? 

Le  Portugal  ayant  été  momentanément  réuni  à 
l’Espagne  sous  Philippe  II , toutes  les  colonies  por- 
tugaises et  espagnoles  se  trouvèrent  alors  sous  le 
même  sceptre.  C’était  l’apogée  de  la  puissance  espa- 
gnole. Mais  au  moment  où  le  flot  de  la  fortune  pa- 
Laissait  lui  livrer  le  monde  entier,  on  la  vit,  après 
une  lutte  à jamais  mémorable,  échouer  sur  les  pla- 
ges des  Pays-Bas.  Qui  ne  connaît  l’héroïque  soulève- 
ment des  Provinces-Unies , de  ce  petit  pays  que  la 
main  de  l’homme  avait  seule  arraché  aux  vagues  de 
l’Océan , de  ces  deux  millions  de  bourgeois  et  de  ma- 
rins qui  osèrent  affronter  le  Tibère  du  seizième  siècle, 
le  roi  des  Espagnes  et  des  Indes,  le  seigneur  de  Naples 
et  de  Milan  , le  maître  de  la  Belgique  et  des  Flandres, 
pour  défendre  leur  religion  et  leurs  libertés  munici- 
pales? 

C’esl  contre  une  pareille  puissance  que  se  soule- 
vaient quelques  municipalités  acculées  à l’Océan.  Et 
après  un  premier , un  second  et  un  troisième  revers 
(c’est  peut-être  là  le  plus  magnifique  effort  de  la  per- 
sévérance humaine  dont  l’histoire  fasse  mention), 
non-seulement  le  monde  étonné  vit  cette  noble  bour- 
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geoisie  résister  en  Europe  aux  phalanges  si  redou- 
tables de  l’Espagne,  il  la  vit  aussi  arracher  au  succes- 
seur de  Charles  V ses  riches  possessions  jusqu’au 
fond  des  Indes  orientales,  l.es  Hollandais  s’emparè- 
rent ainsi  d’un  grand  nombre  de  colonies;  ils  s’éta- 
blirent au  cap  de  Bonne-Espérance  et  à Java. 

Bientôt  après , l’Angleterre  entra  dans  la  lice  et 
commença  cette  brillante  carrière  coloniale  où  elle 
devait  laisser  derrière  elle,  à une  immense  distance  , 
tous  ses  rivaux. 

[dus  tard  la  France  acheta  quelques  établissements 
particuliers  qui  s’étaient  formés  à la  Martinique  et 
dans  d’autres  îles;  elle  obtint  aussi  une  partie  de  l’île 
de  Saint-Domingue. 

En  réunissant  à la  couronne  les  Antilles  fran- 
çaises , Colbert  eut  soin  d’exposer  dans  le  préambule 
de  son  édit  les  vues  qui  dirigeaient  les  fondateurs 
des  colonies  modernes.  Il  considérait  les  colonies  sous 
le  double  rapport  de  l’économie  sociale  et  de  la  politi- 
que. Il  voulait  à la  fois  donner  aux  producteurs  fran- 
çais des  consommateurs  et  a l’Etat  des  stations  mili- 
tairesau  milieu  de  l’Océan,  des  lieuxde  ravitaillement 
et  d’abri  pour  ses  flottes.  Il  se  proposait  de  secon- 
der le  développement  de  la  marine  française  , en 
appliquant  dans  toute  sa  rigueur  aux  colonies  le  sys- 
tème prohibitif.  Aussi  une  colonie  ne  lui  paraissait- 
elle  propre  au  but  ({u’on  de\ait  atteindre  que  lorsque, 
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par  ses  produits  et  par  ses  mœurs,  elle  diftérait  es- 
sentiellement de  la  métropole. 

Colbert,  esprit  supérieur,  ne  se  livrait  point  à cet 
empirisme  aveugle  qui  n’a  pas  la  mesure  de  ce  qu’il 
fait  et  qui  accepte  les  événements  sans  les  juger,  sans 
en  connaître  la  portée.  Le  ministre  de  Louis  XIV  sui- 
vait un  système;  il  s’en  rendait  compte  et  en  tirait 
habilement  toutes  les  conséquences  qui  devaient  en 
"ésulter.  Que  faut-il  penser  de  ce  système?  c’est  là 
ce  que  nous  nous  proposons  d’examiner  dans  notre 
prochaine  réunion. 

Ce  système  dominait  également  dans  toutes  les  co- 
lonies : appliqué  instinctivement  par  les  Portugais  et 
les  Espagnols , régularisé  et  exposé  par  Colbert,  nous 
le  retrouvons,  à peu  de  chose  près,  dans  les  possessions 
coloniales  de  l’Angleterre,  comme  dans  celles  de  la 
Hollande,  du  Danemarck  et  de  la  Suède. 

La  politique  a plus  d’une  fois,  dans  les  soixante 
dernières  années , changé  la  distribution  des  colo- 
nies entre  les  puissances  maritimes.  Ces  faits  vous 
sont  connus  et  n’appartiennent  pas  au  cercle  de  nos 
études. 

Toujours  est-il  que  le  système  colonial  n’a  pas 
éprouvé  jusqu’ici  de  changements  essentiels;  malgré 
quelques  modifications  récentes,  il  a toujours  pour 
principe  l’établissement  d’un  marché  privilégié  pour 
la  mère  patrie. 


La  mère  patrie  doit 


recevoir  les  denrées  des  colo- 
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nies,  les  colonies  ne  peuvent  recevoir  que  les  denrées 
de  la  métropole. 

Ce  système  cependant  est  depuis  longtemps  l’ob- 
jet de  vives  attaques.  Les  théories  et  les  faits  parais- 
sent à la  fois  s’élever  contre  lui  et  le  menacer  d’une 
ruine  prochaine. 

Les  théoriciens  en  blâment  les  principes  exclusifs, 
et  les  énormes  sacrifices  qu’il  impose  à l’État  et  aux 
consommateurs:  à l’État  qui  doit  défendre  et  garder 
à ürands  frais  ces  marchés  fermés  et  si  éloignés  de  la 

O w 

métropole,  aux  consommateurs  qui  se  trouvent  pri- 
vés des  bénéfices  de  la  concurrence. 

Les  faits  sont  plus  menaçants  encore.  D’un  coté, 
l’esclavage,  fondement,  dit-on,  de  l’industrie  colo- 
niale, s’écroule,  miné  par  le  travail  irrésistible  de 
la  raison  publique  et  de  la  conscience  humaine  : de 
l’autre,  des  industries  similaires  se  propagent  en 
Europe  qui  menacent  d’envahir  les  marchés  réservés 
jusqu’ici  à la  production  coloniale. 

Il  est  donc  urgent,  messieurs,  de  porter  une 
sérieuse  attention  sur  ce  système,  afin  de  pouvoir 
le  défendre  s’il  est  conforme  à la  raison,  le  modifier 
ou  le  supprimer  à propos  et  avec  mesure,  si  les  repro- 
ches dont  il  est  l’objet  sont  fondés. 

Ces  questions  sont  d’autant  plus  importantes  pour 
nous  aujourd’hui  qu’un  nouveau  fait  se  présente  aux 
publicistes  et  aux  économistes  français.  iNoiis  avons, 
je  n’ose  pas  encore  dire  une  colonie,  mais  du  moins 
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un  vaste  territoire  sur  les  cotes  de  l’Afrique.  Ouc  de- 
viendra cette  possession.'*  Lui  appliquera-t-on  le 
système  colonial  des  Antilles  ? Si  ce  système  est  fu- 
neste, il  ne  faut  pas  y songer;  s’il  est  utile,  il  faut 
l’appliquer  à l’Algérie. 


— — 


r. 
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Du  syslcnio  colonial.  — Siiiie,  Le  intmopole  colonial  n’est  qu’une  appl 
cation  du  système  prohibitif.  G’csl  un  im})6t  levé  sur  la  colonie  au 
|u  ofit  de  la  métropole,  ou  sur  la  métropole  au  profil  de  la  colonie,  ou 
bien  encore  sur  fune  et  sur  l'autre  réciproquement.  Dans  ce  dernier 
cas,  si  les  deux  imiiùts  se  balançaient,  le  résultat  serait  nul.  — 
C’est  une  erreur  de  croire  que  le  monopole  colonial  élève  le  taux  de 
tous  les  frais  de  production  dans  la  métropole , et  que  c’est  ainsi  ([u’il 
a préparé  la  ruine  de  findustrie  nationale  en  Espagne.  — Les  avanta- 
ges directs  du  monopole  colonial  peuvent  être  contre-balancés , dépas- 
sés même  par  des  inconvénients  indirects.  — Si  elle  est  possible, 
l’incorporation  des  pays  conquis  est  préférable  au  régime  colonial. — 
Indépendamment  de  tout  profit  immédiat,  la  colonisation  peut  être 
commandée  parla  poliliitueet  par  des  vues  d’avenir.  En  tout  cas  il 
importe  de  ne  pas  exagérer  les  privilèges  de  la  métropole. 


QUINZIÈME  LEÇON 


QFÏXZIEME  LEÇOIV 


Messieurs 


La  question  coloniale  est  une  question  complexe: 
le  moraliste  peut  la  traiter  comme  une  question  de 
justice  et  de  civilisation  ; l’économiste  l’envisage  sous 
le  rapport  de  la  richesse;  enfin  elle  se  présente 
à l’homme  d’État  sous  le  point  de  vue  politi- 
que. 

Nous  ne  sommes  pas  appelés  à l’étudier  sous  ces 
différents  aspects.  Certes  le  droit  et  la  morale  ne  peu- 
vent pas  facilement  se  concilier  avec  un  système 
fondé  sur  ce  principe  que  la  métropole  exploitera  la 
colonie  à son  profit,  que  les  colons  venus  de  la  métro- 
pole s’enrichiront  aux  dépens  des  indigènes;  enfin 
vous  savez  que,  dans  un  grand  nombre  de  colonies, 
la  production  coloniale  s’opère  par  le  plus  déplora- 
ble des  moyens,  l’esclavage. 

Acceptons,  pour  un  moment,  les  faits  tels  qu’ils 
sont;  examinons  la  question  coloniale,  uniquement 
sous  le  rapport  économique. 

Qu’est-ce,  à vrai  dire,  qu’une  colonie  sous  ce  rap- 
port? On  peut  la  comparer  à un  pays  étranger,  sur 
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lequel  un  autre  pays  exercerait  à son  profit  une  in- 
fluence toute-puissante.  Sous  le  rapport  économique, 
quelle  différence  y a-t-il  entre  la  Martinique  et  une 
autre  île  qui  ne  serait  pas  française,  mais  sur  la- 
quelle la  France  pourrait  cependant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  production  et  le  commerce,  exercer  une  au- 
torité sans  contrôle?  Dès  le  moment  qu’il  n’y  a pas 
véritable  incorporation , et  que , au  lieu  d’être  une 
partie  intégrante  de  l’État,  le  territoire  colonial 
s’en  trouve  séparé  par  une  ligne  de  démarcation  , 
par  des  douanes  et  des  lois  particulières  , encore 
une  fois  , sous  le  rapport  économique,  c’est  comme  si 
les  deux  pays  étaient  étrangers  l’un  à l’autre.  La 
seule  différence  est  que  , tandis  que  deux  pays  au- 
tonomes conservent  toujours,  1 un  à 1 égard  de  1 au- 
tre , une  certaine  indépendance , dans  le  système 
colonial,  la  métropole  exerce  sur  le  pays  soumis  un 
pouvoir  direct  et  qui  ne  cherche  pas  à se  déguiser. 

Si  ce  point  de  vue  est  exact,  les  conséquences  en 
sont  évidentes.  Tout  ce  que  nous  avons  dit,  en  trai- 
tant de  la  liberté  commerciale,  s’applique  à la  ques- 
tion des  colonies.  Le  monopole  colonial  et  le  système 
prohibitif  produisent  au  fond  les  mêmes  résultats. 

Dire  aux  Français:  — Vous  ne  consommerez  que 
du  sucre  de  nos  colonies,  — c’est  leur  dire:  — 
Vous  payerez  le  sucre  plus  cher  cjue  si  vous  pouviez 
consommer  du  sucre  du  Brésil  ou  des  Indes.  Indé- 
pendamment des  droits  de  douane , on  lève  ainsi  par 
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le  monopole  un  impôt  sur  chaque  kilogramme  de 
sucre  au  profit  du  producteur  colonial. 

De  même , dire  en  revanche  aux  colons  : — Vous 
ne  pourrez  porter  que  des  étoffes  françaises  et  con- 
sommer que  telles  ou  telles  autres  denrées  produites 
en  France  ou  par  des  Français,  — c’est  leur  dire  : — 
Nous  prélevons  sur  les  consommateurs  de  la  colonie 
un  impôt  au  profit  de  certains  producteurs  métropo- 
litains. — Cela  est  de  la  dernière  évidence. 

Est-ce  à dire  qu’il  faille  en  conclure , avec  quel- 
ques économistes,  que  le  système  colonial  dans  tous 
les  cas,  dans  toutes  les  hypothèses,  estnuisibleà  l’une 
et  à l’autre  partie?  Non,  messieurs,  cette  conclusion 
n’est  pas  rigoureuse.  Si  vous  consentez  à mettre  de 
côté  toute  considération  de  droit  et  de  justice  , vous 
retrouverez  ici  ce  qui  se  passe  quelquefois  entre 
deux  nations.  Il  est  sans  doute  facile  de  démontrer 
que  les  traités  de  commerce  ne  sont  propres  le  plus 
souvent  qu’à  créer  des  embarras  en  pure  perte.  Mais 
supposez  une  nation  assez  forte  pour  pouvoir,  dans 
son  intérêt,  imposer  aune  autre  nation  un  traité  de 
commerce,  ce  sera  comme  si  la  première  levait  sur 
la  seconde  un  impôt.  La  nation  qui  a seule  le  droit 
d’acheter  certains  produits  d’un  autre  pays,  ou  de 
lui  vendre  certaines  denrés,  gagne  la  différence 
([ui  existe  entre  les  prix  du  monopole  et  ceux 
qu’aurait  établis  la  libre  concurrence;  elle  obtient 
à bon  compte  les  objets  qu’elle  a seule  le  droit 
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d’acheter , et  vend  chèrement  les  marchandises 
qu’elle  a seule  le  droit  de  vendre.  De  même  , si  vous 
pouvez  contraindre  une  colonie  à s’approvisionner 
chez  vous,  tout  en  conservant,  vous,  votre  liberté 
commerciale , vous  levez  un  impôt  sur  la  colonie  : 
— pour  ces  toiles,  pour  ces  farines  que  vous  lui 
vendez,  la  colonie,  outre  le  prix  naturel,  vous  paye 
un  surplus,  qui,  au  lieu  d’être  versé  dans  le  trésor 
national,  entre  dans  la  caisse  du  producteur. 

Aujourd’hui  le  système  établi  se  présente  sous 
un  double  aspect.  Si  nous  levons  un  impôt  sur  les 
colonies,  en  revanche  nous  levons  un  impôt  sur 
nous-mêmes  au  profit  des  colonies.  Il  y a mono- 
pole réciproque.  Si  on  pouvait  dire  quel  est  de  ces 
deux  impôts  le  plus  considérable,  on  saurait  si  le 
sj-stème  colonial  est  util  ; à quelqu’un,  s’il  est 
utile  à la  mère  patrie  et  nuisible  aux  colonies,  ou  si 
c’est  le  contraire  qui  a lieu.  Si,  par  impossible, 
les  deux  impôts  se  balançaient,  le  résultat  écono- 
mique du  système,  du  moins  le  résultat  direct,  se- 
rait nul. 

Ainsi,  lorsqu’on  dit  que,  dans  tous  les  cas,  le 
système  colonial  prépare  la  ruine  des  métropoles,  on 
exagère.  J’attribue  cette  opinion  à l’impression 
qu’avait  produite  sur  les  observateurs  la  décadence 
du  pays  qui  avait  possédé  le  plus  de  colonies  et 
les  colonies  les  plus  riches,  je  veux  dire  l’Espagne. 
Mais  il  y avait  là  des  circonstances  particulières, 
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des  faits  économiques  qu’on  a eu  tort,  ce  me  semble , 
de  regarder  comme  des  faits  généraux  et  en  quelque 
sorte  comme  des  principes  dirigeants  en  matière 
coloniale. 

On  a prétendu  que  le  monopole  colonial  pro- 
cure aux  capitalistes  de  la  métropole , précisément  à 
cause  de  ce  tribut  qu’on  lève  sur  la  colonie,  des  profits 
exagérés;  on  a soutenu  que  les  bénéfices  des  capi- 
taux employés  dans  le  commerce  colonial  se  trou- 
vant ainsi  élevés  au-dessus  de  leur  niveau  naturel, 
les  salaires  aussi  s’élèvent  pour  les  travailleurs  em- 
ployés dans  ce  commerce  privilégié;  enfin  on  a dit  que 
cette  hausse  des  profits  et  des  salaires  dans  une 
branche  de  l’industrie  nationale  fait  que  dans  toutes 
les  autres  le  prix  des  capitaux  et  du  travail  s’élève 
également.  La  production  de  toutes  choses  devenant 
ainsi  plus  chère,  le  producteur  ne  peut  plus  soutenir 
la  concurrence  des  producteurs  étrangers  et  l’indus- 
trie nationale  s’anéantit. 

Ce  raisonnement,  nous  avons  déjà  eu  l’occasion 
de  vous  le  faire  remarquer,  n’est  pas  solide.  De 
deux  choses  l’une,  ou  le  monopole  colonial  est  ac- 
cordé indistinctement  à tous  les  producteurs  de  la 
métropole,  ou  il  est  restreint,  pour  un  capital  dé- 
terminé, à un  certain  nombre  de  producteurs  for- 
més en  compagnie  privilégiée.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  n’y  a là  qu’une  opération  exceptionnelle.  C’est 
un  capital  limité  qui  se  meut  dans  une  sphère  d’ac- 


J. 
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tivité  qui  lui  est  propre.  Ce  peut  être  une  bonne  for- 
tune que  d’être  membre  de  cette  compagnie,  mais 
ses  opérations  ne  peuvent  ])as  régler  le  mouvement 
général  des  capitaux.  Ce  commerce  privilégié  peut 
être  comparé  à celui  que  fait  l’État  au  moyen  du  mo- 
nopole du  tabac  et  de  la  poudre  de  guerre.  Le  mono- 
pole colonial  est-il  au  contraire  offert  à tous  les  pro- 
ducteurs de  la  mère  patrie  , il  est  évident  que,  si  les 
bénéfices  sont  très-élevés , les  capitaux  s’y  porteront 
de  plus  en  plus,  en  laissant  d’autres  industries,  jus- 
qu’à ce  que  les  profits  soient  ramenés  au  taux  com- 
mun : seulement  on  aura  donné  une  direction  arti- 
ficielle à une  partie  plus  ou  moins  considérable  du 
capital  national.  Au  surplus,  on  ne  peut  rien  ajou- 
ter à la  réfutation  que  Ricardo  a faite , dans  ses  Prin- 
cipes^ de  l’opinion  que  nous  venons  de  signaler. 

La  décadence  de  la  production  espagnole  paraît 
s’expliquer  facilement  par  des  causes  particulières  à 
ce  pays.  L’Espagne  a possédé  des  colonies  dont  le 
principal  produit  consistait  en  métaux  précieux.  Sous 
l’empire  de  tous  les  préjugés  du  système  mercantile, 
persuadée  que  pour  être  riche  l’essentiel  était  d’avoir, 
non  beaucoup  de  choses  utiles,  mais  beaucoup  d’or, 
l’Espagne  faisait  arriver  chez  elle  toutes  ces  valeurs 
métalliques.  Que  s’ensuivait-il?  Sans  doute  les  va- 
leurs métalliques,  accumulées  sur  un  point,  se  ré- 
pandent peu  à peu  dans  tous  les  marchés  du  monde 
et  trouvent  leur  niveau  ; mais  cette  diffusion  ne  s’o- 
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père  pas  en  un  jçur  ; même  de  notre  temps , elle  a 
des  obstacles  à surmonter , elle  ne  s’accomplit  que 
graduellement;  à plus  forte  raison  il  en  était  ainsi  il 
y a deux  siècles , lorsque  le  mouvement  commercial 
n’avait  pas  la  rapidité  qu’il  a aujourd’hui. 

Surchargé  d’une  masse  toujours  croissante  de  nu- 
méraire, le  marché  espagnol  vit  de  plus  en  plus  s’ac- 
croître le  prix  de  toutes  choses,  c’est-à-dire  la  quan- 
tité de  monnaie  qui  s’échangeait  contre  les  autres 
marchandises.  Dans  cette  position  , l’industrie  espa- 
gnole, on  le  comprend  aisément,  dut  recevoir  les  plus 
funestes  atteintes.  Tout  était  cher  en  Espagne;  pour 
toutes  choses  on  demandait  en  échange  plus  d’or  ou 
plus  d’argent  que  partout  ailleurs.  En  même  temps , 
les  autres  nations  arrivaient  avec  leurs  produits,  soit 
ouvertement,  soit  à l’aide  de  la  contrebande,  pour  ob- 
tenir de  foret  de  l’argent  à bon  compte  : et  les  Espa- 
gnols achetaient  de  préférence  les  marchandises  étran- 
gères; elles  leur  coûtaient  moins  cher. 

C’est  ce  manque  d’équilibre  prolongé  entre  l’ins- 
trument des  échanges  et  les  besoins  du  marché  qui 
a été  funeste  à f Espagne.  Mais  c’est  là  un  fait  par- 
ticulier , une  erreur  qu’on  aurait  pu  éviter.  Il  eût 
été  facile  de  prévenir  cet  encombrement  de  valeurs 
métalliques,  en  laissant  à son  cours  naturel  le  com- 
merce de  ces  valeurs  : elles  seraient  alors  entrées  di- 
rectement dans  tous  les  canaux  du  monde  sans  au- 
paravant se  concentrer  en  Espagne,  comme  dans  un 
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vaste  réservoir  destiné  à les  répandre  sur  le  marché 
général.  Les  produits  des  mines  du  nouveau 
monde  durent  jeter  un  grand  trouble  dans  tous  les 
marchés  de  l’Europe.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion 
de  reconnaître  ce  fait.  (V.  l®*' semestre,  10®  leçon.) 
Il  est  facile  de  se  figurer  quelle  perturbation  dut  en 
éprouver  l’Espagn3,  où  le  gouvernement  se  plaisait 
à entasser  tout  l’or  et  l’argent  du  Pérou  et  du  Mexi- 
que , et  s’efforcait  de  l’y  retenir  au  moyen  de  ses  lois 

fiscales  et  des  droits  dont  il  frappait  l’exportation 
% 

du  numéraire.  Il  aggravait  ainsi  le  mal  au  lieu  de 
l’atténuer,  ces  prohibitions  et  ces  taxes  abaissant  de 
plus  en  plus  le  prix  des  métaux  précieux.  Au  lieu 
d’échanger  contre  les  produits  étrangers  les  produits 
variés  du  sol  et  du  travail  espagnols  , on  ne  pouvait 
plus  offrir  que  de  l’or.  On  étouffait  l’industrie  en  con- 
centrant toutes  ses  forets,  toute  son  activité  sur  un 
seul  point , les  mines.  D’un  royaume  admirable,  cou- 
vert d’une  population  énergique  et  puissante,  on  en 
faisait  à plaisir  un  pays  de  mendiants  et  d’oisifs, 
parce  qu’on  ne  comprenait  pas  combien  il  est  absurde 
de  faire  avec  cent  pièces  de  monnaie  le  commerce 
qu’on  peut  faire  avec  cinquante;  cet  enseignement 
aurait  été  plus  utile  à l’Espagne  que  tous  les  ga- 
lions qui  venaient  périodiquement  faire  baisser  le 
prix  de  l’instrument  d’échange  et  porter  une  nou- 
velle atteinte  à l’industrie  nationale.  Que  dirait-on 
d’un  gouvernement  qui , découvrant  tout  à coup. 
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dans  je  ne  sais  quels  souterrains,  une  valeur  de  plu- 
sieurs milliards  en  lingots,  trouverait  le  moyen  de 
les  faire  monnayer  en  vingt-quatre  heures  et  s’em- 
presserait de  jeter  tout  ce  numéraire  sur  le  marché  ? 
On  dirait  qu  il  fait  une  folie.  C’est  pourtant  là  ce 
qu  ont  fait  pendant  longues  années  'es  maîtres  du 
nouveau  monde. 


Empressons-nous  de  rentrer  dans  la  question  prin- 
cipale. 

Les  effets  directs  du  système  colonial  sont,  je  le 
répète,  analogues  aux  effets  du  système  prohibitif 
entre  deux  pays  distincts.  La  mère  patrie  peut , si 
la  force  ne  lui  manque  pas,  exploiter  la  colonie; 
mais  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aveugler  par  les 
avantages  directs  du  monopole  ; les  inconvénients 
indirects  peuvent  contre-balancer  et,  dans  certains 
cas,  surpasser  même  ces  avantages. 

Si  le  tribut  que  vous  levez  ainsi  sur  les  colonies 
est  peu  de  chose,  vaut-il  la  peine  de  blesser  les  co- 
lons pour  un  mince  profit?  Si , au  contraire,  l’avan- 
tage que  vous  en  retirez  est  considérable , de  deux 
choses  1 une  : ou  la  colonie  se  résigne  au  monopole 
et  elle  se  ruine  comme  tout  peuple  soumis  à un  con- 
quérant qui  ne  cesse  de  le  pressurer,  ou  la  colonie  ré- 
siste et  alors  vous  la  perdez,  ou  bien  vous  faites  pour 
la  conserver  des  efforts  et  des  dépenses  qui  absor- 
bent les  avantages  du  privilège. 
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de  l’Amérique  du  nord  ont  fini  par  ne  plus  vouloir 
de  la  domination  anglaise  ; les  États  de  l’Amérique 
du  sud  ont  secoué  le  joug  espagnol. 

La  guerre  des  États-Unis  a coûté  à l’Angleterre 
près  de  deux  milliards  de  francs , sans  compter  ce 
qui  ne  peut  se  calculer,  je  veux  dire  les  hommes 
perdus,  les  angoisses  de  leurs  familles  et  les  pro- 
fondes perturbations  du  commerce  pendant  la  guerre. 

L’Espagne  aussi  a vu  ses  grandes  colonies  s’é- 
manciper. On  a prétendu  que  c’était  là  un  effet  de  la 
décadence  de  la  puissance  espagnole.  Disons  plutôt 
que  l’Espagne  n’avait  pas  su  mériter  l’affection  de 
ses  colonies.  Voyez  l’île  de  Cuba;  elle  n’a  pas  secoué 
le  joug  (le  la  métropole,  parce  que  les  insurrections 
du  continent  américain  (»nt  dessillé  à temps  les  yeux 
des  gouverneurs  espagnols  , et  que  le  iTgime  colonial 
a été  fort  adouci  à la  îlavoiie.  Pour  ne  citer  f[u  un  fait, 
sur  3550  bâtiments  de  commerce  admis  en  1830 
dans  les  divers  ports  de  cette  colonie,  le  tiers  seule- 
ment était  espagnol. 

Ainsi , lorsque  la  mère  patrie  veut  imposer  des 
taxes  ou  des  monopoles  trop  onéreux  aux  colonies  , 
celles-ci  se  ruinent  ou  se  révoltent:  faibles,  elles  se 
soumettent  en  s’appauvrissant  de  plus  en  plus  ; puis- 
santes, elles  ne  tardent  pas  à placer  la  mère  patrie 
dans  l’alternative  de  les  perdre,  ou  de  dépenser  des 
sommes  énormes  pour  les  conserver. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  par  le  monoiiolc 


on  ne  puisse  tirer  des  colonies  un  gain  direct  et  con- 
sidérable. Il  est  facile  de  prélever  un  impôt  sous 
forme  de  privilège  colonial , mais  , pour  peu  que  la 
métropole  abuse  de  sa  puissance,  les  conséquences 
indirecles  du  privilège  sont  des  plus  fâcheuses  et  en 
dépassent  souvent  les  profits  pécuniaires. 

Faut-il  en  conclure  qu’il  convient  de  renoncer  à 
tout  établissement  colonial  ? La  conséquence  serait 
excessive,  même  aux  yeux  de  l’économiste. 

Il  est  aisé,  en  effet,  de  reconnaître  qu’indépen- 
damment  des  bénéfices  immédiats  et  directs,  et  lors 
même  que  ces  bénéfices  seraient  minimes,  des  colo- 
nies, bien  dirigées,  peuvent  jsre/iarer  à la  mère  patrie 
des  avantages  économiques  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

D’un  autre  côté,  messieurs,  s’il  est  vrai  que  l’é- 
conomie politique  joue  un  grand  rôle  dans  les  affai- 
res de  ce  monde,  il  serait  par  trop  absurde  de  ne 
plus  voir,  dans  une  nation,  qu’une  bourse  de  com- 
merce : nous  avons  eu  soin  de  le  rappeler  plus  d’une 
fois  dans  cette  enceinte,  il  est  d’autres  intérêts  que 
les  intérêts  économiques. 

Expliquons  notre  pensée  d’abord  sur  le  premier 
point;  sur  les  avantages  importants,  bien  q\i  indi- 
rects, que  la  métropole  peut  retirer  de  ses  colonies , 
sous  le  rapport  économique. 

Les  Anglaisent  formé  un  établissement  gigantes- 
que dans  les  Indes.  Si  le  royaume-uni  renferme  25 


4U2  COURS  D ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

raillions  d’horaraes,  on  en  compte  aujourd’hui  80 
millions  dans  l’Inde  anglaise  (1). 

L’histoire  des  possessions  britanniques,  dans  l’Inde, 
offre  une  étude  des  plus  utiles  à tout  homme  qui 
veut  connaître  la  marche  et  le  développement  des 
peuples  modernes.  Les  Anglais  ont,  sans  doute, 
commis  dans  l’Inde  de  grands  crimes  et  de  grandes 
fautes,  des  crimes  qui  n’avaient  pas  même  le  prétexte 
de  l’utilité , des  fautes  qu’il  aurait  été  facile  d’évi- 
ter ; toujours  est-il  qu’ils  ont  enfin  compris  que 
leur  intérêt  essentiel  était  de  britanniser  l’Inde.  La 
tâche  est  difficile  dans  cet  Orient,  si  lent,  presque 
immobile,  tout  enveloppé  dans  les  replis  lourds  et 
compliqués  de  son  antique  civilisation.  Cependant 
les  institutions,  les  lois,  les  mœurs , la  langue,  les 
habitudes  anglaises,  tout  cet  ensemble  qui  constitue 
une  nationalité,  s’infiltrent  peu  à peu  dans  l’Inde. 
C’est  sous  la  forme  anglaist;  que  la  civilisation  euro- 
péenne pénètre  lentement  dans  l’Orient. 

Aussi  le  jour  (fort  éloigné  sans  doute)  où  la  do- 
mination des  Indes  échapperait  aux  Anglais,  ils  n’y 
laisseraient  pas  moins  la  greffe  delà  nationalité  bri- 
tannique. L’Inde  ne  deviendrait  pas  étrangère  à l’An- 
gleterre; au  contraire,  plus  s’effacerait  le  souvenir 
irritant  de  la  domination  étrangère  et  plus  cette 
espèce  de  parenté  entre  les  deux  pays  serait  fran- 


(I)  Aujouiiriiui  lu  iiopulation  du  loyauuic-uni  s'élève  à 27  nulliuriN 
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chement  et  librement  avouée  dans  l’Orient  : alors, 
loin  d’en  redouter  les  effets,  on  en  tirerait  vanité. 

C’est  ainsi  que  l’Angleterre,  sans  monopole , sans 
armée,  trouverait  toujours,  aux  Indes,  un  marché 
ouvert,  des  consommateurs  de  ses  denrées  et  des 
producteurs  préférant  le  commerce  anglais  à tous  les 
autres. 

N’est-ce  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en 
Amérique  ? A conditions  égales,  quel  est  le  marché 
que  préfèrent  les  Américains  des  anciens  établisse- 
ments français  ? c’est  le  notre  ; tandis  que  les  popu- 
lations de  langue , de  mœurs,  d’habitudes  anglaises 
préfèrent  le  commerce  anglais.  Ces  liaisons  interna- 
tionales sont  plus  intimes  et  plus  durables  qu’on  ne 
le  pense.  Les  nations  sont  moins  inconstantes  que  les 
individus.  Il  serait  facile  de  confirmer  cette  observa- 
tion par  d’autres  exemples. 

Il  y a donc,  comme  vous  le  voyez,  un  travail  colo- 
nial qu’on  peut  appeler  un  travail  de  civilisation  et 
([ui  est  destiné  à produire,  non-seulement  des  effets 
moraux  et  politiques,  mais  aussi  des  résultats  écono- 
miques d’une  haute  importance.  Képétons-le,  dans 
la  théorie,  on  n’a  pas  assez  tenu  compte  du  fait  de  la 
nationalité.  Tandis  que  les  praticiens  l’exagèrent  au 
point  de  vouloir  faire,  de  chaque  nation,  une  asso- 
ciation de  monopoliseurs  en  guerre  permanente  avec 
le  monde  entier,  les  théoriciens  l’ont  complètement 
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oublié.  Or,  un  des  points  de  vue  sous  lesquels  il  faut 
le  considérer,  c’est  précisément  cette  tendance  de 
toute  grande  nationalité,  de  toute  civilisation  puis- 
sante à se  porter  au  dehors  et  à se  communiquer  sur- 
tout aux  peuples  qui  ne  sont  pas  développés,  qui 
n’ont  pas  encore  des  formtîs  sociales  définitivement 
arrêtées.  Les  colonies  sont  un  moyen  des  plus  effi- 
caces pour  propager,  dans  des  terrains  nouveaux , 
les  termes  d’une  forte  civilisation. 

O 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu’il  faille,  comme  des 
chevaliers  errants  de  la  civilisation  moderne,  recher- 
cher toutes  sortes  d’aventures  et  parcourir  les  pays  les 
plus  déserts,  dans  des  vues  qu’on  appellerait  aujour- 
d’hui humanitaires.  Je  veux  dire  seulement  que,  dans 
les  limites  de  ce  qui  est  possible  et  sensé,  la  diffusion 
de  sa  propre  nationalité  est  un  des  huis  que  l’Ktat 
peut  se  proposer,  avec  l’espérance  fondée  d’en  tirer 
un  jour,  outre  l’utilité  politique,  des  avantages 
matériels  pour  son  industrie  et  son  commerce. 

Lne  colonisation  active  et  prudente  peut  seule 
préparer  ces  avantages,  lorsqu’il  s’agit  d’un  pays 
qu’on  ne  peut  incorporer  à la  métropole.  Si  une 
portion  plus  ou  moins  considérable  de  la  popula- 
tion de  celle-ci  n’établit  pas  ses  foyers  et  ne  trans- 
porte pas  ses  habitudes,  ses  connaissances , ses 
capitaux,  son  travail  dans  le  pays  qu’on  désire  s’as- 
similer, la  possession  s’en  prolongeât-elle  pendant 
longues  années , les  deux  pays  resteront  étrangers 
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! l’iin  à l’autre.  Quelques  soldats  campés  sur  un  ter- 

ritoire conquis  n’établissent  pas  un  lien  intime  entre 
deux  peuples;  les  Romains  n’ont  laissé  d’empreinte 
profonde,  ineffaçable  que  là  où  des  colonies  ro- 
maines offraient,  à l’imitation  et  à l’admiration  des 

I 

barbares , l’image  vivante  de  la  ville  éternelle. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter,  en  parlant  devant 
vous,  messieurs,  que  la  colonisation  n’est  nullement 
à redouter  pour  la  population  de  la  métropole.  Quel- 
que nombreuse  que  ])uisse  être  une  migration , les 
vides  seraient  promptement  comblés,  si  la  population 
était  proportionnée  aux  moyens  de  subsistance;  si 
elle  les  débordait,  on  n’a  qu’à  se  féliciter  des  res- 
sources que  l’excédant  de  la  population  trouve  dans 
des  colonies  dont  la  puissance  productive  n’a  pas 
encore  été  épuisée. 

Cette  remarque  n’est  point  en  contradiction  avec 
ce  tableau  des  périls  et  des  souffrances  de  l’émigra- 
tion que  nous  avons  mis  sous  vos  yeux  en  déve- 
loppant la  théorie  de  la  population.  Les  émigrations 
aventureuses  dont  nous  parlions  alors  ne  peuvent 
être  confondues  avec  une  colonisation  régulière,  di- 
rigée ou  surveillée  par  l’autorité  publique  et  soute- 
I nue  par  des  moyens  et  des  capitaux  proportionnés  à 
i la  grandeur  et  aux  difficultés  de  l’entreprise. 

■ Ces  considérations  s’appliquent  à ces  vastes  terri- 

toires que  des  populations  incapables  occupent  sans 

ï les  exploiter.  C’est  ainsi  que  les  Anglais  travaillent  à 

I 

j 

i 
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fonder  un  vaste  empire  britannique  dans  l’Australie. 
C’est  ainsi  que  notre  gouvernement  aura  à examiner 
si  de  grands  établissements  coloniaux  ne  seraient  pas 
possibles  à la  Guyane  française  et  dans  nos  posses- 
sions africaines.  Il  ne  nous  appartient  pas  d’entrer 
ici  dans  la  question  de  fait.  Mais  supposez  le  fait  pos- 
sible et  vous  pourrez  facilement  concevoir  l’essor  que 
donneraient , un  jour,  à notre  industrie  et  à notre 
commerce,  deux  grands  marchés  que  la  civilisation 
française  nous  aurait  ouverts  en  Amérique  et  en 
Afrique. 

Les  possessions  de  peu  d’étendue  n’offrent  pas  à 
l’industrie  nationale  la  même  perspective,  à moins, 
toutefois  , que,  par  une  heureuse  combinaison,  l’exi- 
guité  du  territoire  ne  se  trouve  compensée  par  une 
rare  fertilité , ou  par  d’autres  richesses  naturelles. 
C’est  surtout  dans  les  colonies  peu  importantes  par 
elles-mêmes  qu’on  est  tenté  d’implanter,  en  faisant 
violence  à la  nature  des  choses  , une  industrie  factice 
à l’aide  du  monopole , et  alors  se  réalise  cette  bizarre 
opération , qui  consiste  à soumettre  les  consommateurs 
de  la  métropole  et  de  la  colonie  à des  charges  très- 
lourdes,  pour  assurer  de  gros  profits  à quelques  pro- 
ducteurs coloniaux  et  métropolitains. 

îNous  disions,  en  second  lieu , que  la  possession 
de  certaines  colonies  peut  être  avantageuse  à lanière 
patrie  sous  d’autres  rapports  que  le  rapport  économi- 
que. Un  bon  port  militaire  au  milieu  de  l’Océan  , des 
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stations  fortifiées  sur  les  routes  maritimes  que  les 
Hottes  de  l’Etat  sont  forcées  de  parcourir , l’occupa- 
tion des  points  dont  l’ennemi  pourrait  profiter  à notre 
détriment,  sont  des  faits  politiques  qui  peuvent  jus- 
tifier, pour  l’homme  d’Etat,  la  conservation  même  de 
quelques  colonies  dont  l’économiste  ferait  sans  re- 
gret l’abandon. 

O 

Résumons-nous.  Lorsqu’un  État  acquiert  de  nou- 
velles possessions,  il  doit  examiner,  avant  tout  j si 
la  condition  morale  et  politique  du  peuple  qui  s’y 
trouve  établi  permet  l’incorporation  proprement  dite 
des  deux  pays.  Si  l’incorporation  est  possible,  il  n’y 
a pas  à hésiter;  la  raison  d’Etat,  la  justice  et  l’écono- 
mie politique  la  commandent  également.  Les  forces 
productives  des  deux  peuples  réunis  se  prêteront  un 
mutuel  appui;  le  marché  national  en  sera  plus  ri- 
che, plus  étendu,  plus  actif;  les  revenus  publics  en 
seront  augmentés  et  les  dépenses  ne  s’accroîtront  pas 
en  proportion , car  très-probablement  l’égalité  de 
traitement  rendra  superflue  toute  mesure  extraordi- 
naire de  conservation  et  de  défense.  La  justice  est 
la  meilleure  comme  la  plus  économique  des  sauve- 
gardes. 

Si , par  un  motif  quelconque,  l’assimilation  immé- 
diate des  deux  pays  est  impossible,  il  peut  alors  y 
avoir  lieu  de  fonder , dans  les  nouvelles  possessions, 
de  véritables  colonies. 

L’Etat  peut  être  déterminé  par  des  considérations 
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politiques  et  par  des  considérations  économiques. 

Laissons  les  premières  à la  science  du  gouverne- 
ment. 

Les  secondes  sont  directes  ou  indirectes  : 

Indirectes,  lorsque  la  colonisation  a pour  but,  non 
des  profits  immédiats  , mais  le  développement  pro- 
gressif d’un  peuple  nouveau  (jui  pourra  un  jour  offrir 
à la  mère  pîitrie  un  marché  avantageux; 

Directes , lorsque  la  mère  patrie  se  propose  un  gain 
immédiat  et  pécuniaire. 

Ce  gain  peut  être  obtenu,  ou  par  l’impôt,  ou  par 
des  privilèges  utiles  aux  producteurs  de  la  métro- 
pole, ou  seulement  par  les  avantages  naturels  que  le 
commerce  et  l’industrie  retirent  de  la  colonie. 

Au  fond,  les  deux  premiers  moyens  peuvent  se 
confondre.  Les  privilèges,  nous  l’avons  dit,  ne  sont, 
pour  ceux  qui  les  subissent,  que  des  impôts  dégui- 
sés. Qu’importe  à ceux  qui  les  payent  que  le  produit 
en  soit  versé  dans  les  caisses  du  trésor  public,  ou  qu’il 
se  distribue  entre  quelques  particuliers? 

L’impôt  et  le  privilège  pèsent  également  sur  les  re- 
venus de  ceux  qui  y sont  soumis. 

S’ils  leur  enlevaient  même  leurs  capitaux  , leurs 
terres,  ou  la  propriété  de  leurs  personnes,  ils  ne  se- 
raient que  des  actes  de  spoliation  et  de  violence  que 
la  science  et  la  morale  réprouvent  également. 

Sans  doute,  l’histoire  nous  apprend  que  souvent 
le  sol  des  colonies  a été  saisi , en  tout  ou  en  partie , 
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par  la  métropole,  concédé  ou  vendu  par  elle  à des 
colons.  vSi  le  sol  est  vacant , rien  n’est  plus  légitime, 
et  on  peut,  à la  rigueur  , considérer  comme  vacants 
même  les  territoires  que  des  tribus  nomades,  des 
peuplades  de  pasteurs  ou  de  chasseurs  parcourent  de 
temps  à autre,  sans  s’y  établir,  sans  y accomplir  ces 
travaux  d’appropriation  et  de  culture  qui  fondent 
le  domaine  de  l’occupant.  Seulement  la  saine  poli- 
tique comme  la  justice  prescrivent  de  ne  pas  enlever 
à ces  tribus  l’étendue  de  terrain  nécessaire  à leur 
imparfaite  industrie.  En  les  réduisant  au  désespoir, 
on  se  prépare  des  luttes  sanglantes,  dont  les  suites 
sont  le  plus  souvent  déplorables,  même  pour  les 
vainqueurs. 

Si  le  sol  n’est  pas  vacant , il  n’y  a ni  droit  ni  motif 
de  l’enlever  à ceux  qui  le  possèdent  ; si  les  posses- 
seurs n’en  savent  pas  tirer  parti,  il  sera  facile  d’en 
obtenir , à bas  prix , une  portion  plus  ou  moins  con- 
sidérable par  des  conventions  librement  consenties. 

Uevenons  aux  charges  qu’on  fait  peser  sur  les  re- 
venus des  habitants  de  la  colonie,  au  profit  soit  du 
gouvernement,  soit  des  producteurs  de  la  métropole. 

Quelque  détour  qu’on  prenne,  ces  charges  attei- 
gnent, en  définitive  , ou  les  salaires , ou  les  profits  , 
ou  la  rente  territoriale.  ! 

Si  les  salaires  et  les  profits  se  trouvaient  réduits  I 

au-dessous  du  taux  commun , la  colonie  serait  bien-  I 

tôt  abandonnée:  la  métropole  aurait  coupé  l’arbre 
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pour  en  cueillir  les  fruits.  J’entends  ici  par  taux 
commun  la  moyenne  des  profits  et  salaires  colonianœ^ 
Oui  ne  sait,  en  effet,  que  les  profits  et  les  salaires 
se  proportionnent  aux  diflicultés  et  aux  dangers  de 
l’entreprise?  Qui  de  nous  voudrait  porter  ses  capi- 
taux à la  Guyane,  au  Sénégal,  voire  même  dans  l’Al- 
gérie, s’ils  ne  devaient  nous  donner  que  les  profits 
que  nous  pouvons  en  retirer  en  France? 

Quant  à la  rente  territoriale,  la  question,  vous  le 
savez,  ne  reçoit  pas  la  même  solution.  La  rente  du 
propriétaire  pourrait  se  trouver  diminuée,  sans  que 
les  terres  demeurassent  incultes.  Tant  que  les  entre- 
preneurs obtiendront  des  profils  suffisants,  le  sol 
ne  manquera  ni  de  travail,  ni  de  capital.  Le  pro- 
priétaire, de  son  côté,  préférera  un  fermage  quelcon- 
que à la  suppression  totale  de  son  revenu  territorial. 

Ainsi , lorsqu’une  métropole  veut  retirer  de  ses 
colonies  un  profit  extraordinaire  et  immédiat,  soit 
par  la  voie  de  l’impôt,  soit  à l’aide  d’un  monopole , 
elle  doit,  avant  tout , calculer  aussi  exactement  que 
cela  est  possible,  quel  serait,  dans  ses  colonies,  se- 
lon le  cours  naturel  des  choses,  le  taux  des  fermages. 
C’est  là  qu’on  peut  trouver  la  mesure  de  la  surcharge 
qu’une  colonie  pourrait  supporter  sans  voir  tarir  les 
sources  de  sa  prospérité. 

La  question  peut  se  compliquer  par  les  privilèges 
que  la  mère  patrie  accorderait  à son  tour  aux  co- 
lons, soit  au  détriment  des  anciens  habitants  de  la 
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colonie  , soit  à la  charge  des  consommateurs  métro- 
politains. 

Ruiner  les  anciens  habitants  au  profit  des  nou- 
veaux, est  une  de  ces  mesures  que  la  politique  a sou- 
vent préconisées  comme  savantes  j elle  se  plaisait  à 
juger  du  mérite  de  ses  expédients  par  leur  iniquité. 
La  science  repousse  avec  mépris  ces  extorsions  léga- 
les; elle  ne  comprend  pas  , et  ceci  s’applique  àd  au- 
tres questions  qu’à  la  question  coloniale  , l’avantage 
de  ces  déplacements  forcés  de  la  richesse  dans  le 
même  pays.  Le  législateur  ressemble  alors  à un  en- 
fant qui  se  croirait  de  plus  en  plus  riche,  parce  que, 
possédant  quelque  argent  et  plusieurs  bourses,  il 
perdrait  son  temps  à le  faire  passer  d’une  bourse  dans 
l’autre. 

On  a vu,  dans  ces  privilèges  odieux,  un  moyen 
de  contenir  dans  le  devoir  les  anciens  habitants, 
d’après  cette  vieille  maxime  des  heureux  de  la  terre, 
que  pauvreté  est  mère  d’obéissance.  On  a voulu  en 
même  temps  favoriser  les  migrations  des  hommes  de 
la  métropole  dans  la  colonie  , et  les  y retenir  dans 
des  liens  de  reconnaissance  et  d’attachement  envers 
la  mère  patrie. 

Vains  sophismes!  Un  principe  toujours  actif  de 
guerre  intestine  ne  prépare  pas  l’obéissance , mais 
la  révolte.  Appauvrir  pour  régner,  c’était  là  le  rai- 
sonnement de  la  féodalité;  aussi  n’a-t-elle  jamais 
eu  la  paisible  possession  des  pays  qu’elle  avait  en- 
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vahis.  C’est  peut-être  le  seul  gouvernement  qui  n’a 
jamais  été  accepté  par  les  masses.  Sans  doute  les 
dangers  se  proportionnent  à l’énergie  des  populations 
qu’on  opprime.  Les  Anglais  n’ont  trouvé  que  mol- 
lesse et  résignation  dans  les  Indous;  les  Turcs,  au 
contraire,  n’ont  jamais  pu  étouffer,  au  sein  de  la 
Grèce,  ce  feu  sacré  qui  a commencé  de  nos  jours  à 
jeter  de  nouvelles  flammes,  et  qui  dévorera,  tôt  ou 
tard  , cette  couche  de  barbarie  qui  enveloppe  encore 
la  délicieuse  Ionie  et  la  vaillante  Tbessalie.  Mais, 
quoi  qu’il  en  soit  des  périls  de  cette  lutte  intestine 
entre  les  membres  de  la  même  famille,  quel  est,  en- 
core une  fois,  le  bénéfice  que  la  métropole  peut  en 
retirer?  à moins,  toutefois,  qu’elle  ne  regarde  la  co- 
lonie comme  ^une  possession  précaire,  comme  une 
maison  que  quelques-uns  des  locataires  seraientcbar- 
gés  de  dévaliser  pour  son  compte , certaine  qu’elle 
est  d’en  perdre  sous  peu  la  propriété. 

Quant  aux  privilèges  que  les  colons  peuvent  ob- 
tenir aux  dépens  de  la  mère  patrie,  nous  le  répétons, 
si  ces  privilèges  contre-balanoaient  exactement  par 
leurs  produits  les  privilèges  de  la  métropole,  leur 
établissement  serait  aussi  raisonnable  que  l’envoi  , 
renouvelé  tous  les  jours,  d’un  sac  d’argent  de  Paris 
à Payonne  et  de  Bayonne  à Paris.  Cet  échange  de  va- 
leur serait  une  occasion  de  dépenses  inutiles;  il  ne 
serait  certes  pas  une  source  de  profits. 

Si  les  résultats  du  monopole  réciproque  ne  se 
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compensent  pas  , il  y a perte  pour  la  colonie  ou  pour 
la  métropole. 

S’il  y a perte  pour  la  métropole  , mieux  vaudrait 
pour  elle  , au  point  de  vue  économique,  abandonner 
la  colonie  ; elle  ne  pourrait  la  garder  sur  le  même 
pied  que  par  des  considérations  politiques. 

S’il  y a perte  pour  la  colonie,  la  métropole  en 
retirera  un  bénéfice  plus  ou  moins  considérable. 
Abuse-t-elle  de  sa  puissance?  la  colonie  ne  tarde  pas 
à être  ruinée. 

Quant  aux  formes  de  la  colonisation , nous  ne  pou- 
vons pas  les  examiner  ici  ; elles  peuvent  varier  selon 
une  foule  de  circonstances,  telles  que  le  climat,  la  con- 
dition de  la  population  indigène  , l’étendue  de  la  co- 
lonie , la  distance  qui  la  sépare  de  la  mère  patrie  et 
d’autres  établissements  métropolitains  ou  étrangers. 

Il  appartient  à la  politique  de  choisir  la  lorme  la 
plus  appropriée  aux  circonstances. 
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Messieurs  , 

Dans  nos  dernières  réunions,  nous  avons  essayé 
d’apprécier  au  point  de  vue  économique  les  principes 
et  les  elYets  du  système  colonial,  tel  qu’il  est  généra- 
lement établi  aujourd’hui,  et  il  nous  a été  facile  de 
reconnaître  que  les  métropoles  s’abusent  sur  leurs 
propres  intérêts,  soit  qu’elles  imposent  à une  colo- 
nie des  privilèges  trop  onéreux  , soit  qu’elles  cher- 
chent à atténuer  les  conséquences  désastreuses  de  ces 
privilèges  en  se  soumettant  elles-mêmes  à un  mo- 
nopole colonial. 

Si  ces  conclusions  sont  fondées,  on  peut,  sans  té- 
mérité, prévoir  le  jour  où  tous  les  gouvernements 
éclairés  songeront  à modifier  profondément  les  rela- 
tions des  colonies  avec  la  mère  patrie.  Lorsque  des 
circonstances  particulières  ne  viendront  pas  y oppo- 
ser des  obstacles  invincibles,  ils  s’efforceront  d’ap- 
pliquer aux  possessions  coloniales  ces  principes  qui 
vivifient  toutes  les  associations  humaines , je  veux 
dire  l’égalité  civile  et  la  liberté  de  l’industrie  et  du 
commerce. 


Système  colonial.  — Fin.  — De  l’abolition  du  monopole  colonial. 
Difficultés  de  la  transition.  Ces  difücultés  paraissent  s’aggraver 
dans  les  colonies  à esclaves.  — De  l’esclavage  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  la  production.  Nécessité  de  l’abolir.  Un  Etat  intermédiaire 
entre  la  liberté  et  l'esclavage  serait  un  établissement  aussi  compliqué 
qu’inutile.  Une  indemnité  est  due  aux  possesseurs  d’esclaves;  d’après 
quel  principe. 
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Mais  ici , comme  dans  tontes  les  transitions  du 
système  prohibitif  au  régime  de  la  liberté,  les  mesu- 
res les  plus  conformes  aux  principes,  et  en  définitive 
les  plus  utiles,  peuvent , en  s’appliquant  aux  faits 
existants , occasionner  de  profondes  perturbations  et 
blesser,  mortellement  peut-être,  les  intérêts  les 
plus  considérables.  Il  s’élève  donc  dans  cette  matière 
aussi  des  questions  d’économie  politique  appliquée, 
des  difficultés  de  pratique  qu’il  importe  de  connaî- 
tre , non  pour  renoncer  à toute  amélioration  et  à tout 
progrès,  mais  pour  apporter  dans  les  innovations  les 
tempéraments  que  commandent  à la  fois  1 équité  et 
la  prudence. 

Les  difficultés  de  la  transition  se  proportionnent  à 
l’importance  des  privilèges  établis  par  le  système  co- 
lonial : plus  le  monopole  aura  été  exclusif  dans  son 
principe  et  particulier  dans  s(ïs  moyens  d’application, 
plus  seront  considérables  les  intérêts  qu  il  aura  créés 
et  fâcheuses  les  pertes  que  le  retour  au  droit  com- 
mun fera  éprouver  aux  producteurs  privilégiés,  ^ous 
ne  voulons  pas  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit 
d’une  manière  générale  sur  les  obstacles  pratiques 
qu’offre  le  retour  à la  liberté  industrielle  et  sur  les 
ménagements  qu’il  exige  : nous  voulons  seulement 
vous  signaler  quelques  faits  particuliers  aux  colonies 
et  qui,  dans  ce  moment,  préoccupent  également  les 
économistes  et  les  hommes  d Etat. 

Voyez  nos  colonies  à sucre.  Le  système  colonial 


SEIZIÈME  LEÇON. 


417 


leur  a été  appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  Elles  ne 
peuvent  recevoir  que  de  la  métropole  les  denrées  qui 
leur  sont  nécessaires.  D’un  autre  côté , le  marché 
métropolitain  avait  été  assuré  à leurs  sucres  par  d’é- 
normes droits  différentiels  qui  équivalaient  presque 
à la  prohibition  absolue  du  sucre  étranger.  Ce  dou- 
ble monopole  a porté  ses  fruits.  L’industrie  des  sucres 
a absorbé  tout  ce  que  ces  colonies  pouvaient  réunir  de 
capital  et  de  travail.  Les  capitalistes  et  les  proprié- 
taires de  la  terre  n’attendaient  plus  leur  revenu  que 
de  la  vente  d’un  seul  produit,  le  sucre.  Aucune  au- 
tre culture,  aucune  autre  industrie  n’a  pu  naître  ou 
se  maintenir  dans  ces  colonies. 

La  production  privilégiée  du  sucre  prenant  tous  les 
jours  plus  de  développement  et  d’importance , la  pro- 
duction métropolitaine  des  produits  destinés  aux  co- 
lons devait  suivre  une  ligne  parallèle  et  occuper , 
tous  les  jours  , un  plus  grand  nombre  de  travailleurs 
et  une  part  plus  considérable  du  capital  national. 
Nos  colonies  qui,  en  1816,  ne  fournissaient  à la 
consommation  de  la  métropole  que  18  millions  de 
kilogr.  de  sucre,  lui  en  fournissaient  30  millions  en 
1818,  plus  de  40  en  1820,  plus  de  50  en  1822,  70 
millions  en  1828,  et  en  1832  plus  de  80  millions 
de  kilogrammes. 

Il  y a plus;  mais  ici,  empressons-nous  de  le  dé- 
clarer, l’économie  politique  devrait  se  renfermer 
dans  un  silence  respectueux  devant  les  principes  im- 
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muables  de  l’éternelle  justice  et  les  lois  sacrées  de  la 
morale,  si,  grâce  aux  intimes  rapports  que  l’in- 
telligence découvre  dans  les  hautes  régions  de  lapen* 
sée,  entre  le  juste  et  l’utile,  l’économie  politique  aussi 
ne  pouvait  apporter  quelques  arguments  au  service 

de  la  cause  de  l’humanité. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que  je  veux  par- 
ler de  l’esclavage,  de  cet  odieux  moyen  de  production 
que  la  cupidité  et  l’ignoranct'  ont  osé  introduire  dans 
des  États  chrétiens,  quinze  cents  ans  après  la  prédica- 
tion de  l’Évangile  ? Est-il  un  fait  qui.,  plus  que 
celui-là  , doive  humilier  notre  orgueil,  nous  couvrir 
de  confusion  et  nous  faire  trembler  de  notre  faiblesse? 

Triste  et  singulier  spectacle  que  celui  de  ces 
hommes  qui  s’arrogeaient  le  droit  de  propager  vio- 
lemment dans  le  nouveau  monde  la  religion  de 
Christ,  la  religion  de  légalité  civile  et  de  la  dignité 
personnelle  de  tous  les  enfan  ts  de  Dieu , et  qui  fon- 
daient en  môme  temps  l’esclavage  ! Et  c’est  au  par- 
vis de  l’église  chrétienne,  c’est  devant  les  autels  du 
rédempteur  qu’ils  amenaient  les  infortunés  auxquels 
on  osait  dire  : Tu  n’es  pas  un  homme,  mais  une  chose, 
un  instrument,  un  outil,  une  propriété  de  ton  maî- 
tre. U n’y  a pas  dans  ces  paroles  l’ombre  même  de 
l’exagération.  Tout  ce  qu’on  a reproché,  au  sujet  de 
l’esclavage,  à la  logique  rigoureuse  et  brutale  des 
lois  de  l’antiquité,  se  retrouve  dans  les  lois  des  temps 
modernes.  Notre  Code  noir  était  effrayant  de  sévérité, 
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de  cruauté  ! Qui  oserait  aujourd’hui  proclamer  de 
semblables  principes  et  les  proposer  à la  sanction 
de  la  royauté?  Et  cependant  ce  code,  comparé  aux 
lois  et  coutumes  d’autres  États  autorisant  également 
l’esclavage , se  faisait  remarquer  par  quelques  adou- 
cissements , par  quelques  faibles  souvenirs  des  lois 
de  l’humanité  et  de  la  justice.  Le  législateur  français 
n’avait  pas  complètement  oublié  qu’un  Africain  est 
un  homme.  S’il  permettait  au  maître  de  s’en  appro- 
prier le  travail  dans  l’âge  de  la  force,  il  assurait  un 
peu  de  repos  et  un  peu  de  pain  à l’esclave  infirme  ou 
affaissé  sous  le  poids  des  années;  s’il  le  laissait  mou- 
rir dans  les  fers,  il  ne  refusait  pas  à ce  corps  humain, 
sillonné  par  la  verge  du  maître , une  sépulture  chré- 
tienne. 

Je  m’arrête.  Je  sais  que  la  cause  de  l’humanité  et 
de  la  justice  n’a  nul  besoin  d’être  plaidée  dans  cette 
enceinte.  A vrai  dire,  l’esclavage  ne  trouve  nulle  part 
aujourd’hui  de  défenseur  ; on  ne  dispute  que  sur 
l’opportunité  et  les  conditions  de  l’émancipation.  Les 
intérêts  s’agitent  pour  retarder  le  jour  de  la  justice; 
ils  n’ignorent  pas  que  ce  jour-là  le  jugement  du  pays 
purgera  le  sol  de  la  France  de  cette  honteuse  souillure. 

Je  veux  seulement  vous  faire  remarquer  que  l’es- 
clavage n’est  pas  moins  nuisible  à la  prospérité  ma- 
térielle qu’au  développement  moral  de  l’humanité. 

Ou  a dit  que  l’esclavage  déshonore  le  travail  ; on 
pourrait  dire  qu’il  le  suppritne.  Ceci  n’est  pas  une 
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question  de  mots  Ceux-là  seulement  qui  ne  se  sont 
pas  formé  une  idée  nette  du  travail  et  du  capital  peu- 
vent nous  parler  du  travail  d’une  plantation.  U n’y  a 
là  d’autre  travail  que  celui  du  maître,  que  celui  de 
l’entrepreneur,  du  gérant,  bref  des  hommes  libres, 
qui  dirigent  l’entreprise.  Tout  le  reste,  choses  et 
hommes,  fait  partie  des  deux  autres  instruments  de 
la  production,  la  terre  et  le  capital.  Les  esclaves, 
ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  vous  le 
faire  remarquer,  ne  sont  que  des  capitaux. 

Par  quoi , en  effet , le  travail  se  distingue-t-il  pro- 
fondément du  capital?  Le  capital  est  une  force,  le 
travail  aussi.  L’intelligence  seule  ne  suffit  pas  à sé- 
parer le  capital  du  travail.  Disons-le  sans  esprit  de 
satire;  à la  rigueur  il  n’est  pas  impossible  de  trou- 
ver un  animal,  un  chien,  par  exemple,  plus  habile 
que  certains  ouvriers;  il  est  des  manœuvres  dont 
l’esprit,  dépourvu  de  toute  instruction,  et  je  dirais 
presque  pétrifié  par  la  répétition  incessante  des  mêmes 
efforts  mécaniques , est  fermé  à toute  idée  nouvelle 
et  résiste  invinciblement  à tous  essais  d’amélioration 
et  de  progrès.  Ce  qui  distingue  le  capital  du  travail, 
c’est  la  spontanéité,  c’est  la  liberté.  Celui-là  seul  est 
un  travailleur  qui  travaille  pour  lui , par  l’elfet  d’une 
libre  convention,  par  une  résolution  spontanée.  Les 
Pxomains  se  trompaient  lorsqu’ils  regardaient  1 escla- 
vage comme  une  des  applications  de  la  raison  hu- 
maine aux  choses  de  ce  momie;  (jiiod  naluralis  ratio 
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inter  ornnes  homines  constituit  : mais  ce  n’était  pas  à 
tort  qu’ils  appelaient  le  criminel  condamné  aux 
mines  à perpétuité  servus  pœnæ  : esclave , en  effet , 
puisqu’il  n’est  plus  le  maître  de  lui-même,  puis- 
qu’il ne  lui  est  plus  permis  de  délibérer  pour  savoir 
s’il  travaillera  et  à quelle  nature  d’occupation  il  des- 
tinera ses  forces  intellectuelles  ou  physiques.  Le 
crime  le  relègue  en  quelque  sorte  au  nombre  des 
choses;  ayant  abusé  de  sa  libre  activité,  la  loi  fait  de 
lui,  autant  que  cela  est  possible,  un  instrument  pas- 
sif, un  outil. 

L’esclavage  arrache  aux  hommes  que  le  crime 
n’a  pas  dégradés,  aux  êtres  que  Dieu  a faits  libres  et 
qui  n’ont  pas  foulé  aux  pieds  les  dons  de  la  Provi- 
dence , cette  puissance  morale  qui  nous  sépare  de  la 
brute , qui  ne  permet  pas  de  confondre  l’homme  le 
moins  éclairé  avec  l’animal  le  plus  intelligent. 
L’homme  est  libre  et  capable,  en  conséquence,  de 
devoirs  et  de  droits;  la  brute  ne  l’est  pas.  La  brute 
fait  partie  du  capital,  l’homme  seul  travaille,  seul  il 
accomplit  un  devoir  en  travaillant;  pour  lui  seul  l’ac- 
tivité est  un  mérite,  l’inaction  un  démérite.  L’escla- 
vage dénature  l’homme;  car  il  lui  enlève,  avec  la 
liberté,  sa  qualité  de  travailleur;  il  en  fait  un  che- 
val, un  bœuf.  Est-ce  là  seulement  une  iniquité? 
Non  , messieurs;  c’est  aussi  une  faute. 

C’est  un  fait  trop  connu  que  l’esclavage  paralyse 
la  puissance  productive  de  l’homme  : il  lui  ôte  à la 
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fois  une  partie  de  ses  forces  et  la  volonté  d’employer 
utilement  celles  qu’il  ne  peut  lui  enlever.  Rien  n’é- 
veille, rien  ne  stimule  l’intelligence  de  l’esclave.  Ce 
n’est  qu’avec  répugnance  qu’il  envisage  la  lâche  qui 
lui  est  imposée.  Il  fait  aujourd’hui  ce  qu’il  a fait 
hier;  il  fera  demain  ce  qu’il  fait  aujourd’hui,  uni- 
quement pour  éviter  le  châtiment  et  pour  gagner  une 
heure  de  repos.  Tout  ce  qui  s accomplit  est  sans  in- 
térêt pour  lui  ; préoccupé  de  sa  misère  et  de  la  lutte 
incessante  qu’il  soutient  avec  ses  oppresseurs,  que  lui 
importent  le  succès  de  leurs  entreprises  et  les  amélio- 
rations qui  pourraient  résulter  d un  concours  plus 
intelligent,  plus  consciencieux,  plus  actif?  Le  bœuf, 
en  creusant  péniblement  le  sillon , songe-t-il  à la 
récolte?  On  ne  sait  pas  tout  ce  que  la  puissance  pro- 
ductive perd  d’énergie  et  d’habileté  par  l’insouciance 
ou  le  mauvais  vouloir  de  tous  ces  hommes  abrutis  ou 
irrités,  par  le  sommeil  de  toutes  ces  intelligences 
que  la  liberté  et  l’intérêt  auraient  pu  exciter  et  ren- 
dre actives. 

L’esprit  de  routine  passe  des  esclaves  aux  maîtres 
et  les  asservit  tous  également.  Il  manque,  dans  les 
ateliers  de  l’esclavage,  ces  libres  et  fréquentes  com- 
munications de  tous  les  travailleurs  les  uns  avec  les 
autres , des  hommes  d’intelligence  avec  les  hommes 
d’action  , ces  communications  qui  éclairent  et  ani- 
ment le  travail  et  qui  souvent  le  perfectionnent.  Les 
remarques  de  l’ouvrier  ont  plus  d’une  fois  laissé  en- 
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trevoir  de  nouvelles  ressources,  d’utiles  expédients, 
de  meilleures  méthodes,  aux  directeurs  des  travaux 
industriels,  et  plus  souvent  encore,  les  conseils  et  les 
encouragements  de  leurs  chefs  ont  doublé  l’énergie 
et  la  puissance  des  travailleurs.  L’esclave  ne  sait  pas 
observer;  en  eût-il  le  pouvoir,  il  ne  voudrait  pas 
l’employer  au  profit  du  maître  dont  les  succès  l’af- 
fligent, dont  les  revers  lui  font  peut-être  éprouver 
les  cruelles  satisfactions  de  la  vengeance. 

L’intelligence  de  l’esclave  ne  conserve  quelque 
activité  que  pour  le  mal.  On  remarque  chez  lui  cette 
ruse  et  cette  violence  qui  se  développent  souvent  avec 
une  précocité  effrayante  chez  l’enfant  ulcéré  par  des 
châtiments  injustes  et  cruels.  L’injustice  est  un  ter- 
rible enseignement  pour  ceux  qu’elle  ne  brise  pas. 
La  malfaisance,  irritée  de  jour  en  jour  par  de  nou- 
velles blessures,  peut  devenir  une  passion  aussi  éner- 
gique, aussi  indomptable  que  le  plus  héroïque  dé- 
vouement. 

Placée  ainsi  entre  l’apathie  et  la  haine  , condam- 
née à se  traîner  dans  l’ornière  d’une  pratique  aveu- 
gle , entourée  de  méfiances  et  de  périls , que  peut 
faire  la  puissance  industrielle  dans  les  pays  d’escla- 
vage? 

Ajoutons  que,  de  tous  les  esclavages,  l’esclavage 
moderne  est  celui  qui  place  l’industrie  dans  les  con- 
ditions les  plus  défavorables  et  qui  en  paralyse  da- 
vantage la  puissance.  La  diversité  de  race,  de  cou- 
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leur,  de  langue,  de  mœurs,  d’habitudes,  l’orgueil 
insensé  des  blancs,  la  férocité  naturelle  de  quelques 
tribus  africaines,  les  horribles  réminiscences  de  la 
traite  et  des  cruautés  qui  l’accompagnent,  tout  contri-  i 

bue  à élever  entre  les  planteurs  et  les  nègres,  entre  les 
maîtres  et  les  esclaves,  une  barrière  qui  n’existait  pas 
entre  les  maîtres  et  les  esclaves  du  monde  grec  et  ro- 
main. Caton  l’ancien  ne  se  croyait  pas  déshonoré  en 
prenant  ses  repas  avec  ses  esclaves. 

Il  est  juste  de  faire  remarquer  que  ces  observations 
ne  s’appliquent  pas  dans  toute  leur  force  aux  colo- 
nies espagnoles.  L’Espagne,  qui  fut  si  cruelle  envers 
les  Indiens,  a été,  comparativement  aux  autres  na- 
tions , humaine  envers  les  noirs.  Les  lois  espagnoles 
ont  toujours  donné  aux  esclaves  quelques  garanties 
précieuses,  telles  que  le  droit  de  posséder,  de  se  ra- 
cheter à des  conditions  déterminées , de  se  marier  à 
leur  gré , de  changer  de  maître , d’en  appeler  à la 
justice  du  pays.  D’ailleurs,  plus  encore  que  par  les 
lois,  l’esclavage  dans  les  colonies  espagnoles  a été 
mitigé  et  adouci  par  les  mœurs.  Un  nègre  n’y  était 
pas,  comme  dans  nos  Antilles  et  dans  les  démocraties 
américaines , un  objet  d’aversion  et  presque  d'hor- 
reur pour  les  blancs.  Au  Mexique , les  noirs  se  sont 
mêlés , par  le  mariage  , aux  aborigènes.  Dans  la  Co- 
lombie, les  blancs  ont  trouvé  tout  naturel  que  Boli- 
var admît  dans  l’armée  nationale  les  esclaves  qu’il 
venait  d’affranchir.  A Cuba,  à Porto-Ricco,  la  servi- 
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tude  rappelle  souvent  plutôt  la  domesticité  euro- 
péenne que  l’esclavage  proprement  dit. 

Mais , si  vous  portez  vos  regards  vers  les  autres  co- 
lonies à esclaves , vous  reconnaîtrez  à la  lumière  ir- 
résistible des  faits,  l’exactitude  de  nos  remarques. 
Vous  serez  forcés  d’avouer  que  nous  n’avons  pas 
même  osé  dire  la  vérité  tout  entière.  Quels  ont  été 
les  progrès  de  l’industrie  des  sucresdans  les  colonies? 
A-t-on  introduit  des  machines,  perfectionné  les  mé- 
thodes, profité  de  toutes  les  ressources  qu’offrent  au- 
jourd’hui à toutes  les  productions  les  sciences  méca- 
niques et  chimiques  ? Nullement.  La  charrue  elle- 
même  est  presque  inconnue  aux  colonies,  même  à 
la  Jamaïque , même  au  milieu  de  ces  plantations  éta- 
blies sur  un  sol  parfaitement  plat.  Les  planteurs  n ont 
jamais  su  tirer  de  la  canne  tout  ce  qu’elle  pourrait 
donner  de  valeurs  et  de  richesse.  Entourés  d’excel- 
lents pâturages,  ils  manquent  de  bétail  j ils  n osent 
le  multiplier  de  crainte  que  les  esclaves  ne  le  détrui- 
sent par  le  poison. 

C’est  ainsi  que  l’esclavage , en  obstruant  les  intel- 
ligences et  en  pervertissant  les  volontés,  porte  des 
atteintes  profondes  , non-seulement  à l’ordre  moral, 
mais  aussi  à l’ordre  économique  des  sociétés  civiles. 
Il  attaque  la  prospérité  publique  dans  ses  sources 
qu’il  corrompt  et  qu’il  dessèche.  Un  pays  d’esclaves 
ne  produit  pas  la  moitié  des  richesses  qu’il  produi- 
rait sous  l’action  vivifiante  et  féconde  de  la  liberté. 


I 


4t2G  couns  d’économie  politique. 

ÎNe  vous  abusez  pas , messieurs.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  des  possesseurs  d’esclaves  ne  puissent  s’en- 
richir par  leurs  coupables  exploitations.  Ce  n’est 
pas  de  la  prospérité  de  quelques  particuliers  que 
nous  nous  occupons  ici.  La  contrebande  a fondé 
plus  d’une  grande  et  puissante  maison  : des  indus- 
tries plus  criminelles  encore  ont  été  la  source  des 
plus  brillantes  fortunes.  Lors  même  que  vous  consen- 
tiriez à n’envisager  ces  faits  qu’au  point  de  vue  éco- 
nomique, pourriez-vous  y voir  des  moyens  d’une 
prospérité  durable?  L’intérêt  particulier  est  souvent 
en  désaccord  avec  l’intérêt  général , et  c’est  de  l’in- 
térêt général,  de  la  richesse  nationale  que  s’occupe 
l’économie  publique. 

Ces  deux  difficultés , l’esclavage  et  le  monopole 
colonial,  se  trouvent  singulièrement  aggravées  dans 
les  colonies  françaises  par  un  fait  dont  j’ai  déjà  eu 
plus  d’une  fois  l’occasion  de  vous  entretenir,  .le 
veux  parler  de  la  production  du  sucre  de  betterave, 
de  cette  industrie  indigène  et  nouvelle  qui  est  de- 
venue si  redoutable  à la  production  coloniale  et  si 
fâcheuse  au  trésor  public.  Les  colons  en  sont  me- 
nacés d’une  ruine  totale-,  le  trésor  voit  rapidement 
tarir  l’une  des  principales  sources  de  son  revenu. 
Faut-il  répéter  qu’il  est  aussi  absurde  qu’injuste  de 
soumettre  les  colons  aux  charges  d’un  monopole  dont 
on  n’ose  plus  d’ailleurs  leur  garantir  les  profits?  Est- 
il  besoin  de  démontrer  que  l’intérêt  du  trésor,  c’est- 
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à-dire  l’intérêt  général,  se  trouve  ici  encore  sacrifié 
à l’intérêt  particulier,  à l’intérêt  de  quelques  pro- 
priétaires fonciers  qui  profitent , non  de  la  fertilité 
de  leurs  terres,  mais  de  l’impôt  qui  pèse  sur  le  sucre 
des  colonies  ? 

Cela  est  évident.  Les  vrais  économistes  n’ont  ja- 
mais pu  se  faire  illusion  sur  cette  question  tant  dé- 
battue du  sucre  de  betterave.  Si  le  sucre  de  canne 
n’eût  pas  été  frappé  d’un  droit  énorme,  le  sucre  in- 
digène n’aurait  pu  se  présenter  sur  le  marché.  Il  n’a 
pu  naître  et  vivre  qu’à  l’aide  de  la  fiscalité  et  aux 
dépens  du  trésor  public.  C’est  un  pur  don  fait  à 
quelques  producteurs  métropolitains,  c’est  exacte- 
ment comme  si  le  ministre  des  finances  leur  envoyait 
chaque  année  un  cadeau  de  plusieurs  millions. 

Il  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  étrange  industrie 
existe  , quelle  a rapidement  grandi  et  qu’elle  pour- 
rait s’étendre  au  point  de  rester  seule  maîtresse  du 
marché  métropolitain  (1). 

Si  cette  révolution  s’accomplissait  promptement , 
que  deviendraient  les  producteurs  coloniaux  ^ que 
deviendrait  la  population  de  leurs  usines?  esclave, 
comment  pourrait-elle  être  employée  et  nourrie  par 
des  maître  ruinés?  affranchie,  où  trouverait-elle  du 
jour  au  lendemain  l’emploi  de  son  travail  et  les  capi- 
taux nécessaires? 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  paroles  étaionl  antérieures  à la  loi 
(lu  18  juillet  1837. 
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Vous  le  voyez , messieurs,  jamais  V économie  po~ 
inique  appliquée  n’a  présenté  aux  hommes  cl  Etat 
des  questions  plus  compliquées  et  plus  ardues.  Tout 
délai  peut  être  funeste,  et  toute  solution  impru- 
dente peut  amener  des  malheurs  terribles  et  irré- 
parables. 

Sans  doute  cet  état  de  choses  offre  un  vaste  champ 
à la  critique  ; les  esprits  chagrins  et  caustiques  peu- 
vent facilement  y trouver  une  occasion  d’amères 
censures  et  d’épigrammes  mordantes  : car  il  n’est 
que  trop  vrai  que  ces  cruels  enibarras,  que  ces  diffi- 
cultés presque  insurmontables  sont  l’ouvrage  du 
pouvoir;  c’est  le  législateur  qui  a tout  fait.  Au  lieu 
de  punir  sévèrement  le  trafic  des  hommes,  il  l’a  en- 
couragé; au  lieu  de  prévenir  les  conséquences  du 
monopole,  il  s’est  efforcé  de  les  exagérer;  enfin,  après 
avoir,  de  gaieté  de  cœur,  créé  des  intérêts  factices  , 
il  n’a  pas  eu  le  courage  de  les  jirotéger  jusqu’au  bout 
et  de  leur  garantir  les  conditions  de  leur  existence. 

Faut-il,  pour  cela,  nous  li\reràde  violentes  dé- 
clamations et  mêler  le  langage  des  passions  à nos 
paisibles  études?  Non,  messieurs;  nous  ne  voulons 
tirer  de  ces  erreurs  toutes  involontaires  et  commises 
souvent  avec  les  intentions  les  plus  louables,  par  les 
hommes  les  plus  distinguésde  leur  temps,  qu’un  en- 
seignement et  un  conseil  pour  ceux  d’entre  vous  qui 
seront  appelés  à prendre  part  au  gouvernement  du 
pays. 
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Dans  les  affaires  publiques,  sous  l’influence  des 
opinions  générales  et  des  circonstances  du  moment , 
on  est  entraîné  à se  préoccuper , trop  exclusivement 
peut-être,  des  effets  immédiats  et  directs  des  mesures 
qu’on  présente;  les  conséquences  indirectes,  éloi- 
gnées, je  voudrais  pouvoir  dire  latérales,  on  ne  les 
aperçoit  point,  on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  les 
rechercher.  Ajoutons  que , si  quelques  hommes  s’a- 
visent de  les  signaler , ils  passent  pour  des  esprits 
creux  , spéculatifs,  ne  comprenant  rien  aux  affaires, 
reproches  qu’ils  s’attirent  d’autant  plus  facilement  et 
avec  d’autant  plus  de  justice  apparente,  que  ces 
hommes  à larges  vues  manquent  le  plus  souvent  de 
résolution  et  de  hardiesse.  La  perception  simulta- 
née des  faces  nombreuses  d’une  affaire , du  bien  et 
du  mal  qu’elle  renferme,  des  complications  qui  en 
résultent , jette  trop  souvent  ces  hommes  dans  une 
sorte  de  scepticisme,  en  rend  l’action  molle  et  in- 
certaine , et  leur  ôte  toute  influence , toute  puissance 
politique.  Lu  caractère  fort  (qualité  beaucoup  plus 
rare  qu’une  vive  intelligence)  peut  seul  soulager  l’es- 
prit du  poids  de  ses  connaissances  et  de  ses  doutes; 
c’est  le  vent  qui  enfle  les  voiles  et  enlève  le  navire  le 
plus  lourdement  chargé. 

Au  surplus,  il  ne  s’agit  pas  aujourd’hui  de  prévoir 
des  conséquences  indirectes  ; il  s’agit  de  porter  re- 
mède à des  maux  présents  et  qui  s’aggravent  de  jour 

en  jour. 
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Laquestion  de  l’esclavage,  en  particulier,  nesoullre 
pas  de  retard  ; l’Angleterre , eu  la  résolvant  pour  ses 
vastes  et  nombreuses  colonies , a donné  au  monde 
chrétien  un  exemple  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  imi- 
ter. Tergiverser  ne  serait  pas  seulement  une  honte  ; 
il  y aurait  pour  les  possesseurs  d esclaves  une  perte 
et  un  danger.  Le  danger , je  n ai  pas  besoin  de  vous 
le  signaler  , il  saute  aux  yeux.  La  perte  est  positive, 
car  l’incertitude  de  la  possession  diminue  la  valeur 
des  esclaves.  A la  Jamaïque,  la  valeur  moyenne  d’un 
esclave,  avant  1815,  était  de  300  dollars;  en  1820, 
elle  n’était  plus  que  de  250 dollars;  elle  était  tombée 

à 200  dollars  en  1830. 

Loin  de  nous  la  pensée  que  l’émancipation  des  es- 
claves puisse  loyalement  s’accomplir  sans  indemnité 
pour  les  maîtres.  Certes,  un  homme  ne  sera  jamais 
à nos  yeux  une  propriété  : on  peut  le  posséder  en 
vertu  de  la  loi  civile.  La  possession  est  un  fait,  un 
fait  qui  peut  être  légal,  qui  peut  avoir  toutes  les  ap- 
parences et  produire  quelques-uns  des  effets  de  la 
propriété  ; mais  la  propriété  proprement  dite  est  un 
droit , et  le  droit  dans  le  sens  strict  du  mot,  nul  ne 
peut  le  créer  arbitrairement,  nul  ne  peut  1 établir 
en  foulant  aux  pieds  la  justice  et  la  morale.  La  loi 
de  l’homme  ne  crée  pas  le  droit  ; elle  le  déclare  si  elle 
est  juste.  Est-il  moins  vrai  que  les  possesseurs  d’es- 
claves les  ont  possédés,  qu’ils  les  ont  acquis,  sous  la 
garantie  delà  loi  du  pays.'*  S ils  se  sont  livrés  à un 
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trafic  illicite , à qui  la  faute?  au  législateur  qui  les 
y a encouragés,  ou  aux  particuliers  qu’il  a induits  en 
erreur?  La  réponse  n’est  pas  douteuse.  Le  pays  a le 
droit , disons  mieux , il  est  tenu  de  briser  les  chaînes 
de  l’esclavage  : les  colons,  à leur  tour,  ont,  envers 
l’auteur  du  dommage,  envers  le  pays,  droit  à une 
indemnité.  Que  dirait-on  d’un  gouvernement  qui  in- 
viterait les  citoyens  à bâtir  des  maisons  sur  le  glacis 
d’une  place  forte,  qui  les  y exciterait  par  toutes  sor- 
tes d’encouragements  , et  qui , ensuite,  leur  dirait  : 
Ces  constructions  gênent  la  défense  et  mettent  en  péril 
la  patrie,  nul  n’a  le  droit  d’immoler  à son  intérêt 
particulier  l’indépendance  du  pays;  je  m’en  vais  dé- 
molir vos  édifices  et  vous  expulser , sans  indemnité , 
du  sol  que  vous  avez  usurpé? 

Mais  le  principe  de  l’indemnité  une  fois  reconnu  , 
l’émancipation  des  esclaves  devrait  être  sollicitée  par 
les  colons  eux-mêmes.  lisse  flattent  en  vain  de  faire 
remonter  aux  idées  le  torrent  du  siècle.  Plus  l’éman- 
cipation est  retardée  , plus  les  périls  augmentent,  et 
plus  diminue  la  valeur  en  échange  des  hommes  qu’ils 
possèdent.  Pensent-ils,  par  hasard  , qu’on  réglera 
l’indemnité  sur  une  valeur  qui  n’existera  plus? 

Il  serait  temps  de  comprendre  que  l’esclavage  a été 
moralement  aboli  le  jour  où  l’Europe  entière  a flétri, 
au  nom  de  l’humanité  et  de  la  religion  , la  traite 
des  noirs  ; en  proscrivant  la  cause , elle  en  a réprouvé 
les  eftets.  L’esclavage  n’a  plus  obLeüu  dès  lors 
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qu’une  tolérance  dont  les  gouvernements  rougis- 
saient. L’opinion  publique,  en  le  condamnant,  a 
prononcé  un  verdict  dont  l’autorité  est  irrésistible  , 
dont  l’exécution  est  certaine.  Il  est  possible  qu’il  se 
trouve  aujourd’hui  encore  dos  hommes  qui , dans  le 
secret  de  leurs  pensées,  justifient  l’esclavage;  nul  n’o- 
serait (il  faut  en  excepter  peut-être  quelques  déten- 
teurs d’esclaves  et  leurs  avocats)  le  justifier  hautement 
à la  tribune  nationale.  Il  n’est  pas  un  homme  ayant 
qualité  pour  siéger,  comme  juge  de  la  question , qui, 
le  débat  venant  à s’élever,  ne  condamnât  l’esclavage 
et  ne  proclamât  le  principe  de  l’émancipation. 

Il  n’existe  aujourd’hui  d’autre  question  sérieuse 
que  celle  du  mode  et  de  l’opportunité;  il  ne  nous  ap- 
partient pas  de  chercher  ici  à la  résoudre.  L’Angle- 
terre vient  de  donner  un  grand  exemple , et  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  désespèrent  de  l’heureux  ac- 
complissement de  cette  noble  résolution. 

Les  détracteurs  de  l’émancipation  anglaise  font  en- 
tendre  les  plus  sinistres  pronostics  *:  ils  voudraient 
surtout  nous  faire  croire  que  le  nègre  affranchi  est 
absolument  perdu  pour  le  travail , qu’on  ne  peut  at- 
tendre de  lui  qu’une  vie  toute  d’oisiveté  et  de  désordre. 
Les  faits  ne  tarderont  pas,  nous  en  sommes  convain- 
cus, à réduire  à leur  juste  mesure  ces  noires  prévi- 
sions de  l’intérêt  personnel  et  de  l’esprit  colonial. 

Il  y aura  sans  doute  des  embarras,  des  difficultés, 
peut-être  aussi  quelque  désordre.  Qu’y  a-t-il  là  d’é- 
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tonnant?  c’est  un  mal  inévitable,  quelles  que  puis- 
sent être,  d’ailleurs,  la  forme  et  l’époque  de  l’éman- 
cipation. Reconnaître  le  principe  de  l’émancipation, 
mais  en  retarder  l’application  jusqu’au  jour  où  tout 
désordre  serait  absolument  impossible,  ne  serait 
qu’un  artifice  grossier;  ce  serait  proclamer  le  prin- 
cipe pour  refuser  à tout  jamais  d’en  tirer  les  consé- 
quences. Ce  serait  vouloir  à la  fois  les  honneurs  de 

la  morale  et  les  profits  de  l’iniquité. 

Ne  vous  y trompez  pas,  messieurs;  à Dieu  ne  plaise 
que  je  repousse  ou  que  je  blâme  les  précautions  qui 
peuvent  être  prises  pour  concilier  le  maintien  du 
travail  et  de  la  paix  publique  avec  l’affranchissement 
des  noirs.  Si  les  mesures  que  les  Anglais  ont  ima- 
ginées ne  paraissent  pas  justifiées  par  le  succès,  qu’on 
en  suggère  d’autres;  nous  ne  voulons  nullement 
affirmer  que  le  parlement  d’Angleterre  ait  trouvé  la 
meilleure  solution  des  questions  qu’on  lui  avait  pré- 
sentées. Ce  que  nous  avons  admiré  sans  réserve , c est 
l’énersie  de  sa  volonté  et  la  grandeur  de  sa  résolu- 
tion.  S’il  est  des  moyens  plus  efficaces  et  plus  écono- 
miques, qu’on  les  propose;  nous  nous  empresserons 
d’applaudir,  s’ils  sont  réellement  des  moyens  d’ordre 
et  de  liberté,  et  non  de  méchants  palliatils  , un  dé- 
üuisement  de  l’esclavage. 


Ce  serait  une  singulière  idée  que  la  prétention  de 
ne  vouloir  passer  de  l’esclavage  à la  liberté , de  l’in- 
justice au  droit,  de  la  barbarie  à la  civilisation  , que 
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lorsque  la  transition  pourra  se  faire  sans  aucune 
j)erturbation,  sans  l’ombre  même  d’un  inconvénient. 
Avec  une  pareille  doctrine,  le  monde  en  serait  en- 
core aux  coutumes  de  la  plus  odieuse  barbarie.  Les 
communes  se  sont-elles  affranchies,  la  féodalité  s’est- 
elle  écroulée  sans  désordres?  Est-ce  sans  lutte  et 
sans  troubles  que  l’oligarchie  et  le  despotisme  ont 
cédé  la  place  aux  gouvernements  constitutionnels? 
Pour  épuiser  les  exemples,  il  faudrait  redire  l’his- 
toire tout  entière. 

Il  est  curieux  de  voir  combien,  malgré  tous  les 
avertissements  de  la  logique,  l’homme,  sous  l’in- 
lluence  de  ses  passions  et  de  ses  préjugés,  se  plaît 
à tourner  dans  un  cercle  vicieux.  Rien  n’est  plus 
commun  que  d’entendre  des  personnes  graves  vous 
dire  qu’avant  d’appeler  les  esclaves  à la  liberté  il  faut 
les  y préparer  par  leur  amélioration  morale  ; rendez- 
les,  dit-on,  dignes  d’être  libres,  et  alors  tout  ira  de 
soi  5 le  jour  de  l’affranchissement  vous  n’aurez  en 
quelque  sorte  qu’une  déclaration  à promulguer.  — 
bonnes  gens!  s’ils  pensent  réellement  tout  ce  qu’ils 
disent,  si  leurs  projets  sont  autre  chose  qu’un  moyen 
d’ajournement  indéfini  ! 

C’est  sous  la  main  d’un  maître  que  vous  voulez 
laisser  l’esclave,  et  vous  vous  ffattez  en  même  temps 
d’ouvrir  son  esprit  et  d’illuminer  sa  conscience  ! Mais 
de  quel  esclave  parlez-vous?  de  celui  dont  le  maître 
est  bon  ou  de  celui  (lui  aiipartient  eà  un  mauvais 


SEIZlliMli  LEÇON. 


i35 


maître?  de  celui  qui  a été  traité  comme  un  homme 
ou  de  celui  qui  a été  traité  plus  durement  qu’une 
brute?  de  celui  qui  a toujours  rencontré  des  regards 
bienveillants  ou  de  celui  qui  n’a  jamais  essuyé  que 
le  mépris?  De  quel  maître  parlez-vous?  de  celui 
qui  a su  captiver  la  reconnaissance  et  le  dévoue- 
ment de  ses  noirs , ou  de  celui  qui  n’a  semé  autour 
de  lui  que  la  vengeance  et  la  haine?  Les  esclaves 
des  bons  maîtres  sont  tout  préparés  à la  liberté  ; 
quoi  qu’on  en  dise,  esclaves  aujourd’hui  , ils  seront 
de  bons  affranchis  demain;  le  travail  qu’ils  ne  fe- 
raient pas  [lar  goût  et  par  besoin,  ils  le  feront  par 
attachement  pour  l’honime  qui  lésa  toujours  bien 
traités , pour  la  maison  dont  la  décadence  leur  se- 
rait un  chagrin.  La  nature  humaine  ne  se  donne 

O 

pas  un  démenti  et  ne  déchire  pas  ses  lois  morales 
sous  le  climat  des  Antilles.  L’Africain  est  un  homme, 
et  cet  homme  n’est  pas  plus  barbare  que  ne  le  sont 
beaucoup  de  Calabrais  , de  Siciliens , d’Espagnols. 
Si  l’Africain  est  ardent  et  opiniâtre  dans  la  haine  et 
dans  la  vengeance,  il  ne  l’est  pas  moins  dans  l’affec- 
tion et  le  dévouement-,  précisément  parce  qu’il  est 
encore  quelque  peu  barbare,  vous  pouvez  compter, 
si  vous  l’avez  traité  avec  affection  et  justice,  sur  sa 
reconnaissance  et  sur  sa  fidélité,  comme  on  peut 
compter  sur  celles  du  lazzarone. 

Iæs  mauvais  maîtres , au  contraire , font  les 
méchants  esclaves  et  par  là  des  affranchis  haineux 
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et  turbulents.  Qu’attendez  - vous  d’une  prolonga- 
tion de  l’esclavage  dans  ces  habitations j ardents 
foyers  des  plus  mauvaises  passions?  Qu’espérez- 
vous  de  vos  exhortations,  de  vos  conseils,  de  vos 
règlements?  Vous  vous  adressez  à l’esclave;  mais 
c’est  le  maître  qu’il  faudrait,  avant  tout,  réfor- 
mer, c’est  le  maître  qu’il  faudrait  rendre  juste, 
humain,  compatissant;  c’est  lui  qu’il  faudrait  dé- 
pouiller de  ses  funestes  habitudes  et  de  ses  odieux 
préjugés.  Comment  espérer  de  réconcilier  l’esclave 
avec  le  maître,  tant  que  celui-ci  ne  cessera  d’être, 
pour  l’homme  qu’il  a sous  sa  puissance,  un  objet  de 
haine  et  de  terreur? 

Ainsi  vos  règlements  préparatoires,  vos  garanties 
seraient  inutiles  pour  les  bons  maîtres,  inefficaces 
pour  les  méchants.  Mais  on  peut,  dira-t-on,  conte- 
nir le  maître  lui-même  : quels  que  soient  les  senti- 
ments intimes  et  lès  dispositions  personnelles  qu’elle 
rencontre , la  puissance  politique  peut  dompter  toute 
résistance  individuelle. 

Disons-le  sans  détours , on  se  fait  à ce  sujet  de 
singulières  illusions  ; on  se  paye  de  mots.  L’escla- 
vage n’est  que  la  puissance  de  l’homme  sur  l’homme; 
brisez  cette  puissance , et  l’esclavage  disparaît.  Ainsi, 
le  maître  pourra-t-il , pendant  ce  prétendu  travail 
préparatoire,  dans  cette  période  intermédiaire, 
exercer  cette  puissance?  pourra-t-il  imposer  aux  es- 
claves sa  volonté,  s’approprier  tout  ce  qu’ils  produi- 
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sent,  les  punir  de  son  autorité  privée?  Encore  une 
fois,  pour  les  bons  maîtres  vous  aurez  pris  une  peine 
inutile,  pour  les  mauvais  vous  n’aurez  rien  fait  du 
tout;  leurs  esclaves  n’en  resteront  pas  moins  abrutis, 
irrités,  tous  animés  de  passions  haineuses  et  vio- 
lentes : le  jour  de  l’émancipation  vous  retrouverez 
exactement  les  mêmes  difficultés  que  vous  rencon- 
treriez aujourd’hui.  Si , au  contraire,  la  puissance 
publique  brise  la  puissance  du  maître , si  elle  lui  en- 
lève ses  volontés  absolues , ses  cachots  , la  faculté  de 
punir,  l’appréciation  arbitraire  des  forces  produc- 
tives de  l’esclave  et  l’appropriation  de  tout  ce  que 
ces  forces  produisent,  bref,  si  le  droit  pénètre 
dans  ces  cases  pour  les  transformer  en  maisons  et  y 
fonder  la  famille  , vous  aurez  en  réalité  détruit  l’es- 
clavasie.  Vous  serez  forcément  amenés  à établir  sur- 

O 

le-champ  le  principe  du  salaire,  la  liberté  des  ma- 
riages, le  passage  facultatif  d’un  atelier  dans  un 
autre.  Qu’on  y pense;  ce  serait  l’émancipation  sans 
indemnité  ; c’est  là  , du  moins , le  résultat  vers  lequel 
on  marcherait  à grands  pas  dans  ce  système  que 
paraissent  recommander  les  amis  peu  éclairés  des 
colons.  Us  oublient  que,  à mesure  que  l’homme  re- 
paraît, l’esclave  s’efface,  et  qu’avec  lui  disparaît  la 
valeur  vénale.  C’est  l’outil , c’est  l’animal  que  vous 
pouvez  estimer  et  vendre,  c’est  le  prix  de  la  chose 
que  vous  pouvez  réclamer.  Toute  loi , tout  règlement 
qui  rend,  pour  ainsi  dire,  à l’esclave  la  qualité 
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d’homme,  lui  ôte  dans  la  meme  proportion  la  qua- 
lité d’esclave.  S’il  était  redevenu  à peu  près  notre 
égal , si , par  cela  meme , le  mot  d’esclavage  n’était 
pas  seulement  un  blasphème,  mais  un  mot  ridicule, 
ce  mot  disparaîtrait  un  beau  jour  de  la  langue  de 
nos  lois , et  c’est  par  un  sourire  dédaigneux  qu’on 
répondrait  alors  à ceux  qui  oseraient  demander  le 
prix,  non  plus  d’un  esclave,  mais  d’un  homme. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  importe  de  le  répéter , mes- 
sieurs, les  esclaves  soumis  à des  maîtres  humains 
et  raisonnables  sont  toujours  suffisamment  préjia- 
rés  à leur  affranchissement.  Tout  délai  ne  serait 
donc  qu’un  ménagement  pour  des  maîtres  qui  n’en 
méritent  aucun,  une  prime  à leurs  déplorables  habi- 
tudes, un  encouragement  pour  les  y faire  persévérer. 
Si  l’iïïnorance  et  l’irritation  de  l’esclave  font  reculer 
le  jour  de  la  justice,  pourquoi  s’appliqueraient-ils 
à éclairer  l’esprit  et  à réformer  les  mœurs  de  leurs 
noirs? 

Au  surplus,  ces  considérations  vous  démontrent 
qu’il  ne  peut  rien  y avoir  d’absolu  et  d’uniforme , ni 
dans  les  mesures  à prendre  pour  concilier  l’aboli- 
tion de  l’esclavage  avec  l’onlre,  ni  dans  les  résultats 
qu’on  peut  en  attendre.  Selon  les  lieux  et  les  habi- 
tudes des  esclaves  et  des  maîtres,  ces  me.sures  peu- 
vent être  plus  ou  moins  énergiques  ou  compliquées, 
et  les  résultats  plus  ou  moins  prompts  et  satisfaisants. 
Ceci  peut  vous  expliquer,  messieurs,  ces  récits  si 


SEIZIÈME  IEÇO\.  4.30 

contradictoires , ces  inductions  si  diverses  qui  arri- 
vent jusqu’à  nous,  sur  les  effets  présents  et  sur  l’is- 
sue définitive  du  bill  d’émancipation  dans  les  co- 
lonies anglaises.  On  généralise,  à tort,  dans  un  sens 
et  dans  l’autre,  quelques  faits  particuliers  ; les 
espérances  et  les  craintes  nous  paraissent  également 
exagérées  (1). 

Quanta  nous,  messieurs,  nous  redoutons  fort 
peu  de  graves  désordres,  des  atteintes  profondes  à 
la  paix  publique  et  à la  sûreté  individuelle.  Mais 
nous  ne  dissimulons  pas  qu’une  diminution  tempo- 
raire du  travail  est  une  conséquence  à peu  près  cer- 
taine de  l’affranchissement  des  noirs.  Ce  n’est  pas 
impunément  que  les  sociétés  civiles  inspirent  par 
leurs  institutions  le  dégoût  du  travail  î 

Mais,  d’un  côté,  cet  inconvénient  ne  sera  pas,  à 
beaucoup  près,  aussi  grave  qu’on  le  dit  par  une 
induction  forcée,  tirée  des  faits  de  Saint-Domingue, 
de  l’autre,  une  partie  du  travail  humain  pourra  fa- 
cilement être  remplacée  dans  les  colonies  par  la 
puissance  mécanique.  Le  nègre  qui  continuera  ses 
travaux  contractera  , par  cela  même , des  habitudes 

i^l)  On  connaît  aujourd’hui  les  résultats  du  bill  anglais.  11  faut  étu- 
dier les  nombreux  documents  que  vient  de  publier  notre  ministère  delà 
marine;  ce  travail  consciencieux  ne  laisse  rien  à désirer.  Un  fait  est  ac 
((uis  et  il  est  précieux. 

La  population  noire,  meme  immédiatement  affranchie,  ne  trouble 
aucunement  Tordre  public  : elle  est  remarquable  entre  toutes  les 
lations  par  sa  docilité.  Dès  lors  retarder  arbitrairement  Témancipation 
serait  plus  qu'une  taule. 
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régulières  et  sentira  naître  en  lui  des  besoins  et  des 
goûts  qui  lui  rendront  nécessaire  un  salaire  élevé. 
Le  nègre  qui  se  livrera  avec  délices  à l’indolence 
méridionale  n’apportera,  il  est  vrai,  qu’un  trop  fai- 
ble concours  à l’industrie  coloniale,  mais  aussi,  satis- 
fait de  peu  de  chose,  se  nourrissant,  pour  ainsi  dire, 
de  son  repos,  de  sa  douce  oisiveté,  il  n’aura  point 
les  exigences  faméliques  et  dangereuses  de  ces  popu- 
lations  égarées  qui  refusent  le  travail  et  veulent  ce- 
pendant en  avoir  les  profits. 

Mais  laissons  aux  administrateurs  et  aux  hommes 
d’Ltat  l’étude  approfondie  d’une  question  toute  prati- 
que, et  qui  ne  peut  être  sagement  résolue  que  par  la 

connaissance  détaillée  de  tous  les  faits. 

Ce  qu’il  est  permis,  dès  ce  moment,  de  dire  , c’est 
combien  il  serait  étrange  de  faire  coïncider  avec  la 
délicate  question  de  l’émancipation  des  noirs  la  ruine 
de  l’industrie  sucrière,  si  gravement  compromise 
parle  sucre  indigène.  La  prudence  la  plus  vulgaire 
commande  d’éviter,  dans  les  colonies,  toute  profonde 
perturbation  économique  tant  que  la  question  de 

l’esclavage  ne  sera  pas  décidée. 

Sans  doute  le  régime  colonial  est  fâcheux.  Il  est 
fâcheux  qu’une  seule  industrie  ait  envahi  nos  colo- 
nies : il  est  fâcheux  que  le  double  monopole  colonial 
ait  créé,  et  dans  les  colonies  et  dans  la  métropole  , 
des  intérêts  factices  dont  la  protection  est  difficile  et 
coûteuse,  et  qu’il  serait  cependant  impolitique  et 
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cruel  de  sacrifier  brutalement.  Si  cet  état  de  choses 
doit  être  un  jour  profondément  modifié,  faudrait-il 
commencer  par  ruiner  subitement  les  colons  et  par 
les  livrer  sans  ressources  aux  emportements  d’une 
population  esclave  et  affamée? 

Tout  commande  d’accorder,  dans  ce  moment,  une 
protection  sérieuse  à la  production  du  sucre  colo- 
nial ; mais  cette  protection  est  une  raison  de  plus  de 
ne  pas  retarder  l’émancipation  des  esclaves.  Lorsque 
ce  difficile  problème  sera  résolu , et  qu’on  n’aura 
plus  à redouter,  dans  nos  colonies , les  luttes  affreu- 
ses que  le  désespoir  pourrait  faire  naître  sous  le  ré- 
gime de  l’esclavage,  la  métropole  pourra  résoudre, 
à l’aise  et  avec  les  tempéraments  qu’exigent  l’équité 
et  la  politique,  toutes  les  questions  économiques  des 
colonies. 

C’est  alors  qu’il  y aura  lieu  d’examiner  s’il  faut  ra- 
mener ces  possessions  au  système  de  la  liberté  com- 
merciale, ou  s’il  faut  les  comprendre  dans  le  système 
des  douanes  de  la  métropole  comme  s’il  y avait  une 
véritable  incorporation.  Peut-être  aussi  comprendra- 
t-on  alors  que  la  production  du  sucre  peut , en  con- 
ciliant les  intérêts  de  tous  les  producteurs,  offrir  à 
notre  trésor  national  un  monopole  aussi  utile  et  aussi 
légitime  que  celui  du  tabac.  Mais  cette  grave  et  belle 
question  n’appartient  pas  à ce  cours  : je  me  propose 
de  la  discuter  à fond  l’a'n  prochain , lorsque , en  trai- 
tant devant  vous  les  questions  relatives  à la  distribu- 
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tion  des  richesses,  comme  je  viens  de  traiter  celles 
qui  touchent  à la  production , je  devrai  vous  de- 
mander, pour  l’étude  des  problèmes  délicats  qui  con- 
cernent l’impôt , toute  votre  attention  , cette  atten- 
tion qui  m’a  toujours  été  si  bienveillante  et  sur 
laquelle  vous  m’avez  donné  le  droit  de  compter. 
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morcellement  indéfini  de  la  propriété  foncière  n’est  pas  à craindre 
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cratie territoriale  existe  chez  nous  et  tend  à devenir  de  plus  en  plus 
solide  et  considérable.  —Pour  la  question  d’économie  politique,  il  ne 
faut  pas  confondre  la  grande  propriété  avec  la  grande  culture,  ni 
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même  aux  industries  agricoles,  en  particulier  aux  cultures  d’assole- 
ment et  d’aménagement.  L’association  agricole  se  pliera  par  ses 
formes  aux  mœurs  et  usages  du  pays,  ainsi  qu’à  la  nature  des  pro- 
duits, Tout  système  général  serait  une  chimère.  Le  métayage  y que 
les  cultivateurs  comprennent  fort  bien,  n’est  qu’une  forme,  défec- 
tueuse à la  vérité , mais  assez  compliquée,  de  l’association  rurale.  — 
En  secondant  les  applications  sensées  de  ce  principe,  on  coupera 
court  aux  écarts  des  liommes  à systèmes  qui,  apercevant  conlusé- 
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se  trouve  nécessairement  inclus  dans  la  notion  du  travail.  Le  travail 
ne  peut  se  concevoir  sans  la  rétribution,  sans  la  subsistance  du  travail- 
leur. Il  ne  faut  pas  séparer  d'une  main  , confondre  de  l’autre  deux 
instruments  de  la  production , le  travail  et  le  capital.  Les  avances 
que  l’entrepreneur  fait  aux  travailleurs  ne  sont  que  l'accomplissement 
d’une  convention  particulière  qui  n’est  point  un  élément  essentiel , 
indispensable  de  la  production.  — Les  matières  premières  ne  sont  en 
réalité  que  l’objet  sur  lequel  agissent  les  instruments  producteure  : 
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La  production  peut-elle,  comme  ou  l’a  soutenu,  devenir  excessive  au 
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point  de  faire  naître  sur  les  marchés  du  monde  un  engorgement  gé- 
néral et  funeste  aux  producteurs?  L’encombrement  ne  peut  être  conçu 
que  de  trois  espèces  de  choses  : 1»  de  choses  sans  valeur  ; 2°  de  valeurs 
en  usage  ; 3"  de  choses  douées  à la  fois  de  valeur  en  usage  et  de 
valeur  en  échange.  — La  crainte  d’un  encombrement  de  choses  sans 
valeur  est  chimérique  : l’encombrement,  fùl-il  réel , ne  serait  donc 
qu’une  multiplication  de  choses  utiles,  de  richesses.  Dès  lors,  il  reste 
à examiner  comment  on  a pu  redouter  un  engorgement  général. 
Opinions  diverses.  Double  question  qui  en  résulte  et  qu’il  importe  de 

résoudre. 

DIXIÈME  LEÇON.  239 

gjjixE. L’hypothèse  où  se  placent  les  auteurs  qui  croient  au  general 

glut  et  en  redoutent  les  effets,  est  celle  d’une  baisse  ruineuse  et  cons- 
tante de  tous  les  prix,  par  excès  de  l’offre  sur  la  demande.  On  dé- 
montre contre  eux:!"  quelestermes  de  l’hypothèse  impliquent  ; 2»  que 
tous  les  inconvénients  qu’on  signale  disparaîtraient  à l’instant  même 
si  la  production,  au  lieu  de  se  ralentir,  pouvait  au  contraire  redou- 
bler de  force  et  d'activité;  3»  que  les  désordres  et  les  perturbations 
dont  on  a été  le  plus  frappé  sont  dus  à un  excès,  non  de  production, 
mais  de  population.  — L’erreur  et  l’imprudence  de  quelques  pro- 
ducteurs sont  sans  doute  chose  déplorable  et  pouvant  donner  nais- 
sance h de  grandes  et  délicates  questions  d’économie  politique 
appliquée  et  de  haute  police.  Mais  au  point  de  vue  de  la  science  pure, 
la  théorie  des  débouchés  est  à l’abri  de  toute  attaque  sérieuse.  On  peut 
seulement  reprocher  à J.  B.  Say  de  ne  pas  l’avoir  exposée  avec  toute 
la  rigueur  dont  elle  était  susceptible  et  de  n’avoir  pas  attaché  assez 
d’importance  au  fait  des  encombrements  partiels. 
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les  pays  où  le  capital  abonde  que  l’industrie  peut  faire  sans  témérité 
des  expériences  utiles  et  des  tentatives  hardies.  — Un  capital  de  plus 
en  plus  croissant  et  une  population  ne  suivant  que  de  loin  le  mou- 
vement ascendant  du  capital,  ce  sont  les  deux  conditions  qui  peu- 
vent assurer  l’avenir  des  classes  pauvres  et  l’élévation  graduelle  de  la 
société  tout  entière.— Des  machines  et  de  leurs  effets.— Énumération 
des  causes  qui  produisent,  sur  le  marché,  des  engorgements  partiels 
et  des  perturbations  temporaires. 
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De.  la  liberté  commerciale.  — Théorie.  — 1«  Sous  la  libre  influence 
des  circonstances  naturelles , il  s’opère  une  distribution  spontanée  du 
travail  et  du  capital , selon  les  conditions  particulières  à chaque  peu- 
ple : on  produit  dans  chaque  pays  les  denrées  qu’ailleurs  on  ne  pour- 
rait produire  qu’imparfaiteinent  et  à grands  frais.  — 2»  L’objection 
tirée  des  dangers  <pie  1a  concurrence  ferait  éprouver  au  travail  natio- 
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nal  n’est  pas  fondée.  Le  fait  de  la  nationalité  n’altère  point  les  prin- 
cipes de  la  science  : il  faut  seulement  en  tenir  compte  dans  les  États 
qui,  soumis  au  régime  prohibitif,  veulent  revenir  à la  liberté  commer- 
ciale. - 3»  En  définitive,  les  produits  étrangers  s’échangent  contre 
des  produits  indigènes.  Il  résulte  de  ce  fait  fondamental,  que  le 
système  prohibitif  n’est  qu’un  privilège  accordé  à certains  producteurs 
nationaux,  aux  dépens  d’autres  producteurs  également  nationaux 
et  de  tous  les  consommateurs.-/,»  Le  principe  de  la  liberté  com- 
merciale admet  des  exceptions.  Exceptions  qui  ont  leur  fondement 
dans  la  science  économique  elle-même.  Exceptions  commandées  par 
des  considérations  morales  et  politiques. 

TREIZIÈME  LEÇON.  33j 

De  la  liberté  commerciale  considérée  dans  ses  applications  aux  pays  qui 
sont  soumis  au  système  prohibitif.  - 1»  C’est  une  erreur  de  croire  que 
le  système  prohibitif,  nuisible  aux  masses , est  toujours  profitable  aux 
capitalistes  autant  et  plus  encore  qu’aux  propriétaires  fonciers  : l’in- 
térêt des  capitalistes  et  celui  des  propriétaires  du  sol  ne  sont  pas  iden- 
tiques ; --20  Influence  du  système  prohibitif  et  de  la  liberté  commer- 
ciale sur  le  taux  des  jiroüts  : le  système  prohibitif  n’est  point  une 
cause  permanente  de  hauts  profits;- 3- Le  système  prohibitif  appliqué 
a 1.x  produits  agricoles  assure  aux  propriétaires  fonciers  des  fermages 

r à la  production  du  sucre  de  bette- 

ave,  -/,«  En  cas  de  retour  à la  liberté,  la  rente  territoriale  pourra 
baisser,  mais  sans  dommage  pour  l’intérêt  général  ; - 5»  Le  capital 
circulant  ne  souffrirait  de  la  transition  que  si  elle  était  soudaine  ; - 

tian  tion  serait  plus  ou  moins  lente  et  graduelle;  mais  les  perti  se- 
laient  piomptement  réparées  ;-  7<>  L’abolition  du  svstème  prohibitif 
cntraineiaitpas  une  émigration  du  capital  français.  - Conclusion. 
Le  système  prohibitif  est  destiné  à périr  de  ses  propres  excès. 
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— Suite.  Le  monopole  colonial  n'est  qu’une  anpli- 

1 ou  sur  la  métropole  au  profit  de  la  colons 
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bien  encore  sur  l’une  et  sur  l’autre  récipi  oquement.  Dans  ce  dernier 
cas,  si  les  deux  impôts  se  balançaient,  le  résultat  serait  nul.  — 
C’est  une  erreur  de  croire  que  le  monopole  colonial  élève  le  taux  de 
tous  les  frais  de  production  dans  la  métropole , et  que  c’est  ainsi  qu  il 
a préparé  la  ruine  de  l’industrie  nationale  en  Espagne.  - Les  avanta- 
ges directs  du  monopole  colonial  peuvent  être  contre-balancés , dépas- 
sés même  par  des  inconvénients  indirects.  — Si  elle  est  possible , 
l’incorporation  des  pays  conquis  est  préférable  au  régime  coloniab  - 
Indépendamment  de  tout  profit  immédiat , la  colonisation  peut  etre 
commandée  par  la  politique  et  par  des  vues  d’avenir.  En  tout  cas  il 
importe  de  ne  pas  exagérer  les  privilèges  de  la  métropole. 
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Système  colonial.  - Fin.  - De  l’abolition  du  monopole  colonial. 
Difficultés  de  la  transition.  Ces  difiicultés  paraissent  s aggraver 
dans  les  colonies  à esclaves.  - De  l’esclavage  considéré  dans  se.s  rap- 
porUs  avec  la  production.  Nécessité  de  l’abolir.  Un  Etat  intermédiaire 
entre  la  liberté  et  l’esclavage  serait  un  établissement  aussi  compliqu 
qu’inutile.  Une  indemnité  est  due  aux  possesseurs  d’esclaves  : d apres 

quel  principe. 
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En  rendant  compte  devant  l’Institut  de  France 
des  travaux  de  M.  Rossi,  le  secrétaire  perpétuel 
de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
M.  Mignet,  disait  : « 11  est  à regretter  qu’après 
avoir  exposé  la  production  de  la  richesse,  M.  Rossi 
n’ait  pas  eu  le  temps  d’examiner  les  problèmes, 
devenus  si  redoutables,  de  sa  distribution.  » Ce 
regret,  publiquement  exprimé  devant  une  aussi 
illustre  compagnie  savante,  par  un  de  ses  mem- 
bres, nous  a engagés  à publier  la  suite  du  Cours 
d' Économie  Politique. 

La  forme  de  ce  volume  n’est  pas,  sans  doute, 
aussi  correcte  que  celle  des  deux  premiers,  car 
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ce  n’est  point  l’œuvre  de  l’écrivain,  mais  la  pa- 
role du  professeur  (*)  que  nous  livrons  au  public; 
nous  avons  pensé  néanmoins  que  sa  publication 
ne  serait  pas  inutile,  si,  par  la  précision  de  la  mé- 
thode et  la  vigueur  des  démonstrations,  il  pou- 
vait contribuer  à rendre  clairs  et  certains  les 
principes  d’une  science  qui  ne  cesse  d’être  en 
butte  aux  attaques  de  l’ignorance  et  aux  calomnies 
de  la  mauvaise  foi. 
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n Recueillie  en  i S.’lT-i par  M.  Porée,  aujoiml’lnii  cliel 
de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics. 
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Tous  les  faits  nationaux  se  groupent  au  fond  sous  trois  chefs  : organisation 
sociale,  système  politique,  situation  économique.  D'où  il  suit  que  les  na- 
tions èoni  amenées  à trois  sortes  de  révolutions  ; les  révolutions  sociales, 
les  révolutions  politiques,  les  révolutions  économiques.  Or,  il  est  incon- 
testable qu’une  révolution  économique  s’accomplit  sous  nos  yeux,  non- 
seulement  en  France,  mais  dans  la  plu]>art  des  Etals  européens.  — Ce 
fait  nouveau  a eu,  entre  autres,  pour  résultat  irrécusable,  un  grand  ac- 
croissement de  la  richesse  nationale,  et,  par  conséquent,  peut  donner  lieu 
à de  graves  questions  en  matière  de  production.  Mais  il  est  bien  plus  im- 
portant à étudier  au  point  de  vue  de  la  distribution  delà  richesse.  — Les 
questions  relatives  à la  distribution  de  la  richesse  seront  le  sujet  de  ce 
cours.  Elles  tirent  une  double  importance  et  de  la  nature  même  des  faits 
dont  elles  s’occupent,  et  delà  situation  économique  de  notre  pays  et  de 
notre  temps. 
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Messieurs, 


Mon  illustre  prédécesseur,  M.  J. -B.  Say,  écrivant 
en  1 822  à Ricardo , se  plaignait  en  tenues  assez 
amers  de  l’indifférence  du  public  français  pour  les 
questions  économiques.  « Notre  nation , disait-il  à 
> peu  près,  toute  livrée  aux  affaires,  aux  plaisirs 
« et  aux  querelles  politiques  ne  donne  que  fort  peu 
» d’attention  aux  sciences  économiques.  J’explique 
» les  principes  de  l’économie  politique  dans  la  salle 
* du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  et  j’observe, 

» à notre  honte,  que  la  moitié  de  mon  auditoire 
- se  compose  d’étrangers.  » 

Les  expressions  sont  dures,  le  reproche  est  sévère 

T.  m. 
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et  éiijpressons-nous  d’ajouter  injuste,  car  les  nations 
ne  se  vouent  pas  à telle  ou  telle  branche  des  connais- 
sances humaines  pour  le  plaisir,  pour  la  satisfaction 
de  celui  qui  l’enseigne.  Toute  chose  a son  temps,  l’es- 
prit liumain  a ses  phases  ; il  n’y  a pas  plus  de  honte 
pohr  les  nations  que  pour  les  individus  à ne  pas  être 
encyclopédistes, ets’ilestnaturel  quepeud’hommesse 
vouent  à approfondir  les  sciences  militaires  dans  une 
époque  où  une  longue  paix  paraît  assurée,  de  même 
il  est  tout  naturel  qu’un  petit  nombre  se  vouent  aux 
arts  pacifiques  dans  un  temps  de  guerre  et  de  boule- 
versement général.  Encore  une  fois,  l’esprit  humain 
a ses  phases  et  les  directions  qu’il  prend  se  lient  né- 
cessairement aux  mouvements  généraux  de  l’histoire. 

Maintenant  les  plaintes  de  mon  prédécesseur  n’au- 
raient pas  lieu.  Evidemment  aujourd’hui  les  études 
économiques  occupent  une  place  considérable  et 
attirent  fortement  l’attention  du  public.  Et  certes. 
Messieurs,  tout  en  faisant  une  large  part  à la  recon- 
naissance, je  dois  cependant  constater  ce  fait)  même 
par  votre  présence  dans  cette  enceinte  ; et  je  ne  dois 
pas  attribuer  à l’homme  ce  qui  appartient  à la  science, 
et  à l’accident  de  ma  parole  ce  qui  est  le  résultat  de 
la  marche  des  idées.  Aujourd’hui,  dis-je,  les  études 
économiques  ont  pris  une  marche  ascendante,  et  ce 
fait  est  lui-même  le  symptôme  et  l’effet  d’un  fait  plus 
général , je  veux  parler  de  la  révolution  économique 
qui  s’accomplit  sous  nos  yeux. 

Tous  les  faitvS  nationaux  se  groupent  au  fond  sous 
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trois  chefs  : — organisation  sociale,  — système  poli- 
tique,— situation  économique.  Une  nation  est,  el 
pour  être  il  faut  être  organisé.  On  est  organisé  selon 
une  forme  ou  selon  une  autre  forme,  d’après  un  prin-. 
cipe  ou  d’après  un  autre  principe,  mais  être,  dans  les 
corps  complexes,  c’est  être  organisé,  et  l’organisation 
sociale,  quelle  qu’elle  soit,  se  maintient,  se  développe 
.sous  la  protection  du  pouvoir  social,  c’est-à-dire  à 
l’abri  du  système  politique.  Mais  la  même  organi- 
sation sociale  et  le  même  système  politique  peuvent 
.se  concilier  avec  des  situations  économiques  as.sez 
diverses. 

La  situation  économique  ne  se  confond  donc  pas 
avec  les  deux  autres  faits  généraux  de  la  société, 
l’organisation  sociale  et  le  système  politiquè,  quoi- 
qu’il soit  évident  pour  tous  que  ces  trois  faits  s’en- 
chaînent et  réagissent,  dans  une  certaine  mesure, 

1 un  sur  1 autre.  D’ou  il  suit  que  dans  leur  marche  el 
dans  leur  développement  historique,  ce  n’est  pas  seu- 
lement à deux  ordres  de  changements,  de  transfor- 
mations, ou,  pour  parler  comme  on  parle,  de  révo- 
lutions, que  les  nations  sont  exposées,  qu’elles  sont 
amenées,  mais  bien  à trois:  — les  révolutions  socia- 
les,— les  révolutions  politiques  — et  les  révolutions 
économiques,  qu’on  a moins  aperçues,  qu’on  a 
moins  signalées,  dont  on  s’est  moins  occupé,  parce 
qu  elles  sont  moins  bruyantes  et  heureusement 
aussi  moins  dangereuses,  moins  sanglantes  que  les 
I évolutions  sociales  et  lesrévolutionspolitiques.paire 
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que  les  unes  sont  quelquefois  des  faits  brusques 
et  instantanés,  tandis  que  les  révolutions  économi- 
ques , par  la  nature  même  des  choses,  se  déroulent 
et  s’accomplissent  peu  à peu,  successivement,  au 
point  que  souvent  elles  ont  échappé  à l’œil  de 
l’historien  qui  a cherché  je  ne  sais  quelle  solution  de 
ce  qui  lui  paraissait  énigme,  problème,  mystère, 
parce  qu’il  manquait  des  connaissances  nécessaires 
pour  trouver  la  véritable  solution  dans  le  dévelop- 
pement, dans  la  marche  économique  des  nations. 

Or,  Messieurs,  les  révolutions  économiques,  ainsi 
que  je  l’ai  dit,  quelquefois  précèdent,  quelquefois 
suivent  les  révolutions  sociales.  Quelquefois  aussi 
une  tranformation  économique  ou  une  certaine  si- 
tuation économique  devient  la  cause  d’une  révolution 
sociale,  et  la  révolution  sociale  une  fois  accomplie 
réagit  à son  tour  en  produisant  une  transformation 
économique  plus  complète  et  plus  profonde. 

11  n’est  pas  un  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  se  rap- 
pelle que  cette  grande  révolution  sociale  qui  est  dési- 
gnée dans  l’histoire  sous  le  nom  d’affranchissement 
des  communes  a été  due  à une  situation,  à une  trans- 
formation économique.  C’est  l’industrie,  c’est  le  com- 
merce, c’est  la  richesse  des  bourgs  et  des  villes  qui 
ont  enfanté  leur  liberté.  Et,  pour  arriver  d’un  saut 
à notre  temps,  l’Amérique  du  Nord  s’est  émancipée, 
et,  par  son  affranchissement,elle  a marché  rapidement 
vers  une  nouvelle  situation  économique.  L’économie 
sociale  de  l’Amérique  du  Nord  .sous  l’action  de  son 
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affranchissement,  de  son  indépendance  de  la  mère- 
patrie,  a pris  un  essor  qui  confond  l’observation,  un 
essor  si  audacieux  que  dans  ses  élans,  vous  le  savez, 
elle  a failli,  il  y a peu  de  jours,  compromettre  la 
situation  commerciale  de  l’Europe  entière. 

Ce  sont  là  deux  grands  faits  qui  prouvent  ce  que 
nous  affirmions  que  quelquefois  la  situation  écono- 
mique devient  la  cause  d’une  transformation  sociale 
et  politique  et  que  quelquefois  aussi  une  transforma- 
tion sociale  et  politique  amène  une  immense  transfor- 
mation économique.  Et  certes  l’effet  de  ces  causes  est 
loin  d’avoir  atteint,  dans  le  pays  que  nous  venons  de 
signaler,  son  dernier  terme.  La  transformation  écono- 
mique de  l’Amérique  du  Nord  est  loin,  d’avoir  porté 
tousses  fruits;  elle  ne  sera  appréciée  dans  toutes  ses 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises  (je  raconte  ici  et 
nejugepas)  que  lejouroù  les  terres  vacantes,  cellesdu 
moins  qui  se  trouvent  à portée  de  quelques  marchés, 
de  quelques  foyers  de  consommation , seront  défini- 
tivement occupées,  où  la  population  cependant  con- 
tinuera à s’épaissir  et  où  les  capitaux  suivant  le  mou- 
vement naturel,  économique,  s’accumuleront  de  plus 
en  plus  et  tendront  à se  concentrer  dans  un  certain 
nombre  de  mains;  parce  qu’il  n’est  que  trop  prouvé 
que  les  grands  capitaux  travaillant  à des  conditions 
auxquelles  les  petits  capitaux  ne  peuvent  travailler, 
tendent  constamment  à absorber  ces  derniers  et  à 
accumuler  une  grande  quantité  de  richesses  dans 
un  petit  nombre  de  foyers,  et  qu’alors  des  légions  de 
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Iravailleurs  se  Iroiiveront  ainsi  entourer  ces  loyers 
des  grands  capitalistes.  De  ce  développement  éco- 
nomique vers  lequel  ce  pays  marche  évidemment  tous 
les  jours,  ne  voyez-vous  pas  résulter  une  transforma- 
tion sociale  inévitable  ? Que  cette  transformation  soit 
bonne  ou  mauvaise,  encore  une  fois  ce  n’est  pas  ici 
la  question,  mais  elle  sera  une  conséquence  du 
principe  qui  se  développe  tous  les  jours,  et  qui  se  ré- 
sume, au  reste,  dans  une  formule  bien  vulgaire.  On  a 
dit  que  nous  marchions  vers  l’Amérique  ; resterait  à 
savoir  si  ce  n’est  pas  l’Amérique  qui  marche  vers 
nous,  car  s’il  est  naturel  que  la  jeunesse  marche  vers 
la  virilité  et  la  vieillesse,  le  contraire  est  impossible. 

Quoi  qu’il  en  soit , Messieurs,  la  France,  après 
avoir  opéré  la  plus  grande  et  la  plus  utile  des  révolu- 
tions, qui  n’a  été  au  fond  que  le  complément  du 
Christianisme  mis  en  action , l’application  à l’his- 
toire et  à la  société  des  principes  que  le  Christia- 
nisme avait  introduits  dans  les  croyances  et  dans  le 
domaine  des  idées,  après  avoir  accompli  ce  fait  im- 
mense qu’à  peine  on  peut  appeler  national  parce  qu’il 
a été  au  moinsEuropéen,laFrance, dis-je,  aopérésa 
révolution  sociale,  sa  révolution  politique,  mais  elle 
n’a  pas  opéré  sa  révolution  économique.  Pays  es- 
sentiellement agricole,  malgré  les  efforts  du  système 
mercantile,  pays  essentiellement  agricole  et  guerrier, 
on  ne  pouvait  pas  dire  que  l’industrie,  que  les  ma- 
nufactures, que  la  production  industrielle  propre- 
ment dite  fût  un  élément  majeur , de  la  richesse 
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nationale  eu  France.  C’est  un  ordre  de  faits  nou- 
veau qui  n’a  pris  un  grand  essor  et  un  immense 
développement  que  depuis  quelques  années.  Depuis 
quelques  années.  Messieurs,  la  France  s’est  emparée 
h son  tour  avec  toute  la  vivacité  et  l’intelligence  qui 
caractérisent  son  peuple,  des  nouvelles  forces  pro- 
ductives ; c’est  depuis  quelques  années  qu’elle  de- 
mande à la  houille,  qu’elle  demande  à la  vapeur, 
qu’elle  demande  à la  puissance  mécanique  les  moyens 
d’augmenter  sa  force  productive  et  sa  richesse  na- 
tionale. Aussi  comparez,  car  tout  se  fait  vite  en 
France,  comparez  avec  ce  qui  se  passe  aujourd’hui , 
je  ne  dis  pas  ce  qui  se  passait  il  y a cinquante  ans, 
je  ne  dis  pas  ce  qui  se  passait  il  y a vingt  ans  , il  y 
a même  dix  ans,  alors  que  .T.-B.  Say  se  plaignait  de 
l’indifférence  du  public  français  pour  les  questions 
économiques,  prenez  des  époques  tout  à fait  rappro- 
chées. Ouvrez  seulement  le  tableau  du  commerce, 
des  douanes,  de  la  navigation  française  de  l’autre 
jour  et  celui  d’aujourd’hui,  celui  de  1832  et  celui  de 
1 836,  et  vous  serez  frappés  de  l’énorme  différence 
qui  s’y  trouve  pour  un  espace  de  temps  si  court. 
Vous  verrez  le  commerce  extérieur  augmenter  de 
cent,  deux  cents  millions.  Et  qu’est-ce  que  le  com- 
merce extérieur  dans  un  pays  placé  sous  le  régime 
du  système  soi-disant  protecteur  ? A coup  sûr  le 
commerce  extérieur  n’est  qu’une  branche  tout  à 
fait  secondaire  du  développement  de  la  force  na- 
tionale. 
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V oyez  le  nombre  des  navires,  voyez  le  mouvement 
des  ports  : tout  change,  tout  se  modifie  dans  le  sens 
d’un  grand  développement  do  la  puissance  indus- 
trielle. Et  la  France  est  loin,  très-loin  d’avoir  atteint 
sa  limite  dans  cette  voie.  Peut-être  qu’aujourd’hui 
vont  s’ouvrir  devant  elle  des  carrières  tout  à fait 
nouvelles  ou  du  moins  renouvelées;  le  commerce 
direct  du  bassin  de  la  Méditerranée  avec  l’Orient,  par 
exemple,  que  la  découverte  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance avait  enlevé  à la  France  (et  c’est  encore  là  un 
nouvel  exemple  de  l’influence  de  la  situation  éco- 
nomique d’un  pays  sur  sa  situation  politique),  ce 
commerce  , dis-je , doit  se  rouvrir  et  fera  à son  tour 
abandonner  la  route  du  Cap  comme  plus  difficile  et 
plus  longue  ; et  lorsque  cette  nouvelle  grande  voie 
commerciale  avec  l’Orient  sera  rétablie,  où  en 
sera  le  véritable  foyer?  Dans  les  ports  de  France, 
à Marseille,  ville  appelée  aux  plus  hautes  et  aux  plus 
brillantes  destinées  commerciales  du  monde. 

Ces  faits,  au  surplus,  ne  sont  ignorés  de  personne. 
Et  qui  ne  sait  la  révolution  qui  s’est  opérée,  qui  s’o- 
père tous  les  jours,  qu’on  le  veuille  ou  qu’on  ne  le 
veuille  pas,  qu’on  sache  s’y  prendre  ou  qu’on  ne  le 
sache  pas,  dans  les  voies  de  communication,  dans 
les  moyens  de  transport  entre  les  diverses  parties 
de  l’empire  et  entre  le  pays  et  les  pays  étrangers? 
Chacun  comprend  que  je  veux  parler  de  cette 
nouvelle  force  sociale  qu’on  appelle  les  chemins  de 
fer.  Ouestion  immense.  Messieurs,  et  dont  peut-être 
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on  n’a  pas  encore  sondé  toute  la  profondeur  et 
aperçu  toute  la  portée.  Car  l’établissement  d’un 
chemin  de  fer  n’est  autre  chose,  passez-moi  l’ex- 
pression, qu’un  moyen  par  lequel  la  puissance  hu- 
maine prend  un  sol,  saisit  une  ville  et  lui  dit  : Tu  es 
trop  éloignée,  la  nature  ne  t’a  pas  placée  là  où  mes 
intérêts  veulent  que  tu  sois,  je  te  place  cinquante 
lieues  plus  près. 

Tel  est  l’effet  de  cette  nouvelle  force  sociale.  Mais 
vous  comprenez  quelles  conséquences  elle  peut  pro- 
duire, car  tout,  dans  ce  monde,  est  relation,  rien 
n’est  absolu  dans  les  choses  d’application.  Quand 
vous  rapprochez  un  marché,  un  foyer  de  production 
d’un  grand  foyer  de  consommation,  comme  tout  est 
relation  en  ces  matières,  cela  revient  à éloigner  d’au- 
tant les  autres  foyers  de  production.  Nous  retombe- 
rons donc  dans  de  grandes  inégalités  et  dans  des  in- 
égalités qui  seront  quelquefois  funestes  à certains 
producteurs. 

Et  quand  on  la  considère  dans  ses  rapports  avec 
les  états  étrangers,  la  question  grandit  bien  autre- 
ment. Car,  pour  ne  citer  qu’un  exemple,  un  état  se- 
condaire, placé  entre  deux  grandes  nations,  se 
trouve,  par  la  force  des  choses,  dans  certaines  rela- 
tions non-seulement  commerciales,  mais  politiques, 
avec  l’une  et  l’autre  de  ces  nations.  L’indépendance 
absolue  d’un  état  de  deuxième  ou  de  troisième  or- 
dre, est  une  chimère.  Il  y a indépendance  politique, 
mais  il  y a influence,  parce  qu’il  en  est  des  états 
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comme  des  hommes  en  société  : ceux  qui  sont  puis- 
sants exercent  toujours  une  certaine  influence  sur 
ceux  qui  le  sont  moins.  Mais  lorsqu’un  état  secon- 
daire peut  ainsi  se  rapprocher  plutôt  de  l’un  que  de 
l’autre  de  ses  voisins,  lorsqu’il  peut  offrir  sur  son 
sol  des  moyens  de  transport  rapides  comme  la  pen- 
sée, non-seulement  pour  des  marchandises,  mais 
pour  des  hommes,  mais  pour  des  armes,  mais  pour 
des  hommes  armés,  il  est  facile  de  comprendre  qu’au 
fond  de  cette  grande  question  économique  se  trouvent 
aussi  enveloppées  de  graves  questions  politiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’est  pas  moins  vrai  que  de 
l’ensemble  de  ces  faits  apparaît  dans  tout  son  jour 
la  révolution  économique  qui  s’accomplit  sous  nos 
yeux.  Et  elle  n’est  pas  particulière  à la  France; 
elle  s’accomplit  dans  lu  plupart  des  états  Européens. 
Si  vous  eu  voulez  une  preuve  matérielle,  ouvrez 
les  états  des  douanes  françaises  et  vous  verrez  que, 
dans  les  quatre  années  dont  je  viens  de  parler,  le 
transit  des  productions  étrangères , seulement  a 
travers  la  France,  a plus  que  doublé.  De  1833  à 
1836,  il  a passé  de  90  millions  de  valeur  à 204 
millions. 

Ainsi  ce  fait  s’accomplit,  et  il  est  frappant  dans 
plus  d’un  pays.  Il  est  frappant,  en  effet,  de  voir  le 
pâtre  de  l’Appenzell  tendre  d’un  côté  la  main  à l’A- 
mérique et  de  l’autre  à l’Égypte  pour  se  faire  donner 
les  cotons  non  filés,  et  les  leur  rendre  ensuite  façon- 
nés au  milieu  de  ses  moutons  et  de  ses  brebis.  Qr, 
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quels  sont  les  résultats  de  ce  grand  fait  dont , je 
le  répète.  Messieurs,  je  vois  une  preuve  et  un 
symptôme  même  dans  votre  présence  ici  et  dans 
l’attention  bienveillante  dont  vous  m’honorez? 

D’abord  il  y a un  résultat  général,  irrécusable, 
quoiqu’on  en  dise,  c’est  un  grand  accroissement  de  lâ 
richesse  nationale.  Mais  ce  même  accroissement  de 
la  richesse  nationale,  quels  effets  produit-il  à son 
tour?  Et  si  cela  nous  appartenait,  nous  pourrions 
examiner  quels  effets  il  produit,  et  sous  le  point  de 
vue  économique,  et  sous  le  point  de  vue  politique, 
et  sous  le  point  de  vue  moral. 

La  richesse  nationale  s’est  grandement  accrue,  et 
quelques-uns  des  effets  moraux  qu’a  produits  cet  ac- 
croissement sont  sensibles  pour  tout  le  monde.  Il  y 
en  a d’heureux,  il  y en  a de  fâcheux.  Le  bien  est  ir- 
récusable, et  c’est  en  vain  qu’on  voudrait  contester 
les  progrès  réels  en  tout  sens  des  sociétés  nouvelles. 
Mais  il  est  vrai  aussi  que  le  mal  ne  manque  pas,  et  l’un 
des  effets  de  la  richesse  moderne,  c’est  que  le  luxe,  la 
jouissance  aujourd’hui,  ne  sont  plus,  en  quelque 
sorte,  un  privilège  de  caste;  ils  ne  sont  plus  ren- 
fermés dans  les  châteaux,  dans  les  salons,  ou  bien 
au  fond  des  riches  séjours  des  grands  prélats.  Au- 
jourd’hui la  richesse,  si  je  puis  parler  ainsi,  s’étale 
sur  la  place  publique  et  dans  les  rues.  Jadis  le  peuple 
était  témoin  d’un  faste  en  quelque  sorte  politique, 
d’une  grandeur  que  j’appellerai  seigneuriale,  et  ne 
soupçonnait  guère  des  plaisirs  et  des  jouissances  qui 
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Jui  étaient  parfaitement  inconnus.  Mais  aujourd  hui 
il  est  téigoin  tons  les  jours,  partout,  des  plaisirs  ma- 
tériels de  la  vie,  des  jouissances  sensuelles,  que  dirai- 
je?  des  vanités  un  peu  vulgaires  de  la  richesse  mo- 
derne. Aujourd’hui,  celui  qui  sort  chancelant  sous 
le  poids  du  festin  et  celui  qui  a faim,  le  gant  jaune 
et  la  main  décharnée  du  mendiant,  se  touchent  dans 
un  même  pêle-mêle  social.  Je  suis  loin  de  blâmer,  je 
raconte.  Mais  que  résulte-t-il  de  cette  connaissance 
mutuelle  de  l’état  des  choses?  Des  désirs  immodérés, 
des  envies  profondes,  des  impatiences  redoutables, 
des  crimes  effrayants,  et  puis,  en  somme,  cet  amour  si 
ardent , si  impatient , si  irascible,  celte  soif  de  la 
richesse  improvisée  qui,  on  le  dissimulerait  en  vain, 
n’est  pas  le  caractère  dominant,  mais  un  des  carac- 
tères de  notre  époque. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  sont  là  des  observations 
qui  ne  nous  appartiennent  guère  ; c’est  dans  le  do- 
maine de  la  science  que  nous  professons  que  nous 
tenons  à nous  renfermer. 

11  y a eu  un  grand  accroissement  de  la  richesse  na- 
tionale et  cela  même  peut  donner  lieu  à des  études  sé- 
rieuses et  à des  questions  graves  d’économie  politique, 
en  matière  de  production.  Nous  n’y  reviendrons  pas, 
nous  en  avons  fait  le  sujet  de  nos  études  de  l’année 
dernière.  Mais,  Messieurs,  ce  fait  nouveau,  cette  ré- 
volution économique  est  bien  plus  importante  à con- 
naître, elle  est  bien  plus  importante  à étudier  sous 
l’autre  point  de  vue  qui  constitue  la  seconde  partie 
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de  l’économie  politique,  je  veux  parler  du  point  de 
vue  de  la  distribution  de  la  richesse.  Là  se-trouvenl 
surtout  les  nœuds  difficiles  à délier.  Là  sont.  Mes- 
sieurs, les  abîmes  de  la  science  économique. 

Cependant  ne  nous  y trompons  pas.  Quand  je 
parle  de  la  distribution  de  la  richesse,  j’en  parle 
comme  économiste,  je  n’attache  à ces  mots  que  le 
sens  que  l’économie  politique  y doit  attacher.  Je  ne 
parle  pas  de  la  distribution  de  la  richesse,  telle  que, 
dans  des  circonstances  données,  la  morale  peut  lacon- 
.seiller  à tout  homme  opulent  ; je  ne  parle  pas  de  la 
distribution  de  la  richesse , telle  que , dans  des  vues 
politiques,  un  législateur  peut  la  prescrire.  Ce  sont  là 
des  considérations  d’un  ordre  autre  que  celui  auquel 
nous  devons  nous  arrêter.  Je  parle  delà  distribution  de 
la  richesse  dans  le  sens  économique,  je  parle  de  ces 
questions-ci  : Un  produit  étantdonné  par  l’emploi  des 
différentes  forces  de  la  production  commune,  com- 
ment cette  richesse  se  distribue-t-elle?  D’après  quelles 
lois?Ceslois  sont-elles  nécessaires,  constantes, ou  bien 
seulement  éventuelles,  temporaires?  El  là,  Messieurs, 
je  ne  l’ignore  pas,  nous  nous  trouverons  sur  les  fron- 
tières des  sciences  politiques,  car  les  sciences  poli- 
tiques et  les  sciences  économiques  se  touchent,  et 
nous  signalerons  ces  frontières,  mais  en  géogra- 
phes et  non  en  conquérants.  Nous  voulons  posséder 
notre  science,  et  seulement  nous  aider  des  résultats 
des  autres. 
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Cependant^  comme  il  y a uoe  classe  d’économistes 
pour  qui  cette  distinction  n’existe  pas,  comme  il  y 
aune  classe  d’économistes  aujourd’hui  surtout,  qui 
frappés  de  quelques-uns  des  désordres  que  l’aug- 
mentation de  production  leur  paraît  avoir  amenés, 
ne  voudraient  rien  moins  au  nom  de  la  science  éco- 
nomique, que  nous  faire  reculer  de  quelques  siècles  , 
et  nous  ramener  à l’enfance  delà  société,  comme  la 
science  économique  se  trouve  ainsi  tiraillée  entre 
ceux  qui  voudraient  en  quelque  sorte,  supprimer 
de  la  société  ce  qu’ils  appellent  l’action  gouver- 
nementale , pour  n’y  laiss<jr  absolument  qu’une 
action  individuelle,  débarrassée  de  tous  liens , de 
toutes  entraves,  et  ceux  d’un  autre  côté  qui  ne  con- 
(;oivent  l’organisation  sociale  que  comme  une  organi- 
sation monacale,  ceux  qui  voudraient  faire  de  nous 
de  purs  instruments,  il  faudra  bien  que  nous  nous 
demandions,  non  au  nom  de  la  politique,  cela  ne 
nous  regarde  pas,  non  au  nom  des  sciences  morales,  • 
ce  n’est  pas  encore  de  notre  domaine,  mais  au  nom 
des  sciences  économiques,  ce  qu’il  peut  y avoir 
de  vrai  dans  des  prétentions  si  éloignées  l’une  de 
l’autre. 

Ce  sont  ces  grandes  et  importantes  questions,  rela- 
tives à la  distribution  de  la  richesse,  que  nous  serons 
appelés  à traiter  cette  année,  questions  qui  tirent  leur 
importance  et  de  la  nature  même  des  faits  dont 
elle  s’occupent,  et  de  la  situation  économique  du 
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temps  où  nous  vivons  et  du  pays  où  nous  parlons. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  vous  le  savez,  nous  ne 
confondons  pas  la  science  économique  avec  les  autres 
sciences  morales  et  politiques,  encore  une  fois,  nous 
ne  croyons  pas  que  ce  soit  un  moyen  d’apporter 
la  lumière  que  de  supprimer  l’analyse,  et  de  faire 
de  toutes  les  sciences  morales  et  politiques  un  pêle- 
mêle.  Aussi,  fidèle  à notre  méthode  nous  aurons  soin 
de  distinguer  le  domaine  de  l’économie  politique 
du  domaine  des  sciences  qui  l’avoisinent , qui  la 
touchent. 

Mais  ne  craignez  pas  que  tout  en  suivant  cette  mé- 
thode que  nous  croyons  la  seule  vraie,  la  seule 
philosophique,  nous  prenions  ici  l’économie  poli- 
tique comme  si  la  production,  comme  si  l’augmen- 
tation de  la  richesse  était  le  but  unique,  le  but 
définitif  de  l’homme  et  des  peuples.  Non,  Messieurs, 
nous  devons  étudier  ce  fait,  nous  devons  étudier 
cet  ordre  d’idées , mais  nul  plus  que  nous  ne 
reconnaît  que  Tordre  économique  est  secondaire, 
qu’il  est  dominé,  qu’il  doit  être  dominé  par  Tordre 
d’idées  morales  et  même  politiques,  lorsqu’il  s’agit 
de  la  grandeur,  de  la  conservation,  de  la  puissance 
del’Etat.  11  faut  être  avant  tout  dans  le  bien,  il  faut 
être  fort  et  puissant,  en  troisième  lieu,  il  faut  être, 
si  on  peut,  heureux  et  riche.  Et  nous  respectons  trop 
la  dignité  individuelle  de  l’homme  et  la  dignité 
morale  des  nations  pour  penser  autrement,  et  nous 
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savons  que  la  Fi  ance  a un  trop  bel  héritage  de  gran- 
deur, de  gloire  et  de  dignité  nationale  à conserver 
pour  qu’elle  puisse  jamais  s’abaisser  au  point  de 
n’avoir  plus  d’autre  souci  que  d’être  riche. 
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Avant  d’entrer  dans  le  fond  des  difficiles  questions  que  présente  la  distri- 
bution de  la  richesse,  il  est  nécessaire  de  bien  déterminer  les  idées  élé- 
mentaires dont  ou  devra  faire  usage,  et  le  langage  dont  on  se  servira.  — 
Les  trois  mots  travail,  capital  et  terre,  dont  les  économistes  se  servent 
pour  désigner  les  trois  instruments  de  la  production,  sont  loin  d’avoir 
toute  la  rigueur  que  l’esprit  scientifique  peut  désirer.  D’abord  travail  ex- 
prime l’application  de  l’instrument,  tandis  que  capital  et  terre  expriment 
l’instrument  lui-même.  Ensuite  le  mot  terre  ne  donne'  point  une  idée 
complète  du  troisième  élément  producteur.  Ce  troisième  élément  se  com- 
pose de  forces  naturelles  qui  se  trouvent,  ou  par  la  nature  même  des 
choses,  ou  par  la  loi,  ou  enfin  par  une  circonstance  quelconque,  mono- 
polisées, c’est-à-dire  réduites  à l’appropriation  exclusive  de  quelques-uns. 
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Messieurs, 


Des  diversesbranches  de  l’économie  politique^iln’en 
est  pas  de  plus  compliquée,  de  plus  difficile  que  celle 
qui  traite  de  la  distribution  de  la  richesse.  Pour  la 
.suivre  dans  toutes  ses  ramifications,  il  faut  souvent 
une  analyse  si  délicate  et  une  appréciation  si  exacte 
d’éléments  divers  qui  concourent  au  même  résultat 
qu  il  n est  certes  pas  étonnant  que  cette  branche 
de  la  science  ait  été  souvent  cultivée  avec  peu  de 
succès.  Aussi,  Messieurs,  je  regarde  comme  une  né- 
cessité et  un  devoir,  avant  d’entrer  dans  le  fond 
même  de  ces  difficiles  matières , de  consacrer  quel- 
ques instants  à bien  préciser  l’état  général  de  la 
question  et  à bien  déterminer  les  idées  élémentaires 
dont  nous  devrons  faire  emploi  et  le  langage  dont 
nous  nous  servirons.  Je  serai  très-court,  très-rapide, 
mais  de  quelque  utilité  cependant,  je  veux  m’en 
flatter,  surtout  pour  ceux  d’entre  vous  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  cette  enceinte  pour  la  pre- 
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inière  fois  et  en  conséquence  ne  pas  posséder  les  idées 
fondamentales  que  nous  avons  à plusieurs  reprises 
exposées,  en  traitant  lesdiverses  parties  de  1 économie 
politique  et  en  particulier  la  production.  Je  fais  donc 
aujourd’hui  un  appel  à votre  attention  et  je  dois 
bien  ajouter  un  peu  à votre  patience , parce  qu  il 
ne  m’est  pas  plus  donné  d’ôter  à ces  notions  fon- 
damentales leur  rigueur  et  leur  aridité  qu’il  n est 
donné  à un  grammairien  de  rendre  amusants  pour 
nos  enfants  les  commencements  d’une  langue  quel- 
conque. 

La  production  de  la  richesse  est  le  résultat  de 
l’application  de  trois  instruments , de  trois  forces 
assez  distinctes  entre  elles  pour  que  la  science  doive 
ne  pas  les  confondre,  je  veux  dire  le  travail,  le 
capital,  la  terre.  Voilà  les  trois  mots  dont  les  écono- 
mistes se  servent;  nous  les  avons  nous -même  em- 
ployés, et  cependant  c’est  une  nomenclature  qui  est 
loin  d’avoir  toute  la  rigueur  que  l’esprit  scientifique 
peut  désirer.  Nous  verrons  dans  un  instant  combien 
le  mot  terre  exprime  d’une  manière  incomplète  l i- 
dée  qu’il  doit  représenter.  Mais  même  dès  l’abord, 
qu’est-ce  que  le  travail?  c’est  le  fait;  travail  c est  1 ap- 
plication de  l’instrument , tandis  que  capital  c’est 
l’instrument  lui-même,  comme  terre  est  également 
l’instrument. 

Voilà  donc  une  nomenclature  quia  déjà  cela  d’im- 
parfait que  l’un  de  ses  termes  exprime  proprement 
l’action,  l’application  de  riustruinent,  tandis  que 
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les  deux  autres  expriment  l’instrument  lui-même. 
Quel  est  l’instrument  avec  lequel  on  travaille?  Ce 
sont  les  forces  physiques  et  intellectuelles  de  l’homme, 
appliquées  économiquement  par  le  travail.  Celui  qui 
les  applique  est  travailleur. 

Le  second  élément  est  le  capital.  Qu’est-ce  que  le 
capital?  C’est  une  portion  des  richesses  acquises, 
nue  portion  des  produits  que  l’homme  applique  de 
nouveau  à la  production  comme  force  qu’il  s’ajoute 
au  lieu  de  la  consommer,  de  l’appliquer  à sa  jouis- 
sance immédiate , ou  bien  au  lieu  de  la  laisser  dans 
l’oisiveté.  Les  machines,  les  outils  sont  un  capital  ; 
car,  avec  ce  dont  on  s’est  servi  pour  faire  les  unes 
et  les  autres,  on  pouvait  se  procurer  une  jouissance, 
se  chauffer  par  exemple  si  c’est  du  bois,  ou  ne  rien 
faire  du  tout;  mais  on  a mieux  aimé  appliquer  à la 
production  la  chose  produite,  on  l’a  transformée  en 
force  pour  produire  de  nouveau  et  davantage.  Capi- 
tal est  donc  le  nom  de  l’instrument,  je  dis  le  nom 
scientifique.  Je  vous  abandonne  la  signification  vul- 
gaire du  mot  capital  ; le  capital  c’est  l’instrument,  le 
capitaliste  c’est  l’agent  qui  applique  l’instrument, 
comme  le  travailleur  est  celui  qui  applique  ses 
forces. 

Et  quel  est  le  mot  dont  on  se  servira  pour  exprimer 
l’action  ? Ce  mot,  la  science  ne  l’a  guère  fait;  lesuns  y ar- 
rivent par  une  circonlocution,  les  autres  par  un  mol, 
les  autres  par  un  autre  mot.  Nous  dirons  que  c’est  l’en- 
treprise; on  entreprend  avec  une  force  accumulée  de 
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jiroduire  autre  chose,  on  réussit  ou  on  ne  réussit  pas-. 

Enfin  il  y a le  troisième  élément,  la  terre.  Ceux 
qui  tiennent  cet  instrument  sont  appelés  proprié- 
taires fonciers,  et  vous  voyez  que  ce  mot  n’implique 
aucune  action,  parce  que  dire  propriétaire  ce  n’est 
pas  dire  quelqu’un  qui  agit  avec  l’instrument  qu’il 
possède;  le  mot  va  aussi  bien  à celui  qui  fait  travail- 
ler sa  terre  qu’à  celui  qui  la  garde  en  friche. 

Et  puis  nous  allons  voir  que  ce  mot  peut  facile- 
ment induire  en  erreur.  La  véritable  dénomination, 
comme  vous  allez  le  comprendre,  serait  celle  qui 
exprimerait  l’état  d’un  homme  faisant  agir  un  ins- 
trument dont  il  a le  monopole,  et  je  vous  prie  de  ne 
pas  prendre  ici  ce  mot  en  mauvaise  part. 

11  ne  faut  cependant  pas,  en  fait  de  nomenclature, 
trop  innover  sans  nécessité.  Avec  les  explications  né- 
cessaires, nous  nous  contenterons  de  les  appeler 
propriétaires  ou  possesseurs.  Je  reprends  donc  les 
deux  idées. 

Les  travailleurs,  les  capitalistes,  les  propriétaires, 
voilà  les  trois  classes  de  producteurs.  Il  est  évident 
que  celui  qui  aujourd’hui  travaille  aurait  pu  ne  pas 
travailler,  il  aurait  pu  employer  son  temps  à ne  rien 
faire  ou  à se  livrer  dans  la  mesure  de  ses  moyens  au 
plaisir.  Au  lieu  de  cela  il  a travaillé,  c’est-à-dire,  il 
a appliqué  ses  forces  intellectuelles  pu  physiques  ou 
les  unes  et  les  autres  à l’ceuvre  de  la  production;  il  a 
contribué  à un  résultat  économique. 

Le  capitaliste  dit  de  lui  la  môme  chose.  J’ai  là, 
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dit-il,  des  produits,  je  puis  les  appliquer  à mes  jouis- 
sances, ou  bien  je  puis  les  laisser  oisifs  ; au  lieu  de 
cela  je  les  applique  à l’œuvre  de  la  production, 
ou  immédiatement  ou  en  les  transformant,  peu  im- 
porte. 

Voilà  le  titre  économique  des  travailleurs,  voilà 
le  titre  économique  des  capitalistes.  On  a obtenu  un 
certain  résultat  ; le  travailleur  y a contribué  pour 

toute  la  question  est  dans  le  chiffre.  Le 

capitaliste  à son  tour  y a contribué  pour C’est 

là  le  problème. 

Quant  au  troisième  élément,  quel  est  son  titre 
à lui?  Si  la  terre  (et  je  prends  ici  le  mot  dans  sou 
sens  propre),  si  la  terres  si  le  champ  a contribué  à 
la  production,  y a-t-il  contribué  comme  le  travail- 
leur et  le  capitaliste  ? A-t-il  un  titre  analogue?  Non, 
Messieurs,  le  travail  est  le  résultat  de  la  volonté  et 
de  l’activité  humaine,  le  capital  l’est  également, 
et,  sous  ce  point  de  vue,  on  a parlé  correctement 
quand  on  a dit  que  le  capital  n’était  que  du  travail 
accumulé.  La  puissance  productive  de  la  terre 
se  trouve  dans  les  forces  naturelles , dans  les 
agents  de  la  nature  , indépendamment  de  la  vo- 
lonté et  de  l’activité  de  l'homme.  Une  terre  n’est 
pas  fertile  parce  qu’on  le  veut;  elle  est  fertile  ou 
elle  né  l’est  pas,  elle  est  placée  sous  un  bon  ou  sous 
un  mauvais  climat,  il  y a six  pieds  d’humus  ou  il 
n’y  en  a que  trois  pouces.  Et  si  l’homme  inter- 
vient, et  si  la  terre  qui  n’est  pas  fertile  naturellement 
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le  devient  à la  longue,  parce  qu’on  y transporte 
d’autre  terre,  parce  qu’on  fait  des  mélanges,  parce 
que  les  engrais  et  la  culturcî  l’améliorent,  parce  que 
des  inondations  articifielles  viennent  y déposer 
leur  limon,  comme  dans  les  belles  vallées  de  la  Tos- 
cane, alors,  ne  vous  y trompez  pas,  il  n’y  a plus  là 
seulement  la  terre,  mais  il  y a aussi  le  capital.  L’a- 
nalyse ne  permet  pas  de  confondre  des  choses  si  dis- 
tinctes. Les  vallées  de  la  Chiana  en  Toscane  sont  un 
capital  tout  aussi  bien  que  telle  ou  telle  machine 
construite  par  l’homme;  dans  toutes  les  anciennes 
terres  (l’observation,  au  reste,  n’est  pas  nouvelle), 
il  y a un  mélange  des  forces  naturelles  et  du  travail 
de  l’homme,  qui  est  venu  s’y  ajouter  et  qui  s’y  est 
capitalisé,  ce  qui  fait  que  souvent  le  propriétaire  de 
la  terre  joue  un  double  rôle,  celui  de  propriétaire  et 
celui  de  capitaliste. 

.Maintenant  supposez  les  terres  aussi  illimitées  que 
l’air,  la  lumière,  l’eau,  cesseraient-elles  d’être  une 
force  productive  pour  cela  ? Non,  certes,  de  même 
que  la  lumière,  l’air  et  l’eau  ne  cessent  pas  d’être  des 
forces  productives  et  de  la  plus  grande  utilité  peur 
l’homme,  quoique  la  Providence  les  ait  distribuées 
d’une  manière  illimitée;  elles  ne  cesseraient  pas,  dis- 
je,  d’être  des  forces  productives,  mais  elles  ne  pour- 
raient pas  se  présenter  à la  distribution  des  produits, 
comme  on  ne  se  présente  j:)as  à la  distribution  des 
produits  pour  réclamer  la  part  de  l’eau,  de  l’air  et 
de  la  lumière , sauf  dans  les  cas  où  ces  éléments 
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cessent  d’être  des  quantités  illimitées.  Ainsi  une 
chûte  d’eau  devient  une  propriété  limitée , non 
parce  que  c’est  de  l’eau,  mais  parce  que  c’est  de  l’eau 
qui  tombe  d’une  certaine  manière.  Si  donc,  je  le  ré- 
pète, la  terre  était  aussi  illimitée  que  l’air,  la  lumière 
et  l’eau  le  sont  généralement  parlant,  elle  ne  se  pré- 
senterait pas  à la  distribution  des  produits. 

Ceci  est  même  évident  pour  le  bon  sens  et 
prouvé  par  quelques  faits  particuliers  ensuite, 
car  vous  avez  dans  certains  pays  des  produits  de 
la  terre,  des  produits  naturels  qui  n’ont  absolu- 
ment aucune  valeur  propre,  qui  n’ont  absolu- 
ment que  la  petite  quantité  de  valeur  que  leur  im- 
prime le  travail  nécessaire  pour  les  percevoir.  Ainsi 
vous  avez  des  pays  où  faute  de  communications, 
faute  de  commerce,  de  routes,  de  canaux,  etc.,  les 
productions  forestières  n’ont  aucune  valeur.  Elles 
n’ont  de  valeur  que  la  journée  de  travail  payée  à 
l’homme  qu’on  envoie  à la  forêt  voisine  pour  couper 
le  bois  et  l’apporter,  mais  on  ne  paie  rien  pour  le 
bois  que  la  forêt  fournit,  parce  que,  grâce  aux  cir- 
constances locales,  on  peut  dire  que  les  forêts  sont 
là  en  quantité  illimitée,  c’est-à-dire  dépassent  les 
besoins  de  la  faible  population  qui  les  avoisine.  Le 
bois  y est  donc  aussi  abondant  en  quelque  sorte  que 
l’eau,  l’air  et  la  lumière  le  sont  pour  nous. 

Le  troisième  élément  se  présente  donc  à la  distri- 
bution et  y participe  parce  qu’il  est  limité,  et  que 
c’est  une  force  appropriée  dont  les  uns  manquent  et 
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(jue  les  autres  possèdent.  Alors  qu’ arrive-t-il?  Veuillez 
vous  le  rappeler:  une  terre  est  cultivée  ; pour  la  cul- 
tiver il  a fallu  un  certain  travail  et  l’application  d’un 
certain  capital.  Ce  travail  a une  valeur,  ce  capi- 
tal a également  une  valeur.  Ce  capital,  appliqué  à 
autre  chose,  aurait  donné  selon  le  taux  général  du 

pays  un  profit  de Le  travailleur,  s’il  n'avait  pas 

labouré  la  terre,  aurait  fait  autre  chose  et  il  aurait 

obtenu  un  salaire  de Si  la  terre  ne  donnait 

absolument  d’autres  produits  que  ce  qui  est  néces- 
saire pour  payer  le  travailleur,  rembourser  le  capi- 
taliste et  lui  donner  son  profit,  il  ne  resterait  rien 
pour  le  propriétaire  de  la  terre  ; il  aurait  beau  dire  : 
« Mais  moi,  je  suis  propriétaire  de  la  terre.  » On  lui 
répondrait  : « Gardez  votre  terre,  nous  ne  voulons 
pas  travailler  pour  vous;  moi,  travailleur,  si  je  dois 
vous  donner  mon  salaire  ou  une  grande  partie  de 
mon  salaire,  j'aime  mieux  ne  pas  travailler  ou 
travailler  à autre  chose;  moi,  capitaliste,  si  je  ne  puis 
être  remboursé  de  mes  frais  et  percevoir  le  profit  qui 
m’appartient,  j’aime  mieux  consommer  mon  capital 
ou  lui  donner  un  autre  emploi.  » Mais  voilà  le  propre 
de  la  terre,  c’est  que  par  l’intervention  des  forces 
naturellés,  elle  donne  un  produit  ordinairement 
supérieur  à ce  qu’il  faut  pour  payer  le  travailleur  et 
rembourser  le  capitaliste.  De  là,  la  part  du  proprié- 
taire de  la  terre  dans  la  distribution.  Mais  que  prend 
ce  propriétaire?  11  prend  ce  qui  reste,  les  deux  pre- 
miers paiements  déduits.  Si  ce  qui  reste  est  considé- 
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rable,  il  a un  beau  revenu  ; dans  le  cas  contraire,  il  a 
un-revenu  faible.  Si  les  deux  premiers  éléments  sont 
placés  dans  des  circonstances  qui  leur  permettent  de 
percevoir  beaucoup,  sa  part  diminue;  s’ils  sont  placés 
dans  des  circonstances  défavorables,  qui  les  contrai- 
gnent à se  contenter  de  peu,  sa  part  augmente. 

Voilà  le  titre  économique  des  trois  copartageants  ; 
le  travailleur,  — le  capitaliste,  — le  propriétaire,  et 
au  fond,  quand  on  prend  l’élément  dans  toute  sa 
pureté,  le  propriétaire,  en  tant  que  propriétaire,  ne 
fait  rien  ; seulement,  il  laisse  employer  la  chose  qui 
lui  appartient.  Si,  non  content  de  cela,  il  exploite 
lui-même  comme  font  quantité  de  propriétaires, 
surtout  les  petits,  alors  les  deux  ou  les  trois  qualités 
se  réunissant  dans  la  même  personne,  celle-ci  fait 
les  deux  ou  les  trois  profits. 

Le  travailleur  demande  donc  la  rétribution  due  à 
son  activité,  le  capitaliste  demande  la  rétribution  due, 
non  à son  activité  proprement  dite,  mais  à la  priva- 
tion qu’il  s’impose  en  épargnant  et  en  consacrant  ses 
épargnes  à la  production  au  lieu  de  les  consacrer  à 
ses  plaisirs.  En  troisième  lieu,  le  propriétaire  de  la 
terre  prend  part  à la  distribution  ; les  deux  premiers 
une  fois  satisfaits , il  perçoit  le  surplus.  En  vertu  de 
quoi  ? En  vertu  du  monopole  qu’il  a de  cette  machine 
particulière  qu’on  appelle  terre.  D’où  il  résulte  une 
conséquence  importante , c’est  que  dans  ce  troisième 
élément,  lors  même  qu’on  le  désigne  par  le  mot  par- 
ticulier de  terre,  ne  sont  pas  comprises  seulement 
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les  luMM-es  proprement  dites,  mais  bien  tout  ce  cpii 
est  soumis  à l’appropriation  exclusive  de  certa  es 
personnes,  tout  ce  qui  devient,  au  bout  du  compte, 
monopole.  Ainsi  la  terre,  les  mines,  les  cours  d’eau, 
les  rivières  tombées  dans  l’appropriation  et  dont 
l’usage  n’est  pas  public,  voilà  une  première  classe; 
mais  ce  n’est  pas  to+it.  Le  possesseur  exclusif  d’un 
secret,  d’une  force  de  la  nature,  même  d’un  talent, 
naturel  quelconque,  est  dans  le  même  cas  que  le 
propriétaire.  Quand  vous  entendez  un  grand  ar- 
tiste , quand  vous  entendez  un  chanteur  de  premier 
ordre  , que  voyez-vous  en  lui?  Ne  voyez-vous  en 
lui,  par  hasard,  qu’un  travailleur  et  un  capitaliste? 
Eh  ! Messieurs,  nous  aurions  beau  , vous  et  moi 
probablement,  moi  à coup  sûr,  nous  aurions  beau 
travailler  de  toutes  nos  forces  pendant  vingt  ans 
de  notre  vie,  nous  n’approcherions  jamais  de  ce 
talent,  de  cette  puissance  musicale.  Nous  aurions 
beau  avoir  eu  les  maîtres  les  plus  capables  et  les 
avoir  largement  payés,  nous  aurions  beau  nous  pour- 
voir des  instruments  les  plus  parfaits , composer  une 
bibliothèque  musicale  des  plus  rares  ; nous  pour- 
rions avoir  plus  de  travail  et  plus  de  capital,  et  à 
coup  sûr  nous  n’obtiendrions  pas  des  entrepreneurs 
de  théâtres  ces  magnifiques  émoluments  qu’obtien- 
nent d’eux,  dit-on,  ces  grands  artistes.  C’est  qu’il 
V a trois  éléments  dans  ( es  hommes.  Sans  doute 
il  y a un  travail,  sans  doute  il  y a un  capital,  mais  il 
y a en  outre  un  champ,  une  terre,  si  je  puis  parler 
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ainsi  ; il  y a un  don  naturel,  une  puissance  naturelle, 
une  force  productive  qui  est  indépendante  et  du  tra- 
vail et  du  capital , et  dont  ds  ont  la  possession  ex- 
clusive. 

Voilà  leyrai.  Comment,  sans  cela,  expliqueriez-vous 
les  émoluments  énormes  qu’ils  reçoivent?  Quand  on 
dit  que  c’est  à cause  de  la  rareté,  on  emploie  une  ex- 
pression différente  pour  dire  la  même  chose  ; c’est 
prendre  un  détour  pour  arriver  au  même  résultat. 

De  même,  un  homme  fait  une  découverte,  le 
hasard  l’amène  à découvrir  un  secret.  Voilà  un 
homme  courageux  qui  étudie  maintenant  en  Orient 
un  terrible  fléau,  une  terrible  maladie,  la  peste. 
Eh  bien  , je  suppose  qu’en  s’exposant  à tous  les 
dangers  d’une  telle  tâche,  en  rendant  un  service 
aussi  éminent  à l’humanité,  sa  bonne  fortune  (il  tant 
bien  dire  les  choses  comme  elles  sont,  car  on  n’ar- 
rive guère  à’pviori  à une  découverte  semblable),  sa 
bonne  fortune,  dis-je,  lui  fasse  découvrir  un  secret, 
un  spécifique  contre  la  peste,  comme  on  en  a dé- 
couvert un  contre  cette  maladie  autrefois  si  cruelle, 
la  petite  vérole.  Si  le  docteur  Jenner  avait  voulu 
traiter  la  chose  économiquement,  il  aurait  fait  une 
fortune  immense  comme  l’ont  faite  ceux  qui  ont  dé- 
couvert certaines  forces  mécaniques,  la  vapeur  par 
exemple.  Ceux  qui  ont  inventé  les  machines  à vapeur 
ontfaitune  fortune  immense,  eh  bien!  i’inventeurde 
la  vaccine  en  eût  fait  tout  autant.  A quel  titre?  Est- 
ce  uniquement  comme  travail  et  comme  capital  l Eh  ! 
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Messieurs,  non.  Ce  n’est  pas  un  grand  travail  que  de 
donner  un  coup  de  lancette  et  de  mettre  une  goutte 
de  virus  dans  le  bras  d’un  enfant,  et  ce  n’est  pas  un 
grand  capital  que  la  lancette  et  le  virus  dont  on  se 
serf.  Où  est  donc  la  source  de  la  rétribution?  Elle 
est  dans  l’appropriation  exclusive  d’un  puissant 
moyen  naturel,  comme  elle  est  dans  l’appropriation 
exclusive  d’une  terre,  d’un  domaine. 

Enfin,  il  y a une  troisième  classe  qui  rentre  égale- 
ment sous  cette  idée  générale,  tant  il  est  vrai  que  le 
mot  terre  est  mal  choisi,  quoique,  je  le  répète,  nous 
nous  en  servions  comme  les  autres,  parce  qu’il  faut 
se  servir  des  mots  usités.  Dès  le  jour  où  la  loi  posi- 
tive, bonne  ou  mauvaise,  ce  n’est  pas  ici  la  question; 
dès  le  jour,  dis-je,  où  la  loi  positive  fait  d’une  chose 
quelconque  un  monopole,  elle  la  fait  rentrer  dans  la 
même  catégorie  que  la  terre,  puisqu’elle  lui  imprime 
artificiellement  cette  qualité  que  les  forces  dont  nous 
venons  de  parler  possèdent  naturellement.  Ainsi,  la 
loi  accorde  un  brevet  d’invention  à l’inventeur  d’une 
machine.  Elle  sera  entre  les  mains  de  celui  qui  aura 
obtenu  ce  brevet  une  source  de  revenu.  Pourquoi? 
Parce  que  c’est  un  monopole.  Le  jour  où  le  brevet 
d’invention  cessera  d’exister,  le  jour  où  la  décou- 
verte tombera  dans  le  domaine  commun,  l’inven- 
teur perdra  ce  revenu,  parce  que  chacun  pourra 
faire  ce  qu’il  fait  et  qu’il  n’y  aura  plus  de  mono- 
pole. 

Ce  sont  là  des  faits  vulgaires  et  connus  de  tout  le 
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monde.  Il  en  est  encore  de  même  pour  certains  pro- 
duits. Ainsi, letabaca  chez  nous  unevaleur  assez  gran- 
de, un  prix  assez  élevé.  C’est  que  personne  ne  peut 
planter  le  tabac,  que  ceux  à qui  le  gouvernement  le 
permet  ;que  ces  mêmes  planteurs  de  tabac  sont  tenus 
do  vendre  au  gouvernement  à un  prix  déterminé,  et 
qu’il  n’y  a de  marchands  de  tabac  que  ceux  que  le 
gouvernement  autorise.  Ai  nsi,  si  vous  voulez  du  tabac, 
la  contrebande  exceptée , vous  ne  pouvez  vous  en 
pourvoir  qu’à  une  certaine  source,  et  ainsi  le  gouver- 
nement se  tait  un  rev'enu,  revenu  que  je  regarde  pour 
moi  comme  excellent,  quoique  j’y  contribue  pour  ma 
part;  mais  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’il  est  produit 
par  le  monopole,  et  le  jour  où  tout  le  nionde  pourrait 
cultiver  et  fabriquer  du  tabac,  ce  jour-là,  ce  qu’on 
obtient  pour  4 fr.  ou  5 fr.,  on  l’obtiendrait  peut-être 
pour  1 fr.  oO  c.,  [)eut-être  pour  I fr. 

Voilà  donc  1 idée  nette  qu’il  faut  se  faire  du  troi- 
sième élément.  Encore  une  fois,  si  vous  voulez,  nous 
l’appellerons  terre;  mais  la  vérité  est  que  ce  sont  des 
forces  naturelles  qui  se  trouvent,  ou  par  la  nature 
même  des  choses,  ou  par  la  loi,  ou  enfin  par  une 
circonstance  quelconque  monopolisées , et,  je  le 
répète,  j’entends  par  là  réduites  à l’appropriation 
exclusive  des  uns,  les  autres  ne  pouvant  y parti- 
ciper que  du  consentement  des  premiers,  d’où  ré- 
sulte le  titre  de  ceux-ci  à la  distribution. 

xMaintenant,  qu’est-ce  que  cette  distribution  dont 
onparletant?  Qu’entend-on  par  là?  Vous  êtes  main- 
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teaunt  en  élal  de  répondre  vous-mêmes  à la  ques- 
lioii.  Sans  doute,  on  peut  très-bien  imaginer  trois 
classes  de  producteurs  travaillant  au  même  ré- 
sultat, quoique  dans  une  mesure  et  dans  des  cir- 
constances difïérentes.  Une  autorité  supérieure  in- 
tervient et  dit  : Je  veux  (pie  la  distribution  de  ce 
produit  se  fasse  de  telle  ou  telle  façon.  C’est  ainsi 
que  dans  un  régiment  les  chostîs  se  passent.  On  con- 
duit un  régiment  au  travail,  chacun  travaille  un  cer- 
tain nomlire  d’heures,  et  puis  il  se  distribue  des  ra- 
tions dans  une  certaine  mesure,  (^J  on  peut  ne  pas 
tenir  compte  de  la  dilférence  du  travail  fait  par  cha- 
cun. Lest  ainsi  cpi’ou  peut  procéder  dans  un  régi- 
ment, dans  un  couvent,  dans  une  famille,  quand 
le  chef  distribue  entre  les  différents  membres  le 
résultat  d’un  travail  commun;  mais  ce  n’est  pas 
la  ce  dont  nous  parlons.  Si  un  gouvernement 
s avisait  de  vouloir  faire  la  même  chose,  il  soulè- 
verait pai  là  une. question  politique,  celle  de  sa- 
^oir  si  ce  qu  il  ferait  serait  bien  ou  mal,  rationnel 
ou  irrationnel,  mais  ce  ne  serait  pas  là  une  question 
économique.  La  question  économique  est  celle-ci  ; 
Un  homme  réunit  les  trois  qualités,  chose  facile  à 
concevoir  surtout  dans  l’enfance  des  sociétés;  un 
homme,  dis-je,  réunit  les  trois  qualités  et  perçoit 
tout,  cela  est  simple.  Alors  arrivent  des  travail- 
hmrs  qui  lui  disent  : Si  vous  ne  voulez  pas  vous 
donner  la  peine  de  travailler  vous-même,  nous 
labourerons  votre  terre.  Puis  arrive  un  capita- 
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liste  qui  lui  dit  : Si  vous  ne  voulez  pas  acheter 
les  engrais,  les  bestiaux,  les  charrues,  les  outils  né- 
cessaires pour  exploiter  votre  champ,  et  les  semailles 
destinées  à donner  une  récolte , je  vous  fournirais 
tout  cela.  Voilà  l’association,  voilà  les  trois  éléments 
mis  en  présence. 


Maintenant  il  y a une  récolte  à faire.  Mais  chaque 
grain  qui  est  produit  ne  porte  pas  écrit  sur  lui  : 
J’appartiens  au  propriétaire,  au  travailleur  ou  au  ca- 
pitaliste. Comment  donc  se  fera  la  distribution?  D’a- 
près quelle  loi  économique,  chacun  des  coparta- 
geants prendra-t-il  telle  portion  plutôt  que  telle 
autre?  En  fait,  il  arrive  que  l’un  prend  tantôt  le 
quart,  tantôt  le  tiers,  tantôt  la  moitié  ou  les  trois 
([uarts;  pourquoi  cela?  Indépendamment  de  toute 
intervention  iTune  force  supérieure  qui  mettrait  sa 
volonté  rationnelle  ou  non  à la  place  du  cours  naturel 
des  choses,  comment  se  fera  le  partage?  Il  y a des 
lois  qui  le  déterminent,  et  ce  sont  ces  lois  qu’il  s’agit 
de  reconnaître.  11  serait  par  trop  absurde  de  supposer 
que  le  partage  fût  l’œuvre,  ou  de  la  force,  ou  du  ha- 
sard. Il  n’en  est  rien.  Le  partage  se  fait  d’après  cer- 
taines lois  économiques.  Quand  un  élément  est  consti- 
tué d’une  façon,  il  concourt  au  partage  d’une  certaine 
manière;  si  sa  constitution  vient  à se  modifier,  il  y 
concourt  d’une  autre  manière.  Ainsi  supposez  beau- 
coup de  terres  en  friche  comme  c’était  le  cas  en  Amé- 
rique, surtout  il  y a quelques  années,  comment  inter- 
vient au  partage  le  propriétaire  de  la  terre?  11  n’a 
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qu’une  très-peli te  rente,  on  lui  donne  très-peu,  parce 
que,  s’il  avait  des  prétentions  trop  élevées,  on  cultive- 
rait la  terre  d’à  côté.  Il  est  vrai,  dirait-on,  que  nous 
sommes  un  peu  plus  éloignés  de  la  ville,  il  faudra  des 
frais  de  transport  un  peu  plus  considérables , mais 
nous  gagnerons  cela  sur  ce  que  nous  vous  paierons 

de  moins. 

Maintenant  il  n’y  a plus  de  terres  vacantes.  Le  ca- 
pitaliste, le  fermier  qui  quitte  son  domaine  n’est 
pas  du  tout  sûr  d’en  trouver  un  autre  où  il  puisse  se 
caser  et  appliquer  son  capital.  Les  prétentions  res- 
pectives peuvent  se  modifier.  Pourquoi?  Parce  que 
les  circonstances  sont  modifiées. 

Voilà  ce  qu’on  entend  par  la  recherche  des  lois 
économiques  relatives  à la  distribution  delà  richesse, 
et  il  ne  s’agit  nullement  d’une  intervention  étran- 
gère qui  peut  soulever  une  question  de  convenance 
politique,  mais  qui  n’est  pas  du  ressort  de  la  science 

economique. 

Restent  à éclaircir  deux  questions.  L’une  est  de 
savoir  si  c’est  avec  raison  qu’on  a appelé  salaire  la 
rétribution  du  travailleur;  ce  qu’importe  ce  mot  et  à 
quelles  conséquences  il  pourrait  conduire,  si  on  l’em- 
ployait sans  se  rendrebien  compte  desa  véritable  por- 
tée, de  sa  véritable  signification  , comme  pour  le 
mot  fermage;  l’autre  est  de  savoir  si  et  comment  le 
pouvoir  social  doit  prendre  part  à cette  distribution 
de  la  richesse.  Est-il  bien  vrai  qu’il  n’y  ait  que 

ces  trois  copartageants  proprement  dits,  les  travail- 
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leurs,  lescapitalistes  et  les  propriétaires,  ou  bien  y en 
a-t-il  un  quatrième  qui  est  l’État,  lasociété  elle-même? 
Et  si  la  société  entre  en  partage  constant  et  régulier,  à 
quel  titrey  entre-t-elle?  est-ce  à un  titre  économique 
comme  les  trois  autres,  ou  bien  est-ce  à un  titre  iuilé- 
pendant  de  la  question  économique?  Voilà  les  deux 
questions  préliminaires  qui  nous  restent  à examiner, 
et  l’heure  avancée  ne  nous  permet  pas  de  le  faire 
aujourd’hui.  Aussi  voudrez-vous  bien  me  permet- 
trede  les  réserver  pour  la  séance  prochaine.  Ensuite, 
nous  pourrons  sans  crainte  de  ne  pas  nous  compren- 
dre, entrer  dans  les  questions  vitales  qu’offre  celte 
matière  .si  importante. 
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SOMMAiW:. 


Etudier  le  pliéuomèue  de  la  dislributiou  de  la  riehesse^c’esl  rechercher  les 
lois  économiques,  selon  lesquelles  un  produit  se  partage  entre  ceux  qui 
ont  concouru  à sa  formation.  Au  moment  du  partage,  le  travailleur  de- 
mande la  rétribution  due  à sou  activité,  le  capitaliste  demande  la  rétri- 
bution due  à la  privation  qu'il  s'impose  en  consacrant  ses  épai^nes  à la 
production,  et  le  propriétaire  de  la  terre  perçoit  le  surplus  en  vertu  du 
monopole  qu'il  a du  troisième  instrument  producteur.  Tel  est  le  cours 
naturel  des  choses,  telle  est  la  loi  que  nous  révèle  Téconoraie  politique 
rationnelle.  Mais  le  phénomène  de  la  distribution  de  la  richesse  est  al- 
téré dans  la  pratique,  comme  celui  de  la  production,  par  des  faits  modi- 
ticateurs.  Aujourd'hui,  le  travailleur  en  général  ne  prend  point  part  à la 
distribution  du  produit,  en  qualité  de  copartageant.  Aujourd’hui  le  l’ail 
le  plus  général  est  celui  du  salaire.  — Le  gouvernement  intervient  aussi 
a la  distribution  comme  producteur  indirect,  ce  qui  nous  amènera  natu- 
rellement à parler  des  impôts  en  traitant  de  la  distribulion  de  la  ri- 
chesse. 
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Messieiîbs 


Trois  éléments  concourent  à la  production , trois 
parties  doivent  donc  participer  à la  distribution  du 
produit.  La  production , ce  grand  et  vaste  phénomène, 
a ses  lois  que  nous  avons  déjà  exposées  ; la  distribu- 
tion aussi  a les  siennes. La  production,  ainsique  non.^ 
l’avons  vil,  a ses  lois  qu’on  peut  appeler  naturelles, 
d’après  lesquelles  les  choses  procéderaient,  si  l’espèce 
humaine  n’avait  pas  d’intérél  de  nationalité  spéciale 
et  s’il  n’y  avait  aucune  cause  artificielle  qui  vîntallé- 
rer  le  cours  naturel  du  phénomène.  En  d’autres  ter- 
mes, en  nous  rappelant  iciune  distinction  fondamen- 
tale pour  nous,  la  production  a ses  lois  que  révèle 
l’économie  politique  pure  ou  rationnelle;  il  en  est  de 
même  de  la  distribution. 

Mais  le  phénomène  de  la  production  .se  trouve 
souvent  modifié  par  des  causes  diverses  de  temps , 
d’espace,  de  nationalité;  la  distribution  aussi  ppiil 
se  trouver  affectée  par  des  causes  analogues.  Ces  rno- 
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(iitications  sont  du  domaine  de  l’économie  politique 
appliquée,  pour  la  production  commepour  la  distribu- 
tion. 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  distribution  de  la  richesse 
comme  la  production,  peut  être  modifiée , que  le 
développement  naturel  du  phénomène  peut  être  al- 
téré par  des  causes  locales  ou  artificielles,  par  des 
faits  historiques  propres  à telle  ou  telle  nation.  Et 
qui  devons  a besoin  qu’on  lui  rappelle  à cette  occa- 
sion les  faits  modificateurs  qui  constituent  une 
partie  si  essentielle  de  l’histoire  de  l’humanité  ? 
L’esclavage , Messieurs  , peut  être  envisagé  sous 
divers  points  de  vue  ; nous  savons  tous  ce  qu’il  est 
••  sous  le  point  de  vue  moral,  sous  le  point  de  vue 

du  droit;  et,  sous  le  point  de  vue  économique,  nous 
avons  parlé  des  ses  effets  relativement  à la  produe- 
lion.  Eh  bien,  c’était  un  fait  qui  modifiait  essentielle- 
ment aussi  le  cours  naturel  des  choses  relativement 
à la  distribution. 

En  effet,  qu’était  l’esclavage  sous  ce  point  de  vue, 
si  ce  n’est  l’appropriation  par  le  maître  du  lot 
échéant  au  travailleur,  le  maître  ne  se  soumet- 
tant à d’autres  charges  que  celle  d’alimenter  ee 
même  travailleur?  De  là  il  pouvait  fort  bien  résul- 
ter que  dans  certaines  circonstances  le  maître  fît, 
économiquement  parlant,  une  mauvaise  affaire. 
Ainsi  Crassus  qui  avait  des  milliers  et  des  milliers 
d’esclaves  et  qui  avait  dans  cet  immense  troupeau 
pour  parler  leur  horrible  langage)  des  ouvriers  de 
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aussi  des  manufacturiers,  des  orfèvres,  etc.,  les  ali- 
mentait, les  nourrissait  commeil  nourrissait  ses  bœufs 
et  ses  chevaux  , et  il  était  exposé  à faire  une  mau- 
vaise affaire  si  la  production  , dans  les  circonstances 
du  marché  romain  ne  couvrait  pas  la  dépense,  par 
la  même  raison  que  chez  nous  un  entrepreneur,  qui  a 
cinquante  têtes  de  bétail  ou  cinquante  cheNaux. 
peut  dire  qu’il  a fait  une  mauvaise  année,  si  ses  dé- 
penses ne  sont  pas  couvertes  par  le  produit  qu’il  en 

retire. 

C’était  donc  un  fait  non  seulement  contraire  à 
toutes  les  notions  de  droit  et  de  morale , mais  aussi 
un  fait  qui  apportait  une  perturbation  profonde  dans 
ledéveloppementnatureldesdeux  grands  phénomè- 
nes économiques,  la  production  et  la  distribution. 

Le  servage,  tel  qu’il  est  encore  en  usage  dans  une 
partie  de  l’Europe,  produit  à un  moindre  degré  des 
effets  assez  analogues  à ceux  de  l’esclavage.  Les  ju- 
randes et  les  maîtrises  étaient  encore  des  faits  de 
droit  positif,  des  institutions  sociales  qui  venaient 
modifier  le  cours  naturel  des  phénomènes  écono- 
miques, puisqu’elles  ôtaient  une  partie  de  leur  libre 
action  et  de  leur  indépendance  personnelle  à ceux 
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pourrait  encore  en  trouver,  quoique  en  général  le 
principe  proclamé  aujourd’hui  soit  la  liberté  de 
l’industrie. 

De  là  doit-il  résulter  que  celui  qui  veut  appro- 
fondir les  phénomènes  économiques  doive  immé- 
diatement se  vouer  à l’étude  de  ces  faits  parti- 
culiers? Pour  bien  juger  ces  faits  particuliers,  il  faut 
connaître  les  lois  générales  de  ces  mêmes  phéno- 
mènes, il  faut  posséder  la  science  rationnelle  avant 
de  passer  aux  applications  ; de  même  qu’un  juris- 
consulte ne  serait  jamais  compétent  pour  juger  de  la 
bonté  d’une  législation  positive  s’il  ne  possédait  pas 
à fond  les  principes  de  la  législation  générale,  parce 
qu’il  manquerait  de  type,  de  pointde  comparaison;  de 
même  un  économiste  ne  saurait  juger  sainement  les 
questions  d’économie  politique  appliquée,  s’il  ne  pos- 
sédait déjà  l’économie  politique  rationnelle. 

Le  problème  de  la  distribution  par  l’économie 
politique  rationnelle  peut  donc  se  résumer  ainsi  ; 
des  producteurs  libres,  chacun  dans  l’exercice  légi- 
time de  son  activité  individuelle,  concourant  à la 
formation  d’un  produit,  comment  ce  produit  se  dis- 
tribue-t-il entre  eux,  comment  ce  résultat  se  partage- 
t-il  entre  ceux  qui  ont  concouru  à le  former?  C’est 
donc  demander  en  d’autres  termes  comment  se  régle- 
rait d’après  le  cours  naturel  des  choses  le  taux  des  sa- 
laires, des  profits,  des  fermages,  en  appelant  salaire, 
selon  le  langage  le  plus  usité,  la  part  qui  revient  à 
l’ouvrier,  profit,  celle  qui  revient  au  capitaliste,  fer- 
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mage,  celle  qui  revient  au  possesseur  du  troisième 
instrument. 

Mais  cette  nomenclature  est-elle  bonne?  Avons- 
nous  raison  de  la  suivre  ? ou  bien , radicalement 
défectueuse,  ne  pourrait-elle  pas,  par  les  idées  qui 
s’attachent  à ces  mots,  nous  cacher  les  vérftables 
points  de  la  science,  nous  voiler  la  vérité , nous  in- 
duire en  erreur?  N’y  a-t-il  pas  dans  les  livres  des 
économistes  plus  d’une  erreur  qui  n’est  due  peut- 
être  qu’à  l’emploi  fait  un  peu  à la  légère  de  ces  dé- 
nominations de  salaire  et  de  fermage?  Je  crois  celle 
de  profit  irréprochable,  mais  je  regarde  celles  de  sa- 
laire et  de  fermage,  et  surtout  celle  de  salaire,  comme 
tout  à fait  vicieuse.  Il  vaut  la  peine  d expliquer  cetle 
pensée  et  je  vous  demande  un  instant  d attention.  Au 
fond,  vous  le  verrez,  au  fond  est  renfermée  lapins 
grande  et  la  plus  importante  des  questions  écono- 
miques et  sociales  de  notre  temps. 

Qu’ entend-on  par  salaire,  quelle  idée  attache-t-on 
à ce  mot  ? Est  salaire  ce  qu’un  entrepreneur  donne 
au  travailleur,  à l’ouvrier,  au  journalier.  Voilà  ce 
qu’on  appelle  salaire.  Vous  le  savez  tous,  un  homme 
veut  fonder  une  manufacture,  il  se  constitue  ou  seul 
ou  avec  des  associés,  peu  nous  importe,  il  se  consti- 
tue , dis-je,  entrepreneur  , chef,  directeur,  agent , 
vous  lui  donnerez  le  nom  que  vous  voudrez.  Il  éta- 
blit un  capital  fixe,  des  maisons,  deshangards,  des 
machines,  des  cours  d’eau,  des  pompes  à feu,  ce  que 
vous  voudrez  enfin  ; il  transporte  là  de^  matières 
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premières  , dos  cotons,  des  laines,  des  soies;  il  ap- 
pelle des  travailleurs,  qui  travaillent  chez  lui  ou  chez 
eux,  àlajournéeou  à la  pièce.  Il  y a un  salaire,  o’est-à- 
dire  un  tant  connu,  fixe,  déterminé,  que  l’entrepre- 
neur donne  à ces  travailleurs  ou  pour  la  durée  d’un 
certain  travail  ou  pour  la  confection  d’un  certain  ou- 
vrage. Ainsi  on  leur  dit  : Vous  travaillerez  pour  moi 
onze,  douze  heures  par  jour  et  vous  recevrez  trente, 
quarante,  cinquante  sous.  — Ou  bien  on  leur  dit:  — 
Vous  tisserez  pour  moi  (nous  supposerons  pour  sim- 
plifier que  le  métier  appartient  à l’entrepreneur), vous 
tisserez  pour  moi  telle  quantité  d’étoffe  et  je  vous 
payerai  tant.  Voilà  le  salaire. 

Et  pour  les  exploitations  rurales  il  est  des  loca- 
lités où  cette  manière  de  produire  est  également 
appliquée,  où  l’on  a des  ouvriers  qu’on  paie  à la 
journée,  ou  qu’on  paie  à la  tâche.  Voilà  encore 
le  salaire. 

Maintenant  prenez  la  peine  de  vous  demander  ce 
qu’il  y a dans  ce  fait,  demandez-vous  si  ce  fait  est 
conforme  à la  nature  des  choses , à la  marche  pri- 
mitive des  phénomènes  de  la  production  et  de  la 
distribution  de  la  richesse.  Ne  voyez-vous  pas 
qu’indépendaminent  du  cours  naturel  des  faits  éco- 
nomiques, il  est  intervenu  là  un  autre  fait?  Quel 
est  le  cours  naturel  des  cho.see  ? Le  voici.  J’apporte 
mon  capital , Pierre  apporte  son  travail,  nous  pro- 
duisons. Quand  le  produit  est  obtenu,  nous  le  ven- 
dons, nous  le  réalisons  ou  nous  le  consommons,  cela 
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revient  au  même.  Et  alors,  comme  deux  associés  , 
nous  partageons  d’une  manière  ou  d’ime  autre,  mais 

nous  partageons. 

Quel  est  donc  le  fait  qui  se  passe  selon  le  cours  na- 
rel  des  choses  ? Demandez-le  à un  juriste,  il  répon- 
(jPQ  ; _ Contrat  de  société.  — Maintenant,  là  où  le 
salaire  intervient,  demandez  au  juriste  ce  qui  se 
passe.  Il  ignorerait  les  premiers  principes  de  sa  science 
s’il  répondait  encore  : — Société.  — Probablement  il 
répondra:  — Louage  de  services.  Et  au  fond  il  vous  ré- 
pondra ainsi,  parce  qu’il  est  toujours  un  peu  sous  l’in- 
fluence de  certaines  réminiscences,  de  certaines  tia- 
ditions,  parce  qu’il  compare  un  peu  l’ouvrier  au  che- 
val ou  au  bœuf,  car  c’est  le  travail  du  cheval  ou  du 
bœmf  qu’on  loue  ; l’homme  échange  on  vend  les  pro- 
duits de  sa  libre  activité.  Il  y a là  une  vente  ou  un 
échange  selon  que  le  salaire  est  naturel  ou  nominal, 
en  denrées  ou  en  argent.ll  y a vente  ou  échange  d une 
certaine  somme  de  travail  contre  un  équivalent. 

Voilà  ce  qu’il  y a au  fond.  Les  salaires  réalisent  un 
autre  état  de  choses  que  celui  que  l’on  conçoit  par  le 
développement  naturel  du  phénomène  économique. 
C’est  un  fait  nouveau,  c’est  un  contrat  particulier 
qui  vient  se  greffer  sur  le  fait  économique  et  le  mo- 
difie profondément.  L’entrepreneur  dit  àl’ouvrier  : 

Si  tu  veux  travailler  avec  moi,  tu  seras  mon  associé, 
lu  courras  la  bonne  comme  la  mauvaise  chance,  je 
n’aurai  rien  à te  donner,  à t’avancer,  je  n’aurai  pas 
de  délx)ursés  à faire  pour  toi  ; seulement  quand 
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i œuvre  sera  achevée,  nous  réaliserons  le  produit  et 
tu  auras  ta  part  comme  j’aurai  la  mienne.  Maintenant 
il  faut  un  an,  deux  ans  pour  réaliser  les  produits  delà 
manufacture;  il  faut  quatre  ans , s’il  s’agit  d’élever 
des  bestiaux;  il  faut  même  vingt  ans  s’il  s’agit  d’ex- 
ploiter une  forêt.  Alors  le  travailleur  qui  n’a  pas  par 
devers  lui  de  fonds  de  consommation  ou  de  revenu 
autre  que  son  travail  actuel  ne  peut  se  faire  associé 
parce  qu’il  mourrait  de  faim  en  attendant  la  réalisa- 
tion du  produit.  Dans  cet  état  dechoses,  ilditàl’entre- 
neur  : «Faisons  un  contrat;  je  vous  vends  la  part  qui 
me  reviendra  dans  le  produit,  je  vous  la  vends  au- 
jourd’hui pour  un  prix  de. ..  Nous  faisons  du  drap  ; à 
< la  fin  de  l’année,  il  y aura  pour  moi  tant  d’aunes  de 

drap  ; elles  se  vendront  peu  ou  beaucoup , je  n’en 
sais  rien  ; mais,  en  attendant,  donnez-moi  tant  par 
aune,  ou  tant  par  jour,  et  puis  le  résultat  tout  entier 
vous  appartiendra.  «Voilà  le  contrat  enté  sur  le  fait 
primitif;  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  montre 
que  c’est  une  erreur  que  d’appeler  capital  les  sommes 
employées  au  paiement  du  salaire,  car  c’est  faire  un 
doubleemploi  et  troubler  tous  les  calculs  de  l’économie 
politique.  Mais  il  ne  s’agit  pas  de  cela  en  ce  moment. 

Voilà  ce  qui  se  passe.  C’est  un  fait  ajouté  au 
cours  naturel  des  choses  qui  transforme  le  contrat 
de  société  en  un  contrat  de  vente,  qui  substitue  à une 
participation  une  spéculation.  Tout  entrepreneur 
aujourd’hui  fait  une  double  spéculation,  qu’elle  réus- 
sisse on  non  : il  fait  la  spéculation  de  la  production 
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elle-même,  la  spéculation  qu’il  ferait,  lors  même  que 
l’ouvrier  serait  associé  avec  lui,  et  puis  là-dessus  il 
greffe  une  seconde  spéculation  en  achetant  la  pari 

de  cet  ouvrier. 

Tel  est  l’état  de  choses  auquel  nous  sommes  arrivés, 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  parmi  les  faits 
historiques  des  sociétés  modernes  ceux  qui  nous  y ont 
amenés.  Il  est  des  travaux  qu’il  est  presque  impossible 
de  régler  autrement,  jevous  en  citerai  un;  la  domesti- 
cité. Quand  l’esclavage  a disparu  , il  n’en  est  pas  ré- 
sulté que  personne  n’ait  eu  besoin  des  services  d’une 
autre  personne.  Le  serviteur  homme  libre  a remplacé 
le  serviteur  esclave.  Maintenant  demandez-vous  com- 
ment on  pourrait  appliquer  le  principe  de  l’association 
à la  domesticité;  au  fond,  votre  serviteur  contribue  à 
votre  ouvrage  sous  le  point  de  vue  économique.  Ainsi , 
permettez-moi  de  me  citer  comme  exemple  ; il  est 
parfaitement  sûr  que,  si  j’étais  obligé  de  me  rendre 
à moi-même  certains  services,  il  me  resterait  beau- 
coup moins  de  temps  pour  mes  travaux  ; en  consé- 
quence, celui  qui  me  les  rend  peut  très-bien  dire  qu’il 
contribue  dans  une  mesure  quelconque  à ces  faibles 
productions;  mais  vous  m’avouerez  qu’il  y a là  un 
cas  de  liquidation  de  société  fort  difficile. 

La  domesticité  entraînait  donc  tout  naturellement 
la  fixation  d’un  salaire,  jiarce  que  c’est  le  cas  où 
l’association  se  présente  le  plus  enveloppée  d’un 
nuage  qu’il  est  presque  impossible  de  dissiper. 

Eh  bien,  ce  fait  de  la  domesticilé  s’est  étendu,  il 
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a lail  de  grands  progrès,  et,  si  vous  y regardez  de 
près,  vous  verrez  ce  fait  appliqué  à tout  le  travail 
social  ; on  a des  serviteurs  non  seulement  pour  sa 
maison,  mais  aussi  pour  sa  terre  et  pour  ses  matm^ 
factures,  et  on  leur  donne  des  salaires  filtes,  comme 
on  en  donne  forcément  aux  domestiques. 

Mais,  Messieurs,  le  fait  primitif  n’est  pas  cepen« 
daiit  oblitéré,  il  existe  encore  aujourd’hui  dans  maint 
cas.  Ainsi  la  pèche  est  une  manufacture,  une  produe-- 
tion  comme  une  autre  ; les  machines,  au  lieu  d’être 
attachées  au  sol,  sont  flottantes;  mais  c’est  une  manu- 
facture comme  une  autre;  au  lieu  de  produire  des 
étoffes,  on  produit  do  la  baleine,  du  hareng,  de  la 
morue.  Eh  bien , il  n’y  a pas  là  de  salaire,  c’est  une 
association  entre  les  armateurs  et  l’équipage , et 
au  retour  de  la  pêche  on  vend  le  produit,  et  le 
prix  se  partage  dans  la  mesure  convenue , de 
sorte  que  l’équipage  participe  aux  chances  de  l’o- 
pération. 11  y a peu  si  la  pêche  a été  mauvaise,  il  y a 
beaucoup  si  la  pêche  a été  bonne.  L’équipage  est  as- 
socié : pourquoi  cela  ? Parce  que,  quand  il  s’est  agi 
d’aller  lutter  contre  les  colères  de  l'Océan  et  de  la 
merdu  Nord,  quand  il  s’estagi  de  faire  une  entreprise 
où  de  grands  eflbrts  personnels  sont  indispensables  et 
peuvent  décider  non  seulement  <lii  résultat  de  l’opé- 
ration, mais  même  de  la  vie  de  ceux  qui  y prennent 
part,  on  a voulu  que  chacun  y fut  pour  son  compte  ; 
on  a imité  une  autre  industrie  aussi  blâmable  que 
celle-ci  est  honorable,  on  a imité  les  corsaire.^.  Les 
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corsaires  non  plus  ne  donnent  pas  de  salaires  à leur 
équipage,  ils  partagent  la  valeur  des  prises;  et  c’est 
par  la  même  raison,  c’est  parce  que  les  corsaires  ont 
voulu  pouvoir  compter  sur  le  déploiement  de  toute 
l’énergie  personnelle  de  ceux  qui  se  vouent  à ce 
déplorable  moyen  de  s’enrichir. 

Mais  vous  avez  des  exemples  plus  près  de  nous; 
en  France  , dans  certaines  provinces,  en  Italie,  existe 
encore  le  métayage, la  culture  des  terres  par  méta- 
yers. Nous  n’examiuons  pas  ici  .si  le  métayage  est 
un  bon  ou  un  mauvais  moyen  de  culture,  mais  il  n’y  a 
pas  là  de  salaires;  il  y a partage  avec  le  propriétaire 
qui  est  quelquefois  uu  peu  capitaliste  ; le  métayer  et 
le  propriétaire  partagent  les  produits  naturels  de 
l’exploitation:  s’il  y a beaucoup,  chacun  d’eux  a 
beaucoup  ; s’il  n’y  a que  peu  de  chose,  chacun  a une 
petite  part. 

Vous  voyez  donc  que  le  contrat  primitif  n’est  pas 
oblitéré.  Mais  il  est  vrai  que  le  fait  le  plus  général  ast 
celui  du  salaire  ; il  est  tellement  général,  Messieurs, 
que  des  économistes  ont  dit  que  le  partage  du  pro- 
duit entre  les  trois  classes  de  producteurs  n’est  au 
fond  qu’une  fiction  et  nullement  une  idée  que  la 
science  puisse  prendre  pour  base. 

C’est  certes  une  proposition  singulière  que  d’att'ir- 
mor  que  le  partage  du  produit  est  une  pure  liotiou, 
parce  qu’un  fait  est  venu  s’ajouter  au  cours  naturel 
des  choses  et  voiler  ainsi  dans  un  grand  nombre  de 
cas  le  fait  du  partage. 
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Mais,  Messieurs,  ne  nous  laissons  pas  tromper  par 
les  mots,  ne  nous  en  laissons  même  pas  trop  imposer 
par  les  faits  généraux  ; car  c’est  ainsi  que  les  anciens 
justifiaient  l’esclavage,  c’est  ainsi  qu’Aristote  en  a 
fait  la  théorie.  C’est  qu’il  existait  alors  partout.  Aris- 
tote disait  : la  liberté  de  tous  les  hommes  est 
une  fiction,  c’est  un  rêve,  une  utopie,  et  la  preuve 
en  est  que  l’esclavage  existe  partout.  C’est  précisé- 
jnent  pour  cette  raison  que  les  jurisconsultes 
romains  avaient  mis  l’esclavage  dans  le  droit 
des  gens.  Et  cependant,  grâce  à Dieu,  l’esclavage  a 
disparu  d’une  grande  partie  du  monde,  et,  aujoui- 
d’hui  plus  que  jamais,  on  a l’espoir  de  le  voir  entiè- 
rement disparaître. 

Pourquoi,  Messieurs,  les  salaires  ne  seraient-ils 
pas  de  même  un  fait  transitoire  ou  du  moins  un  fait 
non  absolument  dominant,  une  pure  variété  des  ar- 
rangements économiques  ? 

L’état  de  copartageant  en  proportion  de  sa  mise 
ou  l’état  de  vendeur  de  sou  travail,  en  d’autres 
termes,  de  salarié,  sont-ils  les  mêmes?  H ne  faut  se 
faire  aucune  illusion  là-dessus,  et  c’est  pour  cela  que 
j’ai  dit  qu’il  y a là  une  des  plus  grandes  questions 
sociales  et  économiques,  il  ne  faut  se  taire  aucune 
illusion  ; dès  le  moment  qu’au  fait  de  partage  on 
substitue  celui  de  la  vente  préalable  du  lot  de  l’ou- 
vrier, il  est  évident  que  sa  position  est  profondément 

( hangée;  car  alors  au  lieu  de  se  trouver  dans  le  rôle 
d’associé,  il  se  trouve  dans  le  rôle  de  vendeur  vis-a- 
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vis  de  l’acheteur  ; et  il  n’y  a pas  d’homme  qui  ne 
sache  que  si  quelquefois  les  acheteurs  sont  placés 
plus  défavorablement  que  les  vendeurs,  c’est,  dans  le 
cours  le  plus  ordinaire  des  choses,  le  vendeur  qui  est 
placé  le  plus  défavorablement.  Par  conséquent, lejour 
où  le  travailleur  pourrait  dire:  « Je  neveux  pas  vendre 
ma  portion,  je  veux  conserver  mon  droit,  je  suis 
associé  et  je  veux  courir  les  chances  de  la  commune 
industrie , réglons  seulement  quelle  sera  la  loi  du 
partage;»  je  dis  que  ce  jour  sa  condition  serait  chan- 
gée, je  disqu’ elle  serait  alors  véritablement  et  pleine- 
mentlibre,  jedisquenon  seulement saposition  écono- 
mique, maismême  sa  dignité  d’homme  serait  complè- 
tement relevée.  Maintenant  faut-il  arriver  à cet  état  de 
choses  par  voie  directe,  pardes  institutions  positives, 
en  appelant  à son  secours  le  gouvernement  social  ou 
la  loi?  Ou  bien  est-ce  là  un  but  auquel  il  faut  tendre 
constamment  par  le  cours  et  le  développement  natu- 
rel des  choses  et  en  travaillant  continuellement  à 
raraélioration  du  sort  de  l’ouvrier,  de  façon  qu’il 
puisse  avoir  un  jour  devant  lui  de  quoi  attendre  le 
résultat  final  et  la  réalisation  des  produits  indus- 
triels? Yoilà  au  fond  une  des  plus  belles  et  des  plus 
grandes  questions  de  la  distribution  de  la  richesse. 
Vous  comprenez  que  je  ne  fais  aujourd’hui  que  la 
signaler  dans  ces  notions  générales  destinées  unique- 
ment à rectifier  la  nomenclature. 

Encore  une  observation  de  nomenclature  qui 
cache  une  foule  de  choses  et  n’est  pas  non  plus  une 

T.  III.  ^ 
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simple  question  de  mots.  Nous  savons  ce  que  veut 
dire  salaire.  Prottt.  c’est  la  part  afférente  au  capi- 
tal, il  n’y  a rien  à dire  la-dessus.  Fermage,  c’est 
le  mot  employé  pour  désigner  la  part  afférente  au 
possesseur  du  troisième  instrument,  c’est  le  mot  em- 

ployé  dans  les  livres  français. 

Ce  mot  est-il  heureux  ? Non,  Messieurs,  il  est  aussi 

mal  trouvé  que  possible,  parce  qu’évidemment  d ne 
peut  Be  rapporter  qu’à  la  terre.  On  n’ajaraaisditqu’on 
payait  un  fermage  à un  joueur  de  flûte  d’un  talent 
extraordinaire,  on  n’a  jamais  dit  qu’onpayait  un  fer- 
mage au  porteur  d’un  brevet  d’invention;  on  dit 
qu’on  leur  paie  une  rente;  on  dit  qu’on  paie  un  fer- 
mage à un  propriétaire  de  terre.  Or  nous  avons  dé- 
montré que  le  troisième  instrument  ne  se  compose 
pas  seulement  de  la  terre;  il  se  compose  de  la  terre, 
il  se  compose  des  mines,  il  se  compose  des  cours 
d’eau,  il  se  compose  d’un  secret  de  la  nature  quou 
possède  exclusivement,  il  se  compose  de  tout  ce  qui 

peut  être  monopole  naturel  ou  légal. 

C’est  donc  encore  un  mot  mal  choisi  parce  qu  il 
indique  un  usage  spécial  ; nous  ne  l’emploierons  donc 

paS|  nous  emploierons  le  mot  rente. 

Ainsi  nous  disons  rétribution  pour  les  ouvriers, 
profit  pour  les  capitalistes , rente  pour  le  possesseur 

du  troisième  instrument. 

Reste  une  dernière  question  préliminaire;  je  la 
signalerai  en  deux  mots. 

Le  produit  net  constitue  le  revenu  social.  Ainsi 


TROISIÈME  LEÇON.  ol 

quandil  reste  beaucoup  à une  nation,  après  que  toutes 
les  avances  ont  été  remboursées,  cette  nation  est 
riche.  Si  elle  consomme  chaque  année  tout  ce  surplus, 
elle  reste  toujours  au  même  degré  de  richesse;  si  elle 
ne  consomme  pas  tout,  mais  qu’elle  emploie  comme 
capital  pour  une  nouvelle  production  une  portion  du 
produit  annuel,  sa  richesse  augmente  ; si  au  contraire 
elle  consomme  plus  que  le  produit  annuel,  elle  s’ap- 
pauvrit. Il  en  est  d’une  nation  comme  d’une  famille, 
comme  d’un  particulier. 

Mais  n’y  a-t-il  que  les  possesseurs  des  trois  instru- 
ments de  la  production  qui  concourent  au  partage  du 
produit,  n’y  a-t-il  que  les  producteurs  directs?  Et  le 
gouvernement,  le  pouvoir  social  ne  vient-il  pas  de- 
mander sa  part  sous  le  nom  d’impôts?  Oui,  Messieurs. 
Des  économistes  ont  dit  : Il  y a dans  la  science  trois 
parties:  la  production  de  la  richesse,  la  distribution, 
la  consommation  ; il  y a une  consommation  produc- 
tive, c’est  celle  qui  sert  de  capital,  (c’est  évidem- 
ment répéter  une  partie  du  phénomène  de  la  pro- 
duction), et  il  y a une  consommation  improductive, 

c’est  celle  du  gouvernement. 

C’est  là.  Messieurs,  le  renversement  des  idées  les 
plus  élémentaires;  on  n’a  qu’a  dire  à ces  économistes: 
allez  produire  dans  un  pays  ou  il  n y ait  pas  de  gou- 
vernement, et  puis  vous  voudrez  bien  nous  dire  quel 
sera  le  résultat  de  votre  industrie.  Le  résultat  serait 

nul. 

Demandez  à ces  mêmes  hommes  comment  ils  appel* 
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leraient  la  somme  employée  à i^aranlir  un  champ 
d’une  nuée  de  passereaux  qui  sans  cela  dévoreraient 
la  récolte,  demandez-leur  quel  nom  ils  donneraient 
à la  somme  payée  pour  acheter  un  épouvantail  ou 
pour  mettre  près  du  champ  un  eniant  qui  chasse  les 
passereaux.  Ils  répondront  : C’est  une  dépense  pro- 
ductive. Ehbien,  de  là  vous  arrivez  au  garde-champê- 
tre, du  garde-champêtre  au  juge  et  à toute  la  ma- 
chine gouvernementale.  C’est  donc  encore  une  fois  un 
langage  complètement  absurde. 

Sans  doute  il  y a des  gouvernements  qui  dépensent 
plus  d’argent  qu’il  ne  faut,  comme  des  producteurs 
qui  emploient  quatre  charrues  où  il  n’en  faut  que 
deux.  A-t-on  jamais  soutenu  pour  cela  qu  il  ne  faille 

pas  de  charrues? 

Le  gouvernement  donc  intervient  à la  distribution 
comme  producteur  indirect,  et  voilà  pourquoi  nous 
parlerons  des  impôts,  ce  qui  présente  des  questions 
très-belles  et  très-curieuses  ; voilà,  dis-je,  pourquoi 
nous  parlerons  des  impôts  cette  année,  puisque  nous 
traitons  delà  distribution  de  la  richesse. 

Au  reste,  je  fais  cette  observation  uniquement  pour 
la  rectitude  des  idées,  car  le  gouvernement  ne  con- 
tribuerait en  rien  à la  production  de  la  richesse  pro- 
prement dite  qu’il  n’y  aurait  aucune  conclusion  à en 
tirer.  Supposons  qu’il  fût  également  possible  de 
produire  de  la  richesse  avec  ou  sans  gouverne- 
ment, serait-il  également  possible  de  maintenii  la 
société  et  de  travailler  à son  développement  mo- 
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VOUS  savez  que  nous  ne  conionaons  pas  la  science  ecu- 
nomique  avec  les  autres  sciences  sociales;  vous  savez 
que  nous  ne  voulons  pas  faire  un  pêle-mêle  de  toutes 
cessciences;  mais  vous  savez  aussi  que  toutes  les  scien- 
ces sociales  se  touchent,  pour  ainsi  dire,  à leur  fron- 
tière, et  c’est  surtout  par  la  distribution  de  la  richesse 
que  la  science  économique  touche  aux  autres  sciences 
morales  et  politiques. 

C’est  donc  une  des  plus  belles  études  auxquelles 
on  puisse  se  livrer  que  celle  de  cette  partie  de  l’éco- 
nomie politique,  et  c’est  une  des  études  les  plus  indis- 
pensables à tous  ceux  qui  voudront  un  jour  prendre 
une  part  active  aux  améliorations  dont,  j’en  ai  la  fer- 
me conviction  , l’arraugement  des  sociétés  sera  un 
jour  l’objet.  Probablement,  ce  ne  sera  pas  là  un 
travail  actif  pour  un  homme  de  mon  âge;  mais  ce  le 
sera  pour  un  grand  nombre  d’entre  vous,  à condition 
cependant  que  vous  vous  y prépariez  par  une  étude 
consciencieuse  et  que  vous  permettiez  à un  vieil  ami 
de  la  jeunesse  de  vous  dire  qu’il  importe  de  se  mettre 
en  earde  contre  les  défauts  communs  à votre  âge. 
L’intelligence  est  vive,  l’horizon  est  étroit,  le  zèle 
est  ardent,  (pielquefois  aussi  intolérant,  dédaigneux 
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de  ce  qui  est,  s’égarant  à la  poursuite  de  ce  qui  pro* 

bâillement  ne  sera  jamais. 

Nous  recommandons  ces  études  à votre  sérieuse 
attention,  et,  entes  approfondissant,  vous  pourrez 
rendre  de  grands  services  à votre  pays  et  lui  être 
aussi  utiles  que  ceux  qui  l’ont  servi  dans  les  sciences 
et  sur  le  champ  de  bataille. 
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Messieurs 
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sente  trois  sortes  de  questions.  En  effet,  il  s’agit  de 
connaître,  1"  quelles  sont  les  personnes  appelées  au 
partage  des  choses  a distribuer  ; 2“  quelle  est,  écono- 
miquement parlant,  la  chose  qu’il  faut  partager  ; 
.r  quelle  est  la  loi  économique  qui  règle  ce  partage. 
Les  personnes,  la  chose,  le  mode,  voilà,  dis-je,  les 
trois  ordres  de  questions  que  la  matière  embrasse. 
Nous  avons,  dans  les  séances  précédentes,  épuisé  la 
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Sans  doute  on  peut  se  représenter  la  production 
comme  un  fait  extrêmement  simple.  On  peut  se 
représenter  un  homme  qui , à l’aide  de  ses  bras  et 
d’un  outil  quelconque,  d’un  bâton  si  vous  voulez? 
produise  quelque  chose,  et  c’est  là  un  fait  pour  ainsi 
dire  initial.  Et  vous  pouvez  très-bien  vous  représen- 
ter le  sauvage  qui,  à l’aide  d’un  arc  grossier  et  d’une 
flèche  , tue  une  pièce  de  gibier  et  s’en  sert  pour  sa 
propre  nourriture.  C’est  là  le  fait  dans  sa  simplicité 
primitive.  Mais  de  là  au  phénomène  de  la  produc- 
tion tel  qu’il  importe  de  l’étudier  et  de  le  connaître, 
tel  qu’il  se  développe  dans  la  société  civile,  il  y a 
une  distance  énorme.  Le  phénomène  de  la  produc- 
tion, dans  les  sociétés  civilisées,  n’est  pas  simple,  e^ 
il  n’est  pas,  ou  il  n’est  presque  pas  du  moins,  de  fait 
producteur  isolé.  La  production  est  un  fait  complexe 
qui  résulte  d’une  série  de  productions  et  de  trans- 
formations successives  qui  s’enchaînent,  s’enchevê- 
trent les  unes  dans  les  autres,  et,  en  conséquence,  il 
n’y  a pas  de  production  au  fond  qui  ne  soit  en  même 
temps  un  échange.  Ainsi,  l’habit  que  porte  chacun 
de  nous  a été  l’œuvre  du  tailleur;  voilà  le  dernier 
producteur  de  cet  objet,  lequel  producteur  a acheté 
du  drap,  lequel  drap  représentait  déjà  une  produc- 
tion censée  accomplie.  Le  fabricant  de  drap  avait 
acheté  de  la  laine  du  producteur  de  laine,  ce  qui  re- 
présentait déjà  une  production  en  apparence  accom- 
plie, et  le  marchand  de  laine  avait  acheté  le  produit 
brut  d'un  éleveur  de  troupeaux. 
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Mais,  cependant,  ce  n’est  encore  là  qu’une  analyse 
fort  grossière;  car,  en  même  temps,  le  tailleur  a 
acheté  l’étoffe  de  soie  ou  de  toile  qui  double  l’habit, 
et  cela  vous  fait  remonter  à une  autre  branche  d’in- 
dustrie agricole,  l’industrie  des  vers  à soie  ou  la  cul- 
ture du  lin  ou  du  chanvre.  Le  tailleur  a encore  ap- 
pelé à son  secours  une  autre  classe  de  producteurs 
• quand  il  a acheté  du  fil,  des  épingles,  etc.  Vous 
voyez  que,  pour  cette  seule  opération,  cinq,  six, 
peut-être  dix  producteurs  différents  se  sont  réunis 
et  y ont  contribué  chacun  pour  leur  part,  et  chacun 
de  ceux  qui  ont  fourni  leurs  produits  au  tailleur 
avait  dû  s’adresser  lui-même  à un  certain  nom- 
bre d’autres  producteurs,  de  sorte  que,  lorsque  j ai 
échangé  mes  écus  contre  l’habit,  il  y avait  peut-être 

cinquante  ou  cent  échanges. 

Ainsi,  dans  les  sociétés  chacun  de  nous  travaille 

pour  les  autres,  afin  de  satisfaire  ses  propres  be- 
soins moyennant  les  moyens  qu’il  procure  aux 
autres  de  satisfaire  les  leurs.  C’est  un  rôle  que 
nous  jouons  tous  tant  que  nous  sommes,  aussi 
bien  moi  que  mon  domestique.  Nous  échangeons 
tous  nos  services,  nos  travaux,  les  produits  de  nos 

travaux. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  donc  le  produit  lui-même, 
identique,  direct,  en  nature,  qui  est  distribué  entre 
les  producteurs?  Eh!  non,  vous  le  savez  bien,  ce 
n’est  pas  ce  chapeau  qui  a été  distribué  entre  les 
différentes  personnes  qui  ont  concouru  à le  produire. 
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Ce  11’ est  pas  l’objet  même,  identique,  en  nature,  que 
veulent  ni  les  travailleurs,  ni  les  capitalistes,  ni  les 
possesseurs  de  terres,  et  moins  encore  le  gouverne- 
ment qui  ne  veut  pas  de  produits  en  nature  et  per- 
çoit tous  les  impôts  en  argent. 

La  distribution  en  nature,  la  distribution  directe 
du  produit  lui-même  peut  se  concevoir  dans  quelques 
cas  particuliers;  ce  n’est  pas  là  un  fait  général , 
un  fait  important  et  capital.  Ce  qui  se  distribue, 
c’est  la  valeur  en  échange.  Ce  qui  a été  distribué 
d’après  une  certaine  loi  (nous  verrons  cela  plus 
tard),  ce  qui  a été  distribué  entre  les  hommes  qui 
ont  concouru  à la  production  de  ce  chapeau,  ce 
sont  les  vingt  pièces  environ  d’argent  qui  ont  été 
données.  Je  dis  la  valeur  en  échange,  pourquoi’^ 
Parce  que,  encore  une  fois,  nous  produisons  directe- 
ment pour  satisfaire  les  besoins  des  autres,  et  par  là 
arriver  à la  satisfaction  des  nôtres.  Nous  fabriquons, 
nous  produisons,  chacun  dans  notre  sphère  d’acti- 
vité, ce  qui  est  propre  aux  besoins  d’autrui,  pour  en 
obtenir  en  échange  de  quoi  nous  pourvoir  des  objets 
très-divers  et  très-variés  dont  nous  faisons  usage. 

Ainsi,  pour  connaître  quelle  est  la  chose  à dis- 
tribuer, il  faut  connaître  quelle  est  cette  valeur  en 
échange.  Pour  savoir  quelle  est  cette  valeur  en 
échange,  il  faut  savoir  quelle  lîst  la  loi  économique 
qui  lailétermine,  qui  la  règle.  Si  l’on  voulait  échan- 
ger cet  objet,  qu’obtiendrait-on  en  échange?  Ob- 
tiendrait-on plutôt  telle  quantité  que  telle  autre,  et 
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d’après  quelle  loi  obtiendrait-on  plutôt  telle  quantité 
que  telle  autre?  ’V^oilà  la  question. 

Maintenant  ceux  qui  connaissent  la  nature  de  la 
valeur,  de  la  valeur  en  usage  et  de  la  valeur  en 
échange,  savent  très-bien  que  la  valeur  n’est  pas  du 
tout,  ne  peut  pas  être  chose  invariable,  immuable, 
constante.  Ce  sont  là  règles  de  légistes;  les  écono- 
mistes ne  peuvent  que  sourire  à ces  propositions. 
La  valeur  est  chose  de  sa  nature  essentiellement  va- 
riable et  mobile;  la  valeur  en  échange  n’est  donc 
pas  une  quantité  à déterminer  aujourd’hui  pour  une 
chose  quelconque,  et  à déterminer  aujourd’hui  une 
fois  pour  toutes. 

C’est  donc  la  loi  de  ces  variations  qu’il  faut  cher- 
cher; c’est  là  le  problème.  Chercher  d’après  quelles 
lois  la  valeur  en  échange  se  modifie,  c’est  chercher 
alorsd’après  quelles  loiselle  se  détermine  dans  chaque 
cas  particulier.  Quand  vous  avez  deux  objets  qui  se 
présentent  sur  le  marché  pour  s’échanger,  vous 
n’avez  de  valeur  fixe  ni  d’un  côté  ni  de  l’autre;  car, 
ne  l’oublions  pas,  chacun  de  ces  objets  joue  le  même 
rôle,  chacun  de  ces  objets  joue  un  rôle  double.  J’a- 
mène au  marché  mon  cheval  pour  le  vendre  ou,  si 
vous  voulez,  pour  le  troquer  contre  un  certain  nom- 
bre de  moutons  ; il  n’v  a de  valeur  certaine,  déter- 
minée,  fixe,  immuable,  ni  d’un  côté  ni  de  l’autre,  et 
les  deux  objets  jouent  le  même  rôle,  c’est-à-dire  que 
mon  cheval  représente  une  offre,  puisque  je  veux 
m’en  défaire,et  une  demande  puisque  je  veux  de.s 
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moutons  en  échange  et  que  les  moutons  représentent 
également  une  offre  et  une  demande,  puisque  le 
marchand  veut  s’en  défaire  et  recevoir  en  échange 

mon  cheval. 

Chaque  objet  représente  donc,  je  le  répète,  le 
double  terme  de  la  question,  l’offre  et  la  demande, 
et  les  deux  termes  sont  également  mobiles  et  varia- 
bles, parce  que  l’offre  et  la  demande  sont  choses  né- 
cessairement mobiles  et  variables.  C’est  pour  cela 
que  nous  avons  toujours  professé  que  c était  s écarter 
de  la  nature  même  des  choses  que  de  considérer  la 
valeur  en  échange  comme  une  qualité  en  quelque 
sorte  inhérente  aux  objets,  comme  quelque  chose  de 
fixe,  comme  une  donnée  déterminée. 

La  valeur  en  échange  est  chose  possible  toutes  les 
fois  qu’un  objet  peut  être  bon  à quelque  chose.  Elle 
est  possible  alors,  mais  elle  n’est  que  possible  ; car, 
Messieurs,  représentez-vous  une  année  de  grande 
disette,  de  profonde  misère;  est-ce  qu’un  bijou  au- 
rait perdu  cette  année-là  sa  qualité  de  chose  apte  à 
satisfaire  la  vanité  ou  les  plaisirs  fugitifs  des  hommes? 
Non,  le  bijou  serait  toujours  apte  à cela,  mais  cette 
année-là  personne  n’en  voudrait,  parce  que  peisonne 
n’aurait  de  superflu  à employer  à pareille  chose.  Sa 
valeur  en  échange  serait  donc  possible,  mais  en  fait 
elle  serait  nulle,  car  personne  ne  voudrait  rien  don- 
ner en  échange. 

Quand,  au  contraire,  cet  obstacle  n’existe  pas, 
quand,  au  contraire,  il  y a désir  d’obtenir  et  possi- 
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bilité  de  payer,  la  valeur  en  échange,  de  possible 
qu’elle  était,  devient  probable;  mais  elle  n’est  que 
probable  et  conjecturale.  Ainsi,  je  veux  conduire  au- 
jourd’hui deux  chevaux  anglais  au  marché,  il  est 
très-probable  qu’ils  trouveront  à s’échanger,  qu’ils 
auront  une  valeur  en  échange.  Laquelle  précisé- 
ment? Les  vendrai-je  4,000,  5,000  ou  6,000  francs? 
Entre  un  terme  et  l’autre,  entre  4,000  francs  et  6,000 
francs,  par  exemple,  il  est  clair  qu’il  n’y  aura  pas  de 
certitude. 

Et  puis  pour  un  marchand  de  chevaux,  pour  un 
homme  qui  aurait  fait  du  commerce  des  chevaux  une 
étude  particulière,  pour  un  homme  qui  se  serait  oc- 
cupé tous  les  jours  de  la  vente  de  ces  marchandises, 
qui  saurait  combien  il  y a d’hommes  riches  désirant 
des  chevaux  anglais,  la  limite  des  conjectures  pour- 
rait bien  être  plus  restreinte;  il  pourrait  dire  : Ces 
chevaux  se  vendront  entre  5,000  et  5,500  fr.  par 
exemple;  mais  il  ne  pourrait  jamais  affirmer  qu’ils  se 
vendront  tout  juste  telle  somme  à un  sou  près. 

La  valeur  en  échange  ne  deviendra  certaine,  dé- 
terminée, de  manière  à pouvoir  servir  de  terme  ma- 
thématique de  comparaison,  qu’au  moment  même  où 
l’échange  s’accomplira.  Alors  on  dira  : Aujourd’hui, 
sur  le  marché  de  Paris,  deux  chevaux  anglais  de 
telle  nature,  forme  et  qualité,  étaient  égaux,  par 
exemple,  à 5,500  fr. 

Et  demain  matin  l’équation  sera-t-elle  vraie?  Qui 
le  sait  ? Il  y a à parier  9 contre  1 qu’elle  ne  le  sera 
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6,000  aunes  de  drap , ce  serait  encore  la  même 
chose.  Nous  n’avons  aucune  habitude  de  cette  espèce 
de  comparaison  ; et  comme  la  valeur  en  échange  est 
de  sa  nature  variable,  nous  ne  savons  pas  du  tout  ce 
qu’on  nous  offre  en  nous  offrant  ces  diverses  quan- 
tités. 

C’est  là  une  des  causes  du  service  que  rend  la  mon- 
naie dans  les  échanges.  Ce  n’est  pas  que  la  valeur  de 
la  monnaie  soit  invariable,  comme  on  l’a  quelquefois 
imaginé,  pas  le  moins  du  monde;  mais  la  monnaie 
est  une  valeur  moins  variable  que  la  plupart  des 
autres  choses.  D’abord  ses  qualités  ne  sont  pas  si  di- 
verses. Quand  on  dit  drap,  moutons,  chevaux,  on 
prononce  des  mots  qui  indiquent  des  choses  de  qua- 
lités extrêmement  diverses,  mais  quand  je  dis  argent 
à 9 deniers  de  fin,  il  est  certain  que,  les  yeux  fer- 
més, vous  pouvez  prendre  ce  lot  ou  cet  autre  lot 
indifféremment.  Mettez-là  deux  pièces  de  5 fr.  sor- 
tant de  la  Monnaie,  vous  pourrez  indifféremment 
prendre  l’une  ou  l’autre.  Il  y aura  peut-être  une 
différence  de  qualité  aux  yeux  de  la  chimie  la  plus 
raffinée,  mais  aux  yeux  du  commerce  il  n’y  en  a pas, 
tandis  que  vous  ne  pourrez  pas  prendre  ainsi  deux 
chevaux  ou  deux  moutons. 

Ensuite  la  valeur  de  la  monnaie  change  plus  diffi- 
cilement par  des  raisons  que  nous  avons  expliquées 
en  temps  et  lieu  ; l’histoire  de  la  monnaie  vous  le 
dit  à tous.  Certes,  lorsqu’on  a découvert  l’Amérique, 
il  y a eu  de  grands  changements  dans  la  valeur  re- 
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pas  ; il  y a à parier  9 contre  1 que  demain  malin  ou 
vendra  plus  ou  moins  cher  les  deux  chevaux. 

Cette  variation,  cette  mobilité  ne  sera  pas  la  même 
exactement  pour  tous  les  objets  ; il  y aura  des  objets 
beaucoup  plus  mobiles  dans  leur  valeur  que  d au- 
tres. Ainsi  un  sac  de  farine,  un  hectolitre  de  blé  se 
vendra  probablement  le  soir  ce  qu  il  s est  vendu  le 
matin,  tandis  qu’un  objet  de  luxe  peut  subir  d’un 
jour  à l’autre,  à plus  forte  raison  d’un  mois  ou  d’une 
année  à l’autre,  des  variations  très-grandes.  Et  ce 
que  je  dis  du  temps,  je  le  dis  de  l’espace.  Croyez-vous 
que  les  5,500  fr.  que  les  deux  chevaux  anglais  trou- 
veront sur  le  marché  de  Paris,  ils  les  trouveront  sur 
ceiix  d’Orléans,  de  Metz  ou  de.  Bayonne?  Il  n’y  a 
personne  de  vous  qui  ne  sache  le  contiaire.  Les  cii- 
constances  du  marché  changent  non  seulement  avec 
If»  tpinns.  mais  aussi  avec  les  lieux. 
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lativê  de  là  ttionnaie,  mais  ensuite  la  production  an- 
nuelle a été  toujours  à peu  près  la  même.  On  ne  fa- 
brique pas  de  l’argent  et  de  l’or  comme  on  fait  du 
drap  ou  de  la  toile,  et  par  conséquent  on  ne  peut 
pas  inonder  tel  ou  tel  marché  de  cette  denrée. 

En  troisième  lieu,  la  monnaie  introduite  dans 
l’échange  a servi  de  terme  de  comparaison.  Nous 
nous  sommes  accoutumés  à tout  rapporter  à ce  terme, 
et  alors  nous  acquérons  une  idée  sufTisamment  claire 
de  la  valeur  de  toutes  choses  par  sa  relation  avec  la 
monnaie.  Ainsi  qu’on  vienne  nous  dire  : je  vous  offre 
b.OOOmoulonsde  volremaison,  nousn  y comj)renons 
pas  gCànd’chose  ; mais  si  on  nous  dit  : les  5,000  mou- 
lons pourront  tout  de  suite  être  vendus,  je  suppose 
100,000  fr.,  on  sait  tout  de  suite  ce  qu’on  fait.  Si  le 
propriétaire  a estimé  sa  maison  100,000  fr.,  alors 
la  maison  étant  égale  à 100,000  fr.  et  les  moutons 
aussi,  on  en  conclut  que  la  maison  vaut  les  mou- 
tons et  réciproquement  que  les  moutons  valent  la 

maison. 

Voilà  pourquoi,  au  lieu  de  parler  de  valeur  en 

échange,  les  économistes  préfèrent  parler  de  prix; 

voilà  pourquoi  le  fait  dominant,  le  fait  commun, 
c’est  le  prix  des  choses  ; voilà  pourquoi,  quand 
on  parle  de  la  distribution,  on  s’occupe  de  savoir 
quel  est  le  prix  du  produit,  quelle  est  la  loi  qui 
détermine,  qui  règle  le  prix  du  produit,  parce 
que  c’est  le  prix  du  produit  qu’on  distribue. 

Cependant  tout  en  nous  conformant  à cet  usage, 
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nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  le  prix  n’est 
au  fond  que  le  représentant  de  la  valeur. 

Quelle  est  donc  la  cause  du  prix,  quelle  est  la  loi 
qui  le  règle?  C’est  là.  Messieurs,  nous  l’avons  déjà 
vu,  la  question  pour  ainsi  dire  intime  de  l’écono-*- 
mie  politique,  question  qui  a exercé  les  esprits  les 
plus  subtils  et  sur  laquelle  les  hommes  les  plus 
éminents  se  sont  partagés  d’opinion  quelquefois  par 
des  discussions  qui,  en  dernière  analyse,  tenaient 
à des  différences  dans  la  terminologie  plus  encore 
qu’à  des  différences  dans  le  fond  môme  des  opi- 
nions. 

La  loi  qui  règle  les  prix,  ont  dit  les  uns,  et  celte 
loi  a été  mise  en  évidence  il  y a déjà  long-temps  par 
l’économiste  Ferry,  la  loi  qui  règle  les  prix  n’est 
autre  chose  que  le  rapport  de  l’offre  à la  demande  ; 
le  prix  de  toutes  choses  est  en  raison  directe  de  la 
demande  et  en  raison  inverse  de  l’offre. 

Et,  en  effet,  la  loi  prise  ainsi  dans  sa  généralité 
paraît  plutôt  un  axiome  qu’une  proposition.  S’il  y a 
beaucoup  de  gens  qui  viennent,  pour  ainsi  dire, 
s’arracher  un  objet  cl  que  cet  objet  soit  en  petite 
quantité,  n’ est-il  pas  évident  que  le  prix  montera 
d’une  manière  peut-être  démesurée?  N’est-ce  pas  là 
ccqu’on  peut  observer  tous  les  jours,  si  on  veut  aller 
perdre  son  temps  à un  encan?  Si  vingt  ou  trente  con- 
currents veulent  avoir  un  objet  qui  ne  peutappartenir 
qu’à  un  ou  deux,  le  prix  de  cet  objet  s’élève  bien  au- 
dessus  du  prix  de  production. 
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Ainsi  la  proposition  en  elle-mêiTie  n admet  guere, 
à ce  qu’il  paraît,  de  contestation,  mais  il  n’est  pas 
moins  vrai  qu’elle  peche  sur  un  point  capital.  Elle 
pèche  en  ce  quelle  vous  donne  une  formule  qui  ne 
va  pas  au  fond  de  la  question  ; en  d autres  termes, 
c’est  la  position  plutôt  que  la  solution  de  la  question. 
Nous  cherchons  la  loi  du  prix:  on  nous  dit  qu’il  est 
en  raison  directe  de  la  demande  et  inverse  de  l’offre. 
Oui,  mais  qu’est-ce  qui  règle  la  demande,  qu  est-ce 
qui  règle  l’offre?  Qu’est-ce  qui  fait  que  l’offre  ou  la 
demande  est  plutôt  telle  que  telle  autre?  ([uelle  est 

la  loi  de  l’offre  et  delà  demande? 

Vous  voyez  donc  qu’on  s est  arrêté  iu  litninB.  Oui, 

j’en  conviens,  on  est  sur  le  seuil  de  la  question,  mais 
on  n’est  pas  au  fond  ; c’est  une  règle  pratique  fort 
bonne.  Allons  au  marché,  plaçons-nous  en  observa- 
teurs; nous  voyons  là  une  quantité  de  gens  qui  vien- 
nent, comme  cela  arrive,  parexemple,  dans  les  temps 
où  l’on  craint  une  disette,  faire  des  approvisionne- 
ments de  blé,  de  farine  même  au-delà  de  leur  somme 
ordinaire  de  consommation  ; regardez  d’un  autre  côté 
l’approvisionnement,  vous  voyez  qu’il  n’est  que  le 
tiers  de  ce  qu’il  est  en  temps  ordinaire.  Sans  doute 
vous  en  concluerez  que  les  prix  vont  monter  d’une 
manière  très-rapide,  en  raison  directe  de  cette 
demande  acharnée,  en  raison  inverse  de  cette  petite 
offre.  Vous  aurez  raison,  et  tout  le  monde  jugera 
comme  vous.  Mais,  encore  une  fois,  si  on  vous  de- 
mande pourquoi  il  n’y  a pas  plus  de  blé  sur  le  marché. 
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pourquoi Prenez  une  autre  marchandise,  vous  en 

savez  déjà  la  raison.  Supposez  au  lieu  de  blé,  que 
c’est  du  drap,  si  on  vous  demande,  dis-je,  pourquoi 
il  n’y  a pas  plus  de  drap  sur  le  marché  et  pourquoi 
la  demande  s’en  est  si  fort  augmentée,  la  formule  ne 
répond  pas  à la  question.  Elle  est  vraie,  je  le  répète, 
mais  ce  n’est  pas  une  solution  définitive  et  appro- 
fondie de  la  question. 

Voici  la  solution  donnée  par  les  économistes  mo- 
dernes les  plus  célèbres;  voici  la  formule  de  Ricardo, 
de  Mill,  de  Maltlius,  de  Torrens,  de  Senior,  ou  du 
moins  (je  ne  voudrais  pas  vousinduiie  en  erreui  ) 
leur  point  de  départ  commun  : — Le  prix  des  choses 
est  déterminé,  est  réglé  par  le  coût,  parles  frais  de 
production.  En  d’autres  termes,  voulez-vous  savoir 
quel  serait  le  prix  d’une  chose?  sachez  quelle  est  la 
quantité  de  forces  productives  nécessaire  pour 
produire  cette  chose.  Voulez-vous  connaître  la 
valeur  relative  de  deux  choses  ? sachez  la  quantité 
relative  de  forces  productives  qu’il  faut  pour  les 
créer.  Par  exemple,  il  faut  pour  l’une,  dix  journées 
de  travail,  et  pour  l’autre,  cinq;  l’une  vaudra  double 
de  l’autre.  Voulez-vous  savoir  ce  que  vaut  une  aune 
de  drap  comparativement  à une  aune  de  toile  de 
chanvre?  Eh  bien,  calculez  ce  qu’il  faut  de  capital 
et  de  travail  pour  la  production  de  l’une  et  de  1 autre, 

et  vous  aurez  le  prix  de  chacune. 

Le  coi\t  serait  donc  le  travail  nécessaire  à la 
production  des  choses.  Mais  ici  expliquons-nous  bien. 
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Vous  trouverez  dans  quelques  livres  le  mot  tra- 
vail, en  anglais  labour,  employé  tout  seul.  Mais  ne 
vous  y trompez  pas,  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu’on  a entendu  qu’il  ne  fallait  tenir  compte  que  du 
travail  proprement  dit.  Ceux  qui  ne  se  servent  que 
du  mot  travail  impliquent  dans  te  mot  le  capital 
qu’ils  considèrent  comme  travail  accumulé. 

Mais  on  a dit  — et  je  vous  demande  ici  un  moment 
d’attention,  ce  que  je  vais  dire  est  plutôt  pour  épar* 
gner  une  peine  inutile  à ceux  de  vous  qui  pourraient 
consulter  ces  auteurs,  souvent  fort  difficiles,  que 
pour  rimportancede  la  chose  enelle-môme — on  a dit 
(c’est,  je  crois,  Malthus,  dans  ses  définitions)  ; Pour 
connaître  la  loi  du  prix,  il  faut  tenir  compte  du  tra- 
vail, du  capital  et  du  profit.  En  d’autres  termes,  s’il 
y a du  travail  comme  10,  du  capital  comme  10,  ce 
capital  do  10  aura  été,  je  suppose,  engagé  un 
an.  Il  a droit  au  profit  de  l’année.  Supposons,  d’a- 
près le  taux  moyen,  que  le  profit  de  l’année  soit 
2.  Le  prix  doit  donc  être  1 0 + 1 0 “h  2 ; total  : 22. 

C’est  là  une  erreur  bien  évidente  car.  Messieurs, 
qu’est-ce  que  le  profil?  C’est  le  bénéfice  que  le  ca- 
pitaliste retire  de  l’emploi  de  son  capital  dans  l’œuvre 
de  la  production  , c’est  le  revenu  du  capitaliste, 
comme  la  rétribution,  comme  ce  qu’on  appelle  vul- 
gairement salaire  est  le  revenu  de  l’ouvrier,  du 
travailleur. 

Le  profit  est  le  revenu  du  capitaliste.  Eli  bien,  peut- 
Oû  dire  que  le  capitaliste  a dépensé  son  profit? 
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Mais  le  profit  c’est  ce  qui  doit  être  résulté  de  l’ope- 
ration, s’il  a opéré  sagement.  Au  lieu  de  retirer  20, 
il  retire  22  , 2 est  le  profit  ; dire  qu’il  a dépensé 
son  profit  pour  produire  c’est  dire  une  espèce  de 
monstruosité,  puisque  c’est  dire  qu’il  a dépensé  ce 
qui  est,  au  contraire,  le  résultat  de  l’opération. 
Un  homme  fait  un  placement,  il  établit  une  fabii- 
que  : pour  cela,  il  lui  faut  cent  lra^ ailleurs  et  je 
suppose  100,000  fr.  de  capital.  Au  bout  de  l’année 
on  liquide  l’opération.  Les  salaires  étant  payés,  les 
100,000  fr.  de  capital  étant  rétablis,  reste  10,000 
fr.,  c’est  le  profit.  Peut-on  dire  qu’il  a dépensé  ce 
profit,  que  le  profit  a fait  partie  des  forces  employées 
dans  la  production?  Mais  non,  c est  le  résultat , ré- 
sultat qui  existe  si  l’opération  a été  bonne  et  qui 
manque  si  l’opération  a été  mauvaise. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  les  profits  sont  une 
partie  des  frais  de  production,  c est  là  une  expression 
tout  à fait  incorrecte  et  qui  tend  à jeter  du  louche 
sur  la  théorie  tout  entière.  Encore  une  fois,  le  profit 
n’est  pas  une  fpree  productive,  c’est  un  résultat. 

Save/.-vous  pourquoi  un  homme  d une  aussi  grande 
capacité  que  Malthus  a été  amené  à cette  expression 
incorrecte?  Je  crois  qu  en  voici  la  raison.  Il  y a des 
faits  économiques  qu’on  a eu  de  la  peine  à analyser. 
Je  n’en  citerai  qu’un. 

Un  homme  achète  un  terrain  en  friche,  il  y np- 
pelle  des  travailleurs,  il  achète  des  plants , et,  puis 
à l’aide  de  ces  travailleurs  et  de  ces  plants,  il  plante 
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une  forêt.  Il  y a eu  là  une  somme  de  travail  em- 
ployée, il  y a eu  un  certain  capital  employé  à ache- 
ter le  terrain  et  les  plants  ; et  puis  le  planteur  se  tient 
parfaitement  tranquille.  11  n’y  a plus  de  travail,  il  n’y 
a plus  de  capital  positif  à ajouter.  Le  planteur,  dis-je, 
se  tient  parfaitement  tranquille  pendant  vingt  ans. 
Au  bout  de  vingt  ans,  c’est  le  moment  de  voir  si  l’o- 
pération a été  bonne  ou  mauvaise.  Si  alors  vous  ne 
calculez  que  le  travail  employé,  et  l'achat  des  plants 
d’un  côté,  et  de  l’autre  la  valeur  de  la  plantation, 
oh  ! sans  doute,  l’opération  aura  toujours  été  bonne, 
pourvu  que  le  soleil  et  la  terre  vous  aient  secondé  ; 
mais  un  semblable  calcul  serait  fautif,  car  vous  de- 
vez vous  dire  ;«  3e  suis  resté  pendant  vingt  ans  avec 
mon  capital  engagé:  il  ne  faut  pas  que  je  retrouve 
seulement  mon  capital  tel  qu’il  était  il  y a vingt  ans, 
il  faut  que  je  retrouve  et  le  capital  employé  et  les 
profits  de  ce  capital  pendant  les  vingt  ans  qu’il  a 
été  engagé.» 

Voilà  ce  qui  a amené  Malthus  à dire  que  les  pro- 
fits faisaient  partie  de  la  dépense,  ce  (jui,  je  le  répète, 
est  une  phrase  dans  laquelle  les  mots  jurent  entre 
eux  , le  profit  étant  un  résultat  et  la  dépense  une 
cause.  11  fallait  voir  ce  qui  arrive  en  réalité.  Au 
bout  de  la  première  année,  le  propriétaire  de  la 
forêt  aurait  pu  faire  couper  ses  petits  arbres  et  les 
vendre;  il  ne  l’a  pas  voulu.  Maintenant  vous  remar- 
querez bientôt  que  si,  quand  il  les  a plantés, 
ils^valaient  10,  ils  valaient  probablement  1 1 au 
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bout  de  la  première  année.  En  les  conservant  au 
lieu  de  les  faire  vendre , c’est  donc  comme  s’il  avait 
encore  dépensé  1 pour  la  forêt.  Au  bout  delà  seconde 
année  , il  aurait  peut-être  vendu  ses  arbres  1 2; 
il  les  a gardés,  et  c’est  encore  comme  s’il  avait  sorti 
i de  sa  bourse  pour  le  mettre  sur  la  torêt.  Vous 
pouvez  aller  ainsi  d’année  en  année  jusqu’aux  vingt 
ans.  C’est  vous  dire  en  d’autres  termes  qu’en  réalité, 
si  on  veut  se  donner  la  peine  d’analyser,  il  a chaque 
année  épargné  1,  et  que,  celte  épargne,  il  l’a  capi- 
talisée. C’est  comme  s’il  eût  coupé  et  vendu  ses  ar- 
bres chaque  année,  et,  qu’avec  l’argent  qu’il  en 
aurait  reçu,  il  eût  acheté  de  nouveaux  arbres  sem- 
blables à ceux  qu’il  venait  de  vendre.  Au  lieu  de 
faire  toutes  ces  opérations,  il  en  a tait  une  seule  ; 
mais  c’est  exactement  comme  s’il  eût  chaque  année 
ajouté  une  portion  de  son  capital  à la  forêt. 

Les  deux  éléments  de  la  production  sont  donc  le 
travail  et  l’épargne  capitalisée.  Je  dis  1 épargne  ca- 
pitalisée, car  ce  n’est  pas  l’épargne  de  l’avare  qui 
l’enfouit  dans  son  jardin,  c est  1 épargne  de  1 homme 
qui  l’emploie  sous  forme  de  capital,  c est— à-dire 

d’instrument  de  production. 

La  formule  doit  donc  être  entendue  d’abord 
ainsi  : le  prix  est  en  raison  du  travail  et  de  l’épargne 
capitalisée.  Mais  ce  n’est  pas  tout  encore,  et  je  con- 
tinuerai dans  la  séance  prochaine  à vous  demander 
votre  attention  pour  le  développement  successif  de 
celte  théorie  et  de  cette  formule,  parce  que,  en  se 
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déroulant  peu  à peu,  elle  nous  montrera  au  fond 
toutes  les  parties  de  la  science.  Nous  nous  demande- 
rons en  premier  lieu  si,  par  travail,  on  entend  le  tra- 
vail fait  ou  le  travail  à faire.  Et  puis  nous  nous  de- 
manderons ensuite  si,  par  frais  de  production,  nous 
devons  entendre  ceux  du  producteur,  ou  ceux  que  le 
consommateur  serait  obligé  de  faire,  s’il  voulait  pro- 
duire lui-même.  Et  en  traitant  cette  seconde  ques- 
tion, nous  arriverons  au  point  culminant,  sur  lequel 
vous  verrez  ce  que  répond  cette  théorie  qui,  par  là, 
appartient  à l’économie  politique  abstraite,  plus  en- 
core qu’à  l’économie  politique  appliquée;  car  nous 
arriverons  à cette  conclusion,  que  la  formule  n’a 
quelque  vérité  qu’en  supposant  le  fait  de  la  libre 
concurrence  des  producteurs,  fait  auquel  des  limites 
insurmontables  sont  apportées  non-seulement  arti- 
ficiellement, mais  par  la  nature  même  des  choses. 


CINQUIÈME  LEÇON 
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plutôt  de  mots  que  de  choses,  qui  se  sont  élevees 
entre  les  économistes  ; les  uns  disant  qu’il  fallait  im- 
puter les  profits,  les  autres  disant  qu  il  ne  fallait  pas 
les  imputer.  C’est  là,  je  le  répète,  une  question  de 
mots  plutôt  que  de  choses,  parce  qu’il  est  parfaite- 
ment vrai  que  le  profit  n’est  pas  la  cause  , mais 
le  résultat  de  la  production;  cependant  il  n’est 
pas  moins  vrai  que  la  production  étant  le  résul- 
tat de  l’épargne  capitalisée  comme  du  travail, 
dans  les  frais  de  production  entre  non  seulement 
îr\n  oïl  travail  nronremenl  dit,  mais 


Quand  on  dit  que  le  prix  est  réglé  par  les  frais  de  production,  a laui 
entendre  par  frais  de  production,  non  pas  ceux  qu*a  faits  le  producteur, 
mais  ceux  que  le  consommateur  devrait  faire, s’il  voulait  produire  lui-même. 
— Cette  formule  ne  donne  donc  pas  le  prix  actuel,  la  valeur  réelle  des 
choses,  mais  seulement  leur  valeur  conjecturale.  — En  second  lieu,  et  c est 
le  point  important,  pour  être  vraie,  elle  suppose  la  liberté  indéfinie  de  la 
concurrence  des  producteurs  et  du  retrait  des  consomma  leurs;  conditions 
qui  ne  se  vérifient  jamais  dans  la  pratique.  — Toujours  est-il  que  la  for- 
mule convient  parfaitement  à la’science  pure,  et  que,  dans  l application,  elle 
offre  un  terme  fixe  vers  lequel  les  marchés  pratiques  tendent  constamment. 
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casionné  l’achat  du  terrain  et  l’achat  des  plants  né- 
cessaires pour  faire  la  première  opération.  ^ 

Ainsi , le  travail  et  l'épargne  capitalisée,  voilà 
les  deux  éléments  qui  entrent  dans  la  formule.  — 
Les  frais  de  production  sont  le  régulateur  du  prix. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore,  Messieurs;  représen- 
tez-vous un  marché  où  il  y a une  masse  d ob- 
jets de  certaine  nature  qui  ont  exigé  chacun  un  ca- 
pital de  5 et  un  travail  de  5.  Il  est  reconnu  que, 
à l’heure  qu’il  est,  vous  pouvez  obtenir  le  même 
objet  avec  un  capital  de  3 et  un  travail  de  2.  Eh 
bien , Messieurs,  le  prix  sera-t-il  réglé  par  le  tra- 
vail effectivement  employé  à la  confection  des  ob- 
jets qui  sont  sur  le  marché,  ou  bien  sera-t-il  réglé 
par  le  travail  qui  dorénavant  sera  nécessaire  pour 
fabriquer  ces  objets? 

Certes,  il  n’est  pas  un  de  vous  (jui  ne  sache  la  ré- 
ponse. Si  vous  supposez,  ce  qui  est  dans  l’hypothèse, 
si  vous  supposez  qu’on  est  parfaitement  libre  de.  fa- 
briquer de  ces  objets  et  qu’on  pourrait  dès  demain 
les  fabriquer  pour  5,  n’est-il  pas  évident  que  le 
prix  sera  5 ? Tout  le  monde  sait  cela.  Que  des  fabri- 
cants portent  sur  le  marché  cinquante  mille  piècesd’é- 
toffe  qui  auront  coûté,  je  suppose,  1 0 chacune  ; et  puis 
portez  sur  le  même  marché  seulement  encore  trois 
ou  quatre  mille  pièces  de  la  même  étoffe  qui  n’auront 
coûté  que  o l’une,  et  qu’il  soit  bien  démontré  qu’on 
peut  en  fabriquer  autant  qu’on  voudra  à ce  dernier 
prix  , il  est  clair  que  les  premiers  seront  obligés  de 
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donner  les  leurs  à 5 , parce  que  les  ventes  qu’on 
ferait  à 10  seraient  des  anomalies;  le  taux  général 
du  marché  s’équilibre  sur  le  travail  à faire  et  non  sur 
le  travail  fait.  Le  travail  fait  est  important  pour  ce- 
lui qui  l’a  fait.  S’il  n’a  pas  bien  calculé,  s’il  n’a  pas 
eu  toutes  les  prévisions  nécessaires,  s’il  n’a  pas  vu 
que  demain  on  pourrait  produire  les  mômes  objets  à 
meilleur  marché,  il  se  ruinera.  Mais  la  question  est 
de  savoir  quel  est  le  régulateur  du  prix  et  il  se  ruine 
précisément,  parce  que  le  régulateur  du  prix  est  le 
travail  à faire  et  non  le  travail  fait.  S’il  était  toujours 
sûr  de  retrouver  le  travail  qu'il  a fait,  il  ne  courrait 

jamais  risque  de  se  ruiner. 

Ainsi,  celui  qui  se  livre  aux  spéculations  loin- 
taines, au  commerce  d’exportation,  au  commerce 
étranger,  ne  saurait  jamais  méditer  assez  sur  celte 
vérité  économique,  que  le  régulateur  du  prix  cou- 
rant ne  se  trouve  pas  dans  les  frais  de  production 
faits,  mais  dans  les  frais  de  production  à faire , et 
qu’en  conséquence,  s’il  arrive  sur  un  marché  loin- 
tain et  qu’il  se  trouve  en  concurrence  avec  des 
personnes  qui  aient  trouvé  le  moyen  de  produire 
à plus  bas  piix,  il  est  évident  qu’on  ne  lui  tien- 
dra aucun  compte  du  capital  et  du  travail  employé. 

C’est  donc  dire,  en  d’autres  termes  ( et  l’observa- 
tion est  importante),  que  quand  on  parle  de  frais  de 
production  comme  régulateurs  du  marché,  ce  ne  sont 
pas  les  frais  de  production  du  producteur  qui  doivent 
être  pris  en  considération,  mais  bien  les  frais  que  le 
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consommateur  serait  obligé  de  faire  pour  se  procurer 
l’objet  dont  il  s'agit.  C’est  là,  Messieurs,  toute  la 
force,  toute  l’importance  de  la  proposition. 

Il  y a donc  là,  et  Senior  l’a  bien  exprimé,  un  maxi- 
mum et  un  minimum  tout  à la  fois  : supposons  qu  un 
objet  oscille  dans  un  marché  entre  le  prix  de  1 0 
et  le  prix  de  15,  le  minimum  est  10,  le  maxi- 
mum est  1 5.  Eh  bien , si  vous  y réfléchissez  , 
vous  verrez  que  le  minimum  représente  les  frais  de 
production  calculés  par  le  producteur.  En  effet, 
quand  est-ce  que  le  producteur  vous  livrera  son  pro- 
duit et  consentira  à continuer  de  produire?  Quand,  a« 
pis  aller,  il  rentrera  dans  ses  frais.  Sans  cela,  il  arrê- 
tera la  production.  11  peut  bien  se  contenter  d’un  pe- 
tit bénéfice,  travailler  pour  un  mince  profit  ; mais  il 
est  clair  que  le  jour  où  il  ne  rentrera  pas  dans  ses 
frais,  il  arrêtera  la  production.  Le  producteur  peut 
donc  descendre  jusqu’à  ce  minimum  ; ses  frais  de 
production  à lui. 

Jusqu’à  quel  point  l’acheteur,  le  consommateur, 
consentira-t-il  à s’élever  même  au-dessus  des  frais  de 
production?  Supposez  que  j aille  acheter  un  objet , il 
m’est  parfaitement  démontré  que  cet  objet  coûte  au 
producteur  1 0 , et  il  ne  veut  pas  me  le  donner  pour 
10,  il  ne  veut  pas  me  le  donner  pour  1 1 , ni  même 
pour  12.  Eh  bien , dans  cette  lutte  de  nos  deux  inté- 
rêts, où  est-ce  que  je  m’arrêterai?  Je  m’arrêterai  au 
point  où  il  me  sera  démontré  qu’il  m’en  coûtera  au- 
tant pour  roc  procurer  l’objet  ailleurs.  Ainsi,  si  je  sais 
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qu’avec  12  je  ne  pourrai  pas  l’avoir  ailleurs, 
j’irai  avec  vous  jusqu’à  12  H ; mais  je  ne  dépas- 
serai pas  12  y*,  si  je  sais  que  je  puis  l’avoir  ailleurs 
à ce  prix. 

Le  minimum  représente  donc  les  frais  de  produc- 
tion du  producteur  et  le  maximum  représente  les 
frais  de  production  tels  que  je  les  conçois,  c’est-à- 
dire  le  prix  au  dessous  duquel  je  ne  pourrais  pas 
avoir  ailleurs  l’objet  que  je  veux  acheter.  Voilà  le 
sens  rationnel  dans  lequel  la  formule  des  économistes 
anglais  peut  être  prise. 

Nous  avons  déjà,  en  traitant  de  la  production,  ex- 
pliqué en  grande  partie  ces  idées;  mais  leur  emploi 
dans  les  questions  de  distribution  est  si  nécessaire, 
que  je  ne  crains  pas  de  les  rappeler.  En  dernière  ana- 
lyse, quand  on  dit;  « les  frais  de  production  (avec  toutes 
les  explications  que  nous  venons  de  donner)  sont  le 
fait  régulateur  du  prix,  » pourquoi  cela  est-il  vrai  et 
quand  cela  est-il  vrai?  En  réalité,  cela  est  vrai,  parce 
que  l’on  conçoit  que  si  le  producteur  exigeait  du 
consommateur  plus  que  le  taux  des  frais  de  produc- 
tion , le  consommateur  irait  se  pourvoir  ailleurs.  Il 
y aurait  d’autres  producteurs  qui  viendraient  pren- 
dre la  place  de  celui-là. 

Tant  que  le  capital  et  le  travail  trouveront  leur  ré- 
compense, vous  aurez  une  production  qui  ne  s’arrê- 
tera pas.  Si,  au  contraire,  les  frais  de  production  ne 
sont  pas  couverts,  la  production  s’arrêtera,  et  le  tra- 
vail et  le  capital  passeront  à d’autres  emplois.  Voilà 
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dans  quel  sens,  voilà  pourquoi  la  formule  peut  être 

acceptée. 

Mais  s’il  en  est  ainsi,  arrivons  à l’important  de 
la  question.  La  proposition  n’est  vraie  que  dans 
une  hypothèse;  la  proposition  suppose  un  fait 
constant,  un  fait  général  : quel  est  ce  fait  ? C’est 
celui  de  la  libre  concurrence , c’est  celui  de  la 
possibilité  pour  tous  de  produire  les  choses  dont  il 

s’agit. 

Voilà,  Messieurs,  sur  quel  terrain  se  placent  ceux 
qui  mettent  en  avant  cet  aphorisme  : les  frais  de 
production  règlent  le  marché,  parce  que  si  on 
exige  au  delà,  les  capitaux  et  le  travail  arrive- 
ront et  on  vendra  moins  cher.  Il  faut  donc  qu  ils 
puissent  arriver.  Ces  frais  de  production  règlent  le 
marché, parce  que,  si  le  producteur  ne  retire  pas  une 
juste  rétribution  de  son  travail  et  de  son  capital,  la 
production  s’arrêtera  et  les  capitaux  et  le  travail  qui 
y étaient  employés  passeront  à autre  chose.  Cela  sup- 
pose donc  qu’on  peut  passer  d’un  travail  à un  autre, 
d’une  production  à une  autre,  que  ce  passage  est 
facile.  Cela  suppose  donc  encore  une  fois  l’état  de 
libre  concurrence.  Supposez  que  la  libre  concurrence 
n’existe  pas,  la  proposition  n’est  plus  vraie,  la  base 

manque. 

En  effet  pouvez-vous  dire  alors  aux  producteurs: 
Si  vous  ne  prenez  pas  le  prix  quon  vous  donne,  eh  bien, 
d’autres  producteurs  arriveront  qui  fabriqueront  à meil- 
leur marché^  S’il  n’y  a pas  libre  concurrence,  cela 
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n’est  pas  vrai.  Les  producteurs  peuvent-ils  dire  : 
Si  nous  ne  retirons  pas  le  prix  convenable  de  nos  produits, 
nous  passerons  à d’autres  travaux?  S”il  n’y  a pas  libre 
concurrence  ils  ne  pourront  pas  effectuer  ce  passage  ; 
s’ils  sont  parqués  dans  leur  industrie,  il  faudra 
qu’ils  y restent. 

Or  s’il  en  est  ainsi,  à quelle  branche  de  la  science 
la  proposition  appartient-elle?  Rappelons-nous  ici 
notre  distinction  fondamentale;  elle  appartient  évi- 
demment à l’économie  politique  abstraite  et  pure- 
ment rationnelle  ; elleestaussi  vraie  qu’une  loi  de  mé- 
canique rationnelle:  laissez  tomber  d’une  hauteur 
donnée  un  corps  grave,  il  aura  un  mouvement  accé- 
léré selon  la  loi  de  la  chûte  des  corps  graves.  A oilà 
ce  que  les  mathématiciens  démontrent  d’une  manière 
irrécusable.  Mais  cependant  cette  loi,  vous  le  savez 
tous,  se  trouve  en  pratique  altérée  par  la  résistance 
des  milieux  que  le  corps  doit  traverser  en  descendant; 
ce  qui  fait  que,  pour  savoir  à quoi  s’en  tenir,  il  n’a  pas 
suffi  de  la  formule,  mais  il  a fallu  aller  sur  la  tour 
inclinée  de  Piseetvoirsi  en  pratique  le  principe  était 
comme  en  théorie.  A plus  forte  raison,  la  loi  éco- 
nomique dont  je  parle  suppose  un  état  de  choses 
excessivement  différent  de  l’état  réel.  Est-il  vrai  que 
la  base  sur  laquelle  on  la  fait  reposer  existe?  c’est- 
à-dire,  est-il  vrai  que  dans  l’état  social  il  y ait,  il 
puisse  y avoir  cette  parfaite,  pleine,  entière,  libre 
concurrence  que  la  formule  suppose?  A'ousle  voyez, 
au  fond  on  peut  dire  que  toute  la  science  de  l’éco- 
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Domie  politique  dans  ses  applications  est  là.  Quand 
on  dit  que  la  formule  suppose  la  libre  concurrence, 
qu’elle  suppose  une  absence  complète  de  toutes 
causes  pertubatrices  et  en  particulier  une  absence 
complète  de  tout  monopole  (je  n’ai  pas  besoin  de 
rappeler  ici  que  je  prends  le  mot  monopole  dans  son 
sens  général  et  inolfensif,  c’est-à-dire  dans  le  sens 
de  moyen  exclusivement  approprié  de  production 
ou  de  vente),  on  se  place  dans  une  hypothèse  qui 
ne  peut  se  réaliser  nulle  part. 

Sans  doute  il  est  de  ces  causes  qui  peuvent  dispa- 
raître, il  en  est  qui  peuvent  s’atténuer,  mais  il  en  est 
qui  sont  inhérentes  à la  nature  même  des  choses,  ce 
qui  fait  que  la  formule,  dans  toute  sa  généralité,  je 
le  répète , est  une  formule  aussi  abstraite  que  celle 
qui  suppose  que  les  corps  se  meuvent  dans  le 
vide.  Eh  bien,  il  est  tout  aussi  certain  que  des  causes 
perturbatrices  existeront  toujours  dans  l’état  social 
qu’il  est  certain  que  l’atmosphère  enveloppera  notre 
planète  probablement  tant  qu’elle  existera,  et  s’op- 
posera au  libre  mouvement  des  corps  qui  y cir- 
culent. 

Voyons  en  effet  l’état  des  choses.  Les  causes  pertur- 
batrices sont  de  plusieurs  espèces  ; une  première 
classe  se  compose  de  celles  qui  font  obstacle  au  pas- 
sage instantané,  rapide,  facile  et  sans  détérioration 
des  capitaux  et  du  travail  d’une  espèce  de  production 
à une  autre. 

En  vérité  il  suffit  de  l’indiquer  pour  qu’elle  soit 
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comprise  et  pour  que  l’on  admette  en  même  temps 
qu’elle  ne  cessera  jamais  complètement. 

Vous  avez  aujourd’hui  deux  fabriques  compo- 
sées de  telles  machines,  de  telle  et  telle  espèce  de 
capital  fixe  et  vous  avez  mille  ouvriers  qui  y tra- 
vaillent, qui  sont,  en  quelque  sorte,  localisés  dans 
cette  industrie,  qui  en  ont  pris  la  capacité,  qui  en 
ont  pris  l’habitude , qui  ont  reçu  une  éducation 
appropriée  à cette  espèce  de  production.  Dira-t-on 
maintenant  qu’il  y a condition  de  parfaitement  libre 
concurrence,  parce  que,  si  ce  capital,  si  ces  ouvriers 
ne  trouvent  plus  là  leurs  frais  de  production,  ils 
pourront  faire  autre  chose?  Ils  pourront  faire  autre 
chose  : mais  pour  cela  il  faudra  probablement  une 
autre  localité,  il  faudra  transporter  le  capital  fixe.  Et 
peut-on  le  transporter  facilement?  peut-on  le  trans- 
porter sans  détérioration?  Les  ouvriers  passeront-ils 
de  ce  travail  à un  autre  sans  chômage?  Changeront- 
ils  de  localité  , d’habitudes  sans  perte  de  salaires, 
sans  souffrances?  Tout  le  monde  sait  que  le  contraire 
est  incontestable. 

Qu’arrivera-t-il  donc?  Il  arrivera  que  l’entrepre- 
neur, plutôt  que  de  changer  ainsi  d’occupation  con- 
sentira pendant  un  temps  à faire  un  sacrifice.  Il  se 
repaîtra  d’illusions,  il  espérera  peut-être  que  son 
industrie  va  reprendre  une  certaine  faveur.  Il  ne 
pourra  pas  du  matin  au  soir  dire  à ses  ouvriers  : 
« Je  vous  mets  à la  porte.  » Il  commencera  par  en 
renvoyer  quelques-uns  et  par  diminuer  le  salaire 
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des  autres.  Qui  ne  connaît  pas  ces  faits?;  ce  sont  des 
faits  de  tous  les  jours. 

D’un  autre  côté,  quand  on  aura  bien  prouvé  que 
cet  objet  qui  coûte  10  peut  être  fabriqué  pour  8, 
décidera-t-on  tout  de  suite  les  capitaux  à passer  dans 
une  industrie  si  avantageuse?  Les  capitaux  seront 
engagés,  il  faudra  les  dégager  de  l’industrie  dans 
laquelle  ils  sont  employés  pour  les  faire  passer  dans 
celle-là.  Il  faudra  aussi  trouver  des  ouvriers.  On  ne 
crée  pas  de  pareils  établissements  d’un  coup  de  ba- 
guette. On  conçoit  donc  qu’il  pourra  y avoir  un  in- 
tervalle plus  ou  moins  long  pendant  lequel  les  entre- 
preneurs vendront  à perte,  ou  pendant  lequel  lescon- 
sommateurs  paieront  plus  cher  qu’ils  ne  paieraient 
si  la  production  pouvait  être  improvisée.  J’énonce  là 
des  faits  vulgaires  ; il  n’y  a pas  d’homme  qui  n’en 
ait  vu  mille  dans  sa  vie.  Mais  il  importe  de  les  rap- 
peler. 

11  y a plus.  Qu’aujourd’hui  il  soit  démontré  que 
cette  industrie  peut  donner  ses  produits  à meilleur 
marché  qu’elle  ne  les  donne:  si  elle  n’exige  qu’un 
médiocre  capital,  vous  pouvez  bien  compter  qu’il 
se  formera  promptement  de  nouveaux  établisse- 
ments où  on  l’exercera.  La  concurrence  s’établira 
promptement  parce  qu’il  y a beaucoup  d’hommes  qui 
peuvent  disposer  du  médiocre  capital  nécessaire. 
Mais  s’il  s’agit  d’une  production  qui  exige  l’emploi 
d’un  très-grand  capital  fixe  et  circulant,  n’est-il  pas 
évident  que  le  nombre  des  concuri  ents  diminuera  en 
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raison  directe  de  l’importance  du  capital  nécessaire? 
En  effet,  si  vous  vous  représentez  les  fortunes  parti- 
culières, vous  savez  tous  qu’elles  sont  tres-bien  figu- 
rées par  une  pyramide.  Si  vous  mettez  à la  base  les 
hommes  qui  n’ont  que  100  francs  de  revenu,  vous 
pouvez  avoir  une  base  assez  large  ; puis,  à mesure 
que  vous  montez,  la  pyramide  se  resserre  plus  ou 
moins  brusquement,  et  si  vous  voulez  terminer  par 
les  revenus  de  cinq  ou  six  cent  mille  francs,  la  pointe 
pourra  bien  se  trouver  excessivement  mince. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  à mesure  que  le  capital 
exigé  devient  plus  considérable,  le  nombre  des  con- 
currents diminue,  soit  parce  que  le  nombre  des  gens 
qui  ont  le  capital  nécessaire  est  moins  grand , soit 
parce  que  le  nombre  de  ceux  qui  osent  mettre  un 
si  grand  capital  dans  l’industrie  est  moins  grand 
encore.  Et  alors  la  libre  concurrence  ne  peut  s’établir 
que  par  un  autre  moyen,  par  1 association  des  petits 
capitaux.  Or,  l’association  des  petits  capitaux,  in- 
dépendamment des  entraves  que  des  législations  plus 
ou  moins  malheureuses  peuvent  y apporter,  est  un 
fait  qui  a ses  difficultés  propres,  puisqu’il  s’agit  de 
mettre  ensemble  un  grand  nombre  de  volontés 

libres. 

Et  le  monopole  de  la  terre,  le  plus  important  de 
tous  à étudier,  combien  il  rend  la  formule  inappli- 
cable aux  produits  naturels  ! Nous  avons,  je  pense, 
suffisamment  démontré  plus  haut,  que  le  prix  de  ces 
denrées  est  déterminé  par  le  prix  du  blé  le  plus  chè- 
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rement  produit;  et  quand  je  dis  blé,  c’est  pour  em- 
ployer un  mot,  mais  il  faut  prendre  ce  mot  dans  un 
sens  général.  Je  ne  veux  pas  entendre  par  là,  je  le 
répète,  le  blé,  le  froment,  mais  toute  autre  denrée 
produite  avec  les  mêmes  instruments,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  sous  l’empire  des  mêmes  lois,  qu’il 
s’agisse  de  blé,  de  chanvre,  de  garance,  de  charbon 
de  terre,  de  minerai,  peu  importe,  pourvu  qu’il  y ait 
le  concours  des  trois  instruments  dans  la  production. 

Et  les  monopoles  artificiels?  L’Angleterre  n’en 
manque  certainement  pas.  Comment  Ricardo  ne  les 
a-t-il  pas  appréciés?  Peut-être  pourrait-on  voir  bais- 
ser le  prix  de  telle  ou  telle  denréti  ; mais  il  y a une 
prohibition  aux  frontières.  Supposez  que  le  bétail, 
ou  tel  autre  produit  que  vous  voudrez,  puisse  être 
ramené  à des  frais  de  production  du  quart  ou  de  la 
moitié  moins  forts.  Eh  bien  ! il  peut  arriver  que  le 
prix  reste  le  môme,  parce  qu’il  y aura  une  prohibi- 
tion , un  monopole  artificiel , parce  que  la  quantité 
de  cette  denrée  ne  peut  pas  être  augmentée,  parce 
qu’on  sait  très-bien  ce  que  le  sol  peut  produire  de 
bétail , parce  qu’on  connaît  les  conditions  néces- 
saires pour  la  production  du  bétail. 

Ainsi  vous  pouvez  avoir  un  monopole  artificiel  par 
des  loisde  douanes,  pardes  impositionssur  les  produits 
bruts.  Qu’arrivera-t-il  alors?  Dans  le  prix  se  trouve- 
ra l’impôt.  Or,  ici,  il  faut  distinguer  si  l’impôt  n’a 
d’autre  but  que  d’arrêter  la  production  dans  cer- 
taines limites,  ou  s’il  a pour  but  de  suppléer  aux  be- 
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soins  de  l’État.  Si  c’est  un  impôt  proprement  dit, 
c’est  une  rétribution  accordée  de  la  production  indi- 
recte. Mais,  pour  que  cette  rétribution  delà  produc- 
tion indirecte  n’agît  pas  comme  monopole,  il  faudrait 
qu’elle  fût  fournie  avec  une  parfaite  égalité  par 
toutes  les  productions.  Or,  cela  est-il?  Non.  Je  vais 
plus  loin , cela  est  rigoureusement  impossible.  C’est 
sans  doute  un  but  vers  lequel  il  faut  toujours  tendre, 
que  de  répartir  l’impôt  le  plus  également  possible; 
mais  c’est  un  but  qu’on  n’a  pas  encore  atteint,  et  il 
est  à craindre  qu’on  ne  l’atteigne  jamais  d une 
manière  complète.  Or,  dès  le  moment  qu’il  y a iné- 
galité entre  l’impôt  qui  frappe  un  objet  et  l’impôt  qui 
en  frappe  un  autre , il  y a une  perturbation  sur  le 
marché,  parce  qu’il  y a une  sorte  de  privilège  pour 
une  marchandise  aux  dépens  d’une  autre. 

Enfin,  un  autre  exemple  de  monopole  artificiel 
se  trouve  dans  le  loyer  des  maisons  des  villes.  Croyez- 
vous  qu’on  puisse  bâtir  aussi  librement  dans  une 
ville  qu’on  le  pourrait  en  rase  campagne?  Mais  si 
vous  en  voulez  un  exemple  plus  frappant,  prenez 
une  ville  qui  ait  une  enceinte,  et  une  ville  que  le  gou- 
vernement ne  veuille  pas  agrandir,  attendu  qu’il 
s*agit  d’une  ville  forte  qu’on  ne  peut  pas  déman- 
teler.Ehbien!  les  propriétairesdesmaisonsont  un  vé- 
ritable monopole,  parce  qu’il  n’y  a point  concurrence 
dans  la  construction  des  maisons,  parce  que  la  popu- 
lation a beau  augmenter , le  nombre  des  maisons 
n’augmente  pas. 
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Or,  toutes  ces  considérations  ne  s’appliquent-elles 
qu’à  un  petit  nombre  d’objets,  n’influent-elles  sur  le 
marché  qu’accidentellement?  Non,  il  s’agit  de  faits 
qui  portent  plus  ou  moins  sur  une  bonne  partie  des 
objets  dont  la  valeur  échangeable  est  importante  à 
consulter.  Eh  bien  !dans  tous  ces  cas  la  formule  de 
Ricardo  manque  d’exactitude.  Elle  est  incomplète, 
insuffisante  pour  tous  ces  faits,  jiarce  que  les  deux 
fondements  sur  lesquels  elle  repose , — la  liberté 
indéfinie  de  la  concurrence  des  producteurs  et  du 
retrait  des  consommateurs  — ne  se  vérifient  pas. 

Que  résulte-t-il  de  cette  discussion  ? Il  en  résulte 
que  la  formule  de  Ricardo  n’est  pas  une  formule  géné- 
rale d’abord  ; en  second  lieu  qu’elle  ne  révèle  pas  le 
prix  actuel,  la  valeur  réelle,  parce  que  cette  valeur, 
ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  n’existe  proprement 
qu’au  moment  môme  où  le  marché  se  conclut,  tandis 
que  la  formule  se  rapporte  à un  fait  déjà  consommé , 
aux  frais  de  production  ; mais  aussi , et  en  troisième 
lieu , il  est  irrécusable  que  la  loi  découverte  par 
Ricardo  est  une  loi  vraie,  lorsque  les  deux  conditions 
sus-énoncées  se  vérifient,  et  lorsqu’on  a pour  but, 
non  de  connaître  rigoureusement  la  valeur  en 
échange  des  choses  actuelles,  mais  d’en  connaître  la 
valeur  conjecturale.  Pour  les  choses  auxquelles  elle 
est  applicable,  pour  les  choses  dans  lesquelles  un 
monopole  naturel  ou  artificiel  ne  vient  pas  tromper 
son  application,  il  est  parfaitement  sûr  qu’elle  offre 
un  terme  fixe,  certain,  vers  lequel  les  marchés  pra- 


tiques tenoeni  loujours.  lüujuurs.  c&i-u  4uc 
lations  du  marché,  en  plus  ou  eu  moins,  tendent 
à se  rapprocher  de  cette  règle  que  — la  valeur  en 
échange  est  comme  les  frais  de  production  ; — tou- 
jours est-il  que,  lorsque  les  frais  de  production 
ne  se  trouvent  pas,  la  production  cesse;  toujours 
est-il  que,  lorsque  les  prix  débordent,  la  concur- 
rence augmente. 

C’est  donc  une  utile  découverte  qu’il  a faite  là,  quoi- 
qu’il ait  eu  le  tort  de  la  généraliser  au  delà  de  ses 
justes  limites.  Sa  formule  convient  parfaitement  à la 
science  pure,  à la  science  rationnelle,  quant  aux 
produits  qui  ne  sont  pas  naturellement  ou  artifi- 


compte,— le  temps  et  l'espace.— un  se  rapprocne  tou- 
jours de  la  loi  de  Ricardo,  mais  il  faut  un  certain  temps 
pour  que  ce  rapprochement  s’opère  ; on  se  rappro- 
che toujours  de  cette  loi,  mais  le  rapprochement  qui 
se  fait  ici  peut  ne  pas  se  faire  là  tout  de  suite.  11  n’en 
est  pas  moins  certain  que  la  formule  appliquée  aux 
richesses  non  monopolisées  est  pour  l’esprit  plus  sa- 
tisfaisante que  celle  de  l’offre  et  de  la  demande. 
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Ils'açit  maintenant  de  connaître  d’après  quelle  loi  économique  les  produits 
se  distribuent.  — Mais  l’étude  des  faits  généraux  qui  règlent  la  distribu- 
tion de  la  richesse,  est  d'autant  plus  difficile,  qu’il  y a souvent  dans  les 
mêmes  personnes  complication  de  qualités  diverses,  de  droits  différents. 
Peut-on  dire,  par  exemple,  que  tout  ce  qu’un  possesseur  de  terre  perçoit 
de  son  fermier  sous  le  nom  de  rente,  soit  rigoureusement  parlant  de  la 
rente?  Non.  Une  partie  de  cette  rente  représente  ordinairement  les  pro- 
fits du  capital  qui  est  venu,  d’année  en  année,  s’incorporer  d’une  manière 
indivisible  avec  la  terre-  De  même  dans  la  rétribution  que  trouve  un 
grand  écrivain,  il  y a le  résultat  de  l’action  des  trois  éléments  produc- 
teurs. On  s’est  aussi  demandé  si  les  revenus  qu’on  tire  de  l’emploi  qu’on 
fait  soi-même  de  ses  propres  capitaux,  devaient  être  considérés  comme  un 
profil,  ou  comme  un  salaire,  ou  comme  les  deux  à la  fois.  Smith  prouve 
qu’il  faut  considérer  ces  revenus  comme  des  profils. 


Messieurs, 

Les  produits  une  fois  obtenus,  il  s’agit  de  savoir 
comment  ils  se  distribuent.  C’est  le  prix  des  choses, 
c’est  la  valeur  obtenue  avec  le  produit  qui  doit  être 
distribuée  entre  les  producteurs.  Il  s’agit  de  connaître 
d’après  quelle  loi  cette  distribution  s’opère. Il  estbieu 
entendu  que  nous  prenons  ici  le  mot  loi  dans  le  sens 
philosophique;  nous  ne  demandons  pas  comment  ces 
valeurs  pourraient  être  distribuées,  soit  par  une  in- 
tervention arbitraire  de  quelqu’un,  soit  par  uneme- 
sure  politique.  Ce  n’est  pas  là  la  question.  Nous  vou- 
lons chercher  la  loi  d’après  laquelle  ces  valeurs  se  dis- 
tribuent naturellement , selon  le  cours  naturel  des 
choses  dans  le  monde  économique. Nous  voulons  con- 
naître, en  d’autres  termes, quels  sont  les  faits  géné- 
raux qui  règlent  la  distribution  delà  richesse.  Une  loi 
économique,  en  effet,  n’est  autre  chose  qu’une  loi 

de  la  nature,  qu’un  fait  général  observé , constaté, 
reconnu. 
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.Mais  l’étude  des  faits  généraux,  qui  règlent  la  dis- 
tribution de  la  richesse,  est  une  étude  d’autant  plus 
difficile,  qu’il  y a souvent  dans  les  mêmes  personnes 
complication  de  qualités  diverses,  de  droits  diffé- 
rents. Sans  doute,  si  on  avait  toujours,  d’un  côté,  des 
travailleurs  purement  travailleurs , des  hommes  ne 
faisant  absolument  autre  chose  qu’employer  les  forces 
que  la  nature  leur  a données,  soit  musculaires,  soit 
intellectuelles,  et,  de  l’autre,  des  capitalistes  propre- 
ment dits,  ne  faisant  absolument  autre  chose  que 
donner  le  second  instrument  de  la  production,  et 
enfin  une  troisième  classe,  les  possesseurs  du  troi- 
sième instrument  qui  ne  feraient  absolument  que 
permettre  l’usage  de  leur  instrument;  assurément, 
dis-je,  si  le  monde  était  fait  ainsi,  l’étude  des  faits 
généraux  relatifs  à la  distribution  de  la  richesse  se- 
rait  moins  difficile. 

Mais,  vous  le  savez  bien,  ce  n’est  point  ainsique 
les  choses  de  ce  monde  sont  arrangées.  Ainsi, 
pour  citer  un  exemple  de  ces  complications,  nous 
avons  démontré  que  la  rente  territoriale  n’est  autre 
chose  que  l’excédant  du  produit  sur  les  frais  de  pro- 
duction, c’est-à-dire  sur  les  profits  et  les  salaires. 
Maintenant,  est-ce  à dire  que  tout  ce  qu’un  posses- 
seur de  terre  par  exemple , et  cela  est  également 
vrai  du  possesseur  d’une  mine  ou  de  tout  autre  in- 
strument de  même  nature;  est-ce  à dire  que  tout  ce 
que  le  possesseur  d’une  terre  p(.Tçoit,  tout  ce  qu’il 
reçoit  de  son  fermier  sous  le  nom  de  rente  ou  de  fer- 
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mage  soit,  rigoureusement  parlant,  de  la  rente?  Est- 
il  bien  vrai  que  le  fermage  qu’on  paye  à un  posses- 
seur de  terre  qui  ne  travaille  pas  lui-même,  qui  n’a 
donné  à son  fermier,  ni  attelages,  ni  fumier,  ni 
charrue,  ni  aucun  autre  instrument,  qui  ne  lui  a 
donné  absolument  que  la  terre,  ne  représente  absolu- 
ment que  la  rente? 

Mais,  Messieurs,  voici  ce  qu’on  dira  : le  domaine 
était  en  friche  il  y a,  je  suppose,  centcinquanteans;  il 
y a cent  cinquante  ans  qu’on  l’a  défriché.  Depuis  lors, 
la  culture  n’a  jamais  été  interrompue.  On  le  défricha 
jadis  et  on  en  fit  des  prairies.  Puis,  on  le  fit  passer  à 
l’état  de  terre  labourable  en  partie.  Par  là,  on  ren- 
dit ce  terrain  plus  meuble,  comme  on  dit  enagricul- 
ture.  Puis  ensuite,  on  y appliqua  la  charrue  perfec- 
tionnée. Puis,  il  se  trouva  un  fermier  intelligent  qui 
l’ayant  affermé  pour  dix-huit  ans,  et,  s’étant  aperçu 
que  certaines  parties  de  ce  sol  avaient  besoin  d’être 
amendées,  y fit  transporter  force  marne  ou  autre 
terre  améliorante,  parce  qu'il  espérait  pendant  les 
dix-huit  ans  de  son  bail  pouvoir  retirer  un  bénéfice 
de  ses  améliorations.  Puis  enfin  est  arrivée  la  théorie 
des  assolements,  théorie  heureusement  mise  en  pra- 
tique dans  certaines  parties  de  la  France,  et  voilà 
cinquante  ou  soixante  ans  qu’on  a appliqué  à ce  do- 
maine un  assolement  des  mieux  entendus  que  la 
science  agricole  suggère.  Alors,  dit-on,  ne  voyez-vous 
pas  que  cette  terre  n’est  plus  seulement  une  terre, 
un  instrument  naturel,  mais  qu’il  y a des  améliora- 
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lions  produites  par  le  travail  et  par  le  capital  qui  s y 
sont  pour  ainsi  dire  incorporés  indivisiblement  ? 
Voulez-vous  comparer  cette  terre  telle  qu  elle  est 
aujourd’hui,  à ce  qu’elle  était  autrefois?  Cessez  de  la 
cultiver  pendant  un  an  ; vous  pourrez  alors  la  com- 
parer à ce  qu’elle  était  il  y a cent  cinquante  ans, 
quand  elle  était  défrichée  pour  la  première  fois  par 
un  travail  peu  intelligent , quand  elle  n était  pas  en- 
core entièrement  débarrassée  des  parties  pierreuses 
qu’elle  renfermait,  quand  elle  n’était  pas  encore 
ameublie  par  un  travail  continu,  etc. 

Il  y a donc,  dit-on,  dans  la  plupart  des  terres  un 
degré  de  fertilité,  de  puissance  productive,  surtout 
dans  les  pays  de  vieille  civilisation  , qui  n est  pas  un 
don  de  la  nature,  qui  est  un  effet  descapitaux  qui  sont 
venus  graduellement  féconder  ces  terres  ; et,  on  a 
beau  retirer  les  produits  annuels,  il  reste  toujours 
une  amélioration  permanente  dans  le  sol  qui  a été 
soumis  à ces  procédés. 

Dès  lors,  on  vous  dit  : Vous  ne  pouvez  pas  envisa- 
ger le  fermage  comme  ne  représentant  uniquement  et 
exclusivement  que  la  rente  territoriale  dans  le  sens 
technique  du  mot,  tel  que  nous  l’avons  expliqué.  11 
y a là  un  profit.  Une  partie  du  fermage  représente  les 
profits  du  capital  qui  est  venu,  d’année  en  année, 
s’amalgamer,  s’incorporer  d’une  manière  indivisible 
avec  cette  terre,  et  qui  a donné  à l’instrument  na- 
turel un  degré  de  puissance  qu’il  n’aurait  jamais  pu 
avoir  sans  ces  améliorations  successives. 
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L’observation,  vous  le  voyez,  est  fondée.  Elle  est 
d’accord  avec  les  faits.  Il  n’est  pas  un  de  nous  qui  ne 
sache  que  c’est  là,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé  à la  plu- 
part des  terres  cultivées.  Il  n’est  pas  un  de  nous  qui 
ne  sache  que,  lorsqu’une  terre  a été  confiée  pendant 
neuf  ou  dix-huit  ans  à un  fermier  actif,  riche  et 
intelligent,  au  bout  de  ce  temps,  le  propriétaire 
la  reprend  dans  un  état  meilleur  que  celui  dans 
lequel  il  la  lui  avait  confiée.  11  reste  toujours  un 
résultat  permanent  de  cette  culture  intelligente  à 
laquelle  la  terre  a été  soumise.  Le  terrain  est  mieux 
nivelé , les  fossés  mieux  entendus , le  sol  plus 
meuble  et  ainsi  de  suite. 

Mais  cependant , si  on  voulait  pousser  l’observa- 
tion à toute  sa  rigueur,  ou  s’arrêterait-on  ? Il  faudrait 
donc  pour  que  l’analyse  fût  rigoureuse,  exacte,  re- 
monter d’année  en  année,  d’amélioration  en  amé- 
lioration, de  sorte  que,  si  nous  prenons  par  exemple 
un  domaine  dans  la  Gaule,  il  faudrait  remonter 
jusqu’à  la  première  parcelle  de  capital  qu’un  con- 
quérant Franc,  quittant  un  peu  la  guerre  pour  l’a- 
griculture, aurait  consacrée  à l’amélioration  de  cette 
terre.  Il  faudrait  ainsi  se  livrer  à une  analyse  qui, 
tout  en  ayant  la  prétention  d’être  exacte , ne  ferait 
que  confondre  toutes  choses,  parce  qu’elle  nous  met- 
trait entre  les  mains  un  fil  qui  se  briserait  à chaque 
instant. 

Un  économiste  anglais  des  plus  distingués,  M.  Se- 
nior, a pensé  qu’il  fallait  s’arrêter  à cette  idée. 
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qu’on  pouvait  considérer  comme  fonds  naturel  tout 
le  capital  réuni  à l’agent  naturel,  lorsque  cette 
réunion  n’était  pas  le  fait  du  possesseur,  n’était  pas 
le  résultat  d’un  sacrifice  do  la  part  du  possesseur, 
mais  une  conquête,  une  acquisition  qu’il  avait  faite 
à titre  gratuit  par  donation  ou  par  succession.  Ainsi, 
d’après  la  pensée  de  l’auteur  que  je  viens  de  citer,  un 
propriétaire  fait  faire  des  travaux  sur  son  domaine 
pour  un  meilleur  écoulement  des  eaux,  pour  y ame- 
ner des  eaux  fertilisantes,  pour  en  ameublir  le  sol. 
Cela  est  un  capital,  parce  que  c’est  un  sacrifice  que 
le  possesseur  fait.  Il  aurait  pu  employer  ces  sommes 
à tout  autre  usage;  il  aurait  pu  en  jouir  ou  les  appli- 
quera une  autre  production.  C’est  donc,  dit  M.  Senior, 
un  capital  proprement  dit  : il  y a là  deux  éléments, 
élément  de  rente  et  élément  de  profit.  Mais  lorsque, 
au  contraire,  le  possesseur  actuel  n’a  rien  mis  du 
sien , lorsqu’il  a reçu  la  terre  à titre  gratuit,  qu’im- 
porte que  ce  soit  la  Providence  qui  la  lui  ait  don- 
née, ou  bien  son  père  ou  son  oncle?  Cela  lui  est 
également  tombé  des  nues  (passez-moi  l’expression). 

• 11  n’y  a là,  de  sa  part,  aucun  fait,  aucun  sacrifice;  il 
n’a  pas  épargné.  Or,  d’où  résulte  le  capital?  Il 
vient  de  l’épargne.  Mais  il  n’a  rien  épargné  ; donc 
il  n’y  a pas  de  capital,  donc  ces  améliorations  se 
confondent  avec  le  fonds  naturel. 

Comme  vous  le  voyez,  l’opinion  de  M.  Senior  est 
très-ingénieuse,  et,  logiquement  parlant,  elle  est  ri- 
goureusement vraie  dans  ce  sens  que,  si  vous  partez 
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du  principe  que  le  capital  est  le  résultat  de  l’épargne, 
on  peut  dire  qu’il  n’y  a pas  d’épargne  de  la  part  du 
possesseur,  et  par  conséquent  pas  de  capital.  Cepen- 
dant, cela  a l’inconvénient  de  toutes  les  conclusions 
auxquelles  on  arrive  ainsi  par  la  logique  vulgaire. 
Non,  il  n’y  a pas  d’épargne  du  possesseur  ; mais  il 
peut  y avoir  eu  épargne  de  son  père  l’année  précé- 
dente, et  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’il  aurait  trouvé 
cette  épargne  sous  une  autre  forme,  si  elle  n’avait  pas 
été  employée  à améliorer  le  fonds. 

Je  crois  qu’on  entre  davantage  dans  les  idées  sus- 
ceptibles d’application  et  d’application  utile,  en  di- 
sant que,  lorsque  le  capital  accessoire  s’est  amalgamé, 
incorporé  avec  rinstrument  naturel,  de  manière  que 
toute  action  séparée  ne  peut  pas  même  être  conçue, 
de  manière  que  l’emploi  de  ce  capital  ajouté  n’exige 
aucune  espèce  d’etfort  à part,  on  doit  alors  considé- 
rer cet  accessoire  comme  joint  indivisiblement  au 
principal  ; on  ne  doit  plus  considérer  que  l’agent 
principal,  et  tout  le  résultat  doit  être  appelé  rente  et 
non  profit,  quel  que  soit  celui  qui  a opéré  la  fusion. 
Quand  la  fusion  est  telle  que  la  séparation  des  deux 
éléments  ne  peut  plus  être  faite,  il  n’y  a plus  de 
raison  pour  faire  la  distinction.  Ainsi,  on  a donné 
une  meilleure  pente  à un  terrain,  ce  qui  facilite 
l’écoulement  des  eaux.  11  est  bien  clair  qu’on  a aug- 
menté la  valeur  du  terrain.  Mais  séparez,  si  vous 
pouvez,  même  par  la  pensée,  cette  meilleure  pente  du 
fonds  lui-même.  Quel  travail  particulier  exige-t- 
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elle?  Elle  épargne,  au  contraire,  du  travail  et  de  la 
dépense,  puisque  les  eaux  s’écoulent  naturellement 
là  où  elles  ne  pouvaient  s’écouler  qu’au  moyen  d’un 
long  et  pénible  travail. 

Voilà  donc  un  premier  exemple  des  analyses  qui 
sont  nécessaires  pour  ne  pas  être  induit  en  erreur 
dans  l’appréciation  des  résultats.  J’en  citerai  un  autre 
exemple  également  frappant. 

lin  grand  écrivain,  et  pour  en  nommer  un,  l’au- 
teur des  Martyrs,  publie  un  livre.  Ce  livre  (je  de- 
mande pardon  au  génie  de  le  soumettre  aux  inves- 
tigations prosaïques  de  l’économie  politique),  ce 
livre  se  vend  100,000  francs.  Que  représentent  ces 
100,000  francs,  et  nous  qui  nous  empressons 
d’acheter  l’ouvrage,  que  payons-nous  à l’auteur? 
Lui  payons-nous  des  salaires,  ou  bien  des  profits, 
ou  bien  une  rente?  Voyons  ce  qu’il  y a dans  ce  livre. 
Y a-t-il  un  travail  ? Sans  doute  il  y a un  travail,  il  y 
a le  même  travail  que  fait  tout  méchant  écrivail- 
leur,  c’est-à-dire  qu’il  a fallu  rester  un  certain 
nombre  de  jours  dans  son  cabinet,  prendre  des 
plumes  et  du  papier  et  mettre,  comme  ou  dit,  du 
noir  sur  du  blanc.  Maintenant  qu’on  écrive  ïltiné- 
raire  de  Paris  à Jérusalem,  ou  toute  autre  chose  que 
je  ne  nommerai  pas,  toujours  esl*il  qu’il  faut  le  même 

travail  manuel. 

11  y a encore  autre  chose  qui  est  également  com- 
mun à la  plupart,  je  ne  dis  plus  à tous,  nous  com- 
mençons à nous  resserrer,  mais  enfin  à la  plupart 
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des  auteurs.  L’auteur  des  Martyrs  a reçu  une  éduca- 
tion, il  a fait  des  études,  il  a employé  une  partie  de 
sa  jeunesseà  étudier,  à développer  les  facultés  que  la 
Providence  lui  a départies.  Eh  bien, 'il  n’y  a pas  un 
(le  nous  qui  n’en  ait  fait  autant.  Nous  avons  tous  reçu 
une  instruction,  nous  avons  fait  des  dépenses  pour 
cultiver  nos  forces  intellectuelles.  Nous  sommes 
donc  tous  des  travailleurs , et  comme  tels,  nous 
avons  tous  droit  à un  salaire.  De  plus  nous  som- 
mes tous  des  capitalistes,  car  c’est  un  capital  que 
cette  instruction,  que  cette  éducation,  que  ces  talents 
acquis  par  le  travail  et  l’étude;  les  dépenses  que  nous 
avons  faites  auraient  pu  êtreappliquées  à autre  chose, 
le  temps  que  nous  avons  employé  aurait  pu  être 
donné  à une  œuvre  mécanique.  Nous  avons  donc 
fait  des  avances,  nous  avons  accumulé  du  travail 
pour  pouvoir  un  jour  nous  servir  de  ces  talents 
acquis,  comme d’inslruments.Noussommes  donc  tous 
des  capitalistes  et  des  travailleurs,  si  nous  travaillons. 

Jusqu’ici  entre  Châteaubriand,  Bossuet,  Pascal  et 
l’un  de  nous,  il  n’y  a pas  de  différence.  L’un  peut 
avoir  travaillé  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  avoir 
eu  des  maîtres  plus  chers  ou  moins  chers  que  l’autre, 
mais  le  résultat  est  le  même. 

Quelle  est  donc  la  différence?  C’est  qu’il  y a un  troi- 
.sième  élément  par  rapport  auquel  cette  communauté 
de  situation  cesse  tout  de  suite,  c’est  que  l’un  est 
homme  de  génie  et  que  l’autre  ne  l’est  pas,  c’est  que 
1 un  est  un  homme  d'un  talent  transcendant , qim 
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l’autre  n’a  qu’un  talent  médiocre  ou  n’en  a pas 
du  tout. 

Qu’y  a-l-il  donc  dans  la  rétribution  que  trouve 
un  grand  écrivain?  Evidemment  il  y a le  troisième 
élément,  ü’un  côté  il  y a l’élément  travail  propre- 
ment dit,  c’est  le  moindre,  c’est  l’élément  qu’on 
pourrait  presque  négliger.  Puis  il  y a l’action  du 
capital  acquis.  En  troisième  lieu,  il  y a la  rente. 
Oui , messieurs,  il  y a la  rente]  (jue  nous  payons 
pour  ce  magnifique  domaine  que  la  Providence 
a départi  à l’homme  de  génie,  propriété  toute 
particulière,  instrument  particulier  comme  la  plus 
puissante  des  machines  qu’un  mécanicien  découvri- 
rait demain  et  dont  il  aurait  seul  le  brevet  d’inven- 
tion. C’est  un  magnifique  domaine,  comme  une  terre 
d’une  fertilité  extraordinaire  jetée  au  milieu  d’un 
désert. 

II  V a donc  là  évidemment  les  trois  éléments  de 

V 

revenu,  un  salaire,  un  profit  et  une  rente.  Mais  ce 
qu’il  y a de  particulier,  relativement  à la  distribution 
dans  ce  cas-là,  c’est  que  , tandis  que  pour  d’autres 
productions  le  travail  peut  se  détacher,  se  séparer 
de  l’emploi  du  capital  et  de  l’emploi  de  la  terre,  ici 
il  n’est  pas  séparable.  Sans  doute  Walter  Scott  pou- 
vait dicter  ses  romans,  je  n’en  sais  rien;  mais  encore 
fallait-il  qu’il  les  dictât,  encore  fallait-il  qu’il  tra- 
vaillât. 

Ce  que  je  dis  d’un  auteur,  dites-le  d’un  grand  ar- 
tiste; il  ne  fera  pas  chanter  un  autre  à sa  place, 
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tandis  que  si  je  possède  une  terre,  je  puis  ne  rien 
faire,  me  contenter  de  signer  un  bail.  De  même  si  je 
possède  un  capital  en  machines  ou  en  écus,  je  n’ai 
également  qu’à  signer  un  acte, louer  mes  machines 
ou  prêter  mon  argent. 

Il  y a donc  des  agents  naturels  qui  peuvent  être 
employés  par  d’autres,  et  il  y a des  agents  naturels 
qui  ne  peuvent  être  employés  que  par  leur  possesse.ur. 
De  même  il  y a des  capitaux  qu’on  peut  faire  tra- 
vailler par  d’autres,  et  il  y a des  capitaux  que"  le 
possesseur  seul  peut  employer.  En  général  il  est  très- 
rare  qu’un  capital  proprementdit  puisse  être  employé 
sans  aucune  espèce  de  travail  de  la  part  de  son  pos- 
sesseur. Je  dis  un  capital  proprement  dit,  je  parle  des 
instruments  de  la  production.  En  effet,  messieurs,  on 
ne  conçoit  guère  des  capitaux  qui  agissent  tout  seuls. 
Une  forêt?  Oui,  c’est  l’exemple  peut-être  le  plus  satis- 
faisant qu’on  puisse  citer.  On  place  un  capital  dans 
une  plantation,  on  plante  une  forêt.  H est  vrai  que  si 
la  plantation  a été  bien  faite  le  capitaliste  peut  à 
peu  près  rester  tranquille  pendant  quinze  ou  vingt 
ans,  et  qu’après  ce  temps  il  trouvera  son  capital  ayant 
produit  les  effets  qu’il  en  attendait.  Mais  encore  une 
certaine  surveillance  est-elle  nécessaire,  encore  fau- 
dra-t-il peut-être  élaguer  la  première  plantation, 
encore  faudra-t-il  surveiller  pour  que  les  animaux 
ou  les  hommes  qui  leur  ressemblent  n’aillent  pas 
dévaster  la  forêt. 

Un  autre  exemple,  c’est  le  vin.  Oui,  il  y a des  es- 


SIXIEME  LEÇON,  lUO 

» la  valeur  du  capital  employé  et  ils  sont  plus  ou 
» moins  forts  en  proportion  de  l’étendue  des  fonds, 

» Par  exemple,  supposons  qu’en  un  lieu  particulier 
» ou  les  profits  des  fonds  employés  dans  les  manu- 
« factures  sont  communément  de  10  il  y ait  deux 
» différentes  manufactures  chacune  desquelles  oc- 
» cupe  vingt  ouvriers  à raison  de  15  livres  (sterling) 

» par  an,  ou  bien  fait  une  dépense  de  300  livres 
» par  an  pour  le  salaire  de  tous,..  Supposons  encore 
» que  les  matières  grossières  qu’on  travaille  annuel- 
» lement  dans  l’une  coûtent  seulement  700  livres, 

» tandis  que  dans  l’autre  on  travaille  des  matières 
» précieuses  qui  coûtent  7000  livres.  Le  capital 
» employé  annuellement  dans  l’une  sera  dans  ce  cas 
» de  1 ,000  livres,  tandis  que  celui  employé  dans 
» l’autre  sera  de  7,300.  Ainsi,  au  taux  supposé 
» de  10  %,  l’entrepreneur  de  l’une  comptera  sur 
» un  profit  annuel  d’environ  100  livres  seulement, 
» tandis  que  l’entrepreneur  de  l’autre  s’attendra  à 
» un  bénéfice  d’environ  730  livres.  Mais  malgré 
» cette  différence  énorme  dans  leurs  profits,  il  se 
» peut  que  leur  travail  d’inspection  et  de  direction 
» soit  le  même  ou  approchant.  Dans  beaucoup  de 
» grandes  fabriques,  le  travail  de  ce  genre  est  confié 
» à un  seul  commis  et  il  reçoit  un  salaire  qui  ex- 
» prime  la  valeur  de  son  travail.  Quoiqu’on  fixant 
» ce  salaire  on  ail  égard  non-seulement  à la  peine 
» que  lui  donne  cette  surveillance,  mais  au  degré  de 
» confiance  que  le  travail  exige,  cependant  jamais 
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pèces  de  vins  qui  s’améliorent  par  le  seul  intervalle 
de  temps.  Mais  cependant  cela  demande  quelque 
travail,  quelque  soin,  quelque  .surveillance. 

En  général  il  y a peu  de  capitaux  dont  on 
puisse  concevoir  l’action  sans  l’intervention  d’un 
travail.  Mais  si  on  peut  à la  rigueur  concevoir  un 
capital  matériel  produisant  quelque  chose  sans  tra- 
vail, cela  n’est  pas  concevable  d’un  capital  intellec- 
tuel. Le  capital  intellectuel  à lui  seul  ne  produit 
absolument  rien.  Il  faut  nécessairement  y joindre  du 
travail. 

Et  là-dessus  s’est  présentée  la  question  de  savoir 
si  le  revenu  qu’on  tire  de  l’emploi  qu’on  fait  soi- 
mème  de  ses  propres  capitaux  doit  être  considéré 
comme  un  profit  ou  comme  un  salaire,  ou  comme 
profit  et  salaire  à la  foi.s. 

La  question  s’était  déjà  présentée  à Smith  lui- 
même.  Vous  pouvez  la  trouver  indiquée  dans  son 
premier  livre,  au  sixième  chapitre.  Permettez-moi  de 
vous  en  lire  quelques  lignes  : 

« Les  profits  des  fonds,  dira-t-on  peut-être,  ne 
e sont  autre  chose  qu’un  nom  différent  donné  aux 
» salaires,  une  espèce  particulière  de  travail,  travail 
» d’inspection  et  de  direction.  Ils  sont  cependant 
B d’une  nature  absolument  diffénmte  des  salaires; 
B ils  se  règlent  sur  des  principes  absolument  diffé- 
» rents  et  ne  gardent  aucune  proportion  avec  la 
• quantité  et  la  nature  de  ce  prétendu  travail  d’ins- 
» pection  et  de  direction.  Ils  se  règlent  en  entier  .sur 
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» ce  salaire  ne  garde  de  proportion  avec  le  capital 
» dont  il  est  chargé  de  surveiller  l’emploi.  Et  le 
» propriétaire  de  ce  capital,  bien  qu’il  se  trouve 
» débarrassé  de  tout  travail,  n’en  compte  pas  moins 
» que  le  profit  sera  en  proportion  réglée  avec  le  ca- 
» pital.  Il  se  le  promet,  quoiqu’il  l’attende  en  partie 
» de  la  vigilance  de  son  préposé.  » 

Si  vous  vous  donnez  la  peine  de  relire  ce  passage 
d’Adam  Smith,  vous  trouverez,  je  crois,  que  le  rai* 
sonnement  n’admet  pas  de  réplique.  Il  faut  consi- 
dérer ces  revenus  comme  des  profits.  Je  le  répète, 
messieurs,  le  salaire  des  hommes  doués  de  puissance 
intellectuelle  n’est  que  la  moindre  part  de  leur  re- 
venu. C’est  une  part  si  petite  qu’on  pourrait  presque 
la  négliger.  La  part  la  plus  considérable,  quand  il 
n’est  pas  question  d’hommes  de  génie,  pour  lesquels 
on  paie  une  rente  comme  pour  une  terre  très-fertile, 
mais  quand  il  est  question  seulement  d’hommes  d’un 
talent  ordinaire,  la  part  la  plus  considérable  ce  sont 
les  profits,  c’est  la  rétritribution  due  aux  facultés 
acquises,  la  rétribution  due  aux  moyens  qu’on 
s’est  procurés  par  le  travail  et  l’instruction.  C’est 
cette  branche  de  revenu  qui  augmente  dans  le 
monde  avec  la  civilisation,  qui  est  le  thermomètre 
de  la  .civilisation  d’un  pays,  de  la  puissance  pro- 
ductive et  civilisatrice  d’une  nation.  Là  où  il  n’y 
aurait  que  des  salaires,  il  n’y  aurait  que  misère 
et  ignorance;  là  où  la  renie  déborderait,  la 
situation  ne  serait  pas  meilleure.  Mais  là  où  les 
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profils  abondent,  non-seulement  en  quantité,  non- 
seulement  en  profondeur,  si  je  puis  parler  ainsi, 
mais  en  étendue,  là  où  la  niasse  la  plus  considérable 
des  hommes  participe  aux  profits,  là  est  le  véritable 
développement  de  la  société,’ là  on  peut  dire  qu’il  y 
a bien-être  et  grandeur  nationale,  là  on  peut  dire 
qu’on  approche  de  ce  moment  où  le  travail  propre- 
ment dit,  le  travail  direct,  musculaire  surtout  pourra 
être  abandonné  presque  en  entier,  non  à des  hommes 
faits  machines,  comme  dans  le  monde  ancien,  mais 
à des  machines  faites  hommes,  aux  machines  et  aux 
animaux,  l’homme  se  réservant  l’exercice  de  ses 
talents  acquis,  de  ses  facultés  intellectuelles,  ayant 
alors  retrouvé  toute  sa  dignité  et  pouvant  dire  avec 
une  juste  fierté  : Mens  agilat  molem. 

Lecapital,  je  le  répète, est  le  thermomètre  de  la  civi- 
lisation etde  la  puissance  nationale.  Comparez  les  so- 
ciétés du  monde  ancien.  Eh  bien,  ne  voyez-vous  pas 
qu’elles  étaient  partagées  en  deux  grandes  sections  ou 
pourmieux  dircen  deux  sections  très-différentes, dont 
l’une  avait  sans  doute  de  grands  crimes  à se  repro- 
cher, mais  avait  en  môme  temps  une  certaine  dignité 
qu’on  ne  peut  lui  refuser.  C’est  qu’elle  vivait  de 
profits; profits  illégitimes  sans  doute,puisque  l’homme 
était  réduit  en  esclavage,  puisque  le  travail,  que  nous 
espérons  devoir  être  fait  un  jour  essentiellement  par 
des  animaux  et  des  machines,  était  fait  dans  le  monde 
ancien  par  des  hommes  faits  machines.  En  consé- 
quence, cet  état  de  choses  ne  profitait  qu’à  un  petit 
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nombre  d’hommes  qui  exploitait  les  autres.  Le  vé- 
ritable état  à désirer  doit  être  celui  où  ce  travail 
purement  musculaire  pourra  être  abandonné  à des 
agents  irrationnels. 

Et  aujourd’hui  comparez  les  sociétés  diverses  les 
unes  avec  les  autres  ; comparez  l’Amérique  du  Sud 
malgré  son  beau  climat,  malgré  sa  fertilité  naturelle, 
avec  la  Suisse,  avec  l’Angleterre,  avec  le  nord 
de  la  France,  avec  les  pays  auxquels  la  nature  a 
distribué  les  richesses  d’une  main  si  avare.  D’où 
vient  la  différence?  C’est  que  les  uns  ont  travaillé, 
c'est  qu’en  travaillant  ils  ont  accumulé,  c’est  qu’ils 
ont  ainsi  formé  un  capital  ; c’est  qu’ainsi  la  masse 
des  hommes  qui  vivent  de  profits  augmente  tous  les 
jours.  Et  voilà  comment  ces  pays,  malgré  la  résistance 
d’un  sol  ingrat,  sont  arrivés  à un  degré  de  civilisa- 
tion et  de  puissance  inconnu  aux  nations  qui,  au 
lieu  de  se  livrer  au  travail,  se  sont  abandonnées  à la 
paresse,  et,  au  lieu  de  vivre  sous  des  gouvernements 
raisonnables,  ont  vécu  sous  des  gouvernements  des- 
potiques et  absurdes. 

Quand  les  profits  composeront  la  branche  essen- 
tielle du  revenu  de  chaque  citoyen,  de  chaque  fa- 
mille, c’est  alors  que  la  civilisation  nationale  aura 
pris  son  plus  grand  élan,  son  plus  grand  dévelop- 
pement. 
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SOMMAIRE. 

Des  lois  différentes  règlent  les  salaires,  les  profits,  la  rente  et  l’impôt. 
On  ne  peut  donc  point  poser,  à priori^  une  formule  unique  qui  em- 
brasse tous  les  cas  et  tous  les  éléments  du  partage.  On  est  forcé  de  re- 
courir d’abord  à la  méthode  analytique,  d’étudier  séparément  les  salaires, 
les  profits,  la  rente  elles  impôts , pour  rechercher  les  lois  relatives  à 
chacun  de  ces  éléments.  Une  fois  cette  analyse  terminée,  on  pourra  em- 
ployer la  synthèse  pour  saisir  d’un  seul  coup  d’œil  et  dans  leurs  rapports 
les  lois  générales  de  la  distribution.  — Nous  allons  donc, pour  commencer, 
nous  occuper  de  la  rente.  La  formule  qui  explique  le  mieux  le  phéno- 
mène de  la  distribution  par  rapporta  la  rente,  est  celle-ci  : la  rente  est 
en  raison  composée  de  la  puissance  productive  propre,  et  de  la  puissance 
productive  relative  de  terre.  Erreur  des  physiocrales.  Tort  de  hicardo. 
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Messieurs, 

Les  produits  sont  partagés  entre  les  trois  classes 
de  producteurs  directs,  auxquels  il  faut  ajouter  un 
quatrième  copartageant  comme  producteur  indi- 
rect, l’Etat,  qui  prend  sa  part  sous  le  nom  et  la 
forme  d’impôt.  C’est  donc  un  lot  à partager  ordi- 
nairement en  quatre  parts.  Je  dis  ordinairement, 
parce  que,  à la  rigueur,  ou  peut  concevoir  un  pro- 
duit qui  ne  soit  pas  le  résultat  simultané  du  con- 
cours des  trois  instruments  producteurs,  mais  seule- 
ment de  deux.  Le  lot  à diviser  entre  deux,  trois 
et  le  plus  souvent  quatre  copartageants,  suivant 
quelle  loi  se  partage-t-il  ? Lorsqu’on  est  quatre  pour 
se  partager  une  chose  et  que  chacun  y apporte 
un  certain  droit,  comme  la  chose  à partager  est  tou- 
jours la  même,  quels  que  soient  les  droits  respectifs 
des  copartageants,  il  arrive  nécessairement  que  plus 
on  attribue  à l’un,  moins  il  reste  pour  les  autres, 
que  si  Tun  a la  moitié,  il  ne  restera  plus  que  la  moi- 
tié  à partager  entre  les  trois  autres,  que  si  l’un,  au 
lieu  de  la  moitié  prend  seulement  le  quart,  il  res- 
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lera  aux  autres  les  trois  quarts.  Eo  thèse  générale, 
la  portion  de  l’un  décroît  comme  s’accroît  la  por- 
tion des  autres,  et  vice  versa. 

Ici  nous  avons  des  propriétaires , des  travailleurs, 
des  capitalistes  et  l’Etat.  Il  y a à partager  une 
chose  que  j’appellerai  10.  L’Etat  sous  forme  d im- 
pôt perçoit  1 . Reste  9 à partager  selon  une  certaine 
loi  entre  les  trois  autres  copartageants.  Mais  si 
l’Etal  pour  une  raison,  pour  un  besoin  quelconque, 
au  lieu  de  percevoir  1 percevait  3,  les  7 qui  res- 
teraient se  partageraient-ils  entre  les  trois  coparta- 
geants, d’après  la  môme  loi  que  les  9 qui  restaient 
dans  la  première  hypothèse?  Ce  qui  revient  en 
d’autres  termes  à demander  si,  lorsque  l’Etat  au  lieu 
de  percevoir  1 perçoit  3,  l’augmentation  de  2 est 
également  prélevée  au  prorata  sur  la  part  afférente 
aux  trois  autres  copartageants  5 ce  qui  revient  en- 
core à demander  quelle  est  la  loi  que  suit  l’impôt, 
sur  qui  il  retombe  définitivement. 

De  môme  le  propriétaire  qui  prélevait  1 an  der- 
nier une  rente  de  4 se  trouve  obtenir  cette  année 
pour  la  même  terre  un  fermage  de  6 ; les  2 de  plus, 
sur  qui  sont-ils  perçus  ? Le  capitaliste  se  contente- 
t-il  de  1 de  moins,  le  travailleur  faisant  le  môme 
sacrifice,  ou  bien  l’augmentation  est-elle  supportée 
entièrement  par  l’un  ou  par  l’autre?  Et  ne  pour- 
rait-il pas  arriver  que  la  rente  augmentât  en  même 
temps  que  les  salaires  augmenteraient,  ou  bien  ne 
pourrait-il  pas  arriver  que  la  rente  augmentât  quoi- 
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que  les  profits  des  capitaux  augmentassent  en  même 
temps?  On  le  conçoit  môme  à priori.  Si  par  mal- 
heur les  salaires  tombaient  excessivement  bas,  qui 
ne  voit  pas  qu’il  pourrait  y avoir  à la  fols  augmen- 
tation de  la  rente  et  augmentation  des  profits,  le 
tout  au  détriment  des  salaires  ? Et  si  au  contraire, 
les  profits  des  capitaux,  par  les  circonstances  du 
marché,  venaient  à baisser  d’une  étrange  manière, 
qu’au  lieu  d’espérer  4 ou  5 7»,  on  fut  dans  la  né- 
cessité de  se  contenter,  je  suppose,  de  2 ou  de 
1 ^ comme  on  l’a  vu  dans  certains  moments, 
qui  ne  voit  pas,  dis-je,  que,  dans  celte  hypothèse, 
il  pourrait  y avoir  une  augmentation  simultanée  de  la 
rente  et  des  salaires,  que  la  rente  pourrait  augmen- 
ter sans  que  le  salaire  diminuât? 

Vous  voyez  donc , vous  pouvez  du  moins  pres- 
sentir qu’il  y a là  des  lois  qui  ne  sont  ni  simples,  ni 
les  mêmes  pour  chacun  des  trois  éléments  qui  con- 
courent au  partage.  On  ne  peut  pas  dire  que  cha- 
cun de  ces  éléments  obtient  sa  quote  part  d’après 
une  loi  commune  et  applicable  à tous,  comme  nous 
le  verrons  mieux  à mesure  que  nous  avancerons  ; 
sans  doute  on  peut  bien,  à la  rigueur,  essayer  de 
ramener  les  lois  qui  règlent  la  part  afférente  à cha- 
cun de  ces  éléments  à une  formule  qui,  au  fond, 
embrasserait  tous  les  cas  et  tous  les  éléments  du 
partage;  mais  cette  formule  jetée  en  avant,  à priori, 
précisément  parce  qu’elle  devrait  embrasser  tous 
les  cas  et  toutes  les  espèces,  serait  si  vague,  si 
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générale  qu’elle  ne  serait  d’aucune  utilité  pour 
la  science. 

Suivons  donc  le  procédé  analytique;  nous  pour- 
rons toujours  voir  après,  si  les  résultats  de  1 analyse 
peuvent  avec  succès  et  utilité  être  ramenés  à un  seul 
et  même  point,  et  groupés,  pour  ainsi  dire,  dans 
un  principe  synthétique. 

Je  prends  donc  un  des  trois  éléments,  la  rente; 
et  je  commence  par  me  demander  quels  sont  les 
faits  généraux  qui  déterminent  le  taux  de  la  rente, 
quels  sont  les  faits  généraux  d’après  lesquels  s’éta- 
blit la  quote  part  du  propriétaire  de  cet  instrument 
producteur  dans  la  distribution  des  produits. 

Et  pour  cela,  je  remonte  à la  nature  de  la  rente 
que  nous  avons  déjà  expliquée.  D’où  vient  la  rente? 
Où  prend-elle  sa  source  ? Est-ce,  comme  le  salaire, 
dans  les  efforts  de  l’homme?  Non.  Est-elle  la  com- 
pensation d’un  sacrifice  personnel  que  fait  l’indi- 
vidu qui  consacre  son  temps,  ses  forces,  ses  talents 
plutôt  à une  production  qu’à  une  autre,  plutôt  à 
une  occupation  qu’à  une  autre,  plutôt  au  travail 
qu’au  plaisir?  Non,  ce  n’est  pas  là  que  la  rente 
prend  sa  source.  Est-ce  dans  un  sacrifice  d’une 
autre  nature,  dans  le  sacrifice  que  fait  le  capita- 
liste ? Le  capitaliste  avait  un  certain  revenu.  Eh 
bien,  au  lieu  de  le  dépenser  tout  entier  dans  sa 
consommation,  il  s’est  soumis  à une  épargne,  il  a 
fait  une  économie.  Cette  économie,  il  l’applique  à 
la  reproduction.  C’est,  comme  on  1 a dit,  du  travail. 
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du  travail  accumulé.  Ce  travail  accumulé  a été  con- 
solidé  dans  un  produit  appliqué  à l’œuvre  de  la 
reproduction. 

Mais,  vous  le  savez  tous,  la  rente  ne  prend  sa  source 
ni  dans  l’un,  ni  dans  l’autre  de  ces  deux  faits.  Cest 
pour  cela  qu’elle  se  distingue  essentiellement  des  pro- 
fits et  de  la  rétribution  vulgairement  appelée  salaire. 
La  rente  dépend  donc  d’autres  circonstances.  Il  se 
peut  que  la  plus  mauvaise  de  ces  machines  qu’on  ap- 
pelle terres,  donne  une  rente  considérable,  comme  il 
se  peut  que  la  meilleure  donne  une  rente  tout-à-fait 
insignifiante.  Lorsque  dans  le  moyen-âge  on  faisait 
certains  contrats,  certaines  concessions  connues  sous 
le  nom  d’emphytéoses,  on  donnait  souvent  des  terres 
de  la  plus  grande  fertilité  naturelle  pour  une  rede-- 
vance  minime,  quelquefois  presque  nulle,  quelquefois 
même  pour  une  redevance  qui  était  plutôt  un  témoi- 
gnage honorifique  qu’une  rente.  Ainsi  l’emphytéote 
qui  avait  pour  obligation  do  porter  le  jour  de  la 
Saint-Jean,  je  crois,  au  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Florence,  une  branche  de  laurier  avec  une  cigale 
vivante  et  chantante  dessus,  dans  un  pays  où  les  ci- 
gales ne  sont  pas  rares,  celui-là  certes  ne  payait  pas 
une  rente,  mais  payait  une  redevance  qui  n’était 
qu’un  hommage  à son  cédant.  Ces  mêmes  terres  au- 
jourd’hui, quand  elles  seraient  restées  en  friche,  se- 
raient affermées  à un  prix  considérable.  En  Amé- 
rique, vous  vendez  maintenant  500,  600 , 800  dol- 
lars l’acre  des  terrains  que.  vous  auriez  eus  pour  10 
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dollars  il  n’y  a pas  longtemps.  Mais  si  on  les  paie 
800  dollars  aujourd’hui,  apparemment  qu’ils  donnent 
une  rente  proportionnée,  apparemment  qu’aujour- 
d’hui,  quand  vous  ne  mettriez  la  rente  qu’à  3 "/o,  ces 
terres  donneraient  24  dollars  de  rente  l’acre,  c’est- 
à-dire  presque  3 fois  autant  qu’elles  valaient  autre- 
fois en  capital. 

Vous  vovez  donc,  Messieurs,  qu’il  n’y  a là  rien 

V 

d’étrange.  On  fait  un  marché  quand  il  s’agit  de 
travail  et  de  capital,  on  n’en  fait  pas  quand  il  s’a- 
git du  troisième  instrument.  Ainsi,  je  le  répète,  une 
bonne  terre  peut  dans  certaines  circonstances  don- 
ner une  rente  minime,  une  méchante  terre  dans 
certains  cas  peut  donner  une  bonne  rente,  une  rente 
supérieure  à celle  qu’une  bonne  terre  donnerait  dans 
d’autres  circonstances. 

N’y  a-t-il  aucune  limite  à ces  écarts  apparents  ? 
Oui,  Messieurs,  il  y en  a une.  Je  dis  qu’une  mau- 
vaise terre  peut  donner  une  rente  assez  considé- 
rable dans  certaines  circonstances.  Mais  main- 
tenant poussez  son  infécondité  un  peu  plus  loin, 
arrivez  à une  terre  qui  ne  soit  bonne  à rien.  Eh 
bien,  elle  ne  donnera  aucune  rente,  quelles  que 
soient  d’ailleurs  les  circonstances  du  marché.  Voi- 
là la  limite  en  moins,  vous  arrivez  à 0 par  défaut 

de  puissance  productive. 

Maintenant  tournez  vos  regards  de  l’autre  côté  ; 
supposez  une  terre  de  la  plus  haute  fertilité,  d’une 
fertilité  aussi  grande  qu’on  peut  le  concevoir.  Mais 
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supposez-la  entourée  d’un  très-grand  nombre  de 
terres  toutes  aussi  fertiles  et  occupées  par  une  très- 
faible  population.  Supposez  une  population  de  8 
ou  10  mille  individus  pouvant  à loisir,  à leur  choix, 
cultiver  des  terres  de  l’étendue  presque  de  l’Eu- 
rope et  toutes  d’une  grande  fertilité,  quelle  sera  la 
rente  de  la  meilleure  de  ces  terres?  elle  sera  0.  .le 
dis  0 pour  simplifier  mon  expression  ; car,  que  nous 
importe  ici  qu’à  la  rigueur  on  puisse  trouver  une 
rente  minime?  Il  n’y  a pas  là  de  rente  digne  d’être 
prise  en  considération.  Dès  que  le  propriétaire 
exigerait  une  rente  un  peu  forte,  on  se  rirait  de 
lui  et  on  irait  cultiver  la  terre  voisine. 

Ne  perdons  donc  pas  de  vue  ces  deux  points  ex- 
trêmes — absence  de  fécondité,  de  puissance  pro- 
ductive, rente  égale  à zéro  — fertilité  aussi  grande 
qu’on  peut  l’imaginer,  mais  quantité  très-grande  de 
terres  de  cette  même  fertilité  comparativement  à la 
population,  rente  minime  et  qu’on  peut  sans  incon- 
vénient donner  comme  encore  égale  à zéro,  parce 
que,  s’il  y en  a une,  elle  n’est  que  très-peu  de  chose. 
Ainsi,  en  Amérique,  quand  on  avait  une  terre  pour 
3 ou  4 dollars,  que  devait  être  la  rente? 

Arrivés  à ce  point,  lirons  tout  de  suite  une  consé- 
quence. C’est  que,  en  fait  de  rente,  il  n’y  a ni  maxi- 
mum ni  minimum  assignables,  tandis  qu’il  y a un 
maximum  et  un  minimum  assignables  en  fait  de  pro- 
fits ou  de  salaires.  Je  m’explique. 

: Vous  avez  un  travail  à faire;  vous  avez  besoin 
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d’im  certain  nombre  d’ouvriers.  Quel  sera  le  salaire 
qu’ils  pourront  exiger  de  vous?  La  limite  en  plus  ou 
en  moins  peut,  à coup  sûr,  être  fort  éloignée.  Mais 
cependant,  quand  vous  aurez  réduit  en  minimum  le 
salaire  au  strict  nécessaire  pour  la  subsistance  la  plus 
chétive  de  l’ouvrier,  vous  ne  pourrez  pas  descendre 
plus  bas,  parce  que  plus  bas  il  y a refus  absolu  de 
travail  ou  mort  de  l’ouvrier.  Ainsi,  en  fait  de  salaire, 
il  y a un  minimum  qui  est  dans  la  nature  des  choses. 

Le  maximum  est  plus  ditficile  à assigner.  On  con- 
çoit un  ouvrier  qui,  au  lieu  de  20  sous  en  gagne  30, 
gagne  2 francs,  3 francs,  10  francs  par  jour.  Mais, 
remarquez-le,  dès  le  moment  que  les  salaires  dépas- 
seront une  certaine  mesure,  qu’arrivera-t-il  au  bout 
d’un  certain  temps?  Il  arrivera  une  concurrence  de 
nouveaux  ouvriers  par  l’accroissement  de  la  popula- 
tion, parce  que  les  ouvriers,  se  trouvant  à leur  aise, 
se  seront  mariés,  et  peut-être  même  malheureuse- 
ment auront  fait  trop  souvent  des  mariages  précoces, 
avant  d’avoir  bien  assuré  leur  avenir  ; ou  bien  ils  au- 
ront fait  de  telles  économies  sur  leurs  salaires  qu’ils 
seront  passés  dans  les  rangs  des  capitalistes  et  les  sa- 
laires alors  auront  subi  encore  une  hausse,  d’où  sera 
nécessairement  arrivée  une  augmentation  de  popula- 
tion. 11  est  clair  que  vous  pouvez  au  moins  conce- 
voir comme  maximum  le  moment  où  l’ouvrier  ne 
voudra  plus  se  livrer  au  travail  musculaire,  étant  as- 
sez riche. 

De  même  pour  les  capitaux.  On  conçoit  bien  que 
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Je  capitaliste,  au  lieu  de  5 francs  se  contente  de  4, 
de  3,  de  2.  Mais  enfin,  vous  arriverez  à concevoir 
une  telle  exiguïté  de  profits  que  le  capitaliste  ne 
voudra  plus  se  donner  la  peine  d’économiser,  et  qu’il 
aimera  mieux  dépenser  son  revenu  annuel  que  de 
s’imposer  des  privations  pour  arriver  à des  résultats 
si  peu  importants. 

D’un  autre  côté,  portez  les  profits  des  capitaux 
au  delà  d’un  certain  taux.  Supposez  que  demain 
il  soit  bien  démontré  qu’il  n’y  a pas  de  profils  au- 
dessous  de  1 0 ; croyez-vous  que  cet  état  de  choses 

serai  t permanen  t?  Ne  voyez-vous  pas  qu’il  se  ferai  t tou  t 
de  suite  des  accumulations  de  capitaux  telles  qu’im- 
médiatement  tous  les  profits  seraient  ramenés  plus 
bas.  Tous  ceux  qui  auraient  la  certitude  que  dans  un 
emploi  quelconque  ils  pourraient  gagner  1 0,  1 2, 
13“/o,  seraient  amenés  immédiatement  à faire  des 
économies  telles,  que  le  marché  se  trouverait  bien- 
tôt assez  approvisionné  et  que  les  profits  baisseraient. 

Ainsi,  comme  nous  le  verrons  mieux  en  parlant 
particulièrement  des  salaires  et  des  profits,  mais 
comme  vous  pouvez  déjà  le  voir  suffisamment,  en 
fait  de  salaire  et  de  profits  vous  concevez  un  minimum 
et  un  maximum.  Tous  concevez  le  minimum  d’une 
manière  encore  plus  assignable  que  le  maximum,  mais 
enfin  vous  concevez  l’un  et  l’autre  en  fait  de  salaires 
et  de  profits.  En  fait  de  rente,  il  n’y  a pas  de  mini- 
mum assignable  ; car  enfin,  prenez  les  pays  les  plus 
riches  en  rentes  territoriales,  prenez  la  Flandre, 
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prenez  la  Lombardie  ; supposez  demain  une  grande 
calamité,  une  peste  qui  dépeuple  ces  riches  provin- 
ces, que  deviendra  la  rente  dans  ces  pays-là?  Elle  peut 
tomber  à zéro.  C’est  ainsi  que  dans  le  moyen  âge,  où 
de  grandes  calamités  avaient  en  effet  dépeuplé  la 
partie  occidentale  de  l’Europe,  vous  aviez  des 
emphytéoses  par  lesquelles  on  concédait  300,  400, 
1,000  arpents  de  terre  pour  une  paire  de  chapons. 
A coup  sûr,  ce  n’est  pas  là  une  rente,  encore  une 
fois. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  assigner  de  limite  en 
moins.  Il  se  peut  que  la  rareté  de  la  population,  la 
rareté  des  capitaux,  et  vous  pouvez  y ajouter  l’igno- 
rance agricole  (les  trois  causes  concouraient  alors), 
il  se  peut,  dis-je,  que  ces  causes  rendent  les  circon- 
stances du  marché  telles  que  la  rente  disparaisse  à 
peu  près  complètement.  Si  les  profits  augmentent 
beaucoup,  et  qu’en  même  temps,  par  la  rareté  de 
la  population,  le  prix  des  denrées  soit  très-bas,  il 
n’y  a pas  de  rente.  S’il  y a une  grande  quantité 
de  terres  fertiles  et  riches , la  rente  ne  sera  presque 
rien. 

De  même  vous  ne  pouvez  pas  fixer  de  maximum, 
car  où  serait  la  limite  assignable?  Il  n’y  aurait  abso- 
lument d’autre  limite  assignable  que  la  même  qui 
servirait  de  minimum  aux  salaires  et  aux  profits.  En 
effet,  vous  pouvez  dire  que  le  jour  où  l’ouvrier  se- 
rait assez  malheureux  pour  préférer  en  quelque  sorte 
la  mort  à un  travail  qui  ne  serait  nullement  rétribué. 
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le  jour  où  le  capitaliste  ne  voudrait  plus  placer  ses 
capitaux,  la  hausse  de  la  rente  s’arrêterait.  Mais 
vous  voyez  que  vous  pouvez  plutôt  concevoir  cela 
comme  minimum  des  salaires  et  des  profits,  que 
comme  maximum  de  la  rente.  Et  pourquoi?  Par  la 
raison  que  nous  avons  donnée  en  expliquant  la 
nature  de  la  rente.  C’est  qu’elle  est  l’effet  et  non  la 
cause  du  prix;  c’est  que  la  rente  n’influe  pas  sur  le 
prix,  mais  le  prix  sur  la  rente. 

Ainsi  donc,  la  première  conséquence  est  celle-ci, 
qu’on  ne  peut  guère  assigner  en  fait  de  rente,  un 
maximum  et  un  minimum,  parce  que  la  rente  ne  dé- 
pend pas  des  efforts  de  l’homme,  elle  dépend  de  cir- 
constances autres  que  les  efforts  personnels  des  in- 
dividus. Or,  vous  pouvez  bien  vous  faire  une  idée 
approximative  du  point  où  la  volonté  de  l’individu 
sera  déterminée  à agir  ou  à ne  pas  agir,  mais  quand 
vous  sortez  de  ces  idées-là,  vous  n’avez  plus  de  fil 
pour  vous  conduire.  Vous  voyez  qu’on  peut  arriver 
au  point  où  la  rente  disparaîtra  presque  en  entier 
comme  au  point  où  elle  montera  au  delà  de  toute  li- 
mite assignable. 

La  seconde  conséquence  à tirer  est  celle-ci,  que  le 
taux  de  la  rente  dépend  de  deux  circonstances,  i * de 
la  puissance  productive  de  la  terre  considérée  d’une 
manière  absolue  en  elle-même  ; T de  la  puissance 
productive  de  la  terre  dont  il  s’agit,  considérée  d’une 
manière  relative,  c’est-à-dire  comparativement  aux 
autres  terres.  Je  m’explique  encore  : 
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Je  dis  que  le  taux  de  la  rente  dépend  d’abord  de 
la  fertilité  absolue  de  la  terre  dont  il  s’agit;  en  d’au- 
tres termes,  que  tout  étant  d’ailleurs  égal,  plus  la 
terre  sera  fertile,  plus  la  rente  sera  grande.  Seulement 
faites-y  attention,  vous  allez  combiner  cette  propo- 
sition avec  la  seconde,  sans  cela  vous  iriez  à l’ab- 
surde; mais  cette  première  proposition  est  évidente. 

Par  cela  seul,  et  nous  venons  de  le  dire,  par  cela 
seul  que  la  terre  absolument  stérile  ne  peut  pas  don- 
ner de  rente,  il  est  vrai  de  dire  que  la  terre  donne 
une  rente  en  raison  de  sa  fertilité,  mais  non  en  raison 
de  sa  fertilité  absolue,  puisque  nous  avons  vu  que 
des  terres  très- fertiles  ne  donnent  pas  de  rente.  Il 
faut  donc  dire  1“  en  raison  de  sa  fertilité  absolue; 
2*  en  raison  de  sa  fertilité  comparative;  c’est-à-dire 
que  plus  une  terre  cultivée  a de  puissance  produc- 
tive comparativement  aux  autres  terres  que  l’état  de 
la  population  oblige  de  cultiver,  plus  la  rente  est 
élevée.  En  effet,  nous  avons  démontré  jusqu’à  sa- 
tiété que  la  rente  est  le  surplus  du  produit,  les  frais 
de  production  remboursés.  Si  donc  vous  cultivez  une 
terre  d’une  fertilité  comme  2,  une  terre  d’une  ferti- 
lité comme  3,  une  terre  d’une  fertilité  comme  4,  et 
ainsi  de  suite,  quel  est  le  résultat?  quelle  est  celle  de 
ces  terres  qui  demande  le  plus  de  frais  de  produc- 
tion? La  moins  fertile.  Quel  est  le  blé  qui  détermine 
le  prix  du  marché?  Le  blé  retiré  de  la  terre  la  moins 
fertile.  Si  donc  la  terre  la  moins  fertile  laisse  au  pro- 
priétaire, les  frais  de  production  remboursés,  une 
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rente  comme  1 , il  est  clair  que  celle  qui  a un  degré 
de  fertilité  de  plus  laissera  une  rente  comme  2;  celle 
qui  est  encore  d’un  degré  plus  fertile,  une  rente 
comme  3,  et  ainsi  de  suite.  La  première  aura  pro- 
produit 100  hectolitres  de  blé,  je  suppose,  avec 
1,000  francs  de  frais.  Eh  bien!  supposons  qu’il  reste 
une  rente  de  500  francs,  que  produira  la  seconde, 
qui  a un  degré  de  fertilité  de  plus?  Elle  produira 
120  hectolitres  sans  qu’il  en  coûte  davantage;  il  y 
aura  donc  une  rente  de  800  francs.  La  troisième  don- 
nera 1 40  hectolitres  de  blé,  ce  qui  donnera  1 ,1 00  fr. 
de  rente.  La  quatrième  donnera  160  hectolitres,  et 
ainsi  de  suite.  N’est-il  donc  pas  évident  que  le  taux 
de  la  rente  se  proportionne  et  à la  puissance  produc- 
tive de  la  terre  considérée  en  elle-même  et  à sa  puis- 
sance relative?  à sa  puissance  productive  considérée 
en  elle-même,  car  si  elle  était  absolument  inféconde, 
elle  ne  donnerait  absolument  rien;  à sa  puissance 
relative,  car,  plus  vous  êtes  obligés  par  l’état  du 
marché  de  descendre  dans  l’échelle  des  mauvaises 
terres  pour  suffire  aux  besoins  delà  population,  plus 
vous  élevez  le  taux  de  la  rente.  Supposez  que  demain 
vous  fussiez  forcés  d’exploiter  des  terres  que  per- 
sonne aujourd’hui  ne  veut  exploiter,  pourquoi  y se- 
riez-vous forcés?  Pour  suffire  aux  besoins  du  mar- 
ché ; et  comment  ces  besoins  du  marché  vous  y 
détermineront-ils?  Par  l’élévation  des  prix.  Avec 
cette  élévation  des  prix,  vous  pourrez  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  retirer  un  produit  même  des 
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terres  assez  mauvaises  pour  ne  pas  être  cultivées  au- 
jourd’hui. Mais  le  prix  du  blé  sera  déterminé  par  ce 
produit  plus  cher.  Donc  les  terres  d’une  fertilité  su- 
périeure laisseront^ne  marge  plusgrande  qu’aujour- 
d’hui,  puisque  les  prix  s’élèveront. 

Il  y a un  autre  moyen  de  concevoir  l’augmentation 
de  la  rente,  c’est  de  concevoir  l’a  ugmentation  de  la  fer- 
tilité en  elle-même. Mais  on  dit  : 11  faut  des  miracles. 
Non,  Messieurs,  les  miracles  ne  sont  }>as  nécessaires,  et 
nous  le  voyons  tous  les  jours.  Un  exemple  expliquera 
ma  pensée.  Je  l’ai  déjà  dit  d’autres  fois,  et  je  me  plais 
à le  rappeler,  un  chimiste  trouve  du  sucre  en  quantité 
suffisante  dans  une  betterave  et  il  n’a  pas  de  peine  à 
montrer  que,  quoi  qu’en  disent  les  vieilles  femmes, 
c’est  du  sucre  tout  comme  le  sucre  de  canne.  Eh 
bien,  quel  est  le  résultat  de  cette  découverte?  On  a 
dit  qu’elle  était  dans  l’intérêt  du  capitaliste,  dans 
l’intérêt  du  travailleur.  !Non,  Messieurs,  elle  est  dans 
l’intérêt  du  propriétaire  foncier,  ("est  comme  si  le 
chimiste  avait  dit  un  beau  jour  aux  terres  aptes  à 
cette  culture  ; Je  vous  doue  d’un  nouveau  degré  de 
fertilité  qui  vous  était  inconnu.  Avec  le  même  tra- 
vail vous  produirez  20  au  lieu  de  10.  Introduire 
une  culture  nouvelle,  c’est  donner  un  nouveau  degré 
de  fertilité  à la  terre  à laquelle  on  l’applique. 

11  est  vrai  que  tant  que  les  anciens  baux  sub- 
sistent, ce  sont  les  fermiers  qui  profitent  de  la  nou- 
velle culture.  C’est  tout  naturel;  c’est  comme  s’il 
leur  était  tombé  de  la  manne  du  ciel  pendant  le 
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bail.  Mais  à mesure  que  les  baux  expirent,  les  pro- 
priétaires fonciers,  qui  peuvent  ignorer  les  théo- 
ries économiques,  mais  qui  connaissent  parfaitement 
leurs  intérêts,  comprennent  très-bien  que  les  fer- 
miers leur  doivent  tout  ce  qui  est  au-dessus  des  frais 
de  production.  C'est  ce  qui  est  arrivé  chez  nous; 
il  y a des  départements  où  le  prix  des  terres  a 
doublé. 

Vous  voyez  donc  la  démonstration  des  deux  pro- 
positions : le  taux  de  la  rente  dépend  de  la  fertilité 
de  la  terre  en  soi,  et  de  sa  fertilité  relative. 

Ce  que  je  disais  du  blé  est  vrai  du  sucre.  Si  la 
consommation  du  sucre  en  France  était  ce  quelle 
n’est  pas;  si,  ou  par  l’augmentation  de  la  richesse, 
ou  par  l’augmentation  de  la  population,  ou  mieux 
encore  par  les  deux  à la  fois,  ou  par  la  baisse  des 
prix  de  fabrication,  la  demande  du  sucre  augmen- 
tait au  point  qu’il  fallût,  pour  la  satisfaire,  planter 
des  betteraves  dans  des  terrains  de  qualité  inférieure 
pour  cette  culture,  il  est  évident  que  la  rente  que 
les  possesseurs  de  terres  à betteraves  demandent,  au- 
jourd’hui qu’on  n’a  pris  que  les  terres  les  plus  pro- 
pres à cette  culture,  augmenterait. 

Ainsi  c’est  une  conséquence  irrécusable  des  prin- 
cipes constitutifs  de  la  rente  et  de  la  nature  de  cette 
rétribution  tels  que  nous  les  avons  longuement 
expliqués  précédemment,  que  le  taux  de  la  rente  se 
proportionne  à ces  deux  éléments  ; à la  force  pro- 
ductive de  la  terre  considérée  d’une  manière  absolue. 


J 


126  COURS  d’économie  politique. 

et  à sa  force  productive  relativement  aux  terres  eu 
culture  dans  le  marché  dont  il  s’agit. 

Et  ceci,  Messieurs,  nous  amène  à vous  faire  re- 
marquer une  erreur  dans  laquelle  sont  tombés  plu- 
sieurs économistes,  parce  que  les  uns  n’ont  pris  en 
considération  que  le  premier  élément,  et  les  autres 
seulement  le  second. 

Vous  avez  sans  doute  entendu  parler  tous  de 
l’école  des  économistes  proprement  dits,  des  pby- 
siocrates,  de  l’école  de  Quesnay,  école  illustre  par 
plus  d’un  grand  et  beau  nom.  Eh  bien.  Messieurs, 
les  économistes  ne  voyaient  de  richesse  que  dans  ce 
qu’ils  appelaient  le  produit  net  de  la  terre,  c’est-à- 
dire  la  rente-,  tout  le  reste  n’était  pas  de  la  richesse 
pour  eux  : les  salaires,  les  profits  n étaient  que  la 
compensation  de  ce  qu’on  dépensait.  Ils  disaient  : La 
terre  est  l’instrument  qui,  par  une  dispensation  de  la 
Providence,  donne  plus  qu’on  n’y  dépense.  \oilà 
la  richesse,  la  richesse  est  ce  plus  là.  Tout  le  reste 
n’est  pas  richesse,  parce  qu’il  ne  fait  que  rem- 
bourser ce  qu’on  a dépensé  pour  le  produire. 

Ainsi,  dans  l’école  des  économistes,  la  société  était 
riche  par  la  rente  et  n’était  riche  que  par  la  rente;  la 
société  ne  pouvait  s’enrichir  que  par  l’augmentation 
de  la  rente;  elle  ne  pouvait  s’appauvrir  que  par  la 
diminution  de  la  rente. 

Voyez  à quoi  conduisait  ce  système.  Supposez, 
comme  en  Amérique  il  y a peu  d’années,  supposez 
une  population  peu  nombreuse,  assise  sur  un  sol 
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très-vaste  'et  éminemment  fertile,  que  sera  la  rente? 
Nous  l’avons  vu,  il  n’y  en  aura  presque  pas.  Ainsi, 
suivant  la  doctrine  des  économistes,  il  devait  y avoir 
une  misère  affreuse  dans  ce  pays.  Cependant  il  y 
avait  une  grande  abondance  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires à la  vie,  et  c’est  une  société  qui  marche 

vers  une  grande  prospérité  et  un  rapide  dévelop- 
pement. 

Vous  voyez  donc  l’erreur  de  l’école  dans  toute  son 
évidence.  Elle  ne  voyait  la  richesse  que  dans  le  sur- 
plus des  frais  de  production  qui  revient  au  proprié- 
taire foncier.  Or,  comme  lorsque  les  salaires  et  les 
profits  augmentent,  la  rente  baisse , disparaît  pres- 
que entièrement  , aux  yeux  des  économistes  la 
hausse  des  salaires  et  des  profits  était  un  malheur 
pour  la  société.  Voilà  la  conséquence  à laquelle 
conduisait  leur  système,  conséquence  qu’ils  n’ont 

pas  aperçue  parce  qu’ils  ne  se  faisaient  aucune  idée 
nette  de  la  rente  territoriale. 

Un  grand  économiste  moderne,  Kicardo,  s’est  jeté 
dans  l’extrémité  tout  opposée.  « La  rente,  a-t-il  dit, 
augmente  à mesure  qu’on  cultive  les  mauvaises  ter- 
res,» ce  qui  est  vrai,  et  comme  il  s’est  servi  de  ce  fait 
matériel  pour  expliquer  la  théorie  de  la  rente,  il  a 
eu  le  tort  de  ne  rien  voir,  pour  ainsi  dire,  au  delà  de 
cette  circonstance  particulière;  ce  qui  devait  lui  ser- 
vir d’exemple  et  de  démonstration  est  devenu  pour 
lui  la  théorie  elle-même.  II  a bien  rectifié  son  idée. 
Moi-même  je  vous  ai  lu  le  passage  où  il  remonte  à la 
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théorie  générale  ; mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que, 
dans  l’ensemble  de  son  livre,  l’idée  qui  l’a  toujours 
préoccupé,  c’est  cette  culture  des  terres  de  qualité 
inférieure  faisant  monter  la  rente  des  terres  de  qua- 
lité supérieure.  Ce  qui,  je  le  répète,  devait  être  un 
moyen  de  démonstration,  est  devenu  pour  lui  la 
théorie  elle-même.  Alors  voici  à quoi  il  est  arrivé  : 
il  s’est  dit  : La  rente  des  bonnes  terres  augmente  à 
mesure  qu’on  cultive  de  mauvaises  terres,  donc  la 
rente  ne  se  proportionne  pas  à la  puissance  produc- 
tive absolue,  elle  ne  se  proportionne  qu’à  la  puis- 
sance productive  comparative.  Mais  s’il  était  vrai 
que  la  rente  ne  se  réglât  que  par  la  puissance  pro- 
ductive comparative , et  s’il  était  vrai  que  cette 
puissance  productive  ne  se  révélât  que  lorsqu’on 
descendrait  de  plus  en  plus  à la  culture  des  terres 
de  qualité  inférieure,  jamais  on  ne  pourrait  con- 
cevoir une  augmentation  de  rente  sans  qu’on  des- 
cendît de  plus  en  plus  dans  l’échelle  des  terres  mises 
en  culture.  Or,  poussez  l’argument  plus  loin,  vous 
arriverez  à cette  conclusion , que  ce  serait  lorsqu’on 
cultiverait  des  terres  d’un  produit  absolument  nul, 
que  la  rente  serait  à son  maximum  . Mais  nous 
avons  vu  que  la  terre  d’un  produit  absolument  nul 
ne  donne  pas  de  rente;  il  faut  donc  que  la  terre  ait 
une  force  productive  en  elle-même.  Et  d’ailleurs, 
l’exemple  du  sucre  de  betterave  ne  prouve-t-il  pas 
que  la  rente  se  proportionne  à la  force  productive  de 
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la  terre,  même  sans  qu’on  ait  besoin  de  concevoir  la 
culture  de  terres  de  qualité  inférieure? 

Ricardo  est  donc  évidemment  tombé  dans  l’autre 
extrême.  L’école  des  physiocrates  ne  voulait  tenir 
compte  que  de  la  puissance  productive  absolue  de  la 
terre,  et  elle  avait  tort;  Ricardo  a le  tort  de  consi- 
dérer toujours  l’accroissement  de  la  rente  comme  un 
mal.  Pourquoi  considère-t-il  toujours  cet  accroisse- 
ment comme  un  mal?  Parce  qu’il  ne  le  conçoit  que 
comme  le  résultat  de  la  culture  de  terres  de  plus 
en  plus  mauvaises.  Eh  bien , il  est  vrai  qu’à  mesure 
qu’on  descend  ainsi,  les  salaires,  les  profits  baissent, 
et  que  la  population  est  de  plus  en  plus  malheu- 
reuse; mais  je  vous  ai  montré,  encore  une  fois,  par 
l’exemple  de  la  culture  des  betteraves,  qu’on  peut 
concevoir  une  rente  plus  forte  sans  supposer  la  mi.se 
en  culture  de  plus  mauvaises  terres. 

Ainsi  la  rente  se  proportionne  non  à un  seul  de 
ces  faits  généraux,  mais  à l’un  et  à l’autre:  elle 
est  en  raison  composée  de  la  puissance  productive 
propre  et  de  la  puissance  productive  relative  de  la 
terre  dont  il  s’agit. 

C’est  là,  Messieurs,  la  formule  qui  explique  le 
mieux  le  phénomène  de  la  distribution  relativement 
à la  rente.  Au  reste,  nous  faisons  ici  un  travail  d’a- 
nalyse que  nous  continuerons  sur  les  salaires  et  sur 
les  profits.  Mais  il  n’y  a pas  un  de  vous  qui,  habitué 
aux  méthodes  philosophiques  d’étude  et  de  travail, 
ne  sache  que,  si  notre  esprit  peut  ainsi  détacher  et 
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niencent  ces  éludes,  quelques  nuages  sur  toute  l’é- 
tendue de  ces  propositions.  Il  ne  faut  pas  que  cela  les 
décourage.  A mesure  que  nous  avancerons  dans 
l’analyse  de  ces  éléments,  ils  verront,  je  le  pense, 
leurs  doutes  s’éclaircir  d’eux-mêmes.  Le  travail  se 
fera,  pour  ainsi  dire,  spontanément  dans  leur  esprit 
D’ailleurs,  je  suis  toujours  prêt  à leur  prêter  mon  se* 
cours. 
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considérer  séparément  une  partie,  nous  ne  pou- 
vons pas  cependant  briser  d’une  manière  absolue 
les  liens  qui  rattachent  l’un  de  ces  éléments  aux 
autres.  Il  ne  faut  donc  pas  espérer  de  saisir,  d’une 
manière  parfaitement  nette,  tout  ce  qui  se  rapporte 
à l’un  des  trois  éléments,  tant  que  nous  n’aurons  pas 
fait  l’analyse  de  tous  les  trois,  parce  que,  comme 
vous  le  vovez,  pour  expliquer  1 un,  il  laut  toujours 
faire  allusion  aux  deux  autres.  La  méthode  analy- 
tique, comme  tout  autre  chose,  a s€‘s  incon^énient8 
et  ses  avantages.  Elle  a l’avantage  de  simplifier  les 
idées;  elle  a l’inconvénient  de  détacher  momenta- 
nément ce  qui  est  intimement  uni.  Eh  bien  ! nous 
procéderons  analytiquement,  et  nous  aurons  rai.son 
de  le  faire.  Cependant  la  rente,  les  profits,  les  salaires, 
l’impôt,  sont  quatre  éléments  qui  vont  toujours  en- 
semble et  réagissent  constamment  l’un  sur  l’autre.  Il  est 
donc  bien  clair  que  nous  ne  pouvons  pas  parler  de  la 
rente  commes’il  n’existait  dans  ce  monde  ni  salaires, 
ni  profits,  ni  impôts.  Il  est  évident  que  nous  sommes 
obligés  de  regarder,  pour  ainsi  dire,  du  coin  de  l’œil 
les  autres  éléments.  Mais  quand  l’analyse  des  quatre 
éléments  sera  terminée,  alors  vous  pourrez  considé- 
rer les  choses  dans  leur  état  naturel,  c’est-à-dire  dans 
leur  ensemble  et  au  moyen  de  la  synthèse,  saisir 
d’un  seul  coup  d’œil  le  rapport  des  quatre  éléments 
qui  concourent  au  partage  dans  la  distribution  de  la 
richesse.  Je  ne  serais  donc  pas  étonné  que,  malgré 
mes  efforts,  il  restât,  pour  ceux  d’entre  vous  qui  com- 
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Recherche  de  la  loi  économique  qui  règle  le  taux  des  salaires.  — Au  premier 
abord,  la  variété  des  travaux,  la  diversité,  apparente  du  moins,  des  ré- 
Iribulions,  font  presque  désespérer  de  pouvoir  trouver  une  loi  générale 
qui  domine  les  salaires  Examen  de  cette  proposition  d'Adam  Smith,  qu'au 
fond  le  salaire  est  le  même  pour  tous  les  travaux.  Elle  est  vraie,  pourvu 
qu'oii  ne  parle  que  des  rétributions  accordées  au  travail  proprement 
dit,  et  qu’on  ne  l’applique  qu’à  un  temps  et  à un  lieu  donnés. 


La  rente  territoriale  se  proportionne,  ainsi  que 
nous  l’avons  démontré,  à la  puissance  productive  du 
sol  considérée  en  elle-même,  et  à sa  puissance  rela- 
tive, c’est-à-dire  considérée  par  rapport  à celle  des 
autres  terres  cultivées.  En  d’autres  termes,  la  rente 
tend  toujours  à s’élever  en  raison  directe  de  la 
puissance  productive  du  sol  et  en  raison  directe  de  la 
supériorité  qu’un  sol  donné  a sur  les  autres.  Et  c’est 
un  point  de  vue  incomplet  que  celui  qui  ne  fait 
dépendre  la  rente  que  de  la  puissance  productive 
relative,  sans  tenir  comjUe  de  la  puissance  productive 
propre  et  absolue.  Pour  s’en  convaincre,  imaginez 
une  série  de  terres  de  qualités  très-diverses,  toutes 
exploitées,  toutes  donnant,  au  prix  du  marché, 
outre  les  frais  de  production,  un  surplus  qui  cons- 
titue pour  Tune  une  rente  de  6,  pour  une  aulie 
de  5,  pour  une  autre  de  4,  etc.,  jusqu’à  0;  puis 
imaginez  que  toutes  ces  terres,  par  une  cause  quel- 
conque, acquièrent  un  degré  en  sus  de  puissance 
productive,  qu’elles  s’élèvent  toutes  d’un  degré 
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dans  la  puissance  productive,  n’est-il  pas  évi- 
dent que  chacune  donnera  un  surplus  corres- 
pondant à ce  degré  ultérieur  de  fertilité  qu’elle 
aura  acquis? Donc  la  rente  augmentera  ; elle  augmen- 
tera pour  toutes,  car  les  frais  de  production,  en 
d’autres  termes  le  prix  n’ayant  point  éprouvé  de 
changement  dans  l’hypothèse,  ce  degré  ultérieur  de 
fertilité  que  chaque  lot  de  terrain  a acquis  donne  un 
même  surplus  à ajouter  à chacun.  N’est-il  pas  évi- 
dent que  la  relation  reste  la  même?  C’est  un  principe 
élémentaire  de  géométrie  que  lorsqu’à  deux  quan- 
tités égales  on  ajoute  une  même  quantité  , le  rapport 
ne  change  pas.  Or,  ici,  le  nouveau  degré  de  fertilité 
est  le  même  pour  toutes,  la  rente  augmente  pour 
toutes.  Donc  elle  augmente  en  raison  composée  de  la 
puissance  productive  considérée  en  elle-même,  et 
de  la  puissance  productive  de  relation.  Mais,  ne  nous 
lassons  pas  de  le  dire,  la  rente  est  quelque  chose  sui 
generis  dans  les  phénomènes  de  l’économie  politique  ; 
elle  est,  encore  une  fois,  un  résultat,  un  eflét  du  prix, 
elle  n’en  est  pas  la  cause.  Elle  n’influe  pas  sur  le 
prix,  mais  selon  que  le  prix  est  élevé  ou  ne  l’est  pas 
comparativement  aux  frais  de  production  , il  y a ou 
il  n’y  a pas  une  rente,  il  y a une  rente  élevée  ou  une 
rente  médiocre. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  si  on  veut  considérer  le  pro- 
duit comme  véritablement  représenté  par  les  frais  de 
production,  si  on  veut  fixer,  concentrer  son  attention 
sur  la  distribution  de  la  chose  qui  représente  le  pro- 
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doit,  la  rente  est  en  quelque  sorte  étrangère  à la 
question  même  de  la  distribution  de  la  richesse. 
Ce  sont  les  salaires,  ce  sont  les  profits  qui  constituent 
lesfraisde  production  ; ce  sont  les  salaires  et  les  pro- 
fits qui  influent  sur  le  prix,  parce  qu’encoreune  fois, 
quand  le  prix  ne  peut  pas  suffire  aux"salaires  et  aux 
profits  que  les  circonstances  requièrent,  la  production 
s’arrête.Sans  doute  la  rente  est  un  élément  de  revenu 
comme  les  salaires  et  les  profits.  Tous  les  revenus 
sociaux  dérivent  d’une  de  ces  trois  sources  ; mais  la 
rente  est  un  revenu  qui  ne  fait  pas  appel,  si  je  puis 
parler  ainsi,  à la  volonté  de  celui  qui  le  perçoit.  Les 
salaires  et  les  profils  se  rattachent  à la  volonté  de 
ceux  qui  les  perçoivent,  les  salaires  et  les  profits  sont 
la  conséquence,  le  résultat  d’un  effort  personnel, 
d’un  sacrifice  personnel  ; ils  sont  une  rétribution.  En 
conséquence,  quand  la  rétribution  ne  répond  pas  à 
l’effort,  l’effort  est  nul  ; quand  la  rétribution  est 
large,  l’effort  ne  manque  jamais. 

Ainsi,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  le  capitaliste  pourrait, 
avec  les  épargnes  qu’il  applique  à la  reproduction, 
se  livrer  à des  jouissances  actuelles,  ne  tenir  aucun 
compte  de  l’avenir,  faire  ce  (pie  ({uelqucs  personnes 
font  (([iTellos  s’en  trouvent  ensuite  bien  ou  mal,  ce 
n’est  pas  la  question).  Le  capitaliste  agit  autrement  ; 
il  applique  une  partie  de  ses  revenus  à ses  besoins,  à 
.ses  jouissances,  puis  il  s’arrête  ; il  fait  un  acte  de 
sa  volonté,  il  épargne  le  surplus,  il  veut  l’appliquer 
à la  reproduction , non  pour  le  plaisir  de  repro- 
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peut  y avoir  une  portion  de  capital  agissant  sur  la 
terre,  qui  appartienne  au  propriétaire  ; cependant 
il  n’y  a là  ni  une  grande  variété,  ni  une  grande  com- 
plication de  faits  : l’analyse  n’a  pas  grand’peine  à 
arriver  à un  fait  général. 

Quand,  au  contraire,  nous  portons  notre  attention 
sur  le  travail  et  sur  les  salaires,  la  multitude,  la 
variété,  la  complication,  apparente  du  moins,  des 
faits  économiques  paraissent  vouloir  les  soustraire 
à toute  appréciation  exacte  et  générale.  On  dé- 
sespère presque  d’arriver  à un  fait  qu’on  puisse 
appeler  général.  En  effet,  quelle  énorme  diffé- 
rence n’aperçoit-on  pas  entre  le  travail  des  uns  et  le 
travail  des  autres,  entre  la  rétribution  qu’obtient 
l’iin  et  celle  dont  les  autres  doivent  se  contenter? 
Portez  vos  regards  sur  le  monde  économique,  sur  la 
société,  est-il  facile,  paraît-il  possible  de  comprendre 
dans  un  même  groupe,  de  renfermer  dans  un  seul 
et  même  fait  général  l’ouvrier  qui  se  livre  dès  cinq 
heures  du  matin  au  travail  le  plus  rude,  qui  travaille 
dix,  douze,  quatorze  heures  par  jour,  et  ne  gagne 
que  23,  30,  40  sous,  et  celui  qui  travaille  sept  ou 
huit  heures  par  jour  et  gagne  5 ou  10  francs;  celui 
qui  a des  émoluments  qui  le  mettent  en  état  de  vivre 
d’une  manière  non  seulement  aisée,  mais  même 
presque  riche;  celui  qui,  pour  son  travail  pure- 
ment intellectuel , perçoit  une  rétribution  qui  n’a 
aucun  rapport  avec  celte  d’autres  travailleurs?  N’est- 
on  pas,  pour  ainsi  dire,  découragé , quand  on  est 


i^equejeciis  du  capitaliste,  est  vrai  à plus  forte 
raison  de  1 ouvrier  ; il  travaille  non  pour  le  plai- 
sir de  travailler,  mais  pour  obtenir  une  rétribution 
de  ses  efforts,  pour  se  procurer  un  revenu.  Si  cette 
rétribution  ne  pouvait  pas  être  obtenue,  il  ne  vou- 
drait pas  se  livrer  à des  efforts  inutiles. 

Ce  sont  donc,  je  le  répète,  la  volonté  de  l’homme, 
sa  prévoyance,  son  instinct  de  progrès  qui  produisent 
les  faits  d’où  résultent  les  salaires  et  les  profits , ces 

deux  branches  de  revenu  dont  nous  devons  mainte- 
nant étudier  la  loi. 

Commençons  par  les  salaires. 

Nous  entrons,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  nous 
entrons  pleinement  dans  les  parties  les  plus  difficiles, 
les  plus  épineuses  de  la  science.  Aussi  devrai-je  sou- 
vent faire  appel  et  à votre  attention  et  à votre  pa- 
tience. 

Le  salaire  est  ce  qui  correspond  au  travail  ; c’est  la 
rétribution  du  travail.  Mais  lorsqu’on  se  demande 

quelle  peut  être  la  loi  économique  qui  régit  cette 
rétribution  , on  s’effraie  rie  \a 
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forcé  de  ^'louper  ensemble  l’homme  qui , paisible- 
menl,  dans  sa  chambre,  se  livre  à un  travail  jusqu’à 
un  certain  point  amusant,  le  tailleur,  riiomme  qui 
fait  des  modes  et  celui  qui  descend  dans  les  entrail- 
les de  la  terre  pour  s’y  livrer  à un  travail  difficile, 
malsain,  souvent  dangereux  pour  sa  vie? 

Cependant,  dans  tous  ces  cas,  il  y a travail,  dans 
tous  ces  cas  il  y a un  salaire,  et  quand  on  veut  ar- 
river à déterminer  une  loi  générale,  ne  faut-il 
jias  partir  d’un  fait  général  ? Et  pour  que  cette  loi 
générale  puisse  s’appliquer  à tous  les  faits,  ne 
faut-il  pas  croire  que  malgré  leur  diversité  appa- 
rente, au  fond  ces  faits  sont  tous  les  mômes;  qu’au 
fond  il  y a égalité  entre  tous  ces  travailleurs,  entre  les 
rétributions  qu’ils  perçoivent?  Car  s’il  n’y  a aucun 
rapport,  s’il  n’y  a aucune  égalité  entre  les  différents 
faits,  il  est  impossible  qu’une  loi  générale  les  do- 
mine. 

L’esprit  très-perspicace  d’Adam  Smith  qui,  par  pa- 
renthèse , a traité  la  matière  des  salaires  avec  une 
grande  supériorité,  avec  bien  plus  de  talent  que  la 
matière  de  la  rente  territoriale,  l’esprit  d’Adam 
Smith,  dis-je,  avait  bien  vu  la  difficulté,  il  avait  bien 
compris  qu’on  ne  pouvait  soumettre  au  même  prin- 
cipe des  faits  qui  n’auraient  aucun  rapport  entreeux  ; 
aussi,  a-t-il  dit  quelque  part  dans  un  chapitre  du 
premier  livre,  qu’au  fond , malgré  toutes  ces  diver- 
sités il  y avait  compensation  entre  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  différents  travaux,  qu’il  y avait 
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au  fond  si  ce  n’est  égalité  scrupuleuse,  du  moins 
celte  égalité  dont  l’économie  politique,  comme  nous 
l’avons  plusieurs  fois  observé,  doit  se  contenter  tou- 
jours, c’est-à-dire  tendance  à se  niveler. 

La  proj)Osition  d’Adam  Smith , quelque  parado- 
xale qu’elle  paraisse  au  premier  abord  , est  cepen- 
dant, je  le  crois,  conforme  à la  vérité,  pourvu  qu’on 
la  prenne  dans  ses  justes  limites. 

En  effet.  Messieurs,  pour  employer  l’exemple  d’un 
économiste,  il  y a sans  doute  une  énorme  différence 
entre  le  salaire  d’un  simple  soldat  et  celui  de  son 
général,  et  il  y a une  énorme  différence  entre  la  na- 
ture du  travail  imposé  à l’un  et  celle  du  travail  im- 
posé à l’autre. 

Cela  est  vrai  ; mais  supposons  même , et  dans  la 
bouche  d’un  économiste  anglais  la  chose  est  toute 
naturelle,  puisque  c’est  ainsi  que  l’armée  se  recrute 
dans  son  pays,  supposons  môme  que  le  travail  soit 
parfaitement  volontaire,  qu’est-ce  que  le  simple 
soldat  apporte  au  fond  ? un  travail  manuel , un 
travail  musculaire  avec  un  peu  d’intelligence.  Il 
ne  faut  pas  parler  ici  du  courage  : le  courage,  on  l’a 
ou  on  ne  l’a  pas  ; ce  n’est  pas  là  du  travail.  Prenez 
des  soldats  en  temps  ordinaire,  s’il  y a des  quali- 
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en  mettant  sur  son  dos  un  sac  rempli  d’écus,  la  peine 
qu’il  a à circuler  ainsi  dans  Paris;  vous  payez  son  hon- 
nêteté, vous  récompensez  la  qualité  morale  que  vous 
avez  trouvée  en  lui,  parce  que  vous  savez  que  vous 
pouvez  lui  confier,  non  seulement  les  écus  qu’il  a sur 
son  dos,  mais  les  billets  qu'il  a dans  son  portefeuille. 
Or,  si  on  tient  compte  de  toutes  ces  circonstances,  si 
on  retire  ce  qui  n’est  pas  travail  proprement  dit,  vous 
voyez  que  la  proposition  de  Smith  peut  se  justifier; 
bien  entendu  , encore  une  fois,  qu’il  ne  faut  pas 
prendre  des  temps  et  des  lieux  diflérents,  sinon 
vous  posez  un  problème  insoluble.  Ce  n’est  pas  là 
le  problème  que  l’économie  politique  se  propose  de 
résoudre;  ce  serait  pour  parler  le  langage  des  mathé- 
maticiens, un  problème  où  il  y aurait  plus  d’incon- 
nues que  d’équations. 

On  cherche  la  loi  économique  qui  règle  les  salaires; 
cette  loi  est  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les 
lieux,  mais nes’applique qu’au  groupedes  faits  qui 
se  concentrent  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  donnés. 
Ainsi  entendue,  la  proposition  de  Smith  est  juste 
en  ce  sens  qu’il  y a tendance  constante,  permanente, 
des  différents  faits  du  travail  à s’égaliser. 

Cela  est  tout  simple,  nous  en  sommes  témoins  tous 
les  jours.  Pourquoi  voyons-nous  des  bandes  malheu- 
reusement trop  nombreuses  d’Allemands  et  de  Suisses 
descendre  des  bords  du  Rhin,  traverser  la  France  et 
puis  l’Océan,  et  aborder  aux  Etats-Unis?  Parce  qu’on 
leur  a dit  qu’on  payait  là  un  dollar  la  journée  de 
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L officier  est  un  homme  qui  au  fond  apporte  autre 
chose  que  du  travail;  soit  qu’il  ait  acquis  son  instruc- 
tion en  passant  par  les  différents  grades,  soit  qu’il 
ait  fait  des  études  dans  une  école  militaire,  évidem- 
ment il  apporte  un  capital,  ainsi  que  nous  l’avons 
suffi.saramenl  expliqué.  On  aurait  donc  tort  d’appeler 

r>>a  paye  comme  celle  du  soldat,  salaire  propre- 
ment dit. 

U ouvrier  qui  descend  dans  les  mines  a sans  doute 
un  travail  fort  rude.  Mais  comparez  son  salaire  au 
salaire  d'autres  ouvriers  dans  la  même  localité;  car  il 
ne  faudrait  pas  comparer  le  salaired’un  mineur  dans 
la  Cornouailles,par  exemple,  avec  celui  d’un  tailleur 
à Londres  ; il  faut  comparer  le  salaire  de  ce  mineur 
avec  celui  d’un  tailleur  dans  la  ville  voisine,  dans  la 
même  sphère,  les  mêmes  circonstances  iniluant  sur 
le  marché.  Eh  bien  , vous  verrez  que  le  mineur  est 
payé  davantage,  peut-êtremêmeen  travaillant  moins. 
Pourquoi?  Parce  que  son  travail  off  re  des  dangers  que 
n’otfre  pas  le  travail  du  tailleur. 

La  plupart  de  ces  différences  entre  les  salaires  s’ex- 
pliquent ou  par  une  différence  dans  le  travail  ou  par 
cette  circonstance  que  le  travail  n’est  pas  seul,  mais 
accompagné  d’un  capital,  ou  d’un  danger,  ou  parce 
que  le  travail  requiert  d’autres  conditions  pour  être 
utile  que  le  simple  travail  musculaire  ou  même  le 
simple  travail  intellectuel:  quelquefois  on  paie  une 
qualité  morale.  Ainsi  quand  vous  avez  un  garçon  de 
caisse,  vous  ne  payez  pas  seulement  l’efiTort  qu’il  fait 


I4‘i  COURS  D ÊCOnOMlE  POLITIQUE. 

travail.  Ils  vont  chercher  le  dollar  par  jour  qu'on 
donne  aux  Etats-Unis,  tandis  qu’ils  n’ont  chez  eux 
que  2o  , 30  ou  35  sous. 

Ainsi  ni  la  distance,  ni  les  diflicultés  du  trans- 
port, ni  les  dangers  de  la  navigation , ni  la  douleur 
d’abandonner  le  sol  natal  n’empêchent  le  travail 
d’aller  chercher  les  hauts  salaires.  L’Irlandais  qui  est 
très-attaché  au  sol  natal , l’Irlandais  qui  est  pres- 
que aussi  sujet  au  mal  du  pays  que  l’habitant  des 
montagnes  de  la  Suisse,  va  aussi  chercher  de  hauts 
salaires  en  Angleterre  et  arrive  même  par  bander  aux 
Etats-Unis.  Les  Irlandais  sont  arrivés  aux  Etats-Unis 
en  si  grand  nombre  qu’ils  y ont  fait  baisser  les  sa- 
laires. Ouvrez  des  usines,  de  riches  houillières  dans 
deriches  localités:  vous  serez  obligés  de  donner  quatre 
nn  cinn  francs  nar  ioiir  aux  ouvriers,  mais  ne  crai- 
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lion  déborde  d’qn  côté,  le  travail  s’y  porte  ; dès  que 
d’un  côté  le  salaire  est  au-tlessous  de  la  limite  com- 
mune, le  travail  s’éloigne  et  va  chercher  ailleurs  un 
taux  plus  élevé. 

L’égalité  vraie,  constante  des  .salaires,  n’existe 
nulle  part:  c’est  un  rêve,  c’est  une  hypothèse, 
comme  toutes  les  hypothèses  de  la  géométrie.  La 
géométrie  n’en  est  pas  moins  pour  cela  une  science 
exacte.  Elle  vous  dit  que  les  surfaces  sont  parfai- 
tement planes,  et  il  n’en  existe  pas  une  seule  dans 
la  nature  qui  soit  ainsi;  elle  dit  que  les  lignes  sont 
narfaitemeut  droites,  et  ainsi  de  suite;  ce  sont  de 
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toire  entièrement  identique  avec  la  parabole  donnée 
par  la  loi  mathématique. 

Quand  on  a voulu  reprocher  à l’école  anglaise  sa 
méthode,  il  aurait  fallu  prouver  davantage  qu’on 
avait  bien  compris  les  théories  qu’on  se  permettait 
de  censurer.  U ne  fallait  pas  dire  : Vous  êtes  dans  l’er- 
reur^ votre  méthode  est  fausse;  proposition,  je  le  ré- 
pète, par  laquelle  on  prouvait  qu’on  ne  la  connais- 
sait pas  ; il  fallait  dire  : Vous  ne  faites  que  de  l’économie 
politique  pure,  rationnelle ^ et  vous  négligez  trop  l éco^ 
nomie  politique  appliquée.  Vous  êtes,  en  quelque  sorte, 
les  Lagrange  de  la  science;  mais  pour  arriver  à l appli- 
cation de  cette  science,  pour  la  mettre  à exécution,  il 
faut  aussi  tenir  compte  des  faits  perturbateurs  de  la  loi 
abstraite. 

Ainsi , je  le  répète,  la  proposition  mise  en  avant, 
par  cet  esprit  d’ailleurs  si  pratique,  par  cet  esprit 
si  peu  ami  des  abstractions,  par  Adam  Smith;  la 
proposition  que  tous  ces  faits  particuliers  du  travail  et 
des  salaires,  quelque  différents  qu’ils  paraissent,  ont 
une  tendance  constante  à s’égaliser;  cette  proposi- 
sition,  dis-je,  est  irrécusable,  quand  on  l’entend  dans 
ses  justes  limites  et  qu’on  rapplU[ue  à un  temps  et  à 
un  lieu  donnés.  Cette  tendance  existe  en  effet  tou- 
jours ; les  faits  le  démontrent  à chaque  instant,  et  on 
le  comprend  encore  mieux,  quand  on  ne  confond  pas 
avec  le  travail  ce  qui  est  capital,  et  qu’on  ne  néglige 
pas  de  tenir  compte  des  qualités  accessoires  qu'on  ré- 
compense. 


HUITIEME  LEÇON.  145 

En  partant  donc  de  ce  fait  général,  quelle  est  la  loi 
économique  qui  détermine  la  moyenne  des  salaires 
dans  un  temps  et  dans  un  lieu  donnés?  Voilà  le  pro- 
blème. Qu’est-ce  qui  fait  que,  dans  un  marché  donné, 
à une  époque  donnée,  la  moyenne  des  salaires  est 
plutôt  A que  B? 

Mais  ici,  et  que  cela  ne  vous  décourage  pas,  il  faut 
vous  prévenir  des  équivoques  nombreuses  où  vous 
pourriez  trop  aisément  tomber,  en  ouvrant  les  livres 
des  économistes.  Ces  équivoques  pourraient  être  l’ef- 
fet du  langage  dont  ils  se  servent.  Comme  nous  se- 
rons obligé  nous-même  d’employer  quelques-unes 
de  leurs  locutions,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
d’en  connaître  bien  la  valeur,  sous  peine  de  se  jeter 
dans  une  déplorable  logomachie,  comme  cela  est  ar- 
rivé à plusieurs  d’entre  eux. 

Si  vous  lisez  parfois  des  historiens  qui  s’occupent 
d’autre  chose  que  de  batailles  et  d’intrigues  de  cours, 
vous  trouverez  peut-être  qu'à  telle  époque,  il  y a par 
exemple  sept  ou  huit  siècles,  on  avait  un  ouvrier 
moyennant,  je  dis  un  chiflre  au  hasard,  moyen- 
nant 5 sous  par  jour.  Aujourd’hui,  vous  n’auriez 
ce  même  ouvrier,  je  suppose  un  tailleur  de  pierres, 
que  pour  30,  40  ou  50  sous,  enfin  pour  un  prix 
beaucoup  plus  élevé  que  5 sous.  Qu’est  ■ ce  que 
cela  signifie?  Le  salaire  de  l’ouvrier  était-il  plus 
grand  alors,  ou  est-il  plus  grand  aujourd’hui?  Pour- 
riez-vous le  dire?  Eh!  Messieurs,  la  plupart  de 
vous  seraient  sans  doute  fort  embarrassés  pour  me 
T.  m.  10 
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les  jours  avoir,  outre  un  logement  tolérable,  un  ha- 
billement confortable,  de  la  viande  et  même  du  vin, 

je  dirai  : Voilà  un  beau  salaire  : tant  de  pain^ 

tant  de  viande,  tant  de  vin,  un  habillement  confor- 
table et  un  logement  convenable,  voilà  un  beau  sa- 
laire. Je  verrai  si  nos  ouvriers  ont  ou  n’ont  pas  tout 
cela,  s’ils  sont  mieux  ou  plus  mal  nourris,  logés,  ha- 
billés, et  alors  j’aurai  une  idée  juste  du  rapport  des 
salaires. 

De  même,  quand  ondit:  Aux  États-Unis,  on  donne 
un  dollar  à un  ouvrier,  chez  nous  on  donne  2 fr.  ; 
quel  est  l’ouvrier  le  mieux  rétribué?  Je  n’en  sais  rien. 
Il  faut  savoir  le  prix  des  choses  aux  États-Unis  ; il 
faut  savoir  ce  qu’on  peut  se  procurer  avec  un  dollar 
là-bas  et  ici  avec  2 fr.  Puisque  c’est  dans  une 
même  époque,  je  présume,  à vue  de  pays,  que  le  dol- 
lar vaut  mieux  que  2 fr.  ; mais  je  n’aurai  jamais  de 
certitude  avant  de  savoir  ce  qu’on  peut  se  procurer 
avec  l’une  et  l’autre  somme. 

Maintenant,  vous  comprenez  la  différence  entre  le 
salaire  réel  et  le  salaire  en  argent  ou,  comme  on  l’a 
appelé,  le  salaire  nominal.  Car  vous  le  voyez,  l’argent 
n’est  là  qu’un  intermédiaire  ; on  donne  à l’ouvrier 
l’argent,  au  lieu  de  lui  donner  ce  dont  il  a besoin. 
Mais  il  ne  prend  l’argent  que  comme  instrument  pro- 
pre à lui  procurer  ce  dont  il  a besoin  et  non  pour  le 
plaisir  d’accumuler  chez  lui  des  pièces  d’argent  et 
d’or. 

Le  salaire  nominal  se  distingue  donc  du  salaire 
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répondre.  D’où  viendrait  votre  embarras?  Vous 
me  diriez: — La  monnaie  de  ce  temps -là  n’est 
pas  la  monnaie  d’aujourd’hui;  cinq  sous  d’alors  ne 
sont  pas  cinq  sous  d’aujourd’hui. 

Eh  bien  ! simplifions  le  problème.  Supposons  que 
du  temps  de  Charles  VU,  il  y eût  la  même  monnaie 
qu’au jourd’hui  ; supposons  que  du  temps  de  Char- 
les Vil,  il  y eût  des  francs,  que  chaque  franc  contînt 
cinq  grammes  d’argent  à 0,9  de  fin  comme  aujour- 
d’hui. Et  supposez  qu’on  vous  disec^u’un  ouvrier  dece 
temps-là  recevait  1 0 sous  par j our, ta  ndis  qu’un  ouvrier 
d’aujourd’hui  reçoit  30  sous  et  que  je  vous  demande 
quel  est  le  mieux  payé?  Je  suis  sûr  que  les  études  que 
vous  avez  déjà  faites  vous  empêcheront  de  me  répon- 
dre sans  plus  de  réflexion  : L’ouvrier  d’aujourd’hui, 
— parce  qu’au  fait  vousjn’en  savez  rien.  Pour  être  en 
état  de  dire  si  l’ouvrier  d’alors  était  plus  ou  moins 
payé  que  celui  d’aujourd’hui , que  faut-il  savoir?  On 
ne  vit  pas  de  sous,  la  table  de  Midas  est  présente  à 
tous  les  esprits.  Mettez  un  ouvrier  dans  une  ville  assié- 
gée depuis  longtemps,  dans  une  ville  où  un  pain  coûte 
20  fr.  et  puis  donnez-lui  5 ou  même  10  fr.  par  jour, 
et  voyez  le  beau  salaire  qu’il  aura:  il  mourra  de 
faim. 

Qu’importe  la  somme  d’argent?  L’essentiel  n’est  pas 
la  somme  d’argent,  l’essentiel  est  de  savoir  quelle  est 
la  quantité  de  choses  utiles  à la  vie  qu’il  peut  se  pro- 
curer avec  son  salaire.  Si  on  me  dit  : — Du  temps  de 
Charles  VII,  avec  dix  sous  un  ouvrier  nouvait  tous 
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réel  : il  le  voile;  bien  loin  de  vous  le  révéler,  il  vous 
oblige  à une  seconde  investigation  pour  connaître  le 
salaire  réel. 

On  distingue  aussi  le  salaire  courant  du  salaire 
nécessaire.  Qu’est-ce  qu’on  entend  par  salaire  néces- 
saire? Le  mot  vous  le  dit  : on  appelle  salaire  néces- 
saire, ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  vivre,  la 
limite  en  deçà  de  laquelle  il  n’y  aurait  plus  aucun 
intérêt  à faire  le  moindre  effort,  parce  qu’on  périrait 
de  faim.  Voilà  ce  qu’on  a appelé  salaire  néces- 
saire. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Voici  une  distinction 
bien  autrement  essentielle  : je  ne  ferai  que  l’indiquer 
aujourd’hui.  Vous  avez  une  aune  de  drap.  Pour  la 
produire,  il  y a eu  A travail,  B capital.  Il  y a encore  eu 
l’action  de  la  rente  ; mais  pour  simplifier,  je  néglige  la 
rente.Ilyaeu  A travail,  B capital. Maintenant  vendons 
cette  aune  de  drap  et  retirons-en,  si  vous  voulez, 
100  fr.  Faisons  le  partage.  Quelle  est  la  partie  affé- 
rente à A,  quelle  est  la  partie  afférente  à B?  Je 
suppose  que  A prenne  60  fr.  et  B 40  fr.  Mais  A 
représente  dix  personnes  : elles  ont  donc  chacune 
6 fr.  Supposons  qu’elles  aient  travaillé  chacune  trois 
jours  : ce  sera  2 fr.  par  jour.  Avec  ces  2 fr.  (nous 
supposons  le  travail  fait  à Paris),  avec  ces  2 fr.  par 
jour,  12  fr.  par  semaine,  624  fr.  par  an,  nous  cal- 
culerons que  l’ouvrier  a pu  vivre  d’une  certaine  ma- 
nière. Les  40  autres  francs,  provenant  de  la  vente 
de  l’aune  de  drap,  ont  été  au  capitaliste. 
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Quel  est  le  rapport  de  60  à 40  ? C’est  le  rapport  de 

6 à 4,  c’est  le  rapport  de  3 à 2. 

Maintenant,  voici  un  autre  morceau  de  drap 
qui  est  également  le  résultat  de  A et  de  B.  On  le 
vend  cette  fois  1 20  f.  A prend  toujours  ses  60  fr.,  donc 
B a aussi  60  f.  Supposez  que  les  circonstances  du  mar- 
ché soient  les  mêmes.  Eh  bien!  il  y a eu  encore  un 
salaire  de  2 fr.  par  jour  qui  a permis  au  travailleur  la 
même  vie,  la  même  nourriture,  le  même  logement,  le 
même  habillement;  et,  de  l’autre  côté,  il  y a eu  60  fr. 
Le  rapport,  celte  fois,  est  de  l’unité. 

Qu’y  a-t-il  de  changé  dans  la  position  des  choses? 
La  rétribution  de  l’ouvrier? Non,  elle  est  la  même: 
le  salaire  est  resté  le  même.  Les  profils  ont  aug- 
menté ; il  y a eu  un  changement  de  rapport  entre  les 
salaires  et  les  profits,  mais  ce  changement  de  rap- 
port n’a  rien  changé  au  sort  du  travailleur. 

Maintenant,  vendez  une  troisième  aune  de  drap 
120  fr.  Et  puis  supposez  que  les  ouvriers,  au  lieu  de 
60  fr.,  en  prennent  90.  Ils  ont  pris  ainsi  les  trois 
quarts;  au  lieu  de  2 fr.,  ils  ont  3 fr.  par  jour.  Eh 
bien  ! ils  reçoivent  plus  chacun,  le  capitaliste  reçoit 
moins , tandis  que  dans  la  seconde  espèce,  il  recevait 
plus.  La  proposition  est  encore  changée. 

Vous  voyez  donc  qu’il  y a deux  manières  de  consi- 
dérer le  salaire  : on  peut  le  considérer  au  point  de  vue 
de  la  quantité  de  choses  utiles  que  le  travailleur  est  en 
état  de  se  procurer,  qu’il  obtient  comme  rétribution, 
et  puis  au  point  de  vue  de  la  proportion  dans  laquelle 
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il  prend  sa  part  du  tout  à diviser  entre  lui  et  le  capi- 
taliste. Les  proportions  du  partage  peuvent  varier  ; 
elles  peuvent  varier  quelquefois,  en  améliorant  ou 
en  détériorant  le  sort  de  l’ouvrier,  mais  aussi  quel- 
([uefois  elles  peuvent  varier,  sans  altérer  sa  position. 
C’est  là  ce  que  nous  démontrerons  plus  au  long  pro- 
chainement. 

En  attendant,  comme  vous  trouverez  beaucoup  de 
livres  où  ces  deux  idées  sont  tout  à fait  confondues, 
mêlées,  de  façon  que  les  auteurs  n’ont  pas  distingué 
les  propositions  afférentes  à l’une  et  les  propositions 
afférentes  à l’autre,  ne  perdons  pas  de  vue  qu’il  y a un 
salaire  considéré  en  lui-même,  qui  est  élevé  quand  il 
procure  à l’ouvrier  beaucoup  de  choses  utiles  à la 
vie,  qui  est  bas  quand  il  ne  lui  en  procure  que  peu; 
et  puis  qu’il  y a un  salaire  proportionnel,  c’est-à- 
dire  qui  est  haut  quand  la  part  que  l’ouvrier  prend 
dans  le  tout  à partager  augmente,  qui  baisse  quand 
cette  part  diminue,  et  qui  est  indépendant  de 
l’autre.  En  effet,  ne  concevez-vous  pas  que  si  le  tout 
à partager  augmentait,  si,  au  lieu  d’être  de  lOOfr., 
il  devenait  de  200,  quand  même  l’ouvrier  ne  pren- 
drait plus  que  le  tiers  au  lieu  de  la  moitié  qu’il  pre- 
nait dans  le  premier  cas,  ne  voyez-vous  pas,  dis-je, 
que  son  salaire  absolu  serait  augmenté? Car  le  tiers 
de  200  est  plus  grand  que  la  moitié  de  100.  De 
sorte  que  pour  ceux  qui  parlent  de  salaires  propor- 
tionnels les  salaires  ont  baissé,  tandis  qu’ils  ont 
haussé  pour  ceux  qui  parlent  de  salaires  absolus. 
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11  y aura  donc  entre  les  deux  assertions  une  opposi- 
tion apparente.  Et  puis  on  fera  là-dessus  des  raison- 
nements à perte  de  vue! 

Mais  à quoi  l’économiste  doit-il  toujours  s’at- 
tacher? C’est  évidemment  au  salaire  considéré  en 
lui-même,  parce  que  l’homme  ne  vit  pas  de  pro- 
portions mathématiques,  mais  des  choses  qu’il  peut 
se  procurer  avec  son  salaire. 
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Messieurs 


Le  salaire  peut  être  considéré  sous  divers  points 
de  vue  importants  pour  la  science,  ainsi  que  nous  le 
disions  dans  notre  dernière  séance.  On  peut  consi- 
dérer les  salaires  fournis  en  nature  ou  les  salaires 
perçus  en  argent.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  éco- 
nomistes appellent  les  uns  salaires  réels,  les  autres 
salaires  nominaux. 

On  peut  considérer  les  salaires  dans  leur  rapport 
avec  les  profits,  les  considérer  comme  l’une  des  deux 
parties  qui,  réunies,  constituent  le  tout,  ou  bien 
on  peut  les  considérer  indépendamment  de  cette 
relation  avec  les  profits,  les  considérer  en  eux- 
mêmes.  En  d’autres  termes,  on  peut  considérer  le 
taux  du  salaire  ou  le  rapport  du  salaire  aux  profits. 

Reprenons  la  question  sous  ce  double  point  de  vue, 
parce  que  cela  est  important  dans  la  science,  et  aussi 
parce  que  plusieurs  d’entre  vous  pourraientse  trouver 
embarrassés  dans  la  lecture  de  plus  d’un  ouvrage  re- 
marquable d’économie  politique,  si  je  n’appelais  pas 
votre  attention  sur  ces  distinctions,  si  je  ne  vous  met- 
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tais  pas  en  garde  contre  les  équivoques  auxquelles  on 
est  exposé,  lorsqu’on  ignore  que  les  auteurs  ont  pris 
les  mômes  expressions,  les  uns  dans  un  sens,  les 
autres  dans  le  sens  contraire. 

Je  dis  d’abord  que  les  salaires  ont  été  distingués  en 
salaires  réels  et  salaires  nominaux.  On  entend  par 
salaire  réel  la  quantité*  de  choses  utiles,  la  quantité 
de  valeurs  en  usage  que  le  travailleur  obtient  comme 
rétribution  de  son  travail.  On  entend  par  salaire  no- 
minal la  quantité  d’argent  que  le  travailleur  obtient 
de  celui  qui  lui  paie  le  salaire,  parce  que,  comme  nous 
vous  l’avons  fait  remarquer,  et  c’est  pour  cela  que 
le  mot  salaire  est  généralement  employé,  la  forme  la 
plus  usitée  aujourd’hui  est  que  l’entrepreneur  achète 
le  travail,  achète  la  quote-part  du  produit  qui  appar- 
tiendrait au  travailleur,  moyennant  l’avance  qu’il  lui 
fait,  et  que  cette  avance  s’appelle  salaire.  Or,  comme 
ces  salaires  se  payent  ordinairement  en  argent,  de  là 
est  venu  l’usage  de  considérer  les  salaires  en  ar- 
gent. 

Eh  bien  , Messieurs,  ici  il  faut  distinguer  : ou  l’on 
parle  du  même  lieu  et  du  même  temps,  ou  l’on  parle 
de  lieux  et  de  temps  différents.  S’il  s’agit  du  même 
lieu  et  du  même  temps,  sous  bien  des  points  de  vue 
il  est  indifférent  de  considérer  le  salaire  réel  ou  le  sa- 
laire nominal.  En  d’autres  termes,  quand  on  me  dit: 
Aujourd’hui,  à Paris,  tel  ordre  de  travailleurs  reçoit 
3 fr.  par  jour,  tel  autre  ordre  reçoit  30  sous;  — j’en 
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est  double  du  second,  puisque  dans  le  même  lieu  et 
dans  le  même  temps  il  est  parfaitement  certain  qu’a- 
vec 3 fr.  on  se  procurera  deux  fois  autant  de  choses 
nécessaires  à la  vie  qu’on  peut  s’en  procurer  avec 
30  sous.  Seulement,  pour  nous  faire  une  idée  juste 
de  l’état  des  travailleurs  à Paris , — puisque  c’est 
Paris  quenous  avons  pris  comme  exemple,  — il  nous 
resterait  à savoir  ce  qu’on  peut  se  procurer  aujour- 
d’hui à Paris  avec  30  sous.  Mais  une  fois  que  je  le  sau- 
rai, une  fois  que  je  connaîtrai  l’état  du  marché,  je 
saurai  quelle  est  la  condition  de  l’ouvrier  qui  gagne 
30sous  et  de  celui  qui  gagne  3 fr.;  en  effet,  puisqu’il 
s’agit  d’ouvriers  dans  le  même  lieu  et  dans  le  même 
temps,  l’argent  peut  me  servir  de  terme  de  compa- 
raison. 

Mais  si  l’on  parle  de  deux  lieux  différents  et  surtout 
de  deux  lieux  éloignés  et  placés  dans  des  conditions 
économiques  fort  différentes,  ou  bien  encore  et  à plus 
forte  raison  s’il  s’agit  de  deux  époques  fort  éloignées, 
je  ne  serai  plus  du  tout  dans  la  même  position  pour 
conclure.  Si  j’apprends  qu’à  la  Chine  un  ouvrier  ga- 
gne, jesuppose,  5 grammes  d'argent  par  jour,  je  dirai: 
5 grammes  d’argent  c’est  1 franc,  l’ouvrier  de  Paris 
gagne  3 fr.  Mais  en  tirerai-je  la  conséquence  que  l’ou- 
vrier de  Paris  a un  salaire  triple  de  celui  que  reçoit 
l’ouvrier  delaChine?Non.  Jen’en  sais  rien,  parce  que 
je  neconnais  pas  le  rapport  de  l’argent  en  Chine  avec 
les  objets  nécessaires  à la  vie,  parce  que  je  ne  sais 
pas  ce  qu’on  peut  acheter  en  Chine  avec  1 franc. 
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Si  on  peut  à la  Chine  acheter  avec  I fr.  d’argent 
le  tiers  seulement  de  ce  qu’on  peut  acheter  à Paris 
avec  3 fr.,  je  dirai  que  l’ouvrier  de  Paris  est  payé  trois 

fois  autant  que  l’ouvrier  Chinois.  Mais  si  à la  Chine  on 

peut  vivre  aussi  bien  avec  1 fr.  qu’à  Paris  avec  3 fr., 
la  position  des  ouvriers  sera  tout-à-fait  identique 
Qu’importe  que  le  salaire  soit  représenté  ici  par  3 fr. 
et  là  par  1 fr.  ? Ne  disons-nous  pas  tous  les  jours 
qu  un  homme,  qui  a 100,000  fr,  à dépenser  par  an 
à Londres,  n’est  guère  plus,  riche  que  celui  qui  en 
a 30  ou  40,003  à Paris?  Et  cela  est  vrai.  Ne  disons- 
nous  pas  tous  les  jours  qu’un  homme  qui  a 20  ou 
30,000  fr.  à Paris  est  moins  riche  que  celui  qui 
en  a 15  ou  20,000  en  province?  Et  cela  est  encore 
parfaitement  vrai.  On  a en  effet  de  la  peine  à se  pro- 
curer à Londres  avec  100,000  fr.  ce  qu’on  peut  se 
procurer  à Paris  avec  40  ou  50,000;  d’un  autre  côté 
à Paris  on  ne  se  procure  pas  avec  30,000  fr.  ce 
qu’on  se  procure  avec  1 5 ou  20,000  en  province. 

Quand  on  parle  de  deux  époques  oude  deux  lieux 
différents,  l’argent  n’est  plus  une  mesure  commune; 
le  rapport  devient  incertain. 

Ici  revient  ce  que  nous  avons,  au  reste,  déjà 
expliqué  longuement,  c’est  qu’il  n’y  a point  d’é- 
talon permanent  et  certain  de  la  valeur.  La  va- 
leur est  chose  variable  et  mobile  de  sa  nature  : 
il  ne  peut  donc  y avoir  une  mesure  certaine  et 
permanente  de  la  valeur.  Quand  on  me  dit  que  1 
franc,  à la  Chine,  obtient  telle  chose  sur  le  marché. 


a üiminue  de  moitié?  N est-i!  pas  évident  que  le 
résultat  que  vous  avez  obtenu  en  portant  l’argent  à 
20,  vous  l’auriez  également  obtenu  en  abaissant  la 
marchandise  à 1 0? 

Cela  est  vrai  de  tous  les  salaires  que  vous  rap- 
prochez : vous  arrivez  à des  résultats  semblables,  que 
vous  altériez  l’un  ou  l’autre  des  deux  termes.  Dès 
lors,  comment  pouvez-vous  tirer  une  conséquence 
plutôt  pour  un  terme  que  pour  l’autre,  si  vous  ne 
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qu’en  conclure.  Direz-vous  que  l’argent  valait  moins? 
C’est  possible,  mais  il  est  également  possible  que  le 
blé  eût  diminué  de  quantité.  Vous  ne  pouvez  donc 
tirer  de  ce  fait  aucune  conséquence  relativement  à 
l’argent.  Il  se  peut  que  la  quantité  de  l’argent  soit 
restée  la  même  et  que  ce  soit  celle  du  blé  qui  ait 
changé.  Ou  bien  voulez-vous  que  ce  soit  celle  de  l’ar- 
gent? Vous  pourrez  encore  arriver  ainsi  au  même 
résultat. 

Ce  n’est  donc  jamais  en  examinant  le  rapport  de 
l’argent  à la  marchandise,  que  vous  pouvez  tirer 
une  conséquence  relative  à l’un  ou  à l’autre;  il  fau- 
drait connaître  celui  des  deux  termes  qui  a changé. 
Dans  quelques  cas  on  peut  le  savoir,  mais  souvent  on 
l’ignore,  et  il  ne  faut  pas  se  presser  de  conclure. 

Ce  que  je  dis  de  deux  époques  est  également  vrai 
de  deux  lieux  ditférenls,  et  plus  les  conditions  éco- 
nomiques de  ces  deux  lieux  sont  différentes,  plus  il 
est  difficile  de  tirer  des  conséquences. 

J’ai-rive  à l’autre  distinction  ; le  taux  des  salaires 
considéré  en  lui-même  et  le  rajrport  du  salaire  aux 
proüts  ; distinction  qui  a été  le  sujet  d’une  sorte 
de  discussion  assez  vive  entre  des  économistes  fort 
célèbres,  car  c’est  Ricardo  qui,  le  premier,  a fixé 
l’attention  d’une  manière  toute  particulièi-e  sur  le 
r apport  des  salaires  aux  profits.  Ricardo  a dit  : 


NEUVIEME  LEÇON.  151) 

une  petite  pour  les  autres.  Comme  le  tout  est 
le  même,  plus  la  part  des  uns  devient  grande, 
plus  celle  des  autres  devient  petite,  et  vice  versa.  » 

Jusqu’ici,  certes,  il  n’y  arien  à dire,  — c’est  de  la 
pure  arithmétique.  Mais  alors  Ricardo,  qui  n’a  pas 
toujours  respecté  le  langage  usité,  Ricardo  a dit  ; 
« Quand  de  ces  deux  parts,  la  plus  grosse  est  celle 
des  travailleurs,  les  salaires  sont  élevés;  quand  la 
plus  grande  est  celle  des  capitalistes,'  les  salaires  sont 
bas.  » Ainsi,  selon  le  langage  de  Ricardo,  quand  est- 
ce  que  les  salaires  baissent?  Ils  baissent  quand  leur 
proportion  avec  les  profits  diminue.  Ils  s’élèvent 
quand  leur  part,  relativement  aux  profits,  s’élève. 
Par  exemple,  il  y a 10  à partager.  Hier  les  tra- 
vailleurs avaient  5 et  les  capitalistes  5;  aujour- 
d’hui les  travailleurs  prennent  G,  les  capitalistes 
ü’ont  plus  ([lie  4 : pour  Ricardo,  les  salaires  s’élèvent, 
les  profits  baissent. 

Ici,  Messieurs,  a commencé  la  discussion.  Plusieurs 
économistes,  entre  autres  Senior,  ont  sév'èrement 
reproché  à Ricardo  cette  manière  de  s’exprimer,  et 
ils  ont  soutenu  que  ce  mauvais  langage  était  propre  à 
bouleverser  la  science. 

Et  d’abord,  ils  ont  dit  (ce  qui  est  vrai)  : la  hausse  et 
la  baisse  des  salaires,  telles  que  vous  les  entendez,  ne 
tout  en  rien  connaître  l’état  réel  des  travailleurs  ; car 
il  se  peut  que  les  salaires  haussent  d’après  votre  lan- 
gage et  que  l’ouvrier  perçoive  moins  qu’il  ne  perce- 
vait auparavant,  comme  il  se  peut  que.  d’après  votre 
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langage,  ils  baissent  et  que  l’ouvrier  cependant  se 
trouve  mieux  du  changement.  Et  cela  est  facile  à 
imaginer.  Des  ouvriers  et  un  capitaliste  produisent, 
je  suppose,  une  pièce  de  drap  — nous  avons  déjà  dit 
(jue  ce  qu’ils  ont  à partager,  au  fond,  ce  n’est  pas  la 
pièce  de  drap,  mais  le  prix  (jue  celte  pièce  de  drap 
obtient  sur  le  marché.  Celte  pièce  de  drap,  aujour- 
d’hui, se  vend  lÜO  fr.,  — je  prends  un  chitfre  au 
hasard  ; le  partage  se  fait  de  façon  que  les  ouvriers 
ont  60  fr.  et  l’entrepreneur  40;  demain,  la  pièce  de 
drap  se  vendant  encore  100  tV.,  les  ouvriers  n’ob- 
tiennent dans  le  partage  que  oO  fr.,  et  le  capitaliste 
perçoit  les  50  autres  fr.  Ricardo  intervient  alors,  « les 
salaires  ont  baissé  ; » c’est  vrai,  et,  dans  ce  cas,  tout 
le  monde  est  d’accord  avec  lui.  Les  salaires  ont 
baissé;  car  50  fr.  sont  moins  que  60  fr.,  et  puisque 
nous  parlons  du  même  lieu  et  de  la  môme  époque, 
l’argent  peut  nous  servir  de  imîsure  commune. 

Mais  voici  qu’une  demande  extraordinaire  de  drap 
a lieu;  on  a levé  une  grande  armée;  il  v a eu  des 
fournitures  considérables  à faire;  il  s’est  ouvert  un 
nouveau  débouché,  de  grandes  exportations  ont  eu 
lieu;  bref,  la  pièce  de  drap,  au  lieu  de  se  vendre 
100  fr.  comme  auparavant,  se  vend  maintenant 
iOO  fr.  Par  suite  de  celte  élévation  du  prix,  l’état 
du  marché,  relativement  aux  ouvriers,  se  modifie,  et 
les  ouvriers,  au  lieu  d’avoir  6 sur  1 0,  n’ont  plus  que 
8 sur  16,  c’est-à-dire  la  moitié.  Iis  ont  donc  80  fr., 
tandis  qu’ils  en  avaient  auparavant  60.  Dans  ce  cas 
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Ricardo  dit  : « Les  salaires  ont  baissé,  puisque  les 
ouvriersquiau  paravant  avaient  0,6,  n’ont  plus  que  la 
moitié  ou  0,5.  » De  leur  côté,  les  autres  économistes 
disent  : « Votre  langage  n’est  bon  qu’à  induire  en  er- 
reur. Les  ouvriers  seraient  bien  heureux  de  voir  tou. 
jours  baisser  ainsi  leurs  salaires.  Le  fait  est  qu’ils  ont 
aujourd’hui  bien  plus  de  moyens  de  se  procurer  des 
choses  utiles  à la  vie  qu’ils  n’en  avaient  aupara- 
vant. Il  n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  les  salaires 
ont  baissé.  » 

Je  crois  que  maintenant  vous  comprenez  bien 
la  question  qui  s’est  élevée  entre  les  économistes. 
Comme  vous  le  voyez,  il  n’y  a là,  en  apparence 
du  moins,  qu’une  question  de  terminologie.  Mais 
comme  question  de  terminologie,  elle  est  impor- 
tante à connaître,  car  tous  les  écrivains  de  l’école 
stricte  de  Ricardo  employant  ce  langage,  il  faut 
bien,  quand  on  lit  leurs  livres,  prendre  garde  à leurs 
expressions.  Mac-Culloch,  par  exemple,  ne  parle 
jamais  autrement  ; et  lorsqu’on  a fait,  en  Angleterre, 
une  enquête  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  salaires, 
sur  l’état  des  ouvriers,  l’exportation  des  maclû- 
nes,  etc.,  enquête  dans  laquelle  sont  intervenus  et  les 
premiers  économistes  et  les  premiers  manufacturiers 
de  l’Angleterre,  qu’est-il  arrivé?  Il  est  arrivé,  disons 
le  mot,  de  singuliers  quiproquos.  Lorsque  les  com- 
missaires de  l’enquête  faisaient  des  questions  sur  la 
hausse  et  la  baisse  des  salaires,  les  manufacturiers 
répondaient  comme  le  bon  sens  dit  de  répondre.  Ils 
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appelaient  GO  plus  que  50.  Puis  arrivaient  les  écono- 
mistes de  l’école  de  Kicardo,  qui  disaient  tout  le  con- 
traire, parce  qu’ils  ne  parlaient  que  du  rapport  du 
salaire  aux  profits.  Si  vous  lisez  cette  enquête,  il  vous 
faut  toujours  avoir  cette  distinction  devant  les  yeux. 

De  même  vous  trouverez  cette  proposition  : — Les 
profits  ne  baissent  jamais  qu’.iutant  que  les  salaires 
haussent.  — Eh  bien,  si  vous  entendez  par  hausse 
et  baisse  du  salaire  ce  qu’entend  Ricardo,  la  propo- 
sition est  incontestable;  mais  si  vous  entendez  par 
là  la  hausse  et  la  baisse  réelles,  c’est-à-dire  le  plus 
ou  le  moins  de  choses  utiles  à la  vie  qu’obtient  l’ou- 
vrier, la  proposition  n’est  point  vraie. 

« Les  hauts  salaires,  lirez-vous  dans  bien  des 
livres,  stimulent  la  population.  . C’est  vrai.  Mais 
quels  hauts  salaires?  sont-ce  les  hauts  salaires  à la 
manière  de  Ricardo?  Non,  pas  le  moins  du  monde. 
Ce«6ont  les  hauts  salaires  réels;  c’est-à-dire  que  lors- 
que l’ouvrier  reçoit  beaucoupet  peut  seprocurer  beau- 
coup de  choses  utiles  à la  vie,  alors  il  est  amené  à 
se  marier.  C’est  ainsi^qiie  les  hauts  salaires  stimulent 
la  population.  Mais  les  hauts  salaires  à la  manière 
de  Ricardo  peuvent  être  de  misérables  salaires.  Sup- 
posons que  demain  un  riche  capitaliste  se  mette  à 
fabriquer,  que  sais-je?  de  ces  capsules  qui  .servent 
pour  nos  fusils.  Supposez  qu’il  vende  40  ou  50 
sous  une  boîte  contenant  500  de  ces  capsules. 
Il  se  pourrait  très-bien  que  le  capitaliste  ne  prît  que 
5 sous  sur  les  40  ou  50  et  que  tout  le  reste  allât  aux 
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ouvriers  et  aux  autres  frais  de  production.  Eh  bien, 
quelle  conséquence  en  tireriez-vous?  Que  les  ouvriers 
ont  de  magnifiques  salaires,  parce  que  l’entrepre- 
neur ne  prend  que  5 sous  sur  une  boîte  de  40  ou  50 
sous?  Pas  le  moins  du  monde;  il  faudrait  savoir 
combien  il  faut  d’ouvriers  pour  faire  les  capsules  et 
combien  de  temps  ils  y mettent,  car  il  pourrait  arri- 
ver que  le  capitaliste,  pouvant  faire  fabriquer  une 
quantité  énorme  de  capsules  à la  fois,  fît  des  béné- 
fices considérables,  tandis  que  les  ouvriers  ne  pou- 
vant en  faire  beaucoup  à la  fois  ne  gagneraient 
qu’un  très-modique  salaire.  Tout  dépend  du  rap- 
port du  prix  des  choses  utiles  à la  vie  avec  le 
temps  qu’ils  emploient,  et  non  pas  du  prix  néces- 
saire pour  produire  la  chose. 

Il  y a d’autres  propositions  qui  sont  également  la 
conséquence  de  ce  langage  souvent  amphibologique 
et  contre  lequel  il  faut  se  tenir  en  garde.  Ainsi  on 
vous  dit  quelque  part  : « Les  hauts  salaires  et  les 
hauts  profits  sont  incompatibles.  » Oui,  c’est  vrai. 
Il  est  clair  que  nous  ne  pouvons  pas  être  deux  à 
prendre  les  4/5  d’une  chose.  Mais  nous  pouvons  l’un 
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et  l’autre  être  parfaitement  récompensés,  moi  de 
mon  travail  et  vous  de  l’emploi  de  votre  capital,  si 
le  prix  est  tel  que  nous  obtenions  tous  deux  une 
large  rétribution.  Cela  ne  se  voit-il  pas  tous  les  jours.? 
Malheureusement  les  exemples  n’en  sont  que  tempo- 
raires. Mais  qu’une  circonstance  arrive,  et,  pour  en 
citer  une,  le  froid  qu’il  fait  aujourd’hui.  Eh  bien, 


tous  les  marchands  de  combustibles  et  ceux  qu’ils 
emploient  y gagneront  parce  que  le  prix  du  bois 
s’élèvera.  Donc  les  hauts  salaires  et  les  hauts  protils 
dans  ce  cas  là  ne  sont  pas  incompatibles  aux  yeux 
de  presque  tout  le  monde,  mais  ils  le  sont  pour  l’é- 
cole de  Ricardo. 

Enfin  on  s’est  demandé  : — Le  bas  salaire  dans  une 
production  ne  permettrait-il  pas  au  capitaliste,  à 
l’entrepreneur,  de  vendre  la  denrée  meilleur  mar- 
ché? Et  on  a répondu  : — Non,  cela  n’est  d’aucune 
influence  sur  le  prix.  — Je  m’explique  par  un 
exemple. 

On  a supposé,  j’ignore  si  la  suf -position  est  fondée, 
mais  enfin  on  a supposé  que  les  salaires  en  France 
ou  dans  certaines  parties  de  la  France  sontmoinséle- 
vés  qu’en  Angleterre.  Alors  on  a dit  : « Si  les  produc- 
teurs français  avaient  les  memes  machines,  la  même 
puissance  de  capital,  les  mômes  instruments  de  pro- 
duction que  les  producteurs  anglais,  ne  pourraient- 
ils  pas,  puisqu’ils  payent  à leurs  ouvriers  un  moindre 
salaire,  donner  leurs  produits  à meilleur  marché  que 
lesAnglais?»  Et  à cette  question,  un  économiste  très- 
distingué  a gravement  répondu  ; « Non,  cela  n’y  fait 
rien.» — Et  pourquoi,  s’il  vous  piait?  — « Parce  que 
la  baisse  des  salaires  n’a  aucune  influence  sur  le 
prix.» — Et  pourquoi  la  baisse  des  salaires  n’a-t- 
elle  aucune  influence  sur  le  prix? — « Parce  que  si 
les  salaires  baissent,  cela  prouve  que  la  moyenne  des 
profits  dans  le  pays  est  élevé.  Or  nul  producteur  ne 


f 


165 


consent  à donner  sa  marcnanuise  a un  puji.  ijui  uc 
lui  permette  pas  de  percevoir  le  taux  moyen  des 
profits  du  pays.  On  aime  mieux  produire  autre 

chose.  » 

Vous  voyez  où  est  l’équivoque  et  combien  il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue  le  langage  particulier 
de  tel  ou  tel  économiste.  Celui  que  nous  venons  de 
citer  parlait  de  la  baisse  et  de  la  hausse  des  salaires 
dans  le  sens  de  Ricardo.  Car,  autrement,  il  aurait 
commis  une  véritable  hérésie  en  économie  politique.  Il 
ne  pouvait  pas  parler  de  la  baisse  réelle  des  salaires. 
Il  est  bien  évident  que  si  vous  avez  des  ouvriers  que 
vous  pouvez  faire  travailler  pour  20  sous  tandis  que 
dans  d’autres  pays  on  est  obligé  de  leur  en  donner  40 
ou  50  pour  le  même  travail,  il  est  évident  que  vous 
pouvez  donner  la  marchandise  à meilleur  marché, 
en  retirant  les  mêmes  profits.  Ainsi,  je  le  répété, 
en  considérant  les  salaires  comme  salaires  réels,  ce 
serait  là  une  sorte  d’hérésie  économique  qu’on  ne 
peut  imputer  à l’auteur  de  cette  réponse. 

Qu’a-t-il  donc  voulu  dire?  Il  a voulu  dire  qu’il 
existe  une  certaine  proportion  entre  les  salaires  et 
les  profits:  si  cette  proportion  change,  si  la  portion 
rloc  calnirAC  flirnimiP.  celle  des  nrofits  augmente. 
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moyenne  des  profits  dans  le  pays.  C’est  une  obser- 
vation qui  n’est  pas  d’une  grande  importance,  à la 
vérité,  en  économie  politique,  mais  sur  laquelle  on 
n’a  rien  de  sérieux  à objecter.  Toujours  est-il  qu’il  ne 
s agit  pas  là  d’une  baisse  réelle  des  salaires,  mais 
d un  changement  de  proportion.  Le  changement  de 
proportion  peut  se  combiner  avec  la  baisse  réelle 
des  salaires.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  si  les  sa- 
laires baissent  réellement , les  prix  ne  pourront  pas 
baisser. 

Et  il  n’est  que  trop  vrai  que,  si  tout  à coup  il  se 
faisait  une  grande  accumulation  de  travailleurs  quel- 
que part,  ils  seraient  obligés  de  se  contenter  de  sa- 
laires minimes.  Alors  qii’arrivei ait-il?  Il  arriverait 
que  les  capitalistes  feraient  des  profits  plus  considé- 
rables pendant  un  moment,  puis  les  capitaux  vien- 
draient et  la  baisse  des  prix  aurait  lieu  par  suite  de 
la  concurrence.  C’est  ce  qu’on  volt  tous  les  jours. 

Enfin  une  dernière  observation  préliminaire  est 
celle-ci  : quand  on  parle  du  taux  des  salaires,  veuil- 
lez ne  pas  le  confondre  avec  hî  coût  de  l’ouvrage 
produit  par  le  travailleur.  Ainsi  il  se  peut  que  dans 
un  lieu  donné  les  salaires  soient  bas  et  l’ouvrase 
cner^  tandis  que  dans  un  autre  lieu  les  salaires  seront 
hauts  et  l’ouvrage  meilleur  marché. 

En  effet,  Messieurs,  supposez  un  ouvrier  indolent, 
inhabile,  travaillant  cinq  ou  six  heures  par  jour  et 
travaillant  mal.  Cet  ouvrier  gagne  20  sous  par 
jour  dans  tel  pays.  Puis  dans  un  autre  pays  les 
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ouvriers  sont  intelligents,  actifs,  travaillent  dix 
heures  par  jour,  produisent  trois  fois  ce  que  produit 
le  premier  et  gagnent  trois  francs.  Leurs  salaires 
sont  hauts  parce  que,  avec  trois  francs,  ils  peu- 
vent se  procurer  ce  que  l’autre  ne  peut  pas  se  pro- 
curer avec  2ü  sous.  Et  le  prix  de  l’ouvrage  dans  les 
deux  pays,  que  sera-t-il  ? Il  sera  le  même  puisque 
l’un  produit  dans  sa  journée  ce  que  l’autre  ne 
produit  qu’en  trois  jours. 

Ce  ne  sont  pas  là  seulement  des  différences  indi- 
viduelles, mais  des  différences  nationales.  On  sait 
bien,  par  exemple,  que  dans  ITude  le  travailleur 
n’est  pas  fort  actif.  Si  dans  les  pays  catholiques  il  y 
a plus  de  fêtes  que  dans  les  pays  protestants,  il  y 
en  a beaucoup  plus  dans  l’Inde  que  dans  nos  pays 
catholiques,  de  sorte  que,  quand  vous  prenez  la 
masse  du  travail  d’un  individu  pendant  une  année 
vous  trouvez  que  l’Indien  a travaillé  moins  qu’un 
Napolitain,  un  Napolitain  mois  qu’un  Lombard,  un 
Lombard  peut-être  un  peu  moins  qu’un  Français  et 
un  Français  peut-être  un  peu  moins  qu’un  Anglais. 

Eh  bien,  supposez  donc  que  le  salaire  de  l’Indien 
soit  le  plus  bas  et  celui  de  l’Anglais  le  plus  haut,  en 
tirerez-vous  la  conséquence  que  l’ouvrage  de  l’An- 
glais est  le  plus  cher?  Mais  non.  Messieurs,  il  se  peut 
qu’il  soit  meilleur  marché;  je  n’en  sais  rien,  mais 
c’est  possible. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  salaire  avec  le 
coût,  puisque  la  proportion  n’est  pas  toujours  la 
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même.  Les  salaires  peuvent  être  les  mêmes,  le  coût 
différent,  comme  le  coût  peut  être  le  même  et  les 
salaires  différents.  Cela  dépend  de  toutes  les  va- 
riétés qu’on  peut  rencontrer  dans  le  travail  et  dans 
les  travailleurs. 

Et  ici,  pour  terminer,  il  faut  Lien  remarquer  que 
quand  on  veut  s’enquérir  des  salaires  dans  un  pays  ou 
dans  un  temps  donné,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
renseignements  qui  ne  donneraient  que  les  salaires, 
pour  ainsi  dire,  d’un  instant.  11  ne  faudrait  pas  sè 
dire  . Tel  jour  ou  telle  semaine,  les  travailleurs  dans 
cette  manufacture  ont  eu  tel  salaire  ; donc  voilà  le 
taux  des  salaires.  Les  salaires,  comme  toute  autre  va- 
leur, sont  variables  : leur  taux  n’est  pas  constant.  En 
conséquence  ce  n est  pas  un  jour,  une  semaine,  ni 
meme  un  mois  qu  il  faut  considérer  lorsqu’on  veut 
s enquérir  de  1 état  des  classes  ouvrières  relativement 
à leurs  salaires.  Le  moins  qu’on  puisse  prendre,  c’est 
1 année.  Je  dis  1 année,  parce  que  du  moins  dans  le 
cours  d un  an  vous  avez  la  saison  difficile  et  la  saison 
facile,  1 hi\er  et  1 été^  dans  le  cours  d’un  an  vous 
avez  le  temps  des  récoltes  et  le  temps  où  la  terre  ne 
produit  rien  ; dans  le  cours  d’un  an  vous  avez  les  dif- 
férentes phases  qui  peuvent  inlluer  sur  les  salaires, 
et  vous  pouvez  espérer  d avoir  une  moyenne  qui  ap- 
proche de  la  véritéj  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  si 
vous  pouvez  faire  une  moyenne  de  deux,  trois  ou 
quatre  ans,  vous  ne  ferez  pas  mieux  encore,  mais 
seulement  qu  une  moyenne  prise  sur  un  espace  de 


NEUVIÈME  LEÇON.  i 66 

temps  moindre  que  l’année  n’est  pas  suffisante.  Vous 
savez  bien  qu’il  y a des  travaux  qui  chôment  pen- 
dant l’hiver.  Si  donc  vous  preniez  votre  moyenne  sur 
cette  partie  de  l’année  seulement,  vous  pourriez  con- 
clure que  dans  le  pays  dont  il  serait  question  les  sa- 
laires sont  presque  nuis.  Or,  la  conclusion  serait 
fausse,  parce  qu’il  y a d’autres  saisons  dans  l’année 
où  les  salaires  sont  très-élevés.  Ainsi,  dans  la  Lom- 
bardie et  dans  tous  les  pays  de  rizières  il  y a des  mois 
entiers  oùil  n’est  pas  nécessaire  d’employer  le  moindre 
travail  ; et  puis  il  arrive  un  moment  où  il  faut  un  tra- 
vail très-pressé,  très-suivi,  qui  n’admet  aucune  in- 
terruption, qui  se  fait  le  jour  et  la  nuit.  Alors  des  lé- 
gions de  travailleurs  arrivent  de  toutes  parts  et 
viennent  prendre  des  salaires.  Pouvez-vous  regarder 
ces  salaires  comme  des  salaires  annuels?  Non. 

Ainsi,  le  moindre  espace  de  temps  qu’on  puisse 
considérer,  c’est  l’espace  d’une  année.  Ce  n’est  pas 
tout.  Il  n’est  pas  non  plus  très-rationnel  de  considé- 
rer le  salaire  d’un  individu.  On  peut  considérer 
l’homme  comme  un  individu  sous  bien  des  rapports  ; 
mais  sous  le  rapport  économique,  sous  le  rapport  du 
travail,  c’est  essentiellement  la  famille  qu’il  faut  con- 
sidérer. 

11  serait  ridicule  de  dire  : voici  un  homme 
qui  gagne  30  sons  par  jour,  mais  à la  rigueur  un 
homme  peut  très-bien  se  tirer  d’affaire  avec  30  sous; 
il  serait  ridicule  de  mettre  ainsi  de  côté  la  famille, 
et  peu  logique  de  considérer  le  chef  seul  quand 
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on  veut  connaître  co  qu’il  gagne.  Il  faut  aussi 
considérer  la  famille.  Ainsi,  le  mari,  s’il  est  clans 
l’àge  de  la  force,  de  la  vigueur,  aura  un  salaire  de 
40  ou  50  sous,  je  suppose;  la  femme  aura  aussi 
de  son  coté  un  certain  salaire.  Il  y a des  pays,  et 
malheureusement  il  y en  a où  cela  commence  trop 
tôt,  il  y a,  dis-je,  des  pays  où  les  enfants  reçoivent 
également  un  salaire.  C’est  donc  la  moyenne  de  ces 
salaires  réunis  qu’il  faut  considérer  pour  la  com- 
parer avec  les  besoins  d’une  famille  dans  un  temps, 
dans  un  lieu  donné. 

Parce  que,  dans  les  familles  agricoles,  par  exem- 
ple, la  femme  reste  au  ménage  et  ne  va  pas  s’en- 
fermer dans  une  manufacture  depuis  cinq  heures 
du  matin  jusqu’à  sept  ou  huit  heures  du  soir,  faut- 
il  en  conclure  cjue  là  il  n’y  a pas  de  salaire  pour 
la  femme?  Ce  .serait  une  erreur.  La  femme  qui 
reste  au  ménage  travaille  chez  elle;  elle  fait  un 
travail  que  la  femme  qui  va  dans  une  manufacture 
ne  peut  pas  faire  et  qu’elle  est  obligée  d’acheter.  Ne 
croyez  donc  pas  qu’il  faille  considérer  exclusivement 
comme  salaire  ce  qu’une  main  étrangère  vous  donne; 
c est  le  mot  salaire  qui  peut  induire  en  erreur,  mais 
il  faut  entendre  par  là  toute  rétribution  gagnée  par 
le  travail,  de  quelque  manière  qu’on  l’obtienne,  et 
par  conséquent  il  y a des  familles  où  l’on  doit  comp- 
ter comme  salaire  autre  chose  que  ce  que  reçoit  le 
chef  qui  va  travailler  dans  une  manufacture. 

Telles  sont  les  considérations  préliminaires  que 
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nousdevionsvous  présenter  sur  cette  grave  question. 
Maintenant  que  nous  sommes  en  garde  contre  la  con- 
fusion dans  laquelle  on  pourrait  être  entraîné  par  le 
sens  équivoque  des  mots,  nous  devons  chercher  la  loi 
économique  qui  règle  le  taux  des  salaires  sur  le  mar- 
ché. C’est  le  travail  que  nous  commencerons  dans  la 
séance  prochaine. 
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Messieurs, 


Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  il  y a un  salaire  qu’on 
a appelé  salaire  nécessaire;  c’est  cette  rétribution 
qui  est  indispensable  au  travailleur  pour  subsister, 
pour  entretenir  et  pour  élever  sa  famille.  On  a 
souvent  comparé  le  travail  à une  marchandise,  pour 
y appliquer  toutes  les  règles  du  marché  relatives  aux 
produits.  La  comparaison  n’est  pas  rigoureusement 
exacte.  Le  travailleur  n’est  pas  une  denrée,  on  ne 
peut  pas  le  comparer  à une  marchandise  dont  on  otfre 
la  vente  sur  le  marché.  Si  on  voulait  établir  une  com- 
paraison, c’est  aux  machines  plutôt  qu’aux  produits 
qu’il  faudrait  le  comparer.  On  pourrait  plutôt  l’ap- 
peler une  sorte  de  capital  vivant  et  ambulant,  qu’un 
produit. 

D’abord  il  est  un  instrument  de  production  et  non 
pas  un  produit.  Ensuite  on  peut  très-bien  concevoir 
l’homme,  non,  grâce  à Dieu,  comme  le  concevaient 
les  anciens,  c’est-à-dire  comme  étant  lui-même  un 
instrument,  un  outil,  une  machine  entre  les  mains 
des  autres  hommes,  mais  comme  un  être  libre  et  in- 


V 


% 


174  COURS  D ECONOMIE  POLITIQUE. 

telligenl,  qui  se  possède,  qui  possède  ses  propres  or- 
ganes, ses  propres  facultés,  et  qui  peut,  en  effet,  faire 
de  ses  facultés  et  de  ses  organes  l’usage  qu’il  fait 
d’une  machine. 

Ainsi  il  est  parfaitement  vrai  que  l’homme  qui  se 
met  à gratter  la  terre  avec  ses  mains,  se  sert  de  ses 
mains  avec  beaucoup  moins  de  facilité  et  de  succès 
sans  doute,  mais  de  la  môme  manière  et  dans  le  môrne 
but  qu’il  se  sert  plus  tard  de  la  bêche,  d’un  instru- 
ment qu’il  ajoute  à sa  main.  De  même  celui  qui  sou- 
lève un  poids.  Nous  l’avons  dit,  tous  les  travaux  de 
l’homme  se  résument  dans  un  seul  — imprimer  du 
mouvement.  — Les  opérations  productives  les  plus 
compliquées  en  apparence,  les  opérations  produc- 
tives qui  appellent  à leur  secours  les  lois  les  pluscom- 
pliquées  de  la  physique  et  de  la  chimie  reviennent 
toutes,  en  dernière  analyse,  à ceci  — imprimer  du 
mouvement  — rapprocher  ou  éloigner  les  objets  qui 
exercent  l’un  sur  l’autre  une  certaine  influence. 

Or,  ces  opérations  productives,  l’homme  les  fait 
avec  des  machines  proprement  dites,  et,  dansune  cer- 
taine mesure,  avec  ses  propres  organes,  avec  sa  propre 
force  musculaire;  et  alors,  dans  ce  second  cas,  son  in- 
telligence, au  lieu  de  lui  servir  il  diriger  une  machine 
hors  de  lui,  lui  sert  à diriger  ses  propres  organes, 
machine  dont  la  Providence  l’a  doué  et  qui  forme 
une  partie  constitutive  de  son  être  ici-bas. 

Eh  bien!  je  le  répète,  ce  sont  là  pures  comparai- 
sons, parce  qu’enfin  l’homme  est  l’homme  et  les  ob- 
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jets  matériels  sont  les  objets  matériels.  Mais  je  veux 
seulement  dire  que  les  économistes  qui  aiment  à pro- 
céder par  voie  de  comparaison  doivent  plutôt  com- 
parer le  travailleur  à un  être  qui  possède  une  ma- 
chine inséparable  de  lui-même,  qui  est  maître  de 
cette  machine,  qu’à  une  chose  produite  par  l’un  ou 
l’autre  des  instruments  de  la  production. 

Maintenant,  et  voilà  comment  je  reviens  au  salaire 
nécessaire,  supposez  un  homme  possédant  en  effet  u ne 
machine,  supposez  un  homme  possédant  un  cheval 
ou  tel  autre  instrument  de  production,  quelle  est 
pour  lui  la  rétribution  nécessaire,  la  rétribution  qu’il 
doit  recevoir  pour  que  sa  condition  ne  se  détériore 
pas?  Evidemment,  l’homme  qui  possède  des  chevaux 
et  qui  fait  le  métier  de  les  louer  doit,  pour  ne  pas  dété- 
riorer sa  condition,  obtenir  de  son  louage  une  rétri- 
bution telle  qu’il  puisse  entretenir  ses  chevaux,  s’en- 
tretenir lui-même,  et  de  plus  amortir  peu  à peu  son 
capital,  afin  que,  quand  ses  chevaux  seront  hors  de 
service,  il  puisse  les  remplacer  par  d’autres.  Voilà 
la  rétribution  naturelle  à laquelle  il  doit  aspirer 
pour  le  moins,  c’est-à-dire  sous  peine  de  dété- 
riorer sa  condition.  S’il  obtient  davantage,  eh  bien  , 
il  aura  fait  une  bonne  atfaire;  s’il  obtient  davantage, 
il  pourra  accumuler,  changer  de  condition,  étendre 
son  commerce,  se  permettre  plus  de  jouissances.  Mais 
toujours  est-il  que  la  rétribution  dont  je  viens  de 
parler  lui  est  nécessaire  pour  ne  pas  décheoir;  tou- 
jours est-il  que,  s'il  n’obtient  pas  de  quoi  nourrir  ses 
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attelages,  de  quoi  les  tenir  en  bon  état,  de  quoi  les 
faire  soigner  s’ils  tombent  malades,  et  de  quoi  rem- 
placer les  chevaux  hors  de  ser\  ice,  il  fait  une  mau- 
vaise affaire,  il  n’obtient  pas  même  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  continuer  son  commerce.  — Ce  sont  là 
des  faits  vulgaires. 

Ainsi,  quand  même  on  voudrait  se  permettre  de 
comparer  le  travailleur  à un  être  possédant  une 
machine  inséparable  de  sa  personne,  toujours  se- 
rait-il que  le  salaire  nécessaire  consisterait  pour  le 
moins  dans  ce  qu’il  lui  faut  pour  vivre,  pour  se 
nourrir,  s’habiller,  se  loger,  pour  vivre  conformé- 
ment à son  état,  et  de  plus  poui  laisser  après  lui  un 
homme  qui  le  remplace,  pour  élever  ses  enfants, 
pour  les  mettre  en  état  d’arriver,  eux  aussi,  à l’âge  et 
à la  position  de  travailleur.  Sans  cela  il  se  trouverait 
dans  une  pire  condition  que  celui  dont  nous  parlions, 
qui  doit  chaque  année  épargner  une  somme  sutîisante 
pour  reformer  le  capital  qui  se  détériore.  Eh  bien , 
l’homme,  chaque  année  de  sa  vie,  voit  diminuer,  si  je 
puis  parler  ainsi,  le  capital  qu’il  ))orte  en  lui  -même.  Il 
doit  donc,  par  la  même  raison,  jiour  obtenir  son  sa- 
laire nécessaire,  pouvoir,  sur  la  rétribution  annuelle, 
épargner  de  quoi  se  donner  un  remplaçant  à sa  mort 
ou  à l’âge  de  la  vieillesse  et  de  l’impuissance. 

Maintenant  que  nous  avons  r(;pris  cette  notion  du 
salaire  nécessaire,  nous  connaissons  le  point  de  départ 
lorsqu’onveut  juger  de  la  quotité  des  salaires  et  du  sort 
des  ouvriers.  En  effet,  il  est  par  trop  évident,  il  est 
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même  à peu  près  inutile  de  direqu’au  dessous  du  sa- 
laire nécessaire  il  n’y  a que  la  misère,  la  soutlrance,  la 
détérioration  et  peu  à peu  la  maladie  et  la  mort  du 
travailleur.  Au-dessus  du  salaire  nécessaire,  si  la 
raison  ne  cesse  pas  de  l’accompagner  dans  ses  succès 
économiques,  il  y a pour  riiomme  prospérité,  amé- 
lioration progressive  de  sa  condition,  changement 
heureux  d’état,  degré  plus  élevé  de  civilisation, 
parce  que,  au-dessus  du  salaire  nécessaire,  il  y a 
d’abord  possibilité  d’épargner,  avec  l’épargne,  pos- 
sibilité de  devenir  à la  fois  travailleur  et  capitaliste, 
d’augmenter  ses  revenus,  et  par  l’augmentation  de 
ses  revenus,  possibilité  d’augmenter  ses  jouissances, 
son  bien-être,  de  se  procurer  quelques-uns  de  ces 
loisirs,  qui  permettent  à l’homme  d’abandonner  pen- 
dant quelque  temps  le  travail  purement  musculaire 
pour  se  livrer  à des  occupations  plus  conformes  à la 
dignité  de  sa  nature.  C’est  alors  que  l’ouvrier  peut, 
lui  aussi,  se  procurer  quelque  instruction  ; participer, 
lui  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  aux  jouissances 
de  l’intelligence;  enfin  goûter,  lui  aussi,  des  plaisirs 
qui  ne  soient  plus  des  plaisirs  grossiers  et  nuisibl&s 
à la  dignité  de  l’esprit  autant  qu’à  la  santé  du 
corps. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Messieurs,  quant  au  sa- 
laire nécessaire.  Parce  que  le  mot  nécessaire  nous 
offre  l’idée  de  quelque  chose  d’immuable,  d’immo- 
bile, il  ne  faut  pas  croire  qu^on  parle  d’une  chose 
précisément  invariable.  Le  mot  nécessaire  implique 
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ici  une  klee  de  relation,  car  n’oiii)linns  jamais  que 
c’est  de  l’homme  que  nous  parlons,  de  l’homme,  de 
ses  besoins,  de  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Or,  ces 
besoins  sont  divers,  variables,  et  quoique  certains 
d’entre  eux  nous  soient  absolument  communs  à 
tous,  comme,  par  exemple,  celui  d’apaiser  notre 
faim,  d’étancher  notre  soif,  cependant  il  se  forme 
chez  l’homme  des  habitudes  qui,  une  fois  prises,  de- 
viennent de  véritables  btisoins,  des  besoins  tels  que 
l’impossibilité  de  les  satisfaire  produit  les  mêmes 
effets  que  l’impossibilité  de  satisfaire  ceux  plus 
urgents  encore  et  communs  à tous,  c’est-à-dire  pro- 
duit la  souffrance,  la  détérioration  et  la  mort. 

En  effet,  un  malheureux  paysan  irlandais  marche 
toute  l’année  pieds  nus,  couche  dans  une  hutte  où 
nous  ne  voudrions  peut-être  pas  loger  notre  chien, 
se  nourrit  de  pommes  de  terre,  heureux  encore 
quand  il  peut  les  assaisonner  avec  un  peu  de  sel  ou 
quand  il  peut  y joindre  une  tasse  de  lait,  et  se  couvr<‘ 
de  haillons.  Voilà  son  régiiu(‘,  et  ce  n’est  pas  le  ré- 
gime d’un  jour,  c’est  celui  de  tous  les  jours;  cela 
est  si  vrai,  qu’il  ne  peut  pas  mên)e  concevoir  autre 
chose. 

Eh  bien.  Messieurs,  ce  malheureux  paysan  irlan- 
dais ne  meurt  pas  de  faim.  Cela  arrive  quelquefois; 
mais  enfin  la  population  a augmenté,  malgré  cette  vie 
misérable. 

Mais  appliquez  ce  genre  de  vie  à ses  voisins, 
imaginez  un  beau  matin  île  soumettre  ex  abrupto 


toute  la  population  anglaise  à ce  régime-là  ; vous  eu 
ferez  mourir  les  trois  quarts;  il  n’y  a rien  là  d’exa- 
géré, je  crois  que  vous  en  ferez  mourir  les  trois  quarts 
avant  la  fin  de  l’année.  Certes  ils  ne  mourront  pas  à 
la  minute  comme  on  tombe  sous  les  balles  ; mais  ils 
languiront,  mais  ils  seront  victimes  de  longues  souf- 
frances, mais  les  maladies  s'empareront  d’eux, 
les  fièvres,  les  typhus,  tous  les  fléaux  de  l’humanité 
les  décimeront,  comme  nous  le  vovons  dans  les 
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places  assiégées.  Il  n’y  a pas  un  de  vous  qui  ne  sache 
que  les  "souffrances  d’un  siège  ne  cessent  pas  le  jour 
où  s’ouvrent  les  portes  de  la  ville  assiégée,  il  n’y  a pas 
un  de  vous  qui  ne  sache  que  les  plus  grands  ravages 
ont  lieu  quelquefois  après  la  levée  du  siège,  alors 
qu’on  éprouve  toutes  les  conséquences  de  la  faim 
et  des  souffrances  de  toute  espèce  qu’on  a eu  à sup- 
porter. 

Si  cela  est  ainsi,  on  peut  dire  malheureusement 
que  pour  un  Irlandais,  le  salaire  nécessaire  consiste 
dans  des  haillons,  quelques  pommes  de  terre  et  un 
peu  de  sel,  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  c’est 
aussi  le  salaire  nécessaire  d’un  Anglais.  Non,  les  An- 
glais, heureusement  pour  eux,  ont  d’autres  habitudes. 
Les  Anglais  se  sont  élevés  (j’emploie  à dessein  cette 
expression  ; l’humanité  s’élève  lorsque  des  besoins 
d’un  ordre  supérieur  deviennent  pour  elle  une  se- 
conde nature),  les  Anglais,  dis-je,  se  sont  élevés  à 
des  besoins  supérieurs,  et  le  régime  des  Irlandais 
serait  pour  eux  la  mort.  Une  nourriture  substun- 
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lielle,  un  habillemenl  complel  et  propre,  une  habi- 
tation également  propre  et  saine  t'ont  pour  l’ouvrier 
anglais  partie  de  son  salaire  récessaire. 

Ces  exemples.  Messieurs,  pourraient  être  mul- 
tipliés. Il  y a en  France  des  populations  dont  les 
habitudes  ne  sont  nullement  identiques.  Si  vous 
vouliez  tout  à coup  soumettre  l’habitant  de  la 
Flandre,  de  l’Alsace  ou  de  la  Normandie  au  régime 
de  l’habitant  des  Hautes-Alpes,  ou  de  toute  autre 
province  ainsi  placée,  la  dilïérence  de  mœurs  et 
d’habitudes,  sans  être  aussi  grande  que  dans  l’exem- 
ple précédent  (car  heureusement  il  n’y  a pas  d’Ir- 
lande chez  nous),  produirait  des  efTets  en  partie  ana- 
logues. 

Je  l’ai  dit,  et  je  me  plais  à le  répéter  ; sans  doute 
les  moralistes  ont  raison  lorsqu’ils  nous  recomman- 
dent de  ne  pas  nous  livrer  avamglément  aux  plaisirs 
sensuels,  sans  doute  ils  ont  raison  lorsqu’ils  nous 
recommandent  de  ne  pas  nous  plonger,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  dans  la  matière,  de  ne  pas  mettre 
en  oubli  la  dignité  de  notre  nature  et  les  plus  nobles 
facultés  de  l’homme,  ces  facultés  qu’il  a reçues  en 
don  de  la  Providence.  Mais  il  ne  faut  pas  nier,  d’un 
autre  côté,  que  lorsque  l’homme  prend  certaines  ha- 
bitudes, même  relatives  à ses  besoins  matériels,  ces 
habitudes  ne  tendent  qu’à  l’élever  au-dessus  du  ré- 
gime purement  animal,  purement  brutal.  L’homme 
qui  éprouve  désormais  le  besoin  (prenons  un  exem- 
ple matériel,  trivial  même,  si  vous  voulez  ; l’essentiel 
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en  ces  matières,  est  de  s’entendre),  l’homme  qui 
éprouve  désormais  le  besoin  d’avoir  des  bas  et  des 
souliers,  pour  qui  un  habillement  complet  et  propre 
est  devenu  un  besoin  tel  qu’il  ne  pourrait  en  être 
privé  sans  une  grande  souffrance,  cet  homme  est  déjà 
fort  élevé  dans  l’échelle  de  la  civilisation  au-dessus 
de  celui  qui  n’a  pas  su  trouver  en  lui-même  l’énergie 
suffisante  pour  se  procurer  de  pareils  moyens  d’exi- 
stence ou  qui  en  a été  empêché  par  les  évènements. 
A mesure  que  l’homme  s’élève  ainsi  dans  l’échelle 
de  ses  besoins,  il  sent  mieux,  je  le  répète,  la  dignité 
de  sa  nature,  il  apprend  mieux  à se  respecter  lui- 
même  et  à se  faire  respecter  par  les  autres. 

Il  y a une  liaison  plus  intime  qu’on  ne  pense  entre 
ces  faits  divers.  D’ailleurs  l’étendue  de  ses  besoins, 
l’étendue  des  besoins  de  sa  famille  devient  pour 
l’homme  un  avertissement  salutaire,  un  avertisse- 
ment de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  plus  ef- 
ficace que  tous  les  sermons  des  moralistes,  s’ils  en 
faisaient  dans  ce  sens  là  , plus  efficace  tnème  que 
les  avertissements  dos  économistes  qui  lui  rappellent 
que  le  premier  devoir  d’un  père  de  famille  est  de 
faire  jouir  ses  enfants  des  mômes  mo\ens,  des  mêmes 
plaisirs  au  moins  que  lui-même,  que  le  premier  de- 
voir d’un  être  prévoyant  est  de  faire  usage  de  sa  pré- 
voyance ('t  qu’il  ne  doit  [>as  avoir  le  triste  couragi* 
de  peupler  sa  maison  d’infortunés  aux(juels  il  ne 
pourra  pas  fournir  ce  qui  est  néc('ssaire  pour  leur 
éducation. 
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diverses,  il  y une  qui  soit  salisl'aisante  et  (ju’on 
puisse  accepter. 

ü V a,  comme  vous  voyez,  deux  termes  dans  le 

V 

problème.  D’un  côté,  des  hommes,  des  Iravailleurs, 
qui  doivent  obtenir  la  rétribution  de  leur  travail  ; 
de  l’autre,  une  chose,  un  objet,  une  quantité  à dis- 
tribuer, à partager.  S’il  n’y  avait  qu’un  seul  homme, 
il  prendrait  le  tout;  si  on  j)Ouvait  imaginer  le  nom- 
bre des  hommes  infini,  lu  quote  part  de  chacun 
serait  infiniment  petite;  si  le  nombre  des  hom- 
mes restant  le  même,  la  chose  à partager  devenait 
infiniment  grande  ou  infiniment  petite,  la  portion  de 
chacun  serait  ou  très-grande  ou  très-petite. 

Nous  avons  donc,  je  le  répète,  deux  termes  dans 
la  question  ; mais  l’un  et  l’autre  sont  mobiles,  l’un  et 
l’autre  sont  variables.  Ou’un  marché,  qu’un  atelier, 
si  vous  voulez,  soit  donné,  vous  pouvez  vous  repré- 
senter le  nombre  des  travailleurs  augmentant  ou 
diminuant,  comme  vous  pouvez  vous  représenter  la 
rétribution  à partager  entre  eux,  augmentant  ou 
diminuant.  Il  n’y  a pas  là  de  quantité  invariable. 

Tâchons  cependant  d’appliquer  l’analyse  à fun  et 
à l’autre  des  deux  termes.  Nous  avons  dit  que  les 
travailleurs  forment  le  premier  terme.  Quel  est  le 
rapport  sous  lequel  il  nous  importe  en  ce  moment 
déconsidérer  ce  terme?  Evidemment  sous  le  rapport 
du  nombre.  Je  suppose  l’autre  terme  immobile,  je 
suppose  la  rétribution  constante.  Il  y a A à partager. 
Nous  verrons  plus  taivd  ce  (jue  rejuésente  X.  ^dais 
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Eh  bien,  ce  sentiment  de  retenue  morale,  ce  sen- 
timent de  la  dignité  de  la  famille,  ce  sentiment  qui 
commande  aux  parents  de  faire  en  sorte  que  leur 
descendance  ne  puisse  pas  déchoir,  est  à peu  près 
inconnu  à ces  populations  malheureuses  qui  n’ont 
pas  éprouvé  les  jouissances  de  la  vie.  Ces  peuples 
ne  connaissent  qu’un  plaisir,  tous  les  autres  leur 
étant  interdits;  ils  n’en  connaissent  qu’un,  et  ils  en 
abusent.  C’est  ainsi  que  la  population  irlandaise, 
avec  uneellVayante  rapidité,  s’est  élevée  de  deux  ou 
trois  millions  à sept  millions. 

Il  importe  de  rechercher  la  loi  ({ui  règle  les  sa- 
laires, il  importe  de  pouvoir  se  rendre  compte  des 
faits  économiques  qui  influent  sur  une  partie  aussi 
essentielle  de  l’économie  sociale,  qui  influent  si  puis- 
samment, comme  vous  le  voyez,  sur  le  bonheur 
de  populations  entières  et  sur  l’avenir  des  so- 
ciétés. 

Or,  quelle  est  la  loi  économique  qui  règle  les 
salaires?  Quels  sont  les  faits  en  vertu  de.squels  les 
salaires  s’élèvent  ou  diminuent,  atteignent  ou  n’at- 
teignent pas  un  certain  taux? 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler.  Messieurs,  ce 
problème  d’économie  politique,  (jui  est  un  des  plus 
difficiles,  a exercé  l’intelligence  d’hommes  célè- 
bres, et,  il  faut  le  dire,  ces  hommes  ne  sont  pas 
d’accord.  On  a mis  en  avant  des  systèmes  très-di- 
vers, on  a fait  appel  à des  principes  très-diffé- 
rents; il  s’agit  de  voir  si,  parmi  ces  opinions 
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enfin  nousi^avons  qu’il'y  a une  chose  à partager  entre 
les  travailleurs,  coname  rétribution.  Eh  bien,  nous 
supposons  que  ce  soit  une  quantité  constante  et 
invariable.  Plus  le  nombre  des  co-partageants  sera 
grand  dans  cette  hypothèse,  plus  le  lot  de  chacun 
sera  faible;  le  contraire  est  également  évident. 

Ainsi,  en  supposant  le  second  terme  invariable, 
les  salaires  sont  en  raison  inverse  du  nombre  des 
travailleurs,  c’est-à-dire  que  plus  leur  nombre  est 
grand,  plus  les  salaires  sont  faibles,  et  réciproque- 
ment. 

Jusque  là  la  chose  est  de  toute  évidence.  Si  vous 
supposez  le  second  terme  in\ariable,  si  vous  sup- 
posez la  quantité  à partager  constante,  il  est  évident 
que  le  salaire  se  proportionne  au  nombre  des  co- 
partageants. Donc,  toutes  choses  étant  égales  d’ail- 
leurs, le  nombre  des  travailleurs  décide  du  taux  des 
salaires.  Ne  l’oubliez  pas,  je  dis  toutes  choses  étant 
égales  d’ailleurs.  Il  est  donc  vrai  que  si  la  popu- 
lation a une  tendance  manifeste  à augmenter,  à 
.s’accroître  continuellement,  que  si  elle  a réellement 
une  tendance  à se  presser  contre  la  dernière  limite  des 
subsistances,  elle  a en  elle-méme  une  tendance  con- 


traire à l’élévation  des  salaires. 

Ceux  qui  ont  déjà  fait  des  études  économiques, 
ou  qui  m’ont  fait  l’honneur  d'assister  à mes  cours 
précédents,  savent  quelles  sont  les  opinions  des 
divers  économistes  sur  cette  matière.  Ils  connais- 
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élevée  au.sujet  du  système  si  connu  sous  le  nom  de 
système  de  Malthus.  Je  me  borne  donc  à le  rappeler 
en  quelques  mots  pour  ceux  qui  con\mencent  à étu- 
dier l’économie  politique. 

Malthus,  après  avoir  recueilli,  ne  l’oublions  pas, 
et  son  livre  est  là  pour  en  rendre  témoignage,  après 
avoir,  dis-je,  recueilli  un  nombre  de  faits  très-consi- 
dérable, de  faits  qui,  sans  doute,  n’étaient  pas  tous 
du  même  aloi,  pui.sque  les  documents  historiques  ne 
sont  pas  toujours  satisfaisants  pour  certains  pays  et 
certaines  époques,  après  avoir  recueilli  un  grand 
nombre  de  faits,  arriva  à une  loi  qui,  bien  comprise, 
est  celle-ci  ; La  population  a en  elle-même  une  ten- 
dance (c’est  là  le  mot  dont  il  s’est  servi,  et  il  y a, 
en  quelque  sorte,  calomnie  contre  la  mémoire  de 
cet  homme  illustre,  à lui  attribuer  des  opinions 
qu’il  n’a  jamais  mises  en  avant),  la  population  a eu 
elle-même  une  tendance  constante  à dépasser  la 
limite  des  subsistances  qui  lui  sont  néces.saires,  et  si 
la  raison,  la  prévoyance,  et  ce  qu’il  appelle  la  con- 
trainte morale  ne  retiennent  pas  la  population  dans 
de  justes  limites,  elle  y est  malheureusement  ramenée 
par  des  désastres,  par  les  souffrances,  les  maladies, 
le  dépérissement  et  la  mort. 

Comme  il  arrive  à tout  homme  qui  fait  une  belle 
et  grande  découverte,  l’illustre  écrivain  s’est  peut- 
être  un  peu  laissé  entraîner  par  l’esprit  de  système. 
Voulant  mettre  dans  ses  conclusions  plus  de  rigueur 
que  n'en  comportent  les  sujets  que  nous  traitons,  il 
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ima^^ina  d é(ai)lir  une  règle  mathématique  f»our  l’ac- 
croissement  simultané  de  la  population  et  des  subsi- 
stances, et  il  dit  : « Les  subsistances  s’accroissent 
selon  la  proportion  arithmétique,  c’est-à-dire  comme 
I,  2,  3,  4,  5,  0,  etc.,  tandis  que  ia  population  tend  à 
s’accroître  selon  la  proportion  géométrique,  c’est-à- 
dire  comme  1,2,  4,  8,  10,  32,  etc.  » 

Ce  n’est  pas  là  du  tout  la  partie  importante  et 
sérieuse  des  opinions  de  Malthus.  Que  nous  importe 
que  la  proportion  soit  arithmétique  dans  un  cas  et 
géométrique  dans  l’autre?  La  question  n’est  pas  là. 
Notre  science,  je  le  répète,  n’a  pas  besoin  de  cette 
exactitude  mathématique.  La  question  est  de  savoir 
s’il  est  ou  s’il  n’est  pas  vrai  que  la  population  ait 
une  tendance  à se  presser  contre  la  dernière  limite 
des  subsistances,  c’est-à-dire  si,  lorsqu’il  y a dans 
un  pays  un  peu  de  marge  dans  les  subsistances,  il 
n’arrive  pas  trop  souvent  que  la  population  s ac- 
croisse immédiatement,  et  avec  une  rare  promp- 
titude, jusqu’à  ce  que  les  subsistances  soient  ré- 
duites à leur  dernière  limite. 

C’est  sur  ce  terrain  qu’un  économiste  vivant, 
et  certes  l’un  des  plus  ingénieux  et  des  plus  instruits, 
M.  Senior,  a établi  une  discussion  vers  la  fin  de  la 
vie  de  Malthus. 

M.  Senior  a trop  de  sens  pour  ne  pas  admettre  les 
faits  allégués  par  Malthus,  et  cependant  il  ne  sou- 
scrit pas  à la  loi  économique  de  cet  auteur.  Au 
contraire,  ü pense  qu’on  peut  établir  la  loi  oppo- 
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sée,  c'est-à-dire  (jue  les  subsistances  ont  une  tendance 
à se  développer  pour  le  moins  aussi  rapidement  que 
la  population. 

L’argument  principal,  on  peut  même  dire  le  seul 
argument  sérieux  de  cet  économiste,  est  un  appel, 
en  apparence  irrécusable,  à l’iiistoire.  « Voyez, 
dit-il:  les  populations  ne  sont-elles  point  passées  de 
l’état  sauvage  à l’état  barbare,  de  Cétat  barbare  à 
l’état  civilisé?  D’après  la  loi  de  Malthus  cela  aurait 
été  impossible.  Si  les  populations  s’étaient  toujours 
pressées  contre  la  dernière  limite  des  subsistances, il 
n’y  aurait  jamais  eu  d’épargne  possible  ; si  l’épargne 
n’eût  pas  été  possible,  l’accumulation  ne  l’eût  pas 
été,  l’accroissement  des  revenus  ne  l’eût  pas  été  da- 
vantage; et  tout  le  monde  sait  que  sans  cela  il  n’y  a 
pas  de  civilisation.  Si  donc  les  populations  ont  pu 
s’élever  peu  à peu  de  l’état  de  barbarie  à l’état  de 
demi-barbarie,  puis  à l’état  de  demi-civilisation,  puis 
enfin  à l’état  de  civilisation  avancée  dans  lequel  nous 
nous  trouvons,  il  faut  reconnaître  que  c’est  la  loi 
contraire  à celle  de  Malthus  qui  nous  est  révélée 
par  l’histoire.  » 

Je  ne  veux  pas  traiter  ici  incidemment  la  question 
de  la  population,  .le  me  borne  à quelques  mots  pour 
vous  mettre  eu  garde  contre  un  argument  spécieux, 
mais  qui  ne  me  paraît  pas  concluant. 

D’abord,  quand  Malthus  a établi  sa  loi,  il  n’a  ja- 
mais prétendu,  et  personne  n’a  jamais  prétendu  non 
plus  que  ce  fût  là  un  fait  (pii  suivît  une  ligne  droite  et 
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constante,  sans  oscillation  aucMie.  Loin  de  là.  Pré- 
cisément parce  que  Malthus  disait:  « Quand  les  sub- 
sistances dépassent  les  besoins  de  la  population,  il  faut 
jouir  de  cet  état,  il  ne  faut  pas  S(i  presser  contre  la  li- 
mite dernière  des  subsistances  »,  précisément  parce 
(ju’il  disait  cela,  il  supposait  bien  qu’il  y a des  cir- 
constances dans  lesquelles  les  subsistances  dépassent 
les  besoins  de  la  population  ; autrement  les  conseils 
qu’il  donne  auraient  été  parfaitement  inutiles  et 
même  ridicules. 

Ce  n’était  pasaumoment  où  unepopulation  établie 
dans  l’Amérique  du  Nord  nageait,  pour  ainsi  dire, 
dans  l’abondance,  et  pouvait,  au  vu  et  au  su  de  tout 
le  monde,  donner  detrès-hauts  salaires,  cen’était  pas 
alors  qu’on  pouvait  ignorer  qu’il  y a dans  la  vie  des 
peuples  des  phases  où,  par  la  nature  même  des  cho- 
ses, les  subsistances  dépassent,  quelquefois  de  beau- 
coup, les  besoins  de  la  population.  C’est  ainsi,  en 
elfet,  que  la  civilisation  a fait  des  progrès.  Car  lorsque 
Senior  parle  de  peuplades  sauvages  qui  passent  gra- 
duellement de  leur  premier  état  à l’état  demi-barbare, 
puis  à l’état  civilisé,  c’est  une  chose  triste  à dire, 
mais  dont  il  faut  bien  convenir,  cela  n’est  pas  con- 
forme à l’histoire. 

Comment  se  fait-il,  si  le  monde  a commencé  par 
l’état  des  tribus  sauvages,  qu’il  soit  arrivé  à l’état 
des  peuples  civilisés?  Car  toutes  les  tribus  sauvages 
que  nous  connaissons  (et  il  y en  a encore  malheureu- 
reuseraent  un  assez  grand  nombre)  ont  jusqu’à  pré- 
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sent  résisté  d’une  manière  inconcevable  à toutes  les 
tentatives  de  civilisation  qu’on  a faites  aupr  ès  d’elles. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  l’avidité  européenne  s’y  soit 
prise  de  la  meilleure  manière  possible;  mais,  c’est  un 
fait,  il  n’y  a presque  pas  d’exemple  de  ce  passage 
d’un  peuple  barbare  à l’état  de  demi-civilisation, 
puis  de  civilisation  entière.  Ce  que  l’hisloire  nous  ap- 
prend, puisque  malheureusement  les  documents  his- 
toriques ne  nous  viennent  que  des  peuples  assez 
avancés  pour  avoir  une  histoire,  c’est  que  la  civi- 
lisation dans  le  monde  ancien  arriva  comme  dans 
l’Araér-ique  du  Nord.  Des  colonies  d’un  peuple  civi- 
lisé partaient  et  allaient  porter  leur  travail,  leur 
industrie  et  leur  civilisation  dans  un  pays  qui  n’était 
occupé  que  par  des  peuplades  sauvages.  Là  elles 
s’établissaient,  introduisaient  la  culture  des  terres  ; 
et  alors  il  arrivait  ce  qui  est  arrivé  dans  l’Amérique 
du  Nord,  que,  pendant  un  temps,  les  moyens  de 
subsistance  dépassaient  les  besoins  de  la  population. 
C’est  tout  naturel.  Mais  bientôt  le  niveau  s’établis- 
sait entre  la  population  et  les  moyens  de  subsis- 
tances. L’histoire  n’est-elle  pas  là  pour  nous  parler 
de  ces  émigrations,  je  dirai  même  de  ces  inondations 
de  peuples  qui  allaient  chercher  ailleurs  des  moyens 
de  subsistance  qu’ils  ne  trouvaient  plus  chez  eux? 

Il  est  donc  très-vrai  qu’il  y a dans  la  vie  des 
peuples  des  phases  prospères,  où  les  moyens  de 
subsistance  dépassent  la  population.  Heureux  ceux 
qui  profitent  de  ces  moments  ; malheureux  ceux  qui. 
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comiue  les  Irlandais,  ne  tiennent  aucan  compte  de  ces 
circonstances  etsuivent  la  loi  queMalthus  a indiquée. 

Ainsi,  je  le  répète,  en  suivant  ses  seuls  pencliants 
naturels,  l’espèce  humaine  esi  portée  à se  presser 
contre  la  dernière  limite  des  subsistances.  Mais, 
encore  une  fois,  l’homme  est  doué  de  prévoyance 
et  de  raison.  Le  contraire  est  donc  possible,  et 
c’est  lorsque  le  contraire  s’est  vérifié  que  les  so- 
ciétés ont  fait  quelques  pas  dans  la  carrière  de  la 
civilisation. 

Quant  au  premier  ternie,  quant  aux  travailleurs, 
il  est  donc  vrai  que  plus  le  nombre  en  est  grand, 
moins  est  grande  (toutes  choses  égales  d’ailleurs)  la 
rétribution  qu’ils  perçoivent,  en  d’autres  termes,  le 
salaire.  C’est  ainsi  que  l’Irlandais  travaille  pour  un 
salaire  minime,  pour  un  salaire  dont  l’Anglais  ne 
voudrait  pas.  C’est  ainsi  que  l’Irlandais  émigre  pour 
aller  chercher  un  salaire  plus  abondant,  soit  dans 
1 Amérique  du  Nord,  soit  en  lücosse  ou  en  Angle- 
terre. Il  y a en  Irlande  un  trop  plein  d’ouvriers, 
trop  plein  dont,  je  le  sais,  la  r»!sponsabiIité  doit  es- 
sentiellement tomber  sur  un  gouvernement  qui  pen- 
dant si  longtemps  a traité  l’Irlande  de  la  manière  la 
plus  inhumaine  et  la  plus  contraire  à tout  principe 
de  droit  et  de  justice.  Si  cette  population  s’est  aban- 
donnée à ses  penchants  irréfléchis,  c’est  qu’elle  a 
cherché  à perdre  dans  l’oubli  d’elle-môrne  le  sen- 
timent des  maux  dont  un  goin  erneinenl  injuste  ne 
cessait  de  l’af'cabler. 
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Aujourd’hui  une  ère  nouvelle  a commencé  pour 
ce  pays.  Mais  il  faudra  du  temps  avant  que  sa  con- 
dition économique  s’améliore  d’une  manière  sen- 
sible; il  faudra  du  temps  avant  que  de  grands  capi- 
taux s’accumulent  en  Irlande  et  v occasionnent 

V 

une  demande  considérable  de  travail,  et  avant  que 
la  population  retrouve  ces  habitudes  de  labeur 
constant  et  assidu,  d’ordre  et  de  dignité  humaine 
qu’elle  a malheureusement  oubliées  sous  une  oppres- 
sion séculaire.  En  ces  matières  le  mal  s’accomplit 
rapidement,  mais  il  est  difficile  de  revenir  sur  ses 
pas  et  de  le  réparer,  une  fois  qu’on  l’a  produit. 

Ces  observ^ations  générales  sont  loin  d’avoir  ré- 
solu le  problème  qui  nous  occupe.  L’important  est  de 
savoir  les  principes  qui  règlent  les  oscillations  du  se- 
cond terme. 
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Messieurs, 

Dans  la  question  des  salaires,  ainsi  que  nous  le  di- 
.sions  à la  dernière  séance,  il  y a deux  tenues  à étu- 
dier— les  personnes  et  les  choses  — les  travailleurs 
et  les  objets  qui  doivent  ou  peuvent  constituer  leur 
rétribution.  Nous  avons  commencé  par  supposer 
l’un  de  ces  termes  invariable,  la  chose,  et  nous 
avons  vu  que,  dans  cette  hypothèse,  les  salaires 
se  proportionnent  au  nombre  des  travailleurs  ; que 
les  salaires , en  un  mot,  sont  en  raison  inverse 
du  nombre  des  travailleurs;  que  plus  le  nom- 
bre de  ces  derniers  est  grand,  plus  les  salaires  bais- 
sent, et  vice  versâ;  proposition  qui  n’a  pas  même 
besoin  d être  démontrée,  car  il  est  évident  que  l’objet 
à partager  étant  invariable,  plus  le  nombre  des 

copartageants  s’accroît,  plus  la  part  de  chacun  di- 
minue. 

A cette  occasion  nous  avons  rappelé  les  notions 
fondamentales  de  la  théorie  delà  population,  et  nous 
avons  fait  remarquer  combien  il  serait  fâcheux,  pour 
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la  prospérité  et  le  développement  successif  des  classes 
travaillantes,  d’adopter  légènîment,  sans  les  restric- 
tions et  explications  convenaliles,  la  pensée  de  ceux 
qui  imaginent  que  les  moyens  de  subsistance  se  dé- 
veloppent plus  vite  encore  ou  au  moins  aussi  vite 
que  la  population.  Cesaiiteuis  ont  évidemment  gé- 
néralisé certains  faits  .sociaux  et  en  ont  voulu  tirer 
des  conséquences  permanentes  et  générales.  Sans 
doute  il  est  vrai  que,  dans  des  circonstances  données, 
les  moyens  de  subsistance  se  développent  plus  vite 
encore  que  la  population  ; mais  la  population  ne  tarde 
pas  à les  rejoindre,  si  je  puis  ])arler  ainsi,  et  à les  dé- 
passer. 

Nous  avons  sous  nos  yeux  un  grand  fait  social, 
qui,  au  fond,  nous  présente  dans  un  espace  donné  et 
dans  une  période  historique  déterminée,  la  démons- 
tration vivante  de  ces  principes  économiques.  L’Amé- 
rique du  Nord  a été  abordée  par  une  population  qui, 
ne  l’oublions  pas,  venait  d’Europe,  c’est-à-dire  était 
armée  déjà  de  tous  les  moyens  de  production  et  de 
civilisation  que  l’Europe  connaissait,  et  qui  allait 
appliquer  immédiatement  à une  terre  vierge,  non- 
seulement  les  connaissances  européennes,  mais  aussi 
le  capital  européen. 

Eli  bien , sans  doute,  la  production  pendant  quel- 
que temps  a jm  dépasser  les  besoins  de  la  popula- 
tion. C’est  tout  simple.  Ni  Malthus  ni  aucun  autre 
écrivain  ne  s’est  avisé  de  dire  le  contraire.  Aucun 
auteur  n’a  dit  que  si  on  place  dix  personnes,  avec 
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tous  C6S  besoins  et  de  continuer  ces  habitudes,  il  ne 
meurt  pas  à la  minute,  nous  le  savons  bien;  il  se 
contente  de  moins  par  la  force  de  la  nécessité;  il 
souffre,  il  languit,  et  c est  ainsi  que  la  population  et 

les  subsistances  retrouvent  leur  niveau. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur 
ce  point  que  nous  ne  pourrions,  je  le  répète,  traiter 
ici  qu’incidemment  et  que  nous  avons  déjà  appro- 
fondi en  expliquant  la  question  de  la  population  ex 

professa. 

Je  passe  maintenant  au  second  terme  de  la  question. 

Supposons  le  premier  terme  invariable.  Une  po- 
pulation est  donnée  ; nous  ne  nous  occupons  pas  de 
ses  accroissements  et  de  ses  décroissements.  De  quel 
fait  général  dépend  alors  le  taux  des  salaires  de  cette 
population  travaillante?  C’est  ici  que  vous  rencon- 
trerez, je  suis  obligé  de  vous  le  dire,  bien  des  opi- 
nions, bien  des  théories  différentes  ou  du  moins 
ayant  la  prétention  d’être  différentes  ; car  souvent 
sous  la  diversité  de  la  terminologie  se  cachent  des 
idées  fort  semblables,  pour  ne  pas  dire  identiques. 

Les  uns  ont  dit  : » Les  salaires  sont  en  raison  di- 
recte delà  demande,  inverse  de  l’offre.  » Mais,  comme 
nous  supposons  ici  la  population  invariable  et  cons- 
tante, l’offre  ne  changerait  pas  dans  notre  hypo- 
thèse. « Les  salaires,  disent-ils  alors,  sont  comme  la 
demande  de  travail.  Plus  le  travail  est  demandé, 
plus  les  salaires  s’élèvent.  » 

Encore  une  fois,  c’est  vrai.  En  thèse  générale,  et 
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toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs,  plus  la  demande 
est  grande,  plus  les  salaires  s’élèvent.  Or,  comme 
nous  supposons  le  nombre  des  travailleurs  constant, 
invariable,  il  est  clair  que  si  la  demande  de  travail 
augmente,  les  salaires  devront  augmenter.  Mais 
comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  d’une  ma- 
nière générale,  cette  formule  est  trop  vraie,  si  je  puis 
parler  ainsi,  pour  nous  apprendre  quelque  chose. 
De  quoi  dépend  la  demande?  Et  comme  chaque 
demande  implique  une  offre,  et  qu’ici  ce  qu’il  nous 
importe  de  connaître  c’est  l’offre,  c’est  ce  qu’on  veut 
avancer  aux  travailleurs  pour  leur  travail,  à quoi 
donc  se  proportionne  l’offre?  Quel  est  le  fait  général 
dont  l’offre  dépend? 

Je  désire  que  la  question  soit  saisie;  je  désire 
m’expliquer  le  plus  clairement  possible.  Eh  bien, 
nous  avons  dix  travailleurs,  on  leur  demande  dix 
heures  de  travail  par  jour,  et  on  leur  offre,  je  suppose, 
dix  kilogrammes  de  blé  par  jour  (laissons  de  côté 
la  question  d’argent).  Pourquoi  leur  offre-t-on  dix 
kilogrammes  de  blé  plutôt  que  cinq  ou  que  quinze, 
leur  nombre  étant  supposé  toujours  constant  et  in- 
variable ? 

Voilà  la  question.  Or  si  vous  me  dites:  « Le  sa- 
laire est  en  raison  directe  de  la  demande,  » encore 
une  fois,  je  ne  le  nie  pas;  mais  votre  réponse  ne  me 
fait  pas  connaître  le  fond  des  choses. 

On  a dit  alors  ; « La  demande  de  travail,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  l’offre  de  salaires  se  proportionne 
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au  taux  de  la  richesse  générale.  » Ainsi,  un  certain 
nombre  de  travailleurs  étant  donné,  les  uns  sont 
placés  dans  un  pays  dont  la  richesse  est  égale  à iO, 
les  autres  dans  un  pays  dont  la  richesse  est  égale  à 
H;  lessalair,es  seront  plus  élevés  pour  les  seconds  que 
pour  les  premiers,  jusqu’à  ce  que  les  ouvriers  du 
pays  le  moins  riche,  si  la  loi  politique  et  d’autres 
circonstances  ne  s’y  opposent  pas,  passent  dans  le 
pays  le  plus  riche  et  ramèmuit  le  niveau  entre 
les  salaires  des  deux  pays.  Ainsi,  dira-t-on,  l’Angle- 
terre est  beaucoup  plus  riche  que  l’Irlande,  les  sa- 
laires sont  plus  élevés  en  Angleterre  qu’en  Irlande, 
et  il  en  est  de  même  de  deux  pays  quelconques  de 
richesse  différente. 

Je  sais  bien,  ne  nous  y trompons  pas,  que  dans  ces 
exemples  le  premier  terme  ne  répond  pas  au  pro- 
blème, parce  qu’il  serait  difficile  de  prouver  que  le 
nombre  des  travailleurs  est  le  même  dans  les  deux 
pays.  Mais  enfin  on  conçoit  qu’en  thèse  générale, 
plus  la  richesse  d’un  pays  est  grande,  plus  aussi  sont 
grands  les  salaires  que  ceux  qui  demandent  du  tra- 
vail peuvent  offrir  aux  ouvriers. 

C’est  donc  une  de  ces  propositions  dans  lesquelles 
il  y a du  vrai.  Mais  est-elle  rigoureusement  exacte? 
Est-il  rigoureusement  exact  de  dire,  qu’un  pays  dont 
la  richesse  totale  est  aujourd’hui  de  10,  verrait  les 
salaires  s’élever  de  50  O/o,  si  sa  richesse  totale  était 
demain  de  15,  en  supposant  même  le  nombre  des 
travailleurs  invariable  ? Cela  est  douteux.  Voyez-le 
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pour  un  simple  particulier.  Un  homme  possède  un 
million  aujourd’hui,  demain  il  reçoit  un  legs  de 
cinq  cent  mille  francs  en  bijoux,  en  diamants.  Sa 
richesse  est  de  50  O/q  plus  grande  que  le  jour  d’au- 
paravant. Eh  bien,  croyez-vous  qu’il  soit  rigou- 
seusement  vrai  qu’il  aura  tout  de  suite  moitié  plus  de 
serviteurs  dans  sa  maison,  que  sa  demande  de  tra- 
vail sera  tout  de  suite  augmentée  de  50  O/q?  Si  sa 
demande  de  travail  augmente  de  50  0/0,  il  sera  vrai 
de  dire  alors  que  la  richesse  totale  donne  la  me- 
sure des  salaires,  puisque  le  nombre  des  travailleurs 
est  supposé  invariable.  Mais,  nous  savons  tous  que  ce 
n’est  pas  là  une  conséquence  nécessaire,  nous  savons 
tous  que  la  richesse  individuelle  peut  augmenter 
de  50  O/o,  sans  que  la  demande  de  salaire  augmente 
dans  la  même  proportion. 

Ce  qu’on  dit  d’un  individu,  on  peut  le  dire  d’une 
nation.  Il  n’est  pas  dit  que  demain,  parce  que  la 
nation  fera  une  conquête  et  s’emparera  de  richesses 
valant  des  millions  et  des  milliards,  il  n’est  pas  dit 
que  nécessairement  la  demande  de  travail  et  par 
conséquent  l’augmentation  du  salaire  se  proportion- 
nera à cette  augmentation  de  la  richesse  nationale. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  dire  non  plus,  avec  quel- 
ques économistes,  que  cette  proposition  est  décidé- 
ment erronée.  Non,  encore  une  fois;  il  y a là  du 
vrai.  Seulement  on  donne  comme  positif,  comme 
règle  exacte,  ce  qui  n’est  que  conjectural  et  approxi- 
matif. Je  prendrai  l’exemple  même  d’un  écono- 
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miste  qui  réfute  cette  opinion.  Supposez  que  demain 
des  navires  chargés  de  soie  brute,  de  métaux  pré- 
cieux et  d’autres  objets  de  grande  valeur  apparte- 
nant à des  Français,  entrent  dans  les  ports  français  ; 
il  est  parfaitement  vrai  <pie  la  richesse  nationale 
sera  augmentée  d’autant;  et  il  est  encore  vrai  que 
si  les  propriétaires  de  ces  richesses  nouvelles  ne 
veulent  en  faire  absolument  autre  chose  que  les 
garder  dans  leurs  magasins  et  dans  leurs  coffres, 
cette  augmentation  de  la  richesse  nationale  n’aura 
aucune  influence  sur  les  salaires.  Cela  est  de  toute 
évidence.  Mais  cela  est-il  dans  la  nature  humaine? 
Cette  augmentation  de  la  richt^sse  nationale  restant 
ainsi  inactive  et  n’exerçant  pas  d’influence  sur  le 
travail,  est-ce  un  fait  naturel?  Non,  Mesieurs. 

Qu’arrivera-t-il  presque  toiljours?  Que  cette  aug- 
mentation de  la  richesse  nationale  stimulera  la  de- 
mande de  travail,  que  les  entrepreneurs  se  sentant 
plus  riches  et  plus  forts  feront  une  offre  plus  con- 
sidérable pour  obtenir  la  préférence  des  travailleurs. 
Voilà  ce  qui  arrivera,  et  par  conséquent  les  salaires 
augmenteront. 

Mais,  disent  certains  auteurs,  les  salaires  n’aug- 
menteront pas  par  cela  seul  qu’il  y a eu  un  accrois- 
sement de  richesse  nationale,  ni  même  parce  qu’il  y 
a eu  une  augmentation  dans  la  demande  de  travail, 
ils  n’augmenteront  que  lorsque  les  possesseurs  de 
cette  richesse  nouvelle  l’auront  transformée  en  choses 
utiles  à la  subsistance  des  travailleurs. 
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C’est-à-dire  (je  vous  demande  ici  un  instant 
d’attention,  parce  que  cela  se  rattache  à une  théorie 
que  nous  devrons  expliquer)  tant  que  vos  soieries, 
disent  les  auteurs  dont  nous  parlons,  tant  que  votre 
or,  vos  bijoux,  vos  choses  précieuses  gardent  leur 
forme  ou  bien  s’échangent  contre  des  choses  de 
même  nature,  contre  des  choses  dont  les  travailleurs 
ne  font  aucun  usage,  il  n’y  a dans  les  salaires  au- 
cune modification  ; les  salaires  n’augmentent  que 
lorsque  ces  richesses  se  transforment  en  blé,  en 
viande,  en  toile,  en  drap  commun,  en  choses  enfin 
qui  servent  aux  travailleurs.  Alors,  quand  la  masse 
de  ces  choses  a augmenté,  ceux  qui  veulent  faire  tra- 
vailler en  offrent  une  plus  grande  quantité,  et  les  tra- 
vailleurs en  obtiennent  plus  qu’auparavant. 

Mais,  ainsi  énoncé,  cela  est-il  rigoureusement 
exact?  Il  est  vrai  que  tant  que  l’accroissement  de  la 
richesse  nationale  n’est  pas  appliqué  à la  production 
et  particulièrement  au  travail,  cet  accroissement 
n’influe  pas  sur  les  salaires.  Mais  dès  l’instant  qu’il 
est  appliqué  à la  production  (toujours  en  supposant 
le  nombre  des  travailleurs  invariable),  n’ est-il  pas 
évident  que  les  salaires  doivent  s’élever,  quelles  que 
soient  la  forme  et  la  nature  des  objets  constituant 
l’augmentation  de  la  richesse  nationale? 

Reste  ensuite  à connaître  la  somme  des  utilités 
matérielles  que  l’ouvrier  pourra  retirer  de  cette  aug- 
mentation. Ainsi,  supposez  qu’aujourd’hui  l’ouvrier 
reçoive  deux  francs  par  jour.  La  richesse  augmen- 
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tant,  et  le  surcroît  de  richesse  étant  appliqué  à la 
production,  et  spécialement  à la  rétribution  du  tra- 
vail, les  salaires  sont  portés  de  deux  francs  à trois. 
Je  prétends  qu’il  y a augmentation  de  salaire;  mais 
il  y a des  économistes  qui  vous  disent  ; « Non  ; il 
faut  voir  si  le  fonds  de  subsistances  a augmenté 
en  même  temps,  s’il  y a plus  de  blé,  plus  de  toile, 
plus  de  bas  de  coton,  etc.  Si,  au  lieu  de  s’en  pro- 
curer pour  la  quantité  A,  l’ouvrier  peut  s en  pro- 
curer pour  la  quantité  A-f-  B,  alors  il  y a une  aug- 
mentation de  salaire  égale  à B.  Mais  si  le  fonds  de 
subsistances  est  resté  le  même,  il  n’y  a pas  augmen- 
tation de  salaire.  » 

Je  dis  moi,  que,  dans  ce  cas  comme  dans  l’autre, 
il  y a augmentation  de  salaire.  Car,  de  même  que 
nous  supposons  le  nombre  des  travailleurs  invaria- 
ble, supposons  aussi  le  fonds  de  subsistances  inva- 
riable, la  quantité  de  choses  directement  utiles  aux 
ouvriers  invariable;  eh  bien,  avec  2 francs,  les  ou- 
vriers continueront  à s’en  procurer  autant  qu’au- 
jourd’hui;  et  puis  il  leur  restera  1 franc  dont  ils 
feront  bien  quelque  chose.  S’ils  ne  peuvent  pas  se 
procurer  50  Ojg  en  sus,  ils  s’en  procureront  25; 
s’ils  ne  peuvent  pas  se  procurer  une  augmentation 
des  mêmes  jouissances,  ils  s’en  procureront  d’une 
autre  nature.  Devons-nous  considérer  les  ouvriers 
comme  une  classe  qu’une  autre  classe  nourrit  à la 
main,  pour  ainsi  dire,  et  à laquelle  sont  exclusive- 
ment destinées  certaines  denrees?  Mais  c’est  exac- 
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tement  ainsi  qu’on  parle  des  chevaux  et  des  bœufs. 
Il  est  bien  certain  qu’on  aurait  beau  porter  dans 
une  écurie  tous  les  livres,  tous  les  diamants,  tous 
les  bijoux  du  monde,  cela  n’engraisserait  pas  les 
chevaux  ou  les  bœufs  qui  s’y  trouvent.  Pour  eux, 
il  faut  décidément  de  la  paille,  du  foin  et  do  l’a- 
voine ; mais  doit-on  appliquer  ces  idées  à l’espèce 
humaine? 

Eh  bien,  je  le  dis  avec  chagrin,  quoique  les  hom- 
mes à qui  je  fais  allusion  n’en  aient  pas  eu  la  pensée 
directe,  non,  ils  ne  s’en  sont  pas  doutés,  au  fond 
cette  idée  a influé  sur  leur  manière  de  voir,  tant  il 
est  vrai  que  nous  avions  raison  de  distinguer  en  fait 
de  salaires  le  principe  de  la  forme  usitée.  C’est  parce 
que  ces  auteurs  sont  habitués  à ne  considérer  les 
salaires  que  sous  la  forme  du  salaire  proprement  dit, 
sous  la  forme  de  ce  contrat  aléatoire  qui  vient  se 
superposer  à la  première  opération;  c’est  parce 
qu’ils  sont  habitués  à parler  toujours  de  la  produc- 
tion comme  de  l’œuvre  d’un  entrepreneur  produi- 
sant à l’aide  des  machines  d’un  côté,  et  des  bras  hu- 
mains de  l’autre,  qu’ils  confondent  à la  longue  ces 
éléments  et  parlent  des  travailleurs  proprement  dits 
comme  on  peut  parler  des  différentes  machines. 

11  y a donc,  je  le  répète,  du  vrai  dans  cette  for- 
mule, que  « les  salaires,  toutes  choses  étant  égales 
d’ailleurs,  se  proportionnent  à la  richesse  générale;  » 
mais  c’est  une  de  ces  propositions  qui  n’ont  pas  toute 
l’exactitude  qu’un  esprit  rigoureux  doit  rechercher. 
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parce  qu’il  se  peut  que  la  richesse  générale  augmente 
sans  influer  proportionnellement  sur  les  salaires.  Elle 
influe  ordinairement,  mais  le  contraire  peut  arri- 
ver, et  en  conséquence  la  proposition  n’est  pas  rigou- 
reusement vraie. 

Elle  l’est  d’autant  moins  qu’on  peut  concevoir  une 
augmentation  de  la  richesse  nationale , sans  qu’il  y 
ait  augmentation  du  revenu  national.  11  ne  faut  pas 
confondre  la  richesse,  le  fonds  capital  avec  le  re- 
venu. La  richesse  peut  augmenter  sans  que  le  revenu 
augmente,  ou  du  moins  sans  qu’il  augmente  propor- 
tionnellement à la  richesse. 

Ainsi,  encore  une  fois,  que  la  nation  fasse  demain 
une  conquête,  que  demain  l’armée  rentre  en  France 
couverte  de  bijoux  et  de  diamants  qu’elle  aura  pris 
dans  le  pays  conquis,  tant  que  les  conquérants  se 
contenteront  d’étaler  ces  richesses,  à coup  sûr  le  re- 
venu national  n’augmentera  pas. 

Peut-on  donc  substituer  à cette  première  formule 
une  autre  formule  ainsi  conçue  : « Les  salaires,  toutes 
choses  étant  égales  d’ailleurs,  se  proportionnent,  si 
ce  n’est  à la  richesse  nationale,  du  moins  au  revenu 
national;  plus  le  revenu  est  grand,  plus  les  salaires 
s’élèvent,  et  réciproquement.  » 

Ici  nous  devons  nous  metti  e en  garde  contre  un 
abus  de  raisonnement  dans  lequel  sont  tombés,  il  me 
semble,  quelques  économistes.  De  quoi  se  compose  le 
revenu  national?  Car  pour  savoir  si  quelque  chose  se 
proportionne  au  revenu  national,  il  importe  de  su- 
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voir  ce  que  c’est  que  ce  revenu  national.  De  quoi 
donc  se  compose-t-il?  Du  revenu  de  chacun,  de  la 
somme  des  revenus  particuliers.  Et  quels  sont  ces 
revenus  particuliers?  La  rente,  les  profits,  les  salaires; 
c’est  évident.  La  somme  de  ces  trois  revenus  forme 
le  revenu  total.  Une  nation  qui,  chaque  année,  con- 
somme tout  son  revenu,  est  une  nation  stationnaire, 
économiquement  parlant,  une  nation  exposée,  com- 
me une  famille,  à des  revers,  car  elle  n’a  pas  de 
fonds  de  réserve.  Une  nation  qui  dépense  plus  que 
ses  revenus,  mange  son  fonds  comme  ferait  une  fa- 
mille ; mais  une  nation  qui  ne  dépense  pas  tout  son 
revenu  (et  c’est  heureusement  l’état  le  plus  ordi- 
naire), une  nation  chez  laquelle  les  propriétaires,  les 
capitalistes  et  les  travailleurs  économisent  chaque 
année  une  partie  de  leur  revenu,  est  en  progrès  sous 
le  rapport  économique. 

Ne  l’oublions  pas,  voilà  les  trois  éléments  dont 
le  revenu  total  se  compose.  Ainsi,  je  suppose,  un 
homme  exploite  sa  terre  ; pour  cela  il  lui  faut  i 00  de 
capital  et  un  certain  travail.  Le  résultat  est  égal  à 1 30. 
Sur  les  30  qui  ont  été  créés,  les  travailleurs  ont  1 0 et 
le  capitaliste -10;  les  10  qui  restent  vont  au  proprié- 
taire. 

Eh  bien,  que  dira  le  propriétaire  si  vous  lui  de- 
mandez quel  est  son  revenu?  Il  vous  dira  ; « C est 
10,  » parce  que,  lui,  il  ne  compte  pas  comme 
revenu  les  10  que  prend  le  fermier,  ni  les  10  que 
prennent  les  travailleurs.  Le  fermier,  à son  tour,  re- 
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garde  1 0 comme  son  revenu,  car  il  ne  compte  ni  les 

10  qu’il  donne  aux  ouvriers,  ni  les  10  qu’il  donne  à 
son  propriétaire.  Enfin,  les  travailleurs  regardent 
comme  leur  revenu  les  10  qu’ils  reçoivent. 

Mais  quel  est  le  revenu  de  la  société?  C’est  30. 
Cela  est  bien  évident,  puisque  le  propriétaire,  le 
capitaliste  et  les  ouvriers  viveut  chacun  de  leur  re- 
venu, et  que  si  les  10  représentent  pour  chacun  une 
quantité  suffisante,  les  ouvriers  vivent  et  épargnent 
quelque  chose,  le  fermier  vit  et  épargne  quelque 
chose,  le  rentier  vit  et  épargnes  quelque  chose.  C’est 
donc  bien  un  revenu  réel  que  tous  perçoivent. 

L’école  physiocrate  disait  : « Il  y a là  un  revenu 
seulement,  il  n’y  en  a pas  trois.  11  n’y  a qu’une  ri- 
chesse réelle,  celle  du  propriétaire,  parce  que  le 
propriétaire  ne  fait  rien  et  jicrçoit  cependant  les 
10.  C’est  donc  là  une  véritable  richesse.  Mais  l’ou- 
vrier ne  produit  rien,  il  échange  son  travail  contre 
sa  nourriture.  Il  en  est  de  môme  du  fermier;  il 
échange  son  travail  intellectuel,  sa  surveillance  et 
l’emploi  de  ses  capitaux  contre  ce  qu’il  retire  pour 
sa  part  ; il  n’y  a là  rien  de  produit.  » 

Tel  était  le  sophisme  de  l’école  physiocrate.  Si 
ce  n’est  rien  produire,  dites  au  travailleur  de  se  tenir 
en  repos,  il  mourra  de  faim  ; tandis  qu’au  contraire 

11  a travaillé,  c’est  vrai^  mais  il  a vécu,  et  si  la  rétri- 
bution a été  suffisante,  il  a vécu  heureux  et  en  état  de 
progrès.  11  en  est  de  môme  du  fermier. 

Le  revenu  social  se  compose  doue  de  la  somme 
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des  revenus  des  propriétaires,  des  capitalistes  et  des 
travailleurs. 

Mais  je  reviens  à notre  question  : « Les  salaires 
se  proportionnent-ils  au  revenu  social?  » 

Il  y a des  économistes  qui  disent  ; « Non,  et  la 
preuve,  la  voici  (je  prends  l’exemple  qu’ils  donnent)  : 
Vous  avez  un  pays  cultivé  en  céréales.  Les  propriétés 
y>sont  vastes,  mais  divisées  en  un  très*grand  nom- 
bre de  fermes,  comme  en  Irlande.  Tout  à coup  il  se 
fait  une  forte  demande  d’autres  choses  que  les 
céréales.  Les  céréales  baissent  de  prix,  mais  il  y a 
une  grande  demande  de  laine,  de  chevaux,  etc. 
Alors  les  propriétaires  se  disent  : « Cette  culture 
de  céréales  par  petites  fermes  ne  nous  rend  pas,  à 
beaucoup  près,  ce  que  nous  rendraient  de  grands 
pâturages.  Ces  grands  pâturages  nous  mettraient  à 
môme  de  répondre  aux  demandes  de  viande,  de 
laine,  de  chevaux,  etc.  » Ils  congédient  donc  leurs 
petits  fermiers  (c’est  un  fait  qui  est  arrivé),  les 
arbres  sont  coupés,  les  hameaux  rasés,  les  familles  de 
laboureurs  expulsées,  tout  est  mis  en  pâturages,  et  là 
où  vivaient  tant  bien  que  mal,  mais  où  vivaient  enlin 
de  leur  travail  cinquante,  soixante,  cent  familles,  il 
y a maintenant  trois  ou  quatre  bergers  surveillant 
les  nombreux  troupeaux  qui  ont  pris  la  place  des 
habitants.  Eh  bien,  le  revenu  des  propriétaires  est 
augmenté;  ils  avaient  auparavant  mille  de  revenu, 
ils  ont  aujourd’hui  deux  mille;  et  cependant  les  sa- 
laires ont  diminué,  parce  que  tous  ces  travailleurs 
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expulsés  n’ont,  pas  de  quoi  vi\re  et  vont  offrir  leur 
travail  au  rabais  là  où  ils  peinent,  » 

Voilà  des  faits,  et  il  faut  bien  le  dire,  des  faits  his- 
toriques. Mais  examinons  la,  conséquence  qu’on  en 
tire.  « Le  revenu,  dit-on,  a augmenté  et  le  salaire 
a diminué.  » Est-il  bien  vrai  <{ue  le  revenu  ait  aug- 
menté ? N’est-ce  pas  là  encore  une  de  ces  hallucina- 
tions dans  lesquelles  ou  tombe,  quand  on  veut  tou- 
jours regarder  le  travailleur  et  le  salaire  sous  ce  point 
de  vue  spécial  que  nous  avons  si  souvent  critiqué? 

Cela  est  évident.  Parce  que  vous  ne  regardez  pas 
le  travailleur  sous  son  véritable  point  de  vue,  parce 
que  vous  le  regardez  comme  chose  à peu  près  sem- 
blable aux  animaux  qui  sont  venus  le  remplacer, 
vous  ne  considérez  que  le  rev(;nu  du  propriétaire. 

Le  revenu  du  propriétaire  a augmenté,  c’est  vrai; 
mais  le  revenu  social  a-t-il  augmenté?  voilà  la  ques- 
tion. Ne  devez-vous  pas  défalquer  tous  les  salaires 
perdus  par  les  ouvriers?  Ne  devez-vous  pas  défal- 
quer les  profits  de  tous  ces  petits  fermiers  dont  le 
faible  capital  est  dévoré?  Vous  les  avez  expulsés, 
eux,  leurs  vaches  et  leurs  chèvres;  chacun  d’eux 
est  obligé  de  tuer  sa  vache  et  sa  chèvre  et  de  les 
dépecer  pour  en  vivre  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines. Quand  vous  dites  que  le  revenu  a augmenté, 
ne  parlez  donc  pas  du  revenu  social,  mais  seulement 
du  revenu  du  jiropriétaire.  Le  revenu  du  propriétaire 
a augmenté,  mais  il  est  possible  qu’en  même  temps 
le  revenu  social  ait  diminué.  Le  contraire  est  égale- 
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ment  possible,  je  ne  le  nie  pas.  11  est  possible  que 
l’excédant  de  revenu  gagné  par  le  propriétaire  dé- 
passe le  revenu  qu’ont  perdu  les  travailleurs  et  les 
petits  capitalistes. 

Je  dis  seulement  que  c’est  un  raisonnement  er- 
roné d’établir  que  dans  ce  cas  le  revenu  a aug- 
menté. Il  peut  avoir  augmenté,  mais  il  peut  aussi 
avoir  diminué  ; et  même  je  suis  enclin  à croire  qu’au 
début  il  a diminué.  Plus  tard,  comme  le  profit  des 
propriétaires  demeurera  constant  et  qu’une  partie 
des  travailleurs  expulsés  trouvera  à employer  son 
travail  ailleurs,  il  se  pourra  que  le  revenu  social 
reçoive  une  augmentation;  mais  au  début  il  y aura 
probablement  une  perte. 

Ainsi  quand  on  parle  du  rapport  proportionnel 
entre  les  salaires  et  les  revenus,  il  ne  faut  pas  con- 
sidérer seulement  une  branche  du  revenu  so- 
cial, il  faut  considérer  le  revenu  dans  sa  totalité. 

Maintenant  la  proposition  ainsi  entendue  est-elle 
vraie?  Je  crois  qu’elle  a la  même  vérité  que  celle  que 
nous  avons  déjà  examinée,  mais  qu’elle  a aussi  les 
mêmes  défauts.  En  thèse  générale,  il  est  vrai  que 
plus  le  revenu  est  grand,  plus  les  salaires  sont  éle- 
vés. Mais  cependant  il  n’y  a pas  là  toute  la  rigueur 
que  nous  devons  désirer,  puisqu’il  n’eat  pas  dit  que 
tout  l’excédant  de  revenu  soit  appliqué  à la  produc- 
tion et  occasionne  une  nouvelle  demande  de  travail. 

C’est  donc  une  proposition  vraie  lalosemu,  mais  qui 
n’a  pas  toute  la  rigueur  (pi’on  doit  attendre  de  la 
science. 
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Le  taux  des  salaires  ne  se  proportionne,  rigoureu- 
sement parlant,  ni  à la  richesse  généraleni  au  revenu 
social.  Ce  sont  là  deux  vérités  que  nous  avons  essavt 
(Je  démontrer  dans  notre  dernière  réunion. 

Il  est  manifeste  que  l’accroissement  de  la  richesse 
nationale  pouvant  avoir  lieu  sans  impliquer  néces- 
sairement une  augmentation  dans  la  demande  de 
travail,  on  peut  concevoir  raugmenlation  de  la  ri- 
chesse générale  sans  en  conclure  la  hausse  directe, 
immédiate  des  salaires.  Il  en  est  de  même  pour  le 
revenu  social. 

Il  peut,  quiplusest,arriverquelai  ichessegénérale 
et  le  revenu  social  diminuent  et  qu’en  môme  temps  les 
•salaires  s’élèvent.  Représentez-vous  une  famiih^  dans 
laquelle  le  chef,  l’homme  h;  plus  actif,  tomhcwna- 
lade,  ou  que  d’autres  niallieiirs  viennent  accabler  ; 
his  revenus  diminueront  ; la  familhiscu  u obligée  d’('n- 
larner  son  capital  et  en  conséqnema;  sa  l iche.sse  totale 
duninueia,  (;t  cepenilanl  elh*  pourra  avoir  besoin. 
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Messieurs, 


foriHik  qai  krs  sâUifrs  fûikis  tieDlreiiefl  destiné  aui 

invailletir:  elk  oe  résout  pcfint  non  plus  le  pro- 

Mewe  : la  question  serait  de  sautoir  |»oan|uoi.  dans  un  letDps  et  dans 

JD  Leu  doûûcs,  il  y a plutôt  tel  fuuds  de  sub^iitances  que  tel  autre  a par- 
enlr^  les  ixi^ners.  EJle  est  etKore  un  efTet  de  1 habitude  de  ne  voir 
le  salaire  qu  une  avaaec  faUe  par  l entrepreneur  au  travailleur.  — 
En  .iéântliie.  U formule  la  plus  saiistaisante  est  celle-ci:  le»  salaires 
S4>Dt  c^xnme  ia  quantiU  de  travail  demandée,  le  nombre  des  travailletir' 
et  le  des  lieoree»  dont  ils  tout  asiige.  — P\ô:berdie  de  l influence 
<jae  peut  avoir  rintp>lacl:oü  des  machines  sur  les  salaires.  1!  faut  s em- 
presser de  reconnaître,  tout  d afjord , |oe  la  brusque  introduction  dfs 
machines  produit  la  opinent  um  perturbation  fâcheuse  pour  les 

Iravainenrs.  Ma. s cela  ne  signifie  riro  [:our  la  ^olutioa  du  pn^blème  posé 
d'une  Eaanier^  çrnérale.  En  Hf^l  la  qoeslkm  est  de  savoir  si  I auirnieuta- 
u>Q  *ia  pouvoir  mreanique  a une  lenJaDce  générale  et  constante  à pro- 
daire  !a  batr*':e  ou  h baisse  des  salaires. 
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précisément  à cause  des  circonstances  fâcheuses  où 
elle  se  trouve,  de  plus  de  travail  qu’aiiparavant. 

Il  y aura  donc  là  diminution  de  capital  et  de  re- 
venu et  cependant  augmentation  de  dépense  appli- 
quée en  grande  partie  à payer  des  travailleurs. 

Eh  bien  , représentez-vous  un  grand  nombre  de 
familles  dans  le  même  cas,  vous  verrez  un  surcroît 
dans  la  demande  de  travail  et  cependant  une  dimi- 
nution de  la  richesse  générale.  Représentez-vous  une 
nation  engagée  dans  une  lutte  terrible,  engagée,  je 
suppose,  dans  une  guerre  d’invasion,  obligée  tout  à 
coup  de  faire  des  travaux  énormes,  d’appeler  une 
grande  quantité  d’hommes  sous  les  armes,  obligée 
d’improviser  des  approvisionnements  immenses  d’ha- 
billements, d’armes,  etc.  Vous  verrez  la  richesse 
sociale  diminuer  et  en  même  temps  la  demande  de  tra- 
vail augmenter,  ce  qui  produira  une  élévation  dans 
les  salaires. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  que  ni  l’une  ni  l’autre 
des  deux  formules  n’est  l’ex]>ression  exacte,  rigou- 
reuse de  la  vérification  imimidiate  des  faits,  il  n’est 
pas  moins  vrai,  qu’en  thèse  générale , plus  le  revenu 
social  augmente  , plus  aussi  les  salaires  tendent  à 
s’élever,  parce  que  la  demande  de  travail  tend  alors 
à augmenter. 

Un  économiste  moderne  a voulu  apporter  plus  de 
précision  dans  cette  question  et  à cet  effet  il  propose 
la  formule  suivante  : — Les  salaires  se  proportion- 
nent à la  qualité  et  à la  quantité  des  denrées  des- 
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tinéos  à pourvoir  aux  besoins  des  travailleurs,  et  au 
nombre  des  travailleurs  eux-mêmes.  » En  d’autres 
termes,  dit-il,  les  salaires  se  proportionnent  au  fonds 
d’entretien  destiné  aux  travailleurs,  divisé  par  le 
nombre  des  travailleurs.  » 

Tâchons  d’abord  de  comprendre  le  sens  de  la  for- 
mule. Comme  vous  le  voyez,  cet  auteur  ne  parle  ni 
de  la  richesse  générale  , ni  de  tous  les  objets  qui  la 
constituent,  ni  du  revenu  brut,  ni  du  revenu  net. 
Non , il  prend  en  considération  une  certaine  na- 
ture, une  certaine  qualité  de  riche.sse  sociale;  les 
objets,  les  denrées  à l’usage  des  travailleurs.  Ainsi 
les  travailleurs  ont  besoin  de  pain,  de  certaines  bois- 
sons, de  certains  habillements,  d’une  certaine  quan- 
tité et  qualité  de  combustible,  d’un  certain  mobilier. 
Voilà  les  denrées,  voilà  les  objets  dont  sa  formule 
s’occupe.  La  somme  de  tous  ces  objets  qu’il  suppose, 
dans  un  pays  donné,  dans  une  année  donnée,  desti- 
nés par  les  entrepreneurs  à l’usage  des  travailleurs, 
c’est  là  ce  qu’il  appelle  le  fonds  d’entretien.  Et  alors 
il  dit;  Plus  le  fonds  d’entretien  est  grand  et  moins  il 
y a de  travailleurs,  plus  les  salaires  s’élèvent,  et  vice 
versa. 

Ainsi,  dit-il,  je  veux  me  faire  une  idée  des  salaires 
des  ouvriers  dans  deux  villages.  Je  vais  dans  l’un  et 
je  demande  ; Combien  d’ouvriers?  Cinquante.  Que 
font-ils,  à quoi  travaillent-ils?  Trente  travaillent  à 
fabriquer  du  blé  ou  d’autres  objets  nécessaires  à la 
vie  de  toutes  les  classes.  Vinst  travaillent  à faire 
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des  pendules , des  horloges,  des  montres  d’or  à 
répétition.  Puis  je  vais  dans  l’autre  village  et  je 
fais  les  mêmes  questions.  On  me  répond  qu’il  y a 
encore  cinquante  ouvriers;  que  quarante-cinq  tra- 
vaillent à fabriquer  du  blé  ou  autres  objets  néces- 
saires à la  subsistance  des  travailleurs , et  que 
les  cinq  autres  font  des  dentelles  pour  les  grandes 
dames. 

Alors,  dit-il,  toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs, 
dans  l’un  des  villages  le  fonds  d'entretien  sera 
comme  45 , dans  l’autre  il  sera  comme  30  ; et  le 
nombre  des  copartageants  S(;ra  des  deux  côtés  50, 
parce  qu’il  faut  bien  que  tous  vivent,  et  ceux  qui 
font  lies  dentelles  ou  des  montres,  et  ceux  qui  font 
du  blé.  Mais  d’un  côté  le  fonds  do  consommation  sera 
comme  45,  de  l’autre  comme  30.  Donc  les  salaires 
seront  d’un  côté  comme  le  rapport  de  30  à 50,  et  de 
l’autre  commele  rapport  de  45  à 50,  c’est-à-dire  que 
le  salaire  sera  ici  les  | de  l’unité  et  là  les  ou  l’unité 
presque  tout  entière. 

C’est  là  une  formule  qui  vaut  la  peine  d’être  prise 
en  considération,  et  même  au  premier  abord  on  est 
tenté  de  la  regarder  avec  l’auteur  comme  axiomati- 
que.  11  n’y  a rien  à objecter,  il  n’y  a pas  même,  en 
quelquesorte,  de  démonstration  possible,  pareequ’on 
ne  démontre  pas  que  2 divisé  par  2 égale  1 ; il  suffit 
de  l’énoncer. 

Ainsi  quand  on  vous  dit  : « Ln  salaire,  en  der- 
nière analyse,  est  une  certaine  quantité  de  choses 
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que  l'ouvrier  gagne , et  on  n a jamais  vu  payer  des  sa- 
laires en  choses  qui  ne  fussent  pas  à l’usage  de  l’ou- 
vrier; s’il  y a donc  une  masse  d’objets  utiles  à la 
vie  des  ouvriers  égale  à 10,  et  qu’il  y ait  cent  ou- 
vriers, il  est  évident  que  chacun  aura  si  la  môme 
quantité  10  existant,  le  nombre  des  copartageants 
est  de  200,  ils  n’auront  chacun  que  c’est  à dire  au 
lieu  de  «ainsi  présenté,  cela  est,  encore  une 
fois,  une  de  ces  propositions  qui  ne  sont  ni  con- 
testées ni  contestables.  Mais  il  ne  me  paraît  pas  que 
la  question  soit  résolue  au  fond,  car  si  tout  con- 
siste à dire  que  là  où  il  y a beaucoup  on  prend  beau- 
coup, et  que  là  où  il  a peu  on  prend  peu,  si  tout 
consiste  à dire  que,  quand  on  est  un  grand  nombre 
à partager  une  quantité  donnée,  on  obtient  une 
moindre  quantité  que  lorsqu’on  est  un  petit  nombre, 
nous  sommes  tous  d’accord  , mais  il  ne  vaut  pas  la 
peine  d’appeler  cela  de  la  science. 

On  dit  : En  dernière  analyse,  c’est  un  certain 
fonds  d’entretien,  une  certaine  quotité  de  choses 
utiles  à la  vie  que  les  ouvriers  se  partagent  entre 
eux.  Sans  doute,  mais  la  question  n’est  pas  là. 
Pourquoi  dans  un  lieu,  dans  un  temps  donné,  y a-t- 
il  à partager  entre  les  ouvriers  plutôt  tel  fonds  de 
subsistance  que  tel  autre?  Voilà  la  vraie  question.  Si 
nous  partons  du  fonds  de  subsistance  comme  quan- 
tité donnée,  encore  une  fois,  plus  on  sera  de  copar- 
tageants, moins  la  part  de  chacun  sera  grande;  mais 
la  question  est  de  savoir  pourquoi  sur  le  marché  A, 
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dans  l’année  1838,  il  se  trouve  à partager  entre  les 
travailleurs  plutôt  telle  quantité  de  choses  utiles  à la 
vie  que  telle  autre,  plutôt,  comme  on  dit,  tel  fonds 
d’entretien  que  tel  autre. 

Je  m’expliquerai  par  une  comparaison.  Quand  on 
se  place  en  Angleterre  ( c’est  encore  là  une  nou- 
velle preuve  de  l’influence  des  faits  qui  nous  envi- 
ronnent sur  nos  idées),  quand  on  se  place,  dis-je,  en 
Angleterre,  pays  très-industriel,  mais  en  même 
temps  agricole,  quand  on  se  place  en  France  où  les 
circonstances  sont  encore  les  mêmes,  oh  ! sans  doute, 
on  sait  qu  il  y a un  certain  fonds  de  subsistances  sur 
le  marché,  parce  qu’on  sait  qu’on  récolte  du  blé,  du 
vin,  du  chanvre,  etc.,  et  que  ces  denrées  sont  des- 
tinées à la  consommation  générale.  Alors  la  vraie 
question,  la  question  de  savoir  pourquoi  il  y a sur  le 
marché  tel  fonds  d’entretien  destiné  aux  travailleurs, 
plutôt  que  tel  autre,  ne  se  présente  pas  à l’esprit. 
Mais  sortons  un  peu  de  ces  marchés,  allons,  par 
exemple,  à Venise,  au  tempsde  sa  prospérité,  allons 
à Gênes  la  rocailleuse,  à Gènes  entourée  de  rochers 
presque  arides  et  de  la  mer,  allons  à Genève  dont 
le  territoire,  par  son  peu  d’étendue,  servirait  tout  au 
plus  aux  menus  plaisirs  d’un  seigneur  anglais.  Com- 
ment se  fait-il  que  sur  le  marché  de  ces  riches  foyers 
de  travail  il  y ait  plutôt  tel  fonds  d’entretien  que  tel 
autre?  Certes  si  les  travailleurs  Génois  n’avaient 
pas  d’autre  blé  que  celui  qu’on  récolte  autour  de 
leur  ville,  leurs  repas  seraicmt  fort  rares;  ceiies 
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encore  si  la  ville  de  Genève  n’avait  d’autre  appro- 
visionnement que  ce  qu’elle  récolte  sur  son  propre 
territoire,  les  difficultés  seraient  grandes  pour  elle. 
Ces  difficultés  ne  sont  pas  senties.  11  y a donc  un  fonds 
d’entretien  qui  arrive  d’autre  part,  qui  est  importé, 
tranchons  le  mot.  Mais  pourquoi  est-il  importé?  En 
d’autres  termes,  les  salaires  atteignent-ils  un  certain 
taux,  parce  qu’on  importe  des  subsistances,  ou  bien 
importe-t-on  des  subsistances,  parce  que  les  salaires 
ont  atteint  un  certain  taux? 

Évidemment  on  importe  dans  le  pays  un  certain 
fonds  d’entretien  parce  que  les  salaires  y atteignent 
un  certain  taux.  Quand  un  marchand  de  blé  se  pro- 
pose d’importer,  je  suppose  à Genève,  dix  mille  hec- 
tolitres de  blé,  est-ce  qu’il  fait  cette  importation 
pour  faire  hausser  les  salaires  à Genève?  Non,  Mes- 
sieurs, il  importe  ces  dix  mille  hectolitres  de  blé, 
parce  qu’il  sait  qu’il  y a tant  de  consommateurs  sur  le 
marché  et  qu’ils  ont  tels  ou  tels  moyens  d’acheter  son 
blé.  Et  quels  sont  ces  moyens?  Pour  le  rentier  sa 
rente  territoriale,  pour  le  capitaliste  ses  profits, 
pour  l’ouvrier  ses  salaires.  Le  fonds  d’entretien  ar- 
rive donc,  parce  qu’il  y a des  salaires;  si  les  salaires 
sont  abondants,  l’importation  est  forte;  elle  est 
faible,  si  les  salaires  sont  bas,  et  si  les  consomma- 
teurs n’ont  ainsi  que  peu  d’argent  pour  acheter  ces 
denrées. 

Ainsi,  la  formule  ne  me  paraît  pas  résoudre  le 
problème;  elle  est  encore,  je  crois,  un  effet  de  cette 


« 


h 


COURS  d’économie  POLITIQUE. 

manière  d’envisager  les  salaires  à laquelle  nous  fai- 
sions allusion  dans  la  dernière  séance , et  qui  con- 
siste à ne  vouloir  absolument  les  considérer  que  sous 
forme  d’avance  faite  par  l’entrepreneur  aux  travail- 
leurs. Tous  les  économistes  qui  raisonnent  ainsi,  par- 
tent de  cette  idée  qu’il  y a un  certain  nombre 
d’hommes  que  les  entrepreneurs  nourrissent  à l’an- 
née, et  qu’en  conséquence  les  salaires  sont  hauts  ou 
bas,  selon  que  ces  derniers  ont  peu  ou  beaucoup  de 
comestibles  à distribuer  aux  gens  qu’ils  doivent  faire 
vivre. 

Il  n’est,  sans  doute,  que  trop  vrai  que  si  les  den- 
rées nécessaires  à la  vie  sont  rares,  il  peut  arriver 
que  les  salaires  baissent,  parce  qu'il  peut  arriver 
qu’avec  le  salaire  en  numéraiie  que  Touvrier  reçoit 
il  n’ait  pas  de  quoi  acheter  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  vivre.  Il  se  peut  qu’il  reçoive  un  salaire  élevé 
en  numéraire  et  que  cependant  il  souffre,  comme  il 
se  peut  qu’il  reçoive  un  salaire  en  numéraire  très- 
bas  et  que  cependant  il  soit  à son  aise,  si  les  récoltes 
sont  tellement  abondantes  que  le  prix  des  den- 
rées soit  très-faible.  Il  ne  tombe  dans  l’esprit  de 
personne  do  nier  que  la  quantité  des  choses  néces- 
saires à la  vie  n’influe  sur  les  salaires.  Tout  le  monde 
sait  que  s’il  y a deux,  trois,  quatre  années  de  ré- 
coltes abondantes  sans  que  le  nombre  des  ouvriers 
augmente,  ils  seront  dans  une  position  plus  heu- 
reuse; et,  quand  nous  parlons  de  l’importation,  tout 
le  monde  sait  que  si  le  grand  marchand  qui  importe 
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du  blé  à Gènes,  à Genève  ou  ailleurs,  commet  une 
erreur,  que  si,  au  lieu  d’importer  dix  mille  hecto- 
litres qui  sont  suffisants,  il  en  importe  trente  mille, 
il  sera  obligé  de  les  vendre  à bas  prix  et  que  certai- 
nement les  ouvriers  en  profiteront  comme  tout  le 
monde. 

Mais  encore  une  fois  ce  n’est  pas  là  la  raison  véri- 
table qui  détermine  le  taux  des  salaires. 

En  dernière  analyse,  je  crois  qu’en  cette  matière, 
il  est  impossible  d’arriver  à plus  de  précision  que 
n’en  offre  la  formule  usitée,  modifiée  par  la  considé- 
ration du  prix  des  denrées.  Les  salaires  sont  comme 
la  quantité  de  travail  demandée,  le  nombre  des  tra- 
vailleurs et  le  prix  des  denrées  dont  ils  font  usage. 

Comme  le  nombre  des  travailleurs , nous  avons  déjà 
montré  cela  jusqu’à  l’évidence.  Comme  la  quantilé  de 
travail  demandée^  c’est  encore  évident. 

Je  dis  en  troisième  lieu,  comme  le  prix  des  denrées 
dont  Courrier  a besoin.  C’est-à-dire  que,  toutes  choses 
étant  d’ailleurs  égales,  plus  le  prix  des  denrées  né- 
cessaires à la  vie  est  haut,  plus  les  salaires  sont  bas, 
et  que  réciproquement,  plus  le  prix  des  denrées  di- 
minue, plus  les  salaires  s’élèvent. 

Ainsi,  s’il  y a ici  10  travailleurs  et  30  de  travail 
à exécuter,  et  là  10  travailleurs  et  50  de  travail  à 
exécuter,  il  est  clair  que  les  salaires  seront  ici 
comme  3,  et  là  comme  5. 

Maintenant  si,  dans  le  premier  endroit,  le  prix  des 
denrées  nécessaires  à la  vie  était  dans  le  rapport  de 
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5 à 3.  avec  le  prix  de  ces  denrées  dans  le  second 
endroit,  il  est  clair  que  l’équilibre  serait  rétabli  : 
la  plus  grande  cherté  des  choses  nécessaires  à la 
vie  détruirait  l’avantage  de  la  plus  grande  demande 
de  travail. 

Il  y a toujours  trois  éléments  à considérer  dans  la 
question  des  salaires;  — Le  nombre  des  travailleurs 
— la  quantité  de  travail  demandée  — le  prix  des 
denrées  dont  les  travailleurs  font  usage. 

Si  vous  voulez  maintenant  porter  votre  atten- 
tion sur  toutes  les  questions  pratiques  qui  se  pré- 
sentent, vous  verrez  combien  il  vous  sera  facile  de 
les  expliquer.  Ainsi  on  vous  parle  du  bonheur  des 
classes  travaillantes  dans  certains  pays  dont  la  ri- 
chesse générale  est  cependant  peu  considérable.  Ce 
sont  des  pays  où  la  production  agricole  est  abon- 
dante, ce  sont  des  pays  où,  eu  même  temps,  la  po- 
pulation n’a  pas  pris  l’essor  ({u’elle  prend  ordinai- 
rement sur  les  territoires  très-fertiles.  Eh  bien  , 
qu’arrive-t-il  ? Il  n’y  a pas  beaucoup  de  travail 
demandé,  mais  il  n’y  a pas  beaucoup  de  travailleurs 
non  plus,  et  le  prix  des  denrées  est  très-bas.  D’où 
vient  le  taux  élevé  des  salaires,  d’où  vient  en 
conséquence  l’état  heureux  des  travailleurs?  Du  troi- 
sième élément,  du  bas  prix  des  denrées. 

Ici  se  présentent  une  foule  de  questions  pratiques 
sur  lesquelles  les  opinions  sont  partagées , parce 
qu’on  n’a  pas  bien  saisi  les  principes  de  la  matière. 
Ainsi  on  s’est  demandé  : Indépendamment  de  leur 
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elfet  sur  la  richesse  générale,  les  machines  ne  sont- 
elles  pas  nuisibles  aux  salaires?  Ainsi  on  se  demande 
tous  les  jours  si  l’importation  des  marchandises 
étrangères  ne  serait  pas  une  mesure  fatale  pour  le 
salaire  des  ouvriers  français.  De  même  encore  on 
se  pose  cette  autre  question  : N’est-il  pas  dans  l’in- 
térêt des  ouvriers , des  travailleurs,  que  le  riche 
consomme  ses  revenus  en  objets  de  luxe,  improduc- 
tivement ? Et  aujourd’hui  même  nous  sommes  à 
l’entrée  du  carnaval,  dans  un  moment  où  les  dépenses 
improductives  vont  se  multiplier  par  les  fêtes  qui  se 
préparent  ; eh  bien,  je  suis  sûr  que  vous  ne  trouveriez 
pas  un  marchand,  un  boutiquier  qui  ne  fût  prêt  à 
vous  lapider,  si  vous  vous  avisiez  de  révoquer  en 
doute  l’utilité  de  ces  dépenses. 

Enfin  Ricardo  lui-même  s’est  posé  cette  question  ; 
Est-il  plus  utile  pour  les  travailleurs  que  les  riches 
leur  demandent  du  travail  ou  des  services?  Est-il 
plus  utile  pour  les  travailleurs  que  l’homme  riche 
prenne  dix,  douze,  quinze,  vingt  individus  qu’il 
habillera,  qu’il  nourrira,  qu’il  logera  afin  de  pouvoir 
les  mettre  eu  haie  dans  son  antichambre,  ou  bien 
est-il  plus  utile  qu’au  lieu  de  ces  services  personnels, 
il  leur  demande  de  la  toile,  du  coton,  des  épingles, 
etc.,  du  travail  en  denrées,  en  un  mot,  et  non  pure- 
ment du  travail  en  services  ? Et  Ricardo  a répondu 
que,  pour  ce  qui  concerne  l’intérêt  particulier  des 
travailleurs,  il  leur  était  plus  utile  qu’ou  leur  deman- 
dât des  services  que  des  denrées. 
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Il  y a donc,  vous  le  voyez,  une  foule  de  ques- 
tions très -graves,  très  - importantes.  Ce  ne  sont 
pas  là  de  pures  questions  spéculatives,  ce  sont  des 
questions  de  tous  les  jours,  d(!  tous  les  instants,  qui 
touchent  à l’état  social  dans  lequel  nous  vivons,  et 
qu’il  importe  de  résoudre,  parce  que  des  préjugés, 
des  erreurs  en  pareille  matièriî  ne  sont  pas  seulement 
des  aberrations  de  l’esprit  sais  portée,  mais  qu’ils 
exercent  au  contraire  une  influence  de  tous  les  jours 
sur  la  vie  sociale. 

Il  faut  donc  les  regarder  hardiment  en  face.  Si  les 
opinions  communes  sont  vraies,  nous  les  embrasse- 
rons avec  plaisir  : car  rien  n’est  plus  contraire  au 
véritable  esprit  philosophique  que  de  se  déterminer 
par  amour  pour  la  singularité.  Mais  si  nous  en  ren- 
controns de  fausses,  oh  ! certes,  nous  ne  nous  incli- 
nerons pas  par  cela  seul  qu’elles  seront  partagées  par 
un  grand  nombre  de  personnes. 

Encore  une  fois , la  science  doit  regarder  hardi- 
ment en  face,  examiner  à fond  ces  questions.  La 
science,  vous  le  savez,  ne  peut  se  traduire  que  par  ces 
mots:  la  connaissance  de  la  mérité.  A d’autres  l’ac- 
tion, à d’autres  la  prati([ue.  Mais  là  où  l’on  sacrifie 
à autre  chose  qu’à  la  vérité  , il  n’y  a pas  de 
science. 

Je  dis  donc  qu’une  première  question  qu’on  a 
élevée,  est  de  savoir  si  l’introduction  des  ma- 
chines est  ou  n’est  pas  funeste  aux  ouvriers,  comme 
diminuant  leurs  salaires.  Ici,  Messieurs,  il  y a une 
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première  réponse  qu’il  faut  faire  franchement.  Use- 
rait parfaitement  ridicule,  parfaitement  absurde  de  se 
demander  : Si,  aujourd’hui  30  janvier  1838,  mille 
ouvriers  étant  occupés  à faire,  je  suppose,  une 
certaine  espèce  de  dentelle,  on  venait  à inventer 
une  machine  qui  fît  toute  cette  dentelle  en  qua- 
rante-huit heures,  tandis  que  les  ouvriers  mettent 
un  mois  à la  faire,  l’introduction  de  cette  machine 
ne  serait-elle  pas  désagréable  à ces  mille  ouvriers? 
On  n’a  jamais  révoqué  en  doute  ce  fait  particu- 
lier. Quand  on  traite  la  question  des  machines, 
il  n’y  a qu’un  fanatique  qui  puisse  s’aviser  de  ne 
pas  admettre  une  conséquence  si  évidente.  Il  est 
bien  certain  que  si  une  machine  arrive  brusque- 
ment pour  faire  le  travail  que  font  mille  ouvriers, 
pour  le  faire  plus  vite  et  plus  économiquement,  il 
est  bien  certain,  dis-je,  que  ces  ouvriers  auront  une 
perte  à supporter.  Il  y aura  pour  eux  nécessité  de 
passer  à un  autre  travail  ; il  y aura  pour  eux  néces- 
sité de  chercher  un  autre  emploi. 

Or,  la  science  pure,  abstraite,  considère  ce  passage 
comme  se  faisant  rapidement.  Pour  nous,  qui  avons 
toujours  distingué  la  science  abstraite  de  la  science 
appliquée,  nous  savons  qu’il  faut  un  certain  temps, 
nous  savons  que  pendant  ce  temps  il  y a une  di- 
minution de  gain  pour  ceux  qui  sont  déplacés. 
11  est  donc  parfaitement  vrai  que  toutes  les  fois 
qu’une  machine  arrive  brusquement  prendre  la  place 
d’un  certain  nombre  de  travailleurs,  il  y a souûfi  ance 


ll'Hi  . 


‘2*24  COURS  d’kconomif.  poutiqlf., 

pour  ces  travailleurs,  jusqu’à  ce  qu’ils  trouvent  un 
autre  travail,  une  autre  source  de  profits. 

Maintenant  cela  résout-il  la  question,  je  ne  dis  pas 
au  point  de  vue  de  la  richesse  générale  (nous  l’avons 
traitée  sous  ce  rapport  en  nous  occupant  de  la  pro- 
duction), mais  au  point  de  vue  des  salaires?  L’intro- 
duction des  machines  a-t-elle  une  influence  durable  et 
générale  sur  les  salaires?  Et,  si  cette  influence  existe, 
est-elle  pernicieuse  ou  utile?  En  d’autres  termes, 
l’augmentation  du  pouvoir  mécanique  ou  du  capital 
pro P rement  dit  a-t-elle  une  tendance  générale  et 
constante  à produire  la  baisse  ou  la  hausse  des  sa- 
laires, ou  bien  ne  l’a-t-elle  pas?  Voilà,  je  crois,  la 
question  posée  dans  ses  termcîs  fondamentaux,  géné- 
raux. Quant  aux  inconvénients  passagers,  partiels, 
encore  une  fois  j’en  fais  ici  abstraction,  non  pour  les 
nier  (je  m’empresse,  au  contraire,  de  les  recon- 
naître), mais  parce  qu’on  ne  peut  pas  partir  de  ces 
faits  passagers  et  partiels  pour  arriver  à une  solution 
générale. 
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production  tendent  à régler  le  prix  du  marché.  Le  consommateur,  une 
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rement une  augmentation  dans  la  demande  de  travail.—  D’un  autre  côté, 
quelle  est  rinfluence  de  l’introduclion  des  machines,  sur  la  quantité  des 
choses  nécessaires  à la  vie  des  travailleurs  ? Si  les  machines  produisent  des 
objets  de  luxe,  leur  introduction  sera  sans  effet,  sou.sfle  pointde  vue  que 
nous  venons  d’indiquer.  Si,  au  contraire,  elles  sont  appliquées  à la  pro- 
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faire  augmenter  la  demande  de  travail  et  le  fonds  d’entretien  des  tra- 
vailleurs; elle  est  donc  favorable;»  l éléiation  des  salaires. 
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Messieurs, 


Dans  notre  dernière  séance,  nous  cherchions  à re- 
connaître l’inllueiice de  l’introduclion  des  machines, 
non  sur  la  production,  mais  sur  les  salaires.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  la  question  des  machines  peut  être 
envisagée  sous  ces  deux  points  de  vue,  et  ne  pas 
donner  pour  les  deux  cas  des  résultats  identiques.  11 
se  {lourrait  que  le  résultat  total  de  la  production 
nationale  augmentût,  par  suite  de  l’introduction  des 
machines,  quoique  le  taux  des  salaires  diminuât  par 
le  môme  fait. 

Ainsi,  bien  qu’en  traitant  des  questions  relatives  à 
la  production,  nous  ayons  déjà  abordé  la  question 
des  machines  sous  le  point  de  vue  de  la  produc- 
tion, nous  devons  1 aborder  de  nouveau  sous  le 
point  fie  vue  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
sous  le  point  de  vue  de  la  distribution  de  la  richesse, 
et  plus  particulièrement  de  cette  forme  de  la  distri- 
bution qu’on  appelle  salaire  ou  rétribution  des  tra- 
vailleurs. 
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Or,  eomiiie  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  à la 
fin  de  la  dernière  séance,  si  on  fixe  son  attention 
sur  les  salaires  d’une  localité  donnée  et  d’un  travail 
déterminé,  plutôt  que  sur  le  taux  général  des  salaires 
d’un  pays,  il  est  incontestable  que  l’introduction  des 
machines  produit,  dans  les  salaires,  une  perturbation 
préjudiciable  aux  travailleurs. 

En  effet.  Messieurs,  qu’est-ce  qu’une  machine? 
C’est  une  puissance  travaillante.  L’homme,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  puisqu’il  est  le  composé  de  deux 
éléments,  l’ûme  et  les  organes,  unis  ensemble  par  un 
lien  mystérieux,  peut  et  doit  être  considéré  comme 
une  intelligence  logée  au  milieu  d’une  machine. 
Ainsi,  en  tant  qu’appliquant  ses  forces  physiques 
au  travail , l’homme  lui-mème  est  une  machine, 
machine  animée  d’un  principe  intelligent,  machine 
sensible,  mais  enfin  machine. 

Prenez  une  industrie  donnée,  par  exemple  l’in- 
dustrie du  cordonnier;  supposez  que  dans  un  marché, 
il  y ait  mille  travailleurs  occupés  à fabriquer  des 
souliers  et  des  bottes  ; cela  veut  dire  qu’il  y a mille 
machines  occupées  à fabriquer  des  souliers  et  des 
bottes,  et  qui  procurent  à leurs  propriétaires,  c’est- 
à-dire  aux  travailleurs  eux-mêmes,  un  certain  béné- 
fice. 

Inventez  maintenant  une  machine  qui  n’exige  que 
le  quart  de  la  dépense  faite  par  les  mille  travailleurs, 
et  qui  soit  à leurs  outils  ce  que  la  charrue  a été 
dans  le  temp'S  à la  bêche  : les  entrepreneurs  eni- 
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ploieront  cette  machine.  Y aura-t-il  une  perturba- 
tion dans  les  salaires  des  mille  travailleurs  qui  fa- 
briquaient des  souliers  et  des  bottes?  Sans  aucun 
doute.  C’est-à-dire  que  si  vous  pouviez  imaginer  que 
cette  machine,  inventée  aujourd’hui,  fût  tout  à coup 
et  généralement  adoptée  par  les  chefs  de  fabrique, 
les  mille  ouvriers  seraient  demain  matin  sans  tra- 
vail, et,  par  conséquent,  sans  salaire. 

Il  en  est  de  ce  cas-là  comme  d’une  invasion  d’ou- 
vriers à meilleur  marché.  Ainsi,  l’ouvrier  anglais, 
fort  heureusement  pour  lui  et  pour  la  civilisation  de 
son  pays,  a des  besoins  que  son  malheureux  voi-in 
l’Irlandais  ne  connaît  pas.  L’ouvrier  anglais,  en  con- 
séquence, a un  salaire  nécessaire  qui  donnerait  à 
l’ouvrier  irlandais  toutes  les  jouissances  du  luxe.  Eh 
bien,  prenez  une  ville  anglaise  des  moins  éloignées 
de  l’Irlande,  où  il  y ait  trois  mille  ouvriers  occupés, 
que  sais-je?  à tailler  des  pierres,  à exercer  une  indus- 
trie qui  ne  demande  pas  grand  apprentissage,  occu- 
pés à casser  du  caillou  pour  macadamiser  les  routes. 
Supposez  qu’il  y vienne  cinq,  six,  dix  navires  char- 
gés d’ouvriers  irlandais  accoutumés  à vivre  de  la  ma- 
nière la  plus  misérable,  d’ouvriers  irlandais  pour 
qui  le  salaire  nécessaire  est  réduit  à des  termes  qui 
font  frémir,  pour  qui  le  salaire  nécessaire  se  réduit 
à quelques  pommes  de  terre,  à quelques  grains  de 
sel,  et  tout  au  plus  à une  tasse  de  lait,  qu’arrivera-t- 
il?  11  arrivera  que  le  constructeur  anglais  prendra 
ces  nouveaux  ouvriers,  leur  allouera  un  salaire 
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meilleur  que  celui  que  ces  malheureux  obtien- 
draient en  Irlande,  mais  inférieur  à celui  qu’exigent 
les  ouvriers  anglais,  et  que,  par  la  concurrence,  le 
salaire  des  ouvriers  anglais  baissera. 

Voilà  les  faits  tels  qu’ils  doivent  se  passer,  tels 
qu’en  effet  ils  se  passent.  C’est  donc  exactement 
comme  si  l’introduction  d’une  machine  avait  lieu  ; ce 
sont  des  corps  irlandais  qui  travaillent  en  consom- 
mant moins  que  les  corps  anglais. 

Ainsi,  point  d’illusion,  point  de  ces  sophismes 
avec  lesquels  on  veut  défendre  souvent  la  meilleure 
des  causes.  Il  est  incontestable  que  l’introduction 
des  machines,  surtout  si  elle  est  brusque,  instanta- 
née, produit  nécessairement  une  perturbation  dans 
la  moyenne  des  salaires  et  les  fait  baisser,  parce 
qu’il  y a concurrence  de  puissances  productrices  avec 
puissances  productrices. 

Mais  ces  effets,  quelque  fâcheux  qu’ils  soient  et 
qu’ils  aient  été  plus  d’une  fois  pour  le  sort  d’une  por- 
tion des  travailleurs,  sont-ils  généraux  et  perma- 
nents? Non,  ces  effets  ne  sont  que  partiels  et  tem- 
poraires; car,  en  général,  il  est  facile  de  démontrer 
que  l’influence  des  machines  est  utile,  non-seulement 
pour  la  production  en  général,  mais  encore  pour  les 
travailleurs.  Il  est  facile  de  di'unontrer  que,  à part 
ces  effets  partiels  et  temporaires  dont  je  viens  de 
parler,  l’introduction  des  machines  ou  ne  fait  aucun 
mal,  ou  bien,  au  contraire,  auiéliore  la  position  des 
ouvriers,  relativement  a leurs  salaires. 


Ceci  mérite  d’élre  expliqué  clairemcni,  sinipm- 
ment  ; il  faut  ici  aller  tout  droit  au  fond  des  choses 
et  se  tenir  en  garde  contre  toutes  les  déclamations, 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  qui  ont  plus  d’une  fois 
obscurci  celte  question. 

Quel  est  l’effet  général  des  machines,  effet  en  con- 
sidération duquel  elles  sont  adoptées  et  san»  lequel 
nul  n’en  voudrait?  C’est  que  la  machine  produit  à 
meilleur  marché  (pie  ne  produisaient  les  forces  em- 
ployées avant  sa  découverte  ; elle  produit  à meilleur 
marché,  soit  parce  que  dans  le  même  temps  elle  pro- 
duit davantage,  soit  parce  que,  sans  produire  davan- 
tafrp  mift  nroduit  des  choses  meilleures,  plus  par- 
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dihies;  en  produisant  à meilleur  marché  on  fait 
baisser  le  prix  des  denréas  ; le  prix  des  denrées  bais- 
sant, le  consommateur  épargne  une  partie  du  revenu 
avec  lequel  il  achetait  ces  objets.  Qu’il  emploie 
cette  épargne  à se  donner  plus  d’approvisionnement 
de  la  même  espèce,  qu’il  l’emploie  à se  procurer 
d’autres  jouissances  ou  qu’il  la  capitalise  pour  l’ap- 
pliquer à la  reproduction,  peu  importe. 

Ainsi,  une  paire  de  bas  fins  coûtait,  je  suppose, 
quinze  francs;  cette  même  paire  de  bas  tombant  à 
cinq  francs,  j’économise  dix  francs,  et  je  puis  alors 
me  donner  la  jouissance  d’avoir  trois  paires  de  bas, 
ou  bien  me  contenter  de  la  même  quantité  de  cette 
marchandise  et  acheter  autre  chose  pour  ma  consom- 
mation, pour  ma  jouissance  ; ou  bien  j épargne,  abso- 
lument parlant,  ces  dix  francs  et  ils  deviennent  une 
fraction  du  capital  national  employé  à la  reproduc- 

matières  nreiriières,  i’achète  des 
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que  le  bénéfice  soit  ramené  au  taux  commun,  et  que, 
si  le  bénéfice  est  au-dessous  des  profits  moyens,  la 
production  se  ralentit,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  ramené  à 
ce  taux. 

Il  est  donc  certain,  la  théorie  le  démontre  et  les 
faits  viennent  le  confirmer,  il  est  certain  que  le 
prix  du  marché  ne  représente  jamais  exactement  les 
frais  de  production,  mais  oscille  toujours  autour  de 
ce  pivôt,  tend  toujours  à s’en  rapprocher. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  vous  le  faire  remarquer, 
en  économie  politique,  il  n’y  a jamais  d’exactitude 
mathématique.  Quand  on  dit;  — Les  frais  de  produc- 
tion, à part  les  monopoles,  règlent  le  prix  du  marché; 
— cela  veut  dire:  — Les  frais  de  production,  à part 
les  monopoles,  tendent  à régler  le  prix  du  marché. — 
S’ils  s’en  écartent  en  plus,  la  pioduction  augmente; 
s’ils  s’en  écartent  en  moins,  la  production  diminue. 

Quel  est  dont  l’etfet  des  machines?  Par  les  machi- 
nes on  produits  à meilleur  marché.  On  fait  donc 
baisser  le  prix  des  produits,  et  c’est  là,  au  surplus, 
une  de  ces  vulgaires  vérités  que  tout  homme,  qui  a 
la  moindre  connaissance  des  faits  de  la  vie  sociale, 
sait  d’avance.  Nous  savons  tous  ([ue  si  nos  bas  étaient 
tricotés,  comme  ils  l’étaient  jadis,  et  que  cependant 
nous  voulions  les  porter  du  même  degré  de  finesse  et 
de  perfection  de  travail  qu’ils  sont  aujourd’hui,  ils 
coûteraient  dix  fois  plus  qu’ils  ne  coûtent  faits  au 
métier. 

produit  donc  a meilleur  marché  avec  les  ma- 
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auquel  je  m’adresserai  fera  la  ii  èaie  opération  que 
le  marchand  de  bas. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  concevoir  une  épargne 
non  suivie  d’un  accroissement  dans  la  demande 
de  travail.  Sans  cela  il  vous  faudrait  imaginer  que 
ces  êtres  bizarres,  qui  ont  fourni  des  traits  si  amu- 
sants à Plaute  et  à Molière,  fussent  le  type  coinnuin 
de  l’espèce  humaine;  il  faudrait  imaginer  que 
chaque  homme  allai  enterrer  ses  épargnes  et  passât 
sa  vie  à regarder  sa  cassette.  Or,  comme  cela 
n’est  pas  dans  la  nature  humaine,  il  est  évident 
que  toute  épargne  amène,  directmnenl  ou  indirecte- 
ment, une  demande  de  travail  p us  grande. 

Ainsi,  l’introduction  des  machines  augmente  la 
demande  detravail.  Urusquement  énoncé,  celaa  l’air 
d’un  paradoxe;  longuement  déduit,  comme  nous 
venons  de  le  faire,  c’est,  ce  me  semble,  une  vérité 
irrécusable.  Par  les  machines,  on  produit  à meilleur 
marché;  par  le  meilleur  marché,  il  y a épargne  du 
consommateur».  L’épargne  du  consommateur,  de 
quelque  manière  qu’il  l’emploie,  se  résout  toujours 
en  une  demande  de  travail.  Les  machines  produisent 
donc  en  définitive  un  accroissement  dans  la  demande 
de  travail  ; elles  contribuent  donc  en  définitive  à 
faire  hausser  les  salaires. 

Cela  est  encore  plus  vrai,  ou,  pour  mieux  dire, 
cela  se  réalise  plus  promptement  encorc,  lorsqu’il 
s’agit  de  machines  appliquées  à la  production  de 
denrées  dont  la  quantité  peut  s’accroître  d’une  ma- 
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l’imprimerie;  il  est  en  effet  très-probant,  il  résume 
toutes  les  vérités  que  nous  venons  d’indiquer.  Nous 
avons  parlé  de  l’infiuence  temporaire  et  partielle 
des  machines  sur  le  taux  des  salaires.  Eh,  mon  Dieu  ! 
il  est  bien  clair  que,  lorsque  l’imprimerie  fut  inventée, 
les  copistes  tombèrent  dans  la  misère;  mais  aujour- 
d’hui rimpriraerie  emploie  infiniment  plus  de  tra- 
vailleurs que  la  copie  n’eu  employait  alors  ; et  elle  en 
emploiera  davantage  encore,  parce  que  ses  produits 
sont  une  de  ces  denréesdont  l’augmentation  n’a  pas 
de  limites  connues,  assignables. 

La  toile  de  coton  fournit  une  autre  preuve  frap- 
pante de  notre  assertion.  Le  chiffre,  dans  cet  exem- 
ple, tient  du  prodige,  le  chiffre  lient  de  la  fable. 
T à m'i  l’rm  nrmbliRait.  il  v a.  non  pas  des  siècles, 
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toile  de  coton  à la  manière  de  l’Inde,  ont  souffert 
quand  les  machines  ont  pris  leur  place  ; effet  tempo- 
raire, partiel,  très-douloureux.  l\tais aujourd’hui  il  y 
a plus  de  personnes  employées  à la  manufacture  du 
coton  dans  une  seule  ville,  par  exemple  à Manchester 
ou  à Liverpool,  qu’il  n’y  en  avait  alors  dans  toute 
l’Angleterre  ou  même  dans  toute  l’Europe.  Ainsi  on 
va  prendre  le  coton  en  Afrique,  en  Asie,  en  Améri- 
que, on  l’apporte  en  Europe  pour  le  travailler,  et  puis 
on  va  le  revendre,  ainsi  travaillé,  là  même  où,  il  y a 
quelques  années,  les  Européens  allaient  acheter  leurs 
indiennes  et  leurs  mousselines. 

Vous  voyez  quelle  est  la  puissance  des  ma- 
chines. Il  est  certain  qu’il  y a aujourd’hui  une  masse 
énorme  de  salaires  qui  ne  doivent  leur  existence 
qu’à  l’introduction  des  machines,  parce  qu’elles  ont 
mis  un  grand  nombre  de  produits  a la  portée  de  tout  le 
monde  par  la  baisse  des  prix,  et  ont  augmenté  ainsi  le 
nombre  des  consommateurs,  et  par  suite  la  demande 
de  travail.  C’est  ainsi  que  nous  sommes  arrivés  à cette 
conclusion  en  apparence  paradoxale,  que  l’introduc- 
tion des  machines  élève  le  taux  des  salaires  ; je  n’ai 
pas  besoin  de  dire,  toutes  choses  étant  égales  d’ail- 
leurs; il  est  désormais  bien  entendu  entre  nous, 
que  cette  restriction  doit  toujours  être  ajoutée 
à nos  conclusions.  Il  est  clair  que  si  la  population 
augmentait  encore  plus  rapidement  que  la  demande 
de  travail,  les  salaires  ne  hausseraient  pas,  mais  au 
contraire  baisseraient.  Serait-ce  la  faute  des  machi- 


nes? En  vérité,  ce  ne  seraieni  pas  eues 

une  expression  triviale),  ce  ne  seraient  pas  elles  qui 

auraient  mis  au  monde  les  enfants  des  ouvriers. 

Je  passe  à un  autre  point  de  vue. 

Nous  avons  dit  que  le  taux  des  salaires  se  propor- 
tionne aussi  au  prix,  et  en  conséquence  à la  quantité 
des  choses  nécessaires  à la  vie  des  ouvriers.  J ai  à peine 
besoin  d’expliquer  cette  seconde  partie  de  la  propo- 
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Sous  ce  point  de  vue,  je  le  répète,  rintroduction 
des  machines  estsans  influence,  parce  que  le  prix  des 
choses  nécessaires  à la  vie  reste  le  môme. 

Si  au  contraire  les  machines  sont  appliquées  à la 
production  des  choses  nécessaires  à la  vie,  quel  est 
leur  effet?  C’est  la  hausse  des  salaires.  Mais  ici,  ne 
1 oubliez  pas,  de  quel  salaire  parlons-nous  ? De 
celui  dont  il  faut  toujours  parler,  du  salaire  réel.  Peu 
nous  importe  le  salaire  nominal,  par  la  raison  que, 
en  cas  de  disette,  si  le  blé  coûtait  dix  fois  plus  qu’il 
ne  coûte  aujourd’hui,  l’ouvrier  dont  le  salaire  no- 
minal serait  doublé  pourrait  fort  Itien  mourir  de 
faim.  Eh  bien,  appliquez  les  machines  à la  produc- 
tion des  choses  nécessaires  à la  vie,  quelle  est  la 
conséquence?  l.e  ])rix  de  ces  choses  baisse;  on  peut 
donc,  avec  la  même  quantité  d(!  travail,  s’en  procu- 
rer une  plus  grande  quantité.  Dire  qu’une  denrée 
baisse  de  prix,  c’est  dire  qu’avec  toute  autre  chose 
on  en  obtient  une  plus  grande  <|uantité  qu’aupara- 
vant. 

Or,  dans  l’hypothèse,  tout  est  égal  d’ailleurs; 
dans  1 hypothèstî,  le  nombre  des  ouvriers  est  resté  le 
même,  seulement  le  prix  des  choses  nécessaires  à la 
vie  a baissé.  Les  salaires  lendtmt  donc  à hausser,, 
pareeque  l’ouvrier,  avec  la  môme  quantité  de  travail, 
se  procure  une  plus  grande  quantité  de  ces  choses 
nécessaires. 

Les  ouvriers  le  savent  bien.  Aussi  se  réjouis- 
sent-ils, et  à bon  di'oit,  (piand  ils  apj)rennent  la 
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baisse  de  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 
Quand  on  veut  leur  prouver  qu’ils  seraient  encore 
plus  heureux  si  ces  denrées  étaient  plus  chères,  c’est 
une  conviction  fort  difficile  à leur  inspirer.  En  gé- 
néral, quand  la  baisse  de  prix  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  vient  d’une  production  plus  facile  et 
moins  coûteuse,  comme  dans  le  cas  de  l introduction 
d’une  machine,  il  y a un  bénéfice  réel  pour  les  sa- 
lariés. 

Mais  cela  est-il  absolument  sans  exception,  ou 
bien  y a-t-il  des  cas  où,  sous  ce  point  do  vue,  l’in- 
troduction d’une  machine  peut  être  nuisible  aux  tra- 
vailleurs? 11  v en  a deux.  Ils  ont  été  mentionnés 

V 

par  deux  économistes  du  premier  ordre,  très-favo- 
rables à l’introduction  des  machines,  mais  trop 
amis  l’un  et  l’autre  de  la  vérité  pour  rien  dissimu- 
ler, ils  ont  été,  dis-je,  mentionnés  par  Ricardo  et 
par  Senior. 

Je  me  borne  aujourd’hui  à vous  poser  les  deux 
espèces;  le  temps  nous  empêche  de  les  ajiprécier, 
d’en  peser  les  conséquences  ; "nous  le  ferons  dans  la 

séance  prochaine. 

Ricardo  a dit  : « Qu’arriverait-il  si,  cent  ouvriers 
étant  occupés  à produire  des  choses  necessaires  à la 
vie,  on  en  détachait  cinquante  pour  les  occuper  à 
produire  des  machines  ? « Et  sa  réponse  a été  que  les 
salaires  baisseraient.  Voilà  le  premier  cas. 

Voici  le  second  : « Qu’arriverait-il  si,  une  masse 
de  choses  nécessaires  à la  vie  étant  donnée,  on  in- 
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trodiiisait  des  niacdiines  qui  consommassent  elles- 
rnêmes  une  bonne  partie  de  ces  choses  nécessaires 
à la  vie  qui  étaient  consommées  par  les  ouvriers?  » 
Mais  y a-t-il  dans  ce  monde  des  machines  qui  man- 
gent le  pain  et  boivent  le  vin  des  ouvriers?  Oui, 
Messieurs,  il  y en  a,  et  elles  le  font,  non  pas  exacte- 
ment comme  l’âne  de  la  fable,  mais  en  occupant  le 
sol  qu’occupaient  le  blé  et  la  vigne.  Ce  sont  les  ani- 
maux mis  à la  place  des  hommes. 

Ces  deux  questions  valent  la  peine  d’être  étudiées, 
la  seconde  surtout,  et  c’est  ce  que  nous  ferons  dans 
la  séance  prochaine. 
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SOMMAIRE. 

Hioariloa  posé  celle  qiiesüoii  : Qu’arrive-l-il,  lorsqu’une  parlie  des  ou- 
vriers occupés  à produire  des  clioses  necessaires  à la  vie  des  travail- 
leurs, quillenl  celte  branche  de  Iravail,  pour  se  mellre  à fabriquer  des 
maclünes  ? Et  il  aflirnie,  avec  raison,  que,  dans  ce  cas,  les  salaires  bais- 
sent iiiomeulanénienl,  puisque,  le  nombre  des  travailleurs  restant  le 
même,  la  quantité  des  choses  destinées  à leur  entretien  diminue.  — On 
s’est  demandé  si  rinlroduction  de  machities,  qui  consommeraient  elles- 
mêmes  une  parlie  des  choses  destinées  à rentrelien  des  travailleurs,  ne 
terait  pas  diminuer  la  rétribution  de  ces  derniers.  Les  machines  dont  on 
parle  ici,  sont  les  animaux,  et  le  fait  qui  a donné  lieu  à riiypotlièse, 
est  la  substitution  du  piUurage  au  laboura'^e.  Quant  à la  réponse,  elle 
n'est  pa>  douteuse.  Il  est  clair  que,  dans  respèce,  la  quantité  des  cho- 
ses nécessaires  à la  vie  diminue,  quoique  le  nombre  des  travailleurs 
reste  le  même,  et  qu’il  y a,  par  conséqmml,  baisse  des  salaires,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long. 


‘i- 

11 


OUATORZrÉME  LEÇON. 


Messieurs, 

En  examinant  rinflnence  que  rintroiliiclion  des 
machines  peut  exeroersiir  létaux  moyen  des  salaires, 

Kicardo,  (jiioique  reconnaissant  d’ailleurs  tous  les 

« 

avantages  ([ue  produisent  les  machines,  a cependant 
proposé  l’exemplesnivant,  pour  prouver  que,  dansdes 
circonstances  données,  l’introduction  des  machines 
pourrait  produire  une  baisse  des  salaires.  Ses  rai- 
sonnements et  ses  calculs,  fort  longs,  fort  détaillés, 
peuvent  se  résumer  ainsi:  Un  producteur  a un  nom- 
bre quelconque  d’ouvriers,  de  travailleurs,  trente, 
je  su[)pose.  Il  les  emploie  ainsi  qu’il  suit  : vingt 
produisent  ce  qui  est  nécessaire  à la  consommation 
des  trente;  c’est-a-dire,  pour  me  servir  d’une  expres- 
sion plus  concise,  que  vingt  produisent  le  salaire 
des  trente,  puisqu’ils  produisent  les  choses  néces- 
saires à leur  entretien.  Les  dix  autres  produi- 
sent des  choses  utiles  au  producteur  lui-raéme  et 
n’entrent  point  par  conséquent  en  ligne  de  compte, 

quant  à la  production  des  choses  que  les  travailleurs 
cousommenl. 
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une  baisse  dans  les  salaires.  Mais  ne  perdons  pas  de 
vue  le  motif  de  la  baisse,  car  il  se  rattache  bien  in- 
timement à la  question  des  machines;  pourquoi, 
dans  l’hypothèse  de  Ricardo,  y aurait-il  une  baisse 
dans  les  salaires?  Quelle  est  la  raison  intime  de 
cette  baisse?  Est-ce  ce  qu’on  reproche  ordinairement 
aux  machines,  est-ce  le  motif  banal  qui  est  dans  la 
bouche  de  tous  ceux  qui  tranchent  les  questions 
d’économie  politique  sans  trop  connaître  les  premiers 
éléments  de  la  science,  est-ce,  en  un  mot,  l’excès 
de  production  ? 

Eh  ! non,  Messieurs;  l’effet  des  machines  qui  pro- 
duisent beaucoup  de  choses  nécessaires  à la  vie  des 
travailleurs,  est  de  faire  monter  les  salaires  relative- 
ment, parce  que,  avec  le  même  salaire  nominal,  l’ou- 
vrier peut  se  procurer  plus  de  choses  nécessaires  à 
la  vie. 

Pourquoi,  dans  l'espèce,  les  salaires  baisseront-ils  ? 
Parce  que,  tout  au  contraire  d’un  excès  de  produc- 
tion, il  y aura  diminution  dans  la  production  des 
choses  nécessaires  à la  vie,  puisque,  dans  l’hypo- 
thèse, une  partie  des  ouvriers  qui  étaient  occupés 
à cette  branche  d’industrie,  la  quittent  pour  se  vouer 
uniquement  à la  production  des  machines.  Les  sa- 
laires baisseront  donc,  non  par  cette  raison  singulière 
et  bizarre  que  les  produits  augmentent,  mais  par  la 
raison  toute  rationnelle  et  nécessaire  que  les  pro- 
duits diminuent.  Il  v avait  hier  mille  travailleurs 
qui  devaient  se  partager  une  quantité  A de  choses 
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Maintenant  voici  ce  qui  arrive  dans  l’hypothèse 
de  Ricardo  ; le  producteur  qui  a ainsi  trente  tra- 
vailleurs, distribués  de  la  manière  que  je  viens  d’in- 
diquer, le  producteur  découvre  unemachine  qui  peut 
lui  procurer  du  bénéfice.  Il  occupe  alors  une  partie 
des  travailleurs  à construire  des  machines  sem- 
blables. 

Quel  sera  le  résultat  de  l’opération?  Pour  le  pro- 
duc,teur,  ce  sera  ungaiu,  puisqu'il  lui  restera  un  bé- 
néfice net  plus  grand  que  celui  que  représentait  le 
travail  des  dix  ouvriers.  Mais,  quand  même  il  em- 
ploierait à la  construction  de  ses  machines  le  môme 
nombre  d’ouvriers  qu’il  employait  auparavant  dis- 
tribués comme  je  l’ai  dit,  la  ([uantité  des  choses 
nécessaires  à la  vie  se  trouverait  diminuée,  puisque 
les  vingt  ouvriers  qui  produisaient,  je  suppose,  de 
la  toile,  des  souliers  ou  autre  chose  que  l’ouvrier 
consomme,  seront  employés  à produire  des  roues, 
des  pivôts,  des  manivelles,  etc. 

Or,  s’il  est  vrai,  et  nous  l’avons  démontré,  je  crois, 
d’une  manière  incontestable,  s’il  est  vrai  que  les  sa- 
laires se  proportionnent  non  seulement  à la  demande 
de  travail,  mais  au  prix  des  choses  nécessaires  à la 
vie,  la  production  de  ces  choses  diminuant,  leur  prix 
doit  s’élever,  et,  par  contre  coup,  les  salaires  doi- 
vent baisser. 

Voilà  en  résumé  l’hypothèse  de  Ricardo.  Eh  bien, 
il  faut  le  reconnaître,  dans  les  termes  de  cette  hypo- 
thèse, l’introduction  de  machines  produirait,  en  ellet, 
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destinées  à l’entretien  des  ouvriers.  Les  travail- 
leurs  restent  mille,  mais  la  quantité  A devient  A 
B,  c’est-à-dire  A moins  ce  qui  n’est  plus  produit  parce 
que  les  travailleurs  font  autre  chose.  La  quantité  à 
|)arlager  diminue,  le  nombre  des  copartageants  reste 
le  meme,  la  part  de  chacun  doit  donc  diminuer. 

Ainsi  la  proposition  de  Bicaido  est  juste,  ration- 
nelle. !\!ais,  j’en  conviens  toutefois,  je  l’ai  expliquée 
plutôt  pour  arriver  à ces  dernières  considérations  (pii, 
comme  vous  le  voyez,  jettent  de  la  lumière  sur  la  théo- 
rie tout  entière,  que  pour  son  importance  pratique. 
L’importance  prati([ue  de  cette  qiu^stion  est  presque 
nulle.  L’ell'et  (pie  lUcariio  signale  peut  agir  momenta- 
nément dans  une  sphère  fort  étroite,  dans  une  localité 
donnée,  mais  ses  conséquences  économiques  générales 
ne  valent  pas  la  peine  d’ètre  prises  en  considération. 
Plus  tard,  la  production  de  ces  machines  aurait  les 
ellets  dont  nous  avons  parlé,  c’est-à-dire  que  les 
forces  productives  de  la  nation  étant  augmentées, 
la  masse  des  choses  jiroduites  augmenterail  égale- 
ment, les  prix  baisseraient,  la  demande  de  travail 
grandirait,  et  nous  rentrerions  dans  le  même  cercle 
d’idées  que  nous  avons  parcouru  dans  la  dernière 
séance. 

Voilà  l’une  des  deux  hypothèses  que  je  vous  si- 
gnalais, à la  fin  de  notre  dernière  réunion.  Voicila 
seconde  : « L’introduction  des  machines  ne  serait- 
elle  pas  préjudiciable  aux  ouvriers,  ne  diminuerait- 
elle  pas  la  rétribution  du  travailleur,  si  les  machines 
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introduites  étaient  de  nature  à consommer  elles- 
mêmes  une  partie  plus  ou  moins  considérable  des 
choses  destinées  à l’entretien  des  travailleurs?  » 

Vous  remarquez  sans  doute,  Messieurs,  (pie  ces 
([imstions  se  rapportent,  comme  nous  le  disions  dans 
la  dernière  séance,  au  deuxième  terme  de  la  propor- 
tionnalité des  salaires,  c’est-à-dire  à laquanlité  et,  en 
conséquence,  au  prix  des  choses  nécessaires  à la 
vie. 

Ce  qui  a donné  lieu  à la  question  (pie  je  viens 
d’adresser,  c’est  le  fait  qui  a dicté  à plusieurs  éco- 
nomistes, surtout  aux  philanthropies,  et,  en  particu- 
lier, à mon  illustre  ami  M.  de  Sismoiuli,  des  pages  si 
éloquentes;  c’est  ce  fait  que  nous  avons  nous-niême 
rappelé  dans  une  des  dernières  séances,  c’est  la  sub- 
stitution de  la  grande  culture  à la  petite,  et  surtout 
la  substitution  du  pâturage  au  labourage.  Je  le 
répète,  môme  récemment,  cette  transformation  a eu 
lieu.  Ainsi  en  Irlande,  en  Écosse  même,  je  crois,  il 
y avait  une  grande  (]uantité  de  petits  laboureurs  à 
qui  on  avait  assigné  un  arpent,  deux  arpenta,  trois 
arpents.  Sur  ces  petits  lots  de  terrain  la  famille 
vivait;  elle  les  exploitait  tant  bien  que  mal,  elle  en 
tirait  les  pommes  do  terre  nécessaires  à sa  subsi- 
stance, elle  en  tirait  l’herbe  nécessaire  pour  nourrir 
une  maigre  vache,  ou  une  chèvre;  bref  la  famille 
vivait,  en  payant  au  seigneur  (je  me  sers  des  termes 
du  temps  oii  cet  état  de  choses  s’t'st  surtout  établi 
dans  le  pays  dont  je  parle;  on  diiait  aujourd’hui 
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j)iüpriétairo),  en  payant,  clis-je,  au  seigneur  une 
très-faible  redevance.  La  redevance,  en  effet,  ne  pou- 
vait pas  être  considérable,  parce  que  ces  exploitants 
n’avaient  ni  les  capitaux,  ni  les  connaissances,  ni 
l’étendue  de  sol  dont  ils  auraient  eu  besoin  pour  faire 
de  l’agriculture  intelligente.  C’était  à force  de  travail 
manuel  que  l’homnie  arrachait  à ces  terrains  leurs 
produits;  mais  entin  toujours  est-il  que,  d’une  façon 
ou  d’une  autre,  la  famille  vivait,  toujours  est-il 
qu’elle  avait  son  pain  quotidien  et  un  abri. 

Cependant  il  n’a  pas  été  difficile  de  découvrir 
qu’il  y avait  là  une  masse  énorme  de  produit  brut, 
mais  que  le  produit  net  pour  le  propriétaire  était  peu 
considérable  ; et  comme  la  marche  de  la  société,  en 
Europe,  a toujours  tendu  depuis  longtemps  à donner 
un  grand  relief  à la  richesse  proprement  dite,  au 
possesseur  de  gros  revenus,  les  propriétaires  sous 
l’influence  de  ce  fait  social  ont  été  naturellement 
amenés  à tirer  le  plus  grand  parti  possible  de  leurs 
possessions.  Alors  chacun  s’est  dit  : « Dans  mon 
domaine  il  y a cinquante  petits  tenanciers;  ces  petits 
tenanciers  doivent  vivre,  je  ne  puis  donc  exiger 
d’eux  qu’une  redevance  minime.  Mais  si  je  les  mets 
tous  à la  porte,  si,  avec  mes  cinquante  petites  fermes, 
je  fais  un  vaste  domaine,  si,  au  lieu  d’y  mettre  des 
hommes,  je  le  couvre  de  moutons  ou  de  chevaux,  si, 
au  lieu  de  cinquante  familles  j’y  installe  trois  ou 
quatre  bergers,  si,  au  lieu  d’exporter  une  faible 
quantité  de  médiocres  céréales,  je  me  fais  marchand 
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de  viande,  de  beurre  et  de  lait,  mes  affaires  iront 
beaucoup  mieux.  » 

Le  calcul  n’était  pas  diflicile.  Eh  bien,  l’opération 
a été  faite  dans  plusieurs  localités,  et  a produit 
deux  résultats  ; nous  avons  déjà  parlé  de  l’un  : vous 
comprenez  qu’il  y a là  un  déplacement  plus  ou  moins 
brusquedu  travail,  et  en  conséquence  tous  les  incon- 
vénients, toutes  les  souffrances  temporaires,  dont 
nous  avons  commencé  par  reconnaître  la  réalité, 
dans  tout  passage  trop  prompt  d’un  état  à un  autre. 
Mais  indépendamment  de  cette  considération,  n’y 
a-t-il  pas  un  autre  effet  ? 

Oui,  Messieurs;  ces  chevaux,  ces  moutons,  ces 
vaches  sont  des  machines,  des  machines  animées, 
si  vous  voulez,  nous  n’en  sommes  pas  à discuter 
l’âme  des  bêtes,  mais  entin  ce  sont  des  machines, 
quand  vous  les  employez  à l’exploitation  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre.  Que  consomment-elles? 
elles  consomment  la  portion  des  travailleurs  ; peu  im- 
porte qu’au  lieu  de  le  consommer  sous  forme  de 
blé  ou  d’orge,  elles  le  consomment  sous  forme  de 
foin  ou  d^avoine;  toujours  est-il  qu’elles  consom- 
ment la  quantité  de  choses  nécessaires  à la  vie 
que  les  hommes  consommaient  auparavant.  Ainsi, 

» lorsque,  dans  un  vaste  domaine,  à la  place  de 
cinquante,  de  cent  familles  de  petits  fermiers,  on 
met  deux,  trois,  quatre  mille  têtes  de  bétail,  ce  bé- 
tail, encore  une  fois,  consomme  ce  que  consom- 
maient les  cent  familles.  Les  cent  familles  le  con- 
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sommaicnl  sous  Ibrnie  ilc  poiuiucs  de  terre,  d’orge 
ou  d’autres  denrées  appropriées  a la  nature  humaine, 
les  moutons  ou  les  chevaux  le  consomment  sous 
forme  d’avoine,  d’herbage  ou  autres  substances  pro- 
j)rcs  à les  alimenter. 

Eh  bien,  (juelle  est  la  conséquence  de  cela?  C’est 
(|ue  la  masse  des  choses  nécessaires  à la  vie  de 
l’homme  diminue  d’autant.  En  elfet,  le  propriétaire 
du  domaine  en  question  enverra  sur  le  marché  dos 
laines  surtout,  il  n’y  enverra  pas  de  blé;  et  quand 
môme  il  y enverrait  la  môme  quantité  de  choses  néces- 
saires à la  vie,  cela  scraitinditlériml.  Pourquoi?  Parce 
qu’il  a augmenté  le  nombre  des  consommateurs,  i)arce 
(pie,  à coté  du  nombre  des  travailleurs  ipii  reste  le 
môme,  puis(pi’ils  ne  meurent  pas  le  jour  où  leur  pro- 
priétaire les  expulse,  à c(")té,  dis-je,  du  môme  nombre 
de  travailleurs,  se  trouvent  ces  machines  qui  viennent 
partager  avec  cuxleschoses  nécessaires  à la  vie.  Donc 
le  prix  doit  augmenlcr;  donc  les  salaires  baissent, 
parce  que  le  prix  augmente,  parce  que  le  nombre  des 
consommateurs  est  plus  grand,  ou  parce  que  la 
production  diminue,  c’est  la  môme  chose. 

Cette  conséquence  est  irrécusable,  cet  effet  est  in- 
contestable. Il  est  [larfaitement  certain  que  si,  à la 
population  agricole  d’un  arrondissement  occupée  à 
produire  des  choses  nécessaires  à la  vie,  on  sub- 
stituait des  animaux  qui  consommeraient,  sous  une 
forme  ou  sous  uiu'  autre,  les  aliments  que  la  po- 
pulation humaine  consommait,  sans  que  la  ([uan- 
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tité  des  produits  pût  augmenter  en  môme  temps,  il 
est  parfaitement  certain  que  les  salaires  bais.seraient, 
parce  que  la  quantité  des  choses  nécessaires  à la  vie 
diminuant  et  le  nombre  des  bouches  augmentant,  le 
prix  des  vivres  serait  plus  élevé. 

Ceci  n’est  pas  un  fait  particulier,  c’est  un  fait  que 
nous  retrouvons  en  grand  dans  l’histoire.  Il  y a eu 
un  temps  où,  vous  le  savez  tous,  la  puissance  indi^  i- 
duello  se  mesurait,  non  proprement  au  taux  de  la 
richesse  de  l’individu,  de  la  richesse  du  moins  telle 
que  nous  l’entendons,  mais  à la  force  matérielle 
(|ue  l’individu  pouvait  déployer.  Quel  était  alors 
riiommc  considérable?  c’était  celui  qui,  en  montant 
à cheval  et  en  convoquant  tous  ses  dépendants, 
était  suivi  par  le  plus  grand  nombre  do  bras  prêts 
à se  battre  avec  lui  et  pour  lui  ; alors  pour  être  un 
homme  considérable  il  fallait  avoir...  delà  terre  et  du 
revenu  net?  Non  ; de  la  terre  et  des  hommes. 
Avoir  beaucoup  de  terre,  et  par  la  terre  beaucoup 
d’hommes,  c’était  là  l’essentiel.  Entre  le  chef  et  ses 
hommes,  il  n’y  avait  pas,  relativement  aux  jouis- 
sances de  la  vie,  une  très-grande  ditlérence;  le  chef, 
sans  doute,  occupait  dans  la  salle  du  banquet  une 
place  un  peu  plus  élevée,  mais  au  bout  du  compte 
il  n’y  avait  pas  une  grande  diiféronce  dans  la  nour- 
riture et  dans  les  habillements,  et  une  quantité  de 
choses,  qui  aujourd’hui  sont  indispensable.s,  je  ne  dis 
pas  à un  homme  riche,  mais  à un  homme  aisé,  étaient 
alors  parfaitement  inconnues  aux  chefs  comme  aux 
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subalternes.  Encore  une  fois,  dans  ce  temps-là,  ia 
puissance  consistait  dans  la  terre  et  dans  les  hommes; 
dans  la  terre , parce  qu’elle  donnait  les  hommes. 

Que  nous  font  les  hommes  aujourd’hui?  Si  un 
millionnaire,  un  homme  ayant  cinq,  six  cent  mille 
livres  de  rentes  montait  demain  à cheval,  par  qui 
serait-il  suivi?  par  son  groom,  pourvu  encore  qu’il 
fût  bien  prouvé  (ju’il  ne  va  pas  faire  quelque  chose 
qui  puisse  compromettre  la  vie  ou  les  intérêts  per- 
sonnels de  ce  groom. 

D’où  vient  donc  aujourd’hui  l’influence?  ce  n’est 
pas  de  la  terre  et  des  hommes,  mais  de  la  richesse. 
Le  ciel  me  préserve  de  vouloir  dire  par  là  que  tous 
nos  soins  ne  doivent  tendre  qu’à  nous  procurer  de 
la  richesse!  Nul,  plus  que  moi,  n’est  convaincu  qu’il 
y a une  puissance  qui  est,  au  fond,  au-dessus  de  la  ri- 
chesse, quoique  peut-être  ses  succès  ne  soient  pas 
aussi  immédiats;  nul  n’est,  plus  (jue  moi,  convaincu 
qu’il  y a une  puissance  morale  et  intellectuelle  qui, 
même  comme  moyen  humain,  n’a  pas  à redouter  la 
concurrence  de  la  richesse.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit, 
toujours  est-il  que  la  force  sociale  que  les  hommes 
tirent  de  leur  fortune,  ne  se  formule  pas  aujourd’hui 
comme  alors. 

Maintenant  (quoique  nous  ne  soyons  pas  ici  pour 
comparer  des  états  sociaux  sous  le  point  do  vue  des 
jouissances  personnelles,  de  la  moralité  publique) 
maintenant,  dis-je,  les  populations  dont  je  parle 
etaient-elles  plus  heureuses  que  les  nôtres?  On  l’a 
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beaucoup  dit,  et  cependant  je  me  permets  d’eu 
douter  ; je  parle  ici  de  bonheur  matériel. 

Il  est  vrai  que  ces  familles  logées  ainsi  sur  la  terre 
de  leur  seigneur,  exploitant  cette  terre  (je  ne  parle 
pas  des  serfs,  remarquez-le  bien;  je  parle  des  petits 
tenanciers),  il  est  vrai  que  ces  familles  avaient  une 
sorte  d’aisance  assurée;  elles  n’avaient  pas  à crain- 
dre ces  brusques  oscillations  auxquelles,  dans  le 
monde  moderne,  les  travailleurs  sont  souvent  ex- 
posés. 

Mais  la  différence  entre  les  populations  d’alors  et 
celles  d’aujourd’hui,  se  résume  dans  un  mot  : cette 
époque  était  l’état  stationnaire,  la  nôtre  est  l’état 
progressif.  Celle-là  avait  tous  les  avantages,  je  le 
reconnais,  d’une  position  connue,  déterminée;  la 
nôtre  a les  désavantages  d’une  position  souvent  flot- 
tante et  incertaine.  Mais,  le  premier  état  durant,  il 
n’y  avait  pas  d’avenir  pour  l’espèce  humaine;  elle  se 
trouvait,  pour  ainsi  dire,  parquée  au  physique  comme 
au  moral,  tandis  que,  pour  nous,  je  ne  vois  pas  de  li- 
mites infranchissables.  Il  s’en  trouvera  sans  doute, 
parce  que  la  nature  humaine  n’est  pas  chose  infinie, 
mais  l’œil  de  l’homme  ne  les  voit  pas  : l’Éternel  seul 
pourrait  nous  les  montrer. 

Dès  lors,  il  vaut  bien  la  peine  de  racheter,  même 
par  des  incertitudes,  même  par  des  souffrances,  cet 
avenir  non  de  quelques  individus,  mais  de  l’huma- 
nité tout  entière.  Seulement  c’est  un  devoir  impé- 
rieux, pour  ceux  qui,  dans  celte  carrière,  marchent 
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à la  léle,  de  se  retourner  souvent  pour  s’assurer  que 
les  masses  suivent  et  pour  leur  faciliter  la  roule.  Il 
n’y  a pas  de  conqut^te  où  le  devoir  du  chef  et  des 
généraux,  si  je  puis  parler  ainsi,  leur  coinmande 
plus  impérieusement  de  se  tenir  à la  télé  de  l’armée, 
en  surveillant  sa  marche  et  en  la  facilitant,  même 
au  prix  de  leur  intérêt  personnel. 

devenons  à la  question  économique.  L’humanité, 
dans  les  jiays  civilisés,  a passé  par  les  transforma- 
tions agricoles  dont  je  parle.  Elles  sont  peut-être  dif- 
ticiles  à traverser,  et  riiistoire  le  prouve.  Mais  quel  a 
été  le  résultat  final?  Ihie  augmentation  très-grande 
dans  la  production,  même  agricole;  et  il  n’y  a pas 
d’homme,  je  ne  dis  pas  versé  dans  l’économie  politi- 
que, mais  versé  dans  l’agriculture,  qui  ne  sache  que, 
par  ces  procédés,  la  terre  se  fertilise,  et  qu’au  bout 
de  quelque  temps,  la  masse  des  choses  nécessaires 
s’accroît  sur  le  marché. 

Il  en  a été  ainsi,  et  c’est  pour  cela  que  les  po- 
pulations se  sont  accrues.  Croyez-vous  qu’elles  au- 
raient pu  augmenter  si  la  quantité  des  choses  néces- 
saires à la  vie  était  restée  dans  les  anciennes  limites? 
Impossible.  11  y a sans  doute  à regretter  que  les 
accroissements  de  la  population  ne  se  soient  pas 
toujours  et  partout  mieux  proportionnés  à l’accrois- 
sement des  subsistances.  C’est  la  le  dernier  terme  de 
la  [>révoyance  humaine  en  économie  politique.  Il  y a 
môme,  sous  ce  raj)port,  du  progrès,  et  félicilon.s-nous 
de  j)Ouvoir  ajontm'  ((u’il  y a suitout  du  |)rogrès dans 
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le  pays  que  nous  habitons.  La  population  française 
est  une  de  celles  qui  dépassent  le  moins  les  limites 
d’une  juste  ])révoyance.  Cependant  il  y a encore  un 
progrès  à atteindre  en  cette  matière  ; il  y a encore  à 
bien  répandre,  dans  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion, celte  importante  vérité  que  le  père  de  famille 
est  au  fond  le  maître  du  sort  de  sa  postérité,  qui 
est  prospère  ou  misérable  selon  qu’il  est  gouverne 

par  la  raison  ou  qu’il  cède  à la  brutalité  de  la  pas- 
sion. 

Mais  il  n’pst  pas  moins  vrai  que  le  devoir  imposé 
à ceux  qui  .se  trouvent  à la  tête  des  .sociétés  est,  je 
le  répète  , de  faciliter  cette  transition  qu’amène 
la  marche  de  la  civilisation,  de  la  faciliter  par  tous 
les  moyens  que  la  raison  autorise  et  que  l’humanité 
réclame.  Car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui,  de  la 
théorie  do  la  population,  quelque  vraie  qu’elle  soit  en 
elle-meme,  tirent  la  conséquence  que  l’imprévoyance 
et  l’erreur  doivent  être  punies  do  mort,  de  la  mort  de 
la  souffrance  et  du  dépéris.sement,  de  la  mort  lente 
et  douloureuse. 

L etîet  de  1 introduction  de  ces  machines  animées 
dont  nous  parlions,  est  donc  irrécusable.  Si  l’opéra- 
tion est  faite  bru.squement,  il  y a une  diminution 
dans  les  salaires.  Mais  cette  diminution  cesse  bientôt. 
Elle  cesse  d’abord  parce  que  la  puissance  agricole 
donne  des  résultats  plus  abondants,  et  ensuite  il 
tant  malheureusement  reconnaître  que  souvent  l’é- 
quilibre se  rétablit  pai'  un  moyeu  (jne  l’humanité 
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désavoue.  Les  famill(‘s  ainsi  ai  radiées  à leur  domi- 
cile, à leurs  habitudes,  à leurs  moyens  ordinaires  de 
subsistance,  sont  promptement  décimées  par  la  ma- 
ladie et  la  mort;  et  alors  l’équilibre  se  rétablit  par 
la  plus  fâcheuse  des  causes,  la  diminution  du  nombre 
des  travailleurs.  Lorsque  les  petits  tenanciers  d'un 
grand  propriétaire,  ont  dû  (quitter  les  chaumières 
qui  les  avaient  vus  naître,  eux  et  leurs  familles, 
pour  aller  sur  une  plage  aride,  sur  les  bords  de 
la  mer,  et  passer  instantanément  de  l’état  paisible 
et  assuré  d’asricnlteiir  à l’état  fatigant  et  incertain 
de  pécheur,  il  n’y  avait  pas  à espérer  que  ce  brusque 
changement  ne  coûtât  [>as  la  vie  à beaucoup  d’entre 
eux. 

Le  fait  est  donc  irrécusable  ; mais  il  est  plus  rare 
aujourd’hui,  parce  que  nous  ne  sommes  plus  dans 
l’état  où  ces  brusques  transitions  sont  à faire;  elles 
sont  faites.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que,  par- 
tout où  une  population  agricole  doit  brusquement 
changer  d’état,  partout  où  il  s’agit  de  diminuer  le 
produit  brut  pour  augmenter  le  produit  net,  Injustice 
et  la  raison  demandent  qu’on  j apporte  beaucoup  de 
ménagement,  et  que,  précisément  en  vue  de  ce  pro- 
duit net  plus  considérable  qu’on  obtiendra  un  jour, 
on  ne  recule  pas  devant  les  sacrifices  que  réclame 
l’humanité. 
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tenir les  produits  étrangers,  il  faut  livrer  en  échange  des  produits  indi- 
gènes. La  demande  de  travail  national  ne  diminue  donc  pas,  par  suite  de 
l’importation;  elle  augmente  au  contraire  ; en  effet,  si  l’étranger  envoie 
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Messieurs  , 


Il  est  deux  opinions  assez  corn  ni  unes  et  répandues 
dans  la  classe  des  travailleurs.  11  importe  de  les  exa- 
miner, parce  qu’elles  peuvent  entraîner  dans  dos  er- 
reurs sérieuses,  même  d’application.  L’une  de  ces 
opinions  est  (jne  le  taux  des  salaii'es  peut  être  modi- 


tie,  ü une  maniéré  delavorable  aux  travailleurs,  par 
l’introduction  des  produits  étrangers;  l’autre,  qu’il 
est  de  l’intérôt  des  travailleurs,  pour  la  hausse  de 


leurs  salaires,  que  les  riches  se  livrent  à des  dépenses 
considérables,  que  la  consommation  improductive 
s’étende  ; eu  d’autres  termes  que  ce  qu’on  appelle 
vulgairement  luxe  est  utile  aux  travailleurs,  comme 
moyen  d’amener  une  hausse  dans  les  salaires. 

Ceux  d’entre  vous.  Messieurs,  qui  m’ont  fait  l’hon- 
neur de  suivre  mes  cours  précédents,  peuvent  se  rap- 
peler que  nous  avons  déjà  traité  ces  questions  sous  le 
point  de  vue  général  de  la  richesse.  Nous  nous  sommes 
déjà  demandé  s’il  était  vrai  que  l’importation  des 
produits  étrangers,  en  d’autres  termes,  la  liberté  du 
commerce,  fût  nuisible  à la  production  de  la  richesse 
nationale.  De  même  nous  avons,  sous  le  point  de  vue 
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général,  parlé  des  consommations  improductives. 
Cependant,  à cause  de  leur  importance,  j’examine- 
rai de  nouveau  ici  ces  deux  questions,  sous  le  point 
de  vue  particulier,  plus  restreint  de  leur  influence 
sur  le  sort  de  la  classe  travaillante,  en  d’autres  ter- 
mes, sur  le  taux  des  salaires. 

On  a dit  que,  lorqu’on  favorisait  l’introduction 
des  produits  étrangers,  on  portait  une  atteinte  grave 
au  travail  national.  C’est,  en  etlet,  un  des  principaux 
arguments  derrière  lesquels  se  sont  abrités  les  défen- 
seurs du  système  prohibitif,  parce  qu’ils  trouvaient 
là  deux  avantages:  l’un  de  mettre  en  avant  une  opi- 
nion qui,  si  elle  était  fondée,  serait  à la  fois  d’une 
haute  importance  non-seulement  économique,  mais 
politique,  l’autre  de  dissimuler  ainsi  leur  intérêt  per- 
.sonnel,  car  ce  n’était  plus  une  objection  qu’ils  fai- 
saient comme  capitalistes,  comme  entrepreneurs, 
c’était  une  objection  qu’ils  présentaient  dans  l’intérêt 
des  classes  travaillantes,  et  ils  si;  donnaient  ainsi  tous 
les  honneurs  de  la  philanthropie. 

Maintenant  qu’y  a-t-il  de  fondé  dans  cette  opinion? 
D’abord,  Messieurs,  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
frappé  à la  fois  d’une  contradiction  et  d’une  impru- 
dence qu’on  y rencontre.  Je  dis  d’une  contradiction 
et  d’une  imprudence  à la  fois;  car  si  l’introduction 
des  produits  étrangers  est  nuisible  au  travail  natio- 
nal, comment  se  fait-il  que,  tout  en  admettant  cela, 
on  puisse  soutenir  en  même  tiîinps  que  l’introduc- 
tion  des  machines  n’est  pas  nuisible  au  travail  na- 
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tional?  En  efl’el,  Messieurs,  qu’est-ce  que  l’impor- 
tation des  produits  étrangers?  Il  n’y  a pas  un  de 
vous  qui  ne  soit  frappé  à l’instant  même  de  son  ana- 
logie avec  l’introduction  d’une  machine  nouvelle. 
C’est  une  augmentation,  c’est  un  accroissement  de  la 
jmissance  productive.  Cet  accroissement,  au  lieu 
d’ôlre  le  résultat  de  roues,  d’engins,  de  la  vapeur, 
est  celui  de  bras,  d’un  sol,  de  machines  qui  sont 
en  dehors  de  la  frontière.  Mais  l’eft’et  est  le  même. 
C’est  une  augmentation  sur  le  marché  donné,  sur 
le  marché  français,  par  exemple,  si  nous  prenons 
notre  pays  pour  théâtre,  c’est  un  accroissement  de 
puissance  productive  et  de  production.  Vous  pouvez 
considérer  la  production  étrangère,  la  production 
belge,  par  exenqile,  comme  une  grande  machine 
placée  à la  frontière  et  qui  lance  ses  produits  sur  le 
sol  français. 

Ainsi,  je  le  répète,  comment  pouvait-on  sérieuse- 
ment s’élever  d’abord  contre  l’importation  des  pro- 
duits étrangers,  et  soutenir  ensuite  que  les  jiroduc- 
teurs  français,  (jui  appliquaient  la  puissance  méca- 
nique à la  production,  ne  faisaient  pas  une  chose 
nuisible  aux  travailleurs?  Si  l’un  est  nuisible,  l’autre 
l’est  aussi;  si  l’un  est  innocent,  l’autre  l’est  également. 

J’ai  dit  contradiction  et  imprudence  ; car  si  les 
ouvriers  avaient  compris  la  question  dans  toute  son 
étendue,  en  partant  des  principes  qu’on  leur  accor 
dait,  ils  auraient  pu  en  tirer  la  conséquence  qu’il 
fallait,  à la  vérité,  prohiber  les  marchandises  étian- 
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gères,  mais  que,  par  la  même  raison,  il  fallait  metlre 
les  machines  en  pièces.  Il  y avait  donc  dans  l’opi- 
nion émise,  je  le  répète,  contradiction  et  imprudence 
à la  fois. 

Laissons  maintenant  tous  ces  arguments  suggérés 
par  l’intérêt  personnel  et  qui,  heureusement,  n’ap- 
partiennent point  à la  science;  envisageons  la  ques- 
tion en  elle-même,  d’après  les  faits  généraux  et  les 
}>rincipes  de  la  science  économique. 

Prenons  un  marché  quelconque.  On  importe  sur  ce 
marché  une  certaine  quantité  d(?  produits  étrangers. 
Nous  demanderons  d’abord  de  quelle  nature  sont  ces 
produits.  Consistent-ils  en  cho.<îes  dont  les  travail- 
leurs ne  font  aucun  usage,  en  dentelles,  en  tapis, 
en  chêtes  de  Plnde,  ou  bien  consistent-ils  en  choses 
dont  les  travailleurs  font  usage,  qui  leur  sont  né- 
cessaires, utiles,  comme  du  blc,  des  bestiaux,  des 
fromages,  etc.  ? 

Plaçons-nous  dans  la  première  hypotèse.  On  im- 
porteune  certaine  quantitéde  produits  étrangers  dont 
l’ouvrier  ne  fait  aucun  usage  ; on  importe  des  tapis, 
des  châles  de  l’Inde,  des  dentelles,  ou  d’autres  objets 
de  même  nature.  Qu’arrivera-t-il,  toujours  dans  les 
limitesdelaquest  ion  que  nous  examinons  aujourd’hui, 
(p.i’arrivera-t-il  relativement  au  travail  national,  et 
par  conséquent  aux  .salaires? 

Eh  bien.  Messieurs,  nous  le  disons  avec  la  fran- 
chise et  la  sincérité  que  nous  avons  toujours  a[)- 
j)ortées  dans  ces  questions,  il  pourra  arriver  un 


déplacement  brusque,  làcheux,  üouiourcux  uu  ira- 
vail.  Il  n’y  a pas  de  doute  que  si  demain,  au  lieu 
d’employer  les  tapis  chèrement  fabriqués  en  France, 
nous  avions  la  libre  importation  des  tapis  d’Orient, 
que  si  demain  nous  pouvions  avoir  pour  trois  ou 
quatre  cents  francs  ce  qui  nous  en  coête  anjourd’hui 
ncnfc  nn  flpnv  mille,  il  n’v  a aucun  doute 


pourvus  (le  iravaii  ci  jicu  m uu 
drait  passer  à une  autre  industrie,  chercher  une 
autre  occupation,  et  nous  qui  ne  voulous  jamais  dis- 
simuler les  (liÜicultés  réelles  qu’on  rencontre  lors- 
(pi’il  faut  passer  de  la  théorie  à la  pratique,  nous 
reconnaissons  hautement  que  ces  déplacements,  ces 
transitions  sont  toujours  pénibles;  que  tel  ouMier 
qui  a travaillé  dix,  quinze,  vingt  ans  de  sa  vie  a faire 
toujours  la  même  chose,  surtout  aujourd’hui  que  le 
travail  est  si  divisé,  passe  dillicilement  à l’Age  de 
(piaranle  ou  cinquante  ans  à une  industrie  nouvelle. 
Il  dit  alors  avec  douleur,  et  non  sans  raison,  ce  que 
disait  naguère  devant  un  tribunal  un  homme  (lui 
s’était  livré  jusqu’alors  à une  bien  triste  industi ic. 

« J’ai  fait  un  métier  trente  ans  de  ma  vie,  je  n’en  sais 
pas  d’autre.»  Le  métier  qu’avait  fait  jusqu  alors  cet 
homme,  diminuait  de  beaucoup  l’intérêt  qu  aurait  pu 
inspirer  sa  position,  mais  il  n’est  pas  moins  certain 
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que  celui  qui,  sous  l’égide  d’une  loi,  bonne  ou  mau- 
vaise, s’est  livré  à telle  ou  telle  industrie,  s’il  a fait 
fausse  route,  l’a  faite  par  suite  de  la  législation  qui 
a mis  l’industrie  en  serre  chaude;  il  n’est  pas  moins 
certain  que  ces  déplacements,  ces  transitions  sont 
toujours  difliciles. 

Aussi,  lorsqu’on  demande  que  ces  transitions  ne 
soient  pas  brusquement  faites,  lorsqu’on  demande 
que  des  erreurs  involontaires  ne  soient  pas  punies  de 
la  plus  cruelle  des  peines,  celle  «lu  manque  de  nour- 
riture, on  est  dans  le  vrai  et  dans  le  juste  ; mais, 
hors  de  là,  y a-t-il  quelque  chose  de  fondé  dans 
1 ’opinion  que  nous  examinons? 

Non,  Messieurs,  hors  de  là  il  n’y  a qu’erreur,  et  la 
démonstration  en  est  facile.  En  dfet,  quand  vous  im- 
portez ces  denrées  étrangères  (c’est  le  point  capital 
qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue),  quand  vous  im- 
portez ces  tapis  ou  ces  châles,  est-ce  un  présent 
que  1 étranger  fait  à la  France?  S’il  en  est  ainsi,  tant 
mieux;  la  richesse  française  augmentera  sans  tra- 
vail, les  fabricants  et  les  ouvriers  qui  travaillent 
aux  châles  et  aux  tapis  appli((ueront  leurs  forces 
productives  à autre  chose;  la  Fracce  aura  autre 
chose,  plus  des  tapis  et  des  châles. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  ce  n’est  pas  un  présent 
qu  on  nous  fait.  Les  denrées  ne,  nous  arrivent,  ne 
nous  restent  et  n’entrent  dans  notre  consommation, 
qu’autaut  que  nous  les  payons. 

Or,  avec  quoi  les  paye-t-on?  Avec  des  produits 
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français;  encore  une  fois,  on  ne  les  paye  pas  autre- 
ment. 

Mais,  dira-t-on,  les  Turcs  pour  leurs  tapis  veulent 
de  l’argent,  ils  veulent  de  l’or,  voire  même  telle 
monnaie  particulière.  — Eh!  qu’importe?  l’argent, 
l’or,  la  monnaie  particulière  que  vous  donnez  au 
marchand  de  Smyrne,  est  une  marchandise  comme 
une  autre.  Comment  pouvez-vous  les  lui  donner?  En 
vous  les  procurant.  Et  comment  pouvez-vous  vous 
les  procurer  ? De  deux  choses  l’iine,  ou  vous  avez 
chez  vous  des  mines  d’or  et  d’argent,  ou  vous  n’en 
avez  pas.  Si  vous  avez  ces  mines,  vous  donnez  de 
l’or  et  de  l’argent  comme  vous  donneriez  du  blé  ou 
tout  autre  produit  national  ; si  vous  n’avez  pas  de 
mines,  vous  donnerez  des  marchandises  françaises 
nations  qui  ont  de  l’or. 

Ce  n’estdonc  pas  chose  sérieuse  que  cette  prétendue 
dilliculté;  on  no  paye  ([u’avoc  des  produits,  on  reçoit 
do  la  richesse  en  donnant  en  échange  une  partie  de 
sa  propre  richesse. 

Qu’arrivera-t-il  donc  ? Il  arrivera  que,  directement 
ou  indirectement,  peu  importe,  quand  le  marchand 
étranger  vous  livrera  les  cachemires,  les  tapis  qu’il 
a fabriijués,  vous  lui  livreiez  en  échange  des  pen- 
dules, dos  bijoux,  des  machines,  des  chapeaux  ou 
telle  autre  chose  que  nous  aurons  fabriquée  en 
France  et  que  nous  n’aurions  pas  produite  s’il  n’eût 
pas  existé  de  débouché.  N’est-il  pas  évident  que  si 
vous  importiez  pour  un  million  de  cachera  ires  que  vous 
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payiez  avec  des  pendules,  des  bijoux  ou  tel  antre  pro- 
duit de  la  fabrique  française,  l inaportation  de  ces 
cachemires  n’ayant  plus  lien,  vous  ne  serez  plus  en 
état  de  labriquer  les  choses  qui  étaient  destinées 
à les  payer.  Au  lieu  défaire  les  pendules,  les  bijoux, 
les  chapeaux  qui  servent  à payer  les  cachemires, 
les  ouvriers  feront  les  cachemires  que  vous  n’achè- 
terez plus  à l’étranger. 

Il  pourra  donc  y avoir,  par  suite  de  l’importa- 
tion des  produits  étrangers,  un  déplacement  fâcheux 
pour  tels  ou  tels  individus  adonnés  à telle  ou  telle 
industrie  particulière;  mais  qu’on  ne  vienne  pas  nous 
dire  (pi'il  y aura  une  baisse  générale  dans  le  taux  des 
salaires,  puisque  la  demande  de  travail  restera  la 
même  et  qu’il  y aura  seulement  un  changement  dans 
la  nature  des  choses  produites. 

Je  fais  même  une  concession  quand  je  dis  que  la 
quantité  de  travail  restera  la  même;  je  fais  une  con- 
cession et  je  ne  tiens  pas  un  langage  rigoureusement 
exact  : car  au  contraire  la  demande  du  travail  natio- 
nal devra  augmenter. 

En  effet,  lorsque  nous  aurons  ces  produits  étran- 
gers, pourquoi  les  aurons-nous  ? Pourquoi,  au  lieu 
d’étendre  dans  notre  salon  un  tapis  français,  y éten- 
drons-nous un  tapis  do  Smyrne?  Sera-ce  uniquement 
pour  avoir  un  tapis  de  Smyrne,  au  lieu  d’un  tapis 
français?  Non,  ce  sera  parce  que  le  tapis  de  Smyrne 
coûtera  moins  que  le  tapis  français,  ou  sera  meilleur 
pour  le  même  prix,  ce  (pii  revient  au  même  ; ce  sera 
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parce  qu’il  y aura  avantage  à employer  le  tapis  de 
Smvrne  au  lieu  du  tapis  français.  Le  consommateur 

de  lapis  fera  donc  une  épargne. 

Ce  que  je  dis  des  tapis,  dites-le  de  toutes  les  au- 
tres marchandises  étrangères.  Si,  malgré  les  frais  do 
transport,  elles  peuvent  être  vendues  avec  profit  en 
France,  c’est  que  le  consommateur  y gagne. 

Or,  si  les  jouissances  d’un  individu  restant  les 
mêmes,  il  y a dans  sa  dépense 'annuelle  une  éco- 
nomie, je  suppose,  de  10  0/0,  que  lera-t-il  de  ces 
10  0/0?  Eh!  Messieurs,  ne  voyez-vous  pas,  n’avons- 
nous  pas  dit  souvent  déjà,  qu’il  fera  de  deux  choses 
l’une;  ou  il  augmentera  ses  jouissances  de  10  0/0, 
et,  pour  augmenter  ses  jouissances  de  10  0/0,  il 
achètera  plus  de  produits  et  augmentera  par  con- 
séipient  la  demande  de  travail,  ou  bien  il  convertira 
ces  10  0|0  en  ca})ital  qu’il  appliquera  à la  produc- 
tion; il  augmentera  ainsi  le  capital  national,  il  aug- 
mentera donc  la  demande  de  travail  et  contribuera 
à l’élévation  des  salaires. 

Maintenant,  si  cela  est  vrai  des  choses  qui  ne  sont 
pas  nécessaires,  utiles  aux  ouvriers,  cela  est  bien 
plus  évident  encore  lorsqu’il  s’agit  de  l’importation 
des  objets  dont  ils  se  servent.  En  elïet,  quels  sont  les 
deux  éléments  auxquels  se  proportionne  le  taux  d(?s 
salaires?  Ce  sont,  en  supposant  la  population  tou- 
jours la  même,  la  demande  de  travail  et  le  prix  des 
choses  nécessaires  à la  vie.  Ainsi,  le  salaire  nominal 
était  de  (juarante  sous,  je  suppose,  le  pain  coûtant 
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douze  sous,  le  vin  coûtant  huit  sous  et  ainsi  do  suite; 
si,  le  salaire  restant  le  même,  le  pain  tombe  à huit 
sous,  le  vin  à six  sous  et  ainsi  de  suite,  il  est  clair 
que  la  rétribution  des  ouvriers  hausse,  en  ce  sons 
qu’avec  le  môme  salaire,  ils  peuvent  se  procurer  une 
plus  grande  quantité  de  choses  nécessaires  à la  vie; 
dès  lors  ils  peuvent  augmenter  leurs  jouissances,  ou 
faire  des  épargnes. 

Supposons  donc  que  l’importation  ait  lieu  pour  les 
choses  nécessaires  à la  vie,  pour  les  céréales,  pour  les 
bestiaux,  pour  les  fromages,  etc.;  indépendamment 
du  raisonnement  que  nous  faisions  tout  à l’heure,  et 
qui  prouve  que,  s’il  peut  y avoir  déplacement,  il  n’y 
a pas  diminution  de  travail,  il  faut  faire  une  seconde 
observation  : c’est  que  l’importation  consistant  en 
choses  nécessaires  à la  vie,  le  fonds  de  consommation 
des  ouvriers  augmente,  ou,  qu’en  d’autres  termes,  le 
prix  des  choses  nécessaires  à la  a ie  baisse  ; et,  comme 
nous  avons  prouvé  que  la  demande  de  travail  ne  di- 
minue pas,  avec  le  même  salaire  on  peut  se  procurer 
plus  de  choses  nécessaires  à la  vie. 

Voilà  pourquoi,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion 
de  le  dire  dans  une  autre  séance,  la  classe  travail- 
lante comprend  très-bien  que  les  lois  prohibitives 
appliquées  aux  choses  nécessaires  à la  vie  ne  sont 
nullement  dans  son  intérêt,  quoiqu’on  en  dise,  parce 
que,  encore  une  fois,  ce  qu’on  importe  est  payé  jiar 
des  produits,  et  que,  par  conséquent,  il  peut  bien  y 
avoir  déplacement,  mais  non  pas  diminution  du  tra- 
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vail.  S’il  n’y  a pas  diminution  dans  le  travail  natio- 
nal, il  n’y  a pas  de  baisse  dans  les  salaires;  il  y a 
même  une  hausse  quand  on  importe  des  choses  néces- 
saires à la  vie,  puisque  le  prix  de  ces  objets  di- 
minue. 

C’est  donc,  et  je  ne  me  lasserai  jamais  de  vous  le 
répéter,  c’est  donc  un  des  cas  où  l’économie  poli- 
tique que  nous  avons  appelée  pure  ou  rationnelle, 
nous  donne  des  réponses,  des  solutions  (|ui  sérieuse- 
ment ne  sont  pas  contestables,  mais  où,  en  même 
temps,  l’économie  politique  appliquée  doit  tenir 
compte  des  maux  et  des  soulfrances  locales  et  tem- 
poraires que  les  modifications  dans  l’état  du  marché 
entraînent  nécessairement  à leur  suite;  et,  tout  en 
vous  disant  qu’en  dernier  résultat  la  richesse  natio- 
nale augmente  au  lieu  de  diminuer,  et  que  le  taux 
des  .salaires,  s’il  n’est  pas  paraly.sé  par  une  augmen- 
tation de  population,  tend  plutôt  à hausser  qu’à 
baisser,  elle  ne  peut  pas  vous  dissimuler  que  ces  vé- 
rités générales  peuvent,  dans  l’application,  devenir 
une  cause  très-grande  de  souffrances  pour  les  tra- 
vailleurs forcés  de  quitter  leur  travail  habituel,  pour 
aller  se  caser  dans  des  industries  qui  leur  sont  in- 
connues. 

Je  passe  à l’autre  opinion,  et  j’ai  presque  dit  à 
l’autre  préjugé.  Il  est  commun  d’entendre  dire,  sur- 
tout dans  la  saison,  non  pas  belle,  mais  joyeuse,  où 
nous  nous  trouvons,  que  les  travailleurs  seraient 
bien  misérables,  .si  la  classe  opulente  no  .se  livrait  pas 
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à des  dépenses  d’ostentation,  de  plaisir  et  de  luxe. 

Je  neveux  en  aucune  façon  faire  ici  un  sermon,  je 
ne  veux  en  aucune  façon  jeter  sur  ces  dépenses  un 
blâme  qu’elles  ne  méj  itcnt  pas,  quand  elles  sont  re- 
tenues dans  certaines  limites  ; mais  établir  en  prin- 
cipe que  plus  on  dépense  ainsi,  plus  on  agit  dans 
l’intérêt  des  classes  qui  travaillent,  c’est  seconder  un 
préjugé  funeste,  et  autoriser  une  erreur  qui  n’est  pas 
sans  conséquences. 

N’est-il  pas  évident,  dit-on,  que  si  personne  au 
monde  ne  dépensait,  on  ne  travaillerait  pas?  c’est 
jiarfaiteraeiit  vrai.  11  est  jiarfaitement  vrai  que  si 
tous  ceux  qui  ont  un  revenu  quelconque  consen- 
taient à le  mettre  de  côté  et  à se  refuser,  non-seule- 
ment toutes  jouissances,  mais  même  les  choses  néces- 
saires à la  vio,  le  monde  finirait,  et  qu’il  n’y  aurait 
plus  de  travail,  ni  par  conséiiucnt  de  salaires.  Mais, 
d’un  autre  côté,  si  les  capitalistes,  puisqu’on  veut 
argumenter  ainsi  par  l’absurde,  si  les  capitalistes 
s’avisaient  demain  de  consommer  tous  leurs  revenus, 
ou  même,  si  on  veut,  tous  leurs  capitaux  en  ban- 
quets, en  feux  d’artifices,  eu  choses  dont  il  ne  reste 
absolument  rien  une  heure  après,  est-ce  qu’on 
travaillerait  le  mois  suivant  ? La  dift'érence  entre  ces 
deux  hypothèses  absurdes,  c’(îst  iiue,  dans  le  pre- 
mier cas,  comme  le  capital  serait  toujours  là,  on 
pourrait  se  remettre  à travailler,  tandis  que,  dans  le 
second  cas  le  capital  étant  dévore,  il  taudrait,  si  1 on 
changeait  enfin  d'avis,  recommencer  l’ceuvre  sociale 
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aO  ovo,  comme  une  peuplade  de  sauvages;  il  ne  res- 
terait que  ce  qui  ne  peut  se  consommer,  c’est-à-dire 
les  connaissances,  le  capital  intellectuel.  Il  ne  faut 
donc  pas  poser  la  question  en  ces  termes.  Si  on  veut 
nous  dire  ([ue,  entre  l’avare  qui,  se  contentant  d’un 
morceau  de  pain,  enfouit  tous  ses  revenus,  et  le  pro- 
digue ([ui  dépense  gaîmeiit  tous  ses  revenus  et  qui 
gaspille  même  quelques  parcelles  de  son  capital,  la 
prélérence  doit  être  donnée  jieut-etre  au  prodigue,  on 
peut  le  concéder,  car  si  l’assertion  n’est  pas  bien 
exacte,  elleii  a pas  du  moins  de  grandes  conséquences 
économic]ues,  parce  que  ce  sont  là  des  faits  partiels, 
accidentels,  qui  n’ont  aucune  importance  aux  veux 
de  la  science. 

Remontons  aux  principes.  Les  salaires  (en  suppo- 
sant toujours  la  population  immobile,  parce  que  sans 
cela  les  termes  de  la  pro[>osition  varient),  les  salaires, 
dis-je,  sont  comme  la  demande  de  travail  et  la  quan- 
tité de  choses  nécessaires  à la  vie.  Cela  étant,  repré- 
sentons-nous la  consommation  improductive  et  la 
consommation  productive;  prenons  un  individu  (ce 
qu’on  dit  d’un  individu,  on  peut  le  dire  du  corps 
social  tout  entier),  qui  ait  10,000  francs  de  revenus; 
d consomme  ces  10,000  francs  en  choses  nécessaires 
a la  vie  et  en  jouissances  ; au  bout  de  l’année  il  n’a 
lien  épargné,  il  n'a  pas  non  plus  entamé  son  capital. 
Un  autre  individu  a également  10,000  francs  de 

revenus,  il  en  dépense  7,000,  et  i!  lui  en  reste  à la 
tin  d('  l’année,  0,000. 
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On  dil:«Lo  preinior  a été  plus  utile  aux  travailleurs 
que  le  secoud,  parce  qu’il  les  a fait  travailler  pour 
10,000  francs,  tandis  que  le  second  ne  les  a fait 
travailler  que  pour  7,000.» 

Mais  cela  est-il  vrai?  Qu’est-ce  que  celui  qui  a 
épargné  3,000  francs  peut  en  faire,  au  bout  de  l’an? 
Que  pourra-t-il  faire  des  30,  40  ou  50,000  francs 
qu’il  aura  épargnés  au  bout  d’un  certain  nombre 
d’années  ? 

Il  ne  faut  j>as  se  payer  d’apparences.  (Jn  dit  ; — « Il 
|es  placera  dans  les  fonds  publics.»  — Qu’importe? 
Il  les  place  dans  les  fonds  publics,  je  le  veux  bien  ; 
mais  quand  il  va  à la  bourse  et  dit  à son  agent  de 
change  :«  Placez-moi  ces  50,000  francs,  achetez- 
moi,  je  suppose,  2,500  francs  de  rentes,  » il  est 
bien  évident  qu’il  y a un  vendeur  de  ces  2,500  francs 
de  rentes.  Est-ce  que  les  fonds  publics  ne  sont 
pas  comme  l’eau  de  deux  bassins  qui  déverseraient 
constamment  l’un  dans  l’autre?  Si  donc  il  se  fait 
acheter  2,500  francs  de  rentes,  c’est  qu’il  y a une 
autre  personne  qui  les  vend.  — « Il  achètera  une 
terre.» — Mais  s’il  achète  une  terre,  c’est  qu’il  y a 
une  autre  personne  qui  la  vend.  Et  cette  personne 
là,  qu’achètera-t-elle  ? — « Elle  achètera  une  mai- 
son. » — Et  celui  qui  vendra  la  maison,  que  fera- 
t-il  des  50,000  francs  qu’il  en  aura  retirés?  Il  fau- 
dra toujours  trouver  un  placement  des  50,000 
francs  comme  capital  pi-oducteur.  Après  tous  les 
détours  (]ue  vous  pourrez  faire,  vous  trouverez  tou- 
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jours  les  50,000  francs  appliqués  comme  capital  à la 
production  et  demandant  du  travail. 

Je  reviens  donc  à mes  deux  hommes.  L’un  dépense 
chaque  année  ses  10,000  francs,  l’autre  en  épargne 
3,000,  Ces  3,000  francs  ne  demandent-ils  pas  du 
travail?  Eh!  sans  doute,  ils  demandent  du  travail 
comme  capital  producteyr.  Ils  augmentent  la  masse 
du  capital  national,  ils  causent  une  demande  de 
travail  bien  plus  assurée,  bien  plus  permanente 
que  celle  du  premier. 

Généralisez  le  système  du  premier  et  supposez 
qu’il  eût  été  appliqué  à la  France  du  temps  de  Louis 
XI,  sans  jamais  changer  : nous  serions  maintenant 
aussi  riches  que  nous  l’étions  au  temps  de  Louis  XI, 
c’est-à-dire  que  nous  marcherions  dans  la  boue 
jusqu’aux  chevilles,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  aurait  pas 
un  travailleur  qui  eût  des  bas  et  des  souliers.  Voilà 
où  on  en  était  alors  et  voilà  où  nous  n’en  sommes 
plus  aujourd’hui;  car  ne  nous  faisons  pas  illusion: 
je  ne  veux  pas  nier  qu’il  n’y  ait  encore  aujourd’hui 
des  souffrances,  je  ne  veux  pas  nier  qu’il  ne  faille 
faire  des  efforts  pour  améliorer  de  plus  en  plus  le 
sort  des  travailleurs  ; mais  lorsqu’on  le  compare  à ce 
qu’il  était  lorsqu’ils  marchaient  pieds  nus  dans  la 
fange,  on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  les  pro- 
grès de  la  société,  même  sous  ce  rapport. 

Si  donc,  à partir  de  Louis  XI,  chacun  avait  dépensé 

« 

tout  son  revenu  annuel,  la  richesse  française  aurait 

été  stationnaire.  Comment  a-t-elle  augmenté  et  aug- 
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mente-t-ellc  plus  peut-être  que  bien  des  personnes  ne 
le  croient,  comment  a-t-elle  augmenté  de  telle  sorte 
(pie  le  pays,  après  avoir  résiste  à des  désastres  qui 
auraient  anéanti  bien  d’autres  nations,  en  est  sorti 
plus  fort,  plus  peuplé,  plus  actif,  plus  industriel?  Au 
moyen  des  épargnes,  par  raugmentation  du  capital 
national  sous  toutes  ses  formes,  et,  sans  ce  puissant 
aide,  vous  ne  verriez  rien  de  ce  cpie  vous  voyez  au- 
jourd’hui. 

Heureusement,  les  maximes  dont  je  parle  n’ont 
pas  d’action , et,  s’il  y a quelques  personnes  qui 
dépensent  follement  tous  leurs  revenus,  la  masse 
d’un  pays  n’agit  pas  de  la  sorte  ; heureusement,  les 
pères  de  famille  pensent  à leur  familles,  heureuse- 
ment, l’esprit  d’économie  et  de  prévoyance  domine  ; 
et  il  dominera  de  plus  eu  plus,  .à  mesure  que  la  civi- 
lisation fera  des  progrès,  à mesure  que  le  sentiment 
de  la  dignité  humaine  se  généralisera  davantage,  à 
mesure  que  le  père  de  famille  sentira  plus  vive- 
ment le  besoin  de  laisser  ses  enfants  dans  un  état 
(jui  ne  soit  pas  au-dessous  du  sien. 

C’est  ainsi  (jue  les  nations  progressent,  c’est  ainsi 
qu’elles  s’élèvent,  c’est  ainsi,  je  le  répète,  qu’elles 
se  mettent  en  état  détenir  tête,  meme  à de  grandes 
catastrophes.  La  France  a perdu  des  milliards  d’une 
façon  ou  d’une  autre;  ch  bien,  elle  est  plus  riche, 
incomparablement  plus  riche  qu’elle  n’était  avant 
ses  désastres.  Cela  est  dù  aux  épargnes,  à l’augmen- 
talioii  du  capital,  cela  est  dû  à ce  puissant  levier  qui 
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seul  peut  élever,  si  je  puis  parler  ain^i,  la  masse  de 
la  nation  à un  état  de  plus  en  plus  satisfaisant. 

(Ju’on  ne  vienne  donc  pas  nous  faire  l’éloge  des 
dépenses  folles,  des  dilapidations  de  capitaux.  C’est 
une  proposition  également  contraire  à la  saine  rai- 
son, à la  bonne  morale  et  à la  science  économique; 
non  que  je  veuille,  je  le  répété,  empêcher  l’homme 
de  jouir  du  bien-être  qu’il  s’est  procuré  honorable- 
ment, non  que  je  prétende  qu’il  ne  lui  soit  pas 
permis  de  se  procurer  les  plaisirs  que  sa  nature  com- 
porte et  que  sa  raison  justifie,  non  que  je  soutienne 
que,  pour  augmenter  le  capital  national,  il  faille  faire 
de  la  nation  une  réunion  d’anachorètes.  Non,  Mes- 
sieurs ; il  y a aussi  un  élément  de  progrès  dans  ces 
jouissances,  et,  je  l’ai  déjà  dit,  à mesure  que  les 
classes  travaillantes  éprouvent  un  besoin  nouveau,  et 
je  parle  d’un  besoin  légitime,  rationnel,  moral,  à me- 
sure ({ue  ce  besoin  nouveau  devient  pour  elles  une 
nécessité,  elles  s’élèvent  dans  l’ordre  moral,  et  on 
a une  garantie  qu’elles  feront  tout  leur  possible  pour 
ne  pas  descendre. 

Certes,  dans  un  pays  où  les  classes  travaillantes 
se  sont  désormais  accoutumées  à une  certaine  nour- 
riture et  à quelques  plaisirs  intellectuels,  si  on  pou- 
vait, d’un  coup  de  baguette,  leur  rendreces  jouissan- 
c'es  indilférentes,  on  commettrait,  en  le  faisant,  une 
action  parfaitement  immorale,  et  contraire  au  progrès 
de  l’humanité,  aussi  bien  qu’aux  véritables  prin- 
ci{)cs  de  la  science  économique. 


SOMMAIRE. 


Du  f-apilal.  — La  monnaio  pst-pllo  un  rapilal  ? Saim  aurun  doute,  irargent 
monnayé  est  une  marcliandise,  une  valeur,  tout  ronime  le  (’ei'  ou  l'acier. 
— Quant  aux  moyens  de  crédit  que  l’on  peut  créer,  ce  ne  sont  niiHenient 
des  capitaux  ; ce  sont  de  simples  créances.  I.e  seul  avaulage  qu’il  y ait  à 
mettre  en  circulation  des  moyens  de  cré-dit,  c'est  de  permettre  à une 
portion  de  l'or  et  de  l'argent  ([ui  servent  d'instruments  d'échange,  d'aller 
augmenter  le  capital  employé  à la  reproduction.  Mais  ces  moyens  de 
crédit  doivent  toujours  avoir  la  garantie  de  capitaux  réels  ; sans  cela,  le 
jour  du  paiement  venu,  il  y a un  désordre  etTroyohle,  comme  cola 
est  arrivé  dernièrement  en  Amérique.  Ainsi,  les  moyens  de  crédit  ne 
sont  point  un  capital,  mais  l’argent  monnayé  est  un  capilal.  Celui  qui 
prcte  son  argent  a donc  droit  à une  rélrihulion,  comme  tout  autre  capi- 
lidiste  qui  apporte  son  concours  à IVnmede  la  produclion.  Absurdités 
vsoulenues  à ce  sujet.  On  a,  pendant  longtemps,  considéTé  ceux  qui  prê- 
taient leur  argent  à intéiTt,  comme  des  homnn'S  vils,  tandis  que  ceux  qui 
louaient  leurs  machines,  leurs  chevaux,  étaient  parrailemenl  estimés! 
Ou  est  la  diirémioe  entre  les  uns  et  les  autres?  Elle  n’exisle  j)as  ; car, 
dans  un  cas  comme  dans  l'aiilre,  il  y a un  capilal  qu'on  applique  à la 
reproduction,  et  dont,  par  conséquent,  le  possesseur  a droit  à une  rétri- 
bution. 
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Messieurs, 

L’œuvre  de  la  production  exige,  outre  le  travail, 
le  concours  du  capital.  Nous  avons  souvent  dit  ce 
qu’on  entend  par  capital.  Dans  le  langage  de  ta 
sciencc,ce n’est  pas  une  richesse  quelconque,  ce  n’est 
pas  une  valeur  (luclconque,  c’est  uniquement  cette 
partie  de  la  richesse  nationale,  c’est  uniquement 
cette  partie  des  valeurs  qui  est  appliquée  à la  pro- 
duction. Encore  une  fois,  dans  le  langage  commun, 
on  appelle  du  nom  de  capital  les  pierres  précieuses 
qu’une  femme  a dans  son  écrin,  les  tableaux  qu’un 
amateur  a dans  sa  galerie;  mais  le  capital,  instru- 
ment de  la  production,  n’est  autre  chose  que  celte 
partie  des  valeurs  qui  est  appliquée  à la  reproduc- 
tion de  la  richesse. 

Ainsi,  si  on  nous  demande  : « Les  machines  sonl- 
elles  un  capital?» — 11  n’y  a aucun  doute. — « Les  ani- 
maux appliqués  au  travail  sont-ils  un  capital?  » — 11 
n’y  a aucun  doute.  — « Les  hangars,  houliqucs,  mai- 
sons servant  au  travail  sont-ils  un  capital?  » — Il 
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n'y  a encore  aucun  doute.  — « L’argent  monnayé 
est-il  im  capital?  » — La  réponse  est  la  même.  Je 
le  répète,  c’est  par  la  destination  et  uniquement 
par  la  destination,  qu’on  sait  si  une  partie  quel- 
con(|ue  des  valeurs  nationales  est  ou  n’est  pas  un  ca- 
pital. 

Ainsi  l’argent  que  l’avare  enfouit  dans  son  jardin, 
n est  pas  un  capital  tant  (|u’il  reste  enfoui,  parce 
([u’il  ne  sert  pas  à la  production,  parce  qu’il  n’est 
pas  disponible,  parce  qu’il  n’est  pas  offert  sur  le 
marché  comme  instrument  de  la  production.  Mais 
l’argent  qu’un  fabricant  peut  emprunter,  l’argent 
qu’un  capitaliste  est  toujours  disposé  à prêter,  pourvu 
([u’on  lui  offre  des  garanties,  des  sûretés  suffisantes, 
cet  argent-là  est  un  capital. 

Cependant,  a-t-on  dit,  que  voulez-vous  faire  de 
ces  pièces  d’or  ou  d’argent  portant  telle  ou  telle  em- 
preinte? Pouvez-vous  les  employer  à vous  donner 
du  drap,  de  la  toile,  des  bas,  des  couteaux  ou  tel 
autre  produit?  — Certainement  ; car  l’argent  mon- 
nayé est  une  marchandise,  une  valeur,  tout  comme 
le  fer  ou  l’acier.  Une  pièce  de  5 francs  n’est  autre 
chose  qu’un  morceau  d’argent  accompagné  d’un 
acte  authentique  qui  en  certifie  le  poids  et  le  degré 
de  fin;  pour  plus  de  commodité,  elle  porte  cet  acte 
sur  elle-même,  et  l’empreinte  que  le  gouvernement 
lui  a imprimée , ne  lui  attribue  pas  une  valeur 
qu  elle  n’aurait  pas,  mais  déclare  seulement  qu’elle 
pèse  25  grammes  d’argent  à 0,0  de  fin,  et  m’épargne 


ainsi,  à moi  qui  en  ai  besoin,  l’embarras  de  porter 
toujours  un  essai  et  une  balance. 

L’argent  monnayé  est  donc  une  marchandise,  une 
valeur  comme  l’acier,  comme  le  fer,  seulement  il  a 
une  qualité  de  plus.  Par  des  raisons  que  nous  avons 
déduites  mille  fois,  il  a la  propriété  de  servir  plus  par- 
ticulièrement d’instrument  d’échange;  de  sorte  que, 
quand  moi  producteur,  j’emj)runte  à un  capitaliste 
deux  mille  francs  en  écus,  j’obtiens  non-seulement  un 
moyen  de  produire,  mais  un  moyen  bien  plus  com- 
mode que  s’il  me  donnait  telle  ou  telle  autre  mar- 
chandise. Car  supposez  que  je  veuille  fabriquer  du 
drap;  voici  un  homme  qui  a deux  mille  francs  à me 
prêter  en  écus,  et  en  voilà  un  autre  qui  m’offre  une 
certaine  qualité  de  laine.  Si  je  prends  la  laine,  oh  ! 
évidemment,  je  prends  une  chose  qui  sert  à faire  du 
drap,  mais  je  n’aurai  que  la  qualité  de  laine  que  pos- 
sède mon  prêteur,  tandis  que,  si  je  prends  les  deux 
mille  francs  d’écus  je  pourrai  me  procurer  telle  qua- 
lité de  laine  que  je  voudrai,  ou  bien,  si  je  change 
d’avis  et  que  je  veuille  mêler  de  la  soie  à la  laine,  je 
pourrai  le  faire.  En  me  donnant  deux  mille  francs, 
le  prêteur  me  donne  donc  non  seulement  ce  que 
l’autre  m’aurait  donné,  mais  encore  tout  ce  que  je 
jugerai  convenable  d’ajouter  à ma  fabrication.  Les 
deux  raille  francs  sont  donc  un  capital,  mais  un  ca- 
pital qui  a besoin  d’une  opération  préliminaire  pour 
être  mis  en  action  : cette  opération  préliminaire, 
c’est  l’échange. 
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Allons  plus  loin.  Lin  producleur  s’adresse  à un  ca- 
pilalislcct  lui  demande  dix  mille  francs;  le  capita- 
liste ne  les  a pas,  mais  il  ofire  à la  place  une  lettre  de 
change  sur  son  banquier,  ou  bien  dix  billets  do  ban- 
que, ou  l)ien  un  billet,  un  bon  par  lequel  il  s’engage 
à payer,  dans  trois  mois,  les  dix  mille  francs  au  por- 
teur. On  demande  : « Ces  cüets  sont-ils  un  capital? 
Quand  on  crée  ainsi  des  moyens  decrédit,  crée-t-on 
des  capitaux?  » 

Eh,  Messieurs!  gardez-vous  bien  de  le  croire.  Les 
nations  deviendraient  riches  trop  facilement,  s’il 
suffisait  d’établir  une  fabri({iie  de  papier  pour  créer 
des  capitaux.  Quand  le  capitaliste  me  donne  sa 
lettre  de  change,  me  donne-t-il  un  capital  ? Je  n’en 
sais  rien  ; il  me  cède  une  créance  qu’il  prétend  avoir 
sur  telle  personne.  Ainsi  il  ni(!  donne  une  lettre  de 
change  payable,  à trente  jours  de  date,  chez  tel  ban- 
quier, parce  qu’il  prétend  qu’il  a chez  ce  dernier  des 
fonds,  que  la  provision  est  faite,  pour  employer  le 
langage  technique.  Si  le  banquier  est  en  effet  nanti 
des  dix  mille  francs  et  paye  à l’échéance,  je  reçois  un 
capital  ; mais  le  capital  n’est  pas  la  lettre  de  change, 
ce  sont  les  dix  raille  francs  appartenant  au  capita- 
liste qui  se  trouvent  dans  la  caisse  du  banquier  à ma 
disposition.  Do  sorte  que  si,  dans  ce  moment-là,  on 
voulait  faire  l’inventaire  du  capital  national,  il  ne 
faudrait  pas  compter  les  dix  mille  francs  qui  sont 
dans  la  caisse  du  banquier  et  hîs  dix  mille  francs  du 
billet  qui  se  trouve  entre  les  mains  de  l’emprunteur. 


SEIZIÈME  LEÇON.  28.~ 

car  ce  serait  faire  un  double  emjiloi.  Il  n’y  a là  qu’un 
seul  capital. 

De  môme  la  banque  de  France  a dans  ses  caves 
un  certain  nombre  de  millions,  en  écus  et  en  lin- 
gots ; puis  elle  émet  des  billets.  Eh  bien,  si  on  voulait 
demain  faire  le  relevé  du  capital  national,  il  ne  fau- 
drait pas  dire:  — 11  y a tant  de  millions  dans  les  caves 
de  la  banque  et  tant  de  billets  en  circulation,  — car 
ces  billets  ne  sont  que  des  titres  de  créance  sur  la  baii- 
(pie,  et  dont  la  garantie  consiste  dans  les  millions  ren- 
fermés dans  ses  caves.  Si  ces  millions  venaient  à être 
enlevés  par  des  voleurs  ou  détruits  par  un  incendie 
ou  par  toute  autre  cause,  et  qu’en  même  temps,  tous 
les  débiteurs  de  la  banque  vinssent  à faire  banque- 
route, les  billets  ne  vaudraient  plus  rien.  Ils  tirent 
leur  valeur  des  garanties  qui  sont  derrière  eux.  J’ai 
déjà  expliqué  comment  cet  arrangement  est  utile, 
non  seulement  aux  actionnaires  de  la  banque,  mais 
encore  au  pays;  je  n’y  reviendrai  plus. 

Quel  est  donc  l’avantage,  comme  augmentation  de 
capital,  que  peuvent  produire  les  moyens  de  crédit  ? 
Encore  une  fois,  est-ce  fabriquer  des  capitaux  que  de 
fabriquer  du  papier-monnaie?  Nullement.  L’avantage, 
c’est  que  la  monnaie,  indépendamment  de  l'élément  de 
valeur  qu’elle  a en  elle-même,  comme  morceau  d’or 
ou  d’argent,  a un  élément  de  valeur  particulier  en 
tant  qu’instrument  d’échange,  c’est-à-dire  en  tant 
qu’objet  servant  à un  besoin  général.  Il  n’y  a pas  un 
de  nous,  il  n’y  a pas  d’homme  vivant  en  société  qui. 
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dans  line  iiiusiire  ({uelconqiie,  n’ait  liesoin  de  re- 
courir aux  moyens  d’échange,  et  particulièrement  à 
la  monnaie,  qui  est  le  plus  commode  de  tous.  Vous 
savez  pourquoi  on  a choisi  de  préférence  pour  mon- 
naie l’or  et  l’argent;  et  de  là  vient  la  certitude  que 
lorsque  nous  avons  dans  notre  jioche  une  pièce  d’or 
ou  d’argent  monnayé,  nous  pourrons  trouver  à l’é- 
changer, dès  que  cela  nous  fera  plaisir;  car,  lors 
même  que  la  personne  à laquelle  nous  l’offrons  ne 
saurait  que  faire  d’un  morceau  d’or  ou  d’argent,  on 
tant  que  lingot,  elle  sait  très-bien  ce  qu’elle  peut 
faire  de  la  monnaie  d’échange,  jiarceque  les  échanges 
sont  un  fait  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  et 
représentent  un  besoin  absolument  général. 

Il  y a donc  une  partie  de  la  richesse  nationale  qui 
n est  absolument  employée  à autre  chose  qu’à  servir 
d’instrument  d’échange.  Chaque  pays  selon  le  nom- 
bre de  ses  transactions,  selon  k-s  exigences  de  son 
marché,  et  en  conséquence  selon  son  mouvement 
commercial,  industriel,  a besoin  d’une  quantité  plus 
ou  moins  considérable  de  ces  moyens  d’échange.  Il 
y a donc  dans  tous  les  pays  civilisés  (et  dans  les  pays 
non  civilisés  on  tâche  d’y  suppléer  par  d’autres 
moyens),  il  y a,  dis-je,  dans  tous  les  pays  civilisés 
une  quantité  d’or  et  d’argent  (ji;  néglige  le  billon) 
qui,  au  lieu  d’être  destinée  aux  usages  de  la  vie 
comme  métal,  au  lieu  de  servir  à faire  des  ornements, 
des  vases,  des  meubles  ou  d’autres  choses,  sert  uni- 
quement à satisfaire  le  besoin  d’échange. 
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Il  .s’ensuit  que  si  vous  avez  un  moyen  plus  écono- 
mique pour  faire  les  échanges,  vous  pouvez  dimi- 
nuer la  quantité  d’or  et  d’argent  employée  à cet 
usage.  Cette  quantité  d’or  et  d’argent  qui  ne  sert 
plus  aux  échanges,  redevient  marchandise  pure  et 
simple  et  va  augmenter  le  capital  proprement  dit. 

Pour  plus  de  clarté,  prenons  un  exemple.  Suppo- 
sons une  ville,  comme  il  y en  a,  occupée  tout 
particulièrement  à la  fabrication  des  bijoux  et  des 
ornements  d’or  et  d’argent.  Dans  une  ville  sem- 
blable on  se  sert  tous  les  jours  d’une  certaine  quan- 
tité d’or  et  d’argent  que  l’on  fond,  que  l’on  tra- 
vaille, que  l’on  emploie  exactement  de  la  meme 
manière  qu’on  emploie  ailleurs  le  coton,  la  laine, 
le  fer  ou  l’acier.  Ce  coton,  cette  laine,  ce  fer,  cet 
acier  .sont  des  matières  premières  ; ils  sont  un  capi- 
tal, tout  le  monde  le  reconnaît.  De  môme,  dans  les 
manufactures  dont  je  parle,  l’or  et  l’argent  sont 
employés  comme  matières  premières  : ils  sont  donc 
un  capital. 

Supposez  maintenant  que,  dans  l’une  de  ces  villes, 
il  y ait  un  million  en  or  et  en  argent,  circulant 
comme  monnaie  et  exigé  par  les  besoins  du  marché; 
eh  bien , si  la  situation  du  pays  permet  de  sub- 
stituer à la  moitié  de  ce  million  en  numéraire 
des  billets  de  banque,  par  exemple,  inspirant  une 
confiance  pleine  et  entière  et  par  conséquent  accep- 
tés sans  difficulté,  recherchés  même,  parce  qu’il  est 
en  effet  plus  commode  d’avoir  dans  .sa  poche  un 
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l)illet  de  500  francs  que  100  pièces  de  5 francs, 
({u’arrivera-t-il  alors?  Il  ariivera  qu’un  cerlain 
nombre  de  pièces  d’or  et  d’arqent  pourront  quitter 
leur  emploi  de  monnaie,  il  arrivera,  en  d’autres 
termes,  qu’il  suffira  d’avoir  en  numéraire  500,000 
francs,  par  exemple,  au  lieu  d’un  million.  Les 
500,000  autres  francs  iront  donc  augmenter  le  ca- 
pitalproprement  dit,  employé  à la  reproduction,  et 
cet  état  de  choses  durera  jus{{ii’au  jour  où,  une  cir- 
constance quelconque  poussant  les  porteurs  de  billets 
à demander  leur  remboursement  ‘à  la  Banque,  im- 
médiatement une  portion  de  l’or  et  de  l’argent 
précédemment  fondu,  reviendi  a à l’état  do  monnaie, 
jusqu’à  concurrence  du  besoin. 

Il  y a donc,  comme  vous  voyez,  un  bénéfice  à 
substituer,  dans  certaines  limites,  des  moyens  de 
crédit  au  numéraire;  mais  il  est  peu  de  chose 
quand  vous  comparez  la  quantité  d’or  et  d’argent 
qui  redevient  capital  propremimt  dit,  à la  masse  du 
capital  national  employé  à la  reproduction.  Ainsi, 
croire  qu’en  recourant  aux  moyens  de  crédit,  on  crée 
des  capitaux,  et  faire  adopter  à un  pays  celte  manière 
de  voir,  c’est  se  repaître  de  chimères  et  c’est  pré- 
parer de  grandes  catastrophes  ; car  il  arrive  alors 
que  la  production  s’agence  sur  ces  moyens  de  crédit 
qui  reposent  tous  les  uns  sur  les  autres.  Ainsi,  un 
fabricant  fait  un  emprunt  ; au  lieu  d’écus  on  lui 
lionne  un  billet,  une  créance.  11  donne  cette  créance 
à ses  fournisseurs  qui,  à leur  tour,  payent  leurs 
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créanciers  en  la  leur  transférant  par  un  endosse- 
ment. Il  se  forme,  par  conséquent,  un  système  qui 
manque  de  base  ; chacun  travaille  à crédit  dans  l’es- 
poir d’être  payé  à l’échéance  du  billet,  et,  le  jour  du 
payement  arrivé,  le  capital  ne  répondant  pas  du  tout 
à la  masse  de  moyens  de  crédit  mis  en  circulation, 
il  y a un  désordre  effroyable,  il  y a banqueroute. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  tout  récemment  en  Amé- 
rique, lorsque  l’abus  du  système  des  banques  a mis 
en  circulation  des  valeurs  fictives  immenses  ; l’essor 
de  la  production  s’est  proportionné  à ces  chimériques 
capitaux,  le  prix  des  choses  a augmenté  en  raison  de 
la  quantité  démesurée  de  ces  moyens  factices  de  cir- 
culation et  d’échange,  et  le  jour  où  il  a fallu  com- 
mencer à réaliser  définitivement  les  opérations,  jour 
dont  l’arrivée  a été  accélérée  par  les  mesures  brusques 
du  gouvernement  américain  relativement  aux  ban- 
ques, ce  jour-là  le  bandeau  est  tombé  et  tout  l’écha- 
faudage s’est  écroulé , parce  qu’il  n’était  fondé 
que  sur  des  moyens  de  crédit  qui  n’avaient  pas 
de  base,  puisqu’ils  n’avaient  pas  la  garantie  de 
capitaux  réels.  Il  y a donc  eu  une  immense  chaîne 
de  créanciers  et  de  débiteurs  nourris  d’illusions, 
chaîne  qui,  partant  du  fond  de  l’Amérique,  arrivait 
jusqu’en  Angleterre,  et  qui,  grâce  à Dieu!  ne  s’éten- 
dait guère  en  France. 

Ainsi,  encore  une  fois,  les  moyens  supplémen- 
taires de  crédit  ont,  ainsi  que  nous  l’avons  lon- 
guement dénionlréen  temps  et  lieu,  uneutilité  réelle. 
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quand  ils  sont  renfermés  dans  certaines  limites  et 
quand  ils  ne  dépassent  pas  les  garanties  que  la  ri- 
chesse nationale  peut  en  effet  leur  offrir.  Au  delà, 
il  n’y  a plus  rien  en  eux  de  vrai,  de  réel  : ou  l’on  se 
trompe  les  uns  les  autres,  ou  l’on  se  nourrit  à plaisir 
de  vaines  illusions;  au  delà  on  trouve  des  créanciers 
qui  ont  de  mauvais  débiteurs  et  qui  sont  à leur  tour 
de  mauvais  débiteurs  pour  leurs  créanciers  ; la 
chaîne  se  prolonge  ainsi,  mais,  en  se  prolongeant, 
elle  n’améliore  pas  l’état  des  choses. 

Pour  produire,  il  n’y  a que  trois  instruments  : le 
travail,  les  agents  naturels  et  le  capital;  mais  il  faut 
que  le  capital  soit  une  valeur  et  non  un  morceau  de 
papier,  non  une  créance  : on  ne  produit  qu’avec  des 
choses,  de  rien  on  ne  fait  rien.  L’homme  peut  com- 
biner, rapprocher,  éloigner,  imprimer  le  mouvement 
enfin  ; mais  pour  faire  des  choses,  il  lui  faut  des 
choses,  et  la  prétention  de  créer  avec  des  moyens 
de  crédit,  n’est  qu’une  pure  chimère,  une  manière  de 
dépouiller  ceux  qui  ont  quelque  chose  et  qui  con- 
sentent à donner  la  réalité  pour  une  fiction. 

Mais  s’il  est  vrai,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dé- 
montrer, que  l’argent  proprement  dit,  l’argent  mon- 
nayé, quand  il  est  destiné  directement  ou  indirecte- 
ment, par  son  possesseur  lui-même  ou  par  celui  qui 
le  lui  emprunte,  à l’œuvre  de  la  production,  fait 
partie  du  capital  comme  touh;  autre  chose,  n’est-il 
pas  évident  que  le  possesseur  de  l’argent  a exac- 
tement le  même  droit  à une  part  des  profils,  que  le 
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possesseur  de  la  laine,  le  possesseur  de  la  machine, 
on  le  possesseur  de  tel  autre  capital  proprement  dit  ? 

Nous  formons  une  société  industrielle.  Vous  y met- 
tez votre  travail,  un  autre  y met  son  capital  intel- 
lectuel, ses  talents  et  ses  connaissances  acquises,  un 
autre  fournit  cent  mille  francs  en  machines  ou  en 
matières  premières;  moi,  je  n’ai  ni  les  talents  indus- 
triels, ni  les  machines,  ni  les  matières  premières; 
j’ai  cinquante  mille  francs,  et  je  dis  à mes  associés  : 
« Voici  ma  mise,  je  mets  dans  la  société  cinquante 
mille  francs,  » N’est-il  pas  évident  que  j’ai  droit  à une 
certaine  part  dans  le  profit,  tout  aussi  bien  que  les 
trois  autres?  Cela  ne  fait  pas  de  doute. 

Maintenant,  au  lieu  de  me  faire  associé,  je  dis: 
« Vous  voulez  produire  du  drap  ? soit.  Pour  cela  il 
vous  faut  telles  et  telles  choses  que  vous  n’avez  pas 
et  que  vous  pourrez  obtenir  avec  les  cinquante  mille 
francs  qui  sont  dans  ma  caisse.  Eh  bien,  je  vous  les 
fournirai;  mais  comme  je  n’entends  rien  au  manie- 
ment des  affaires  commerciales,  je  ne  veux  pas  être 
associé,  je  ne  veux  être  que  prêteur.  » Est-ce  que, 
comme  prêteur,  je  n’.mrai  pas  droit  à une  part  dans 
les  profits  ? Si  vous  ne  voulez  pas  m’accorder  cette 
part,  je  garde  mes  cinquante  mille  francs,  vous  ne 
les  aurez  pas  ; car  enfin  si  je  dois  rendre  un  service,  il 
est  juste  que  j’obtienne  une  rétribution.  Sans  doute 
je  puis  faire  une  œuvre  de  bienfaisance,  mais  je  n’y 
suis  pas  tenu.  Je  consens  donc  à prêter  mes  cin- 
quante mille  francs,  mais  je  demande  un  certain  profit 
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comme  préteur  ; y a-t-il  là  ipielque  chose  qui  puisse 
obscurcir  l’enteiKlement?  Non. 

Cependant  on  a presque  dit  jusqu’à  présent, 
qu’un  prêteur  à intérêt  était  un  scélérat  qui  voulait 
tirer  des  fruits  de  l’argent,  tandis  que  l’argent  n’en 
produisait  pas.  Voilà  les  idées  sur  lesquelles  on  a 
vécu  des  siècles.  Et  puis  soyons  fiers  et  orgueil- 
leux de  la  puissance  de  l’esprit  humain  ! On  de- 
mande à mon  voisin  ses  chevaux  pour  faire  tourner 
un  moulin.  Il  dit  : « Je  ne  veux  pas  m’associer  dans 
l’entreprise  du  moulin.  Vous  voulez  mes  chevaux? 
soit;  vous  me  les  payerez  tant  par  jour  ou  par  se- 
maine. » — Parfaitement  licite.  — Mais  on  n’a  pas 
assez  des  chevaux  du  voisin  et  alors  on  me  demande 
mes  écus  pour  en  acheter  d’autres.  Je  dis  : a Voilà 
mes  écus,  mais  je  ne  veux  pas  m’associer  : je  vous 
loue  mes  écus  tant  par  an.  » — Cela  n’est  pas  licite. 
— Pourquoi?  — Ah!  c’est  que  votre  voisin  fait  un 
louage,  mais  vous,  vous  faites  un  mutmm,  un  prêt, 
et  le  prêt  est  essentiellement  gratuit.  — Mais  quelle 
différence  y a-t-il  entre  les  deux  actes?  Le  voisin  se 
prive  des  plaisirs,  des  avantages,  des  forces  qu’il 
tirait  de  ses  chevaux  ; moi,  je  me  prive  des  plaisirs, 
des  avantages  que  mon  argent  pouvait  me  procurer. 
Le  voisin  vous  loue  ses  chevaux,  moi  mes  écus.  — 
Mais  on  rendra  au  voisin  scs  chevaux  : il  y a donc 
louage,  et  il  y aurait  commodat,  si  le  contrat  était  gra- 
tuit; tandis  qu’on  ne  vous  rendra  pas  vos  écus:  on  vous 
en  rendra  d’autres,  du  même  poids  et  du  même  titre. 
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Ür  comme  on  ne  vous  rend  pas  identiquement  les 
mêmes  pièces  d’argent,  ce  n’est  pas  un  louage  que 
vous  avez  fait,  ce  n’est  pas  même  un  commodat, 
c’est  un  mutuiim,  et  vous  ne  pouvez  pas  argumenter 
de  l’exemple  de  votre  voisin.  — Voilà,  je  le  répète, 
sur  quels  arguments  on  a vécu  pendant  des  siècles. 
Or  il  est  certain  que  les  connaissances  les  plus  élé- 
mentaires en  économie  politique,  auraient  suffi  pour 
faire  tomber  tout  ce  vain  échafaudage. 

Dans  un  cas  et  dans  l’autre,  il  y a un  capital  qu’on 
applique  à la  production  ; dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  le  possesseur  légitime  de  ce  capital  se  prive 
des  jouissances,  des  avantages  qu’il  peut  en  retirer, 
pour  en  laisser  jouir  un  autre:  il  'a  donc,  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  exactement  le  même  droit  à 
une  part  dans  les  profits.  Il  n’y  a aucune  différence 
intime  entre  les  deux  espèces.  Les  dissemblances 
portent  sur  des  circonstances  extérieures  et  insigni- 
fiantes, et  ce  sont  ces  dissemblances  extérieures  et 
insignifiantes  qui  ont  servi  de  régulateur,  précisé- 
ment parce  qu’on  n’avait  pas  pénétré  jusqu’aux 
ressemblances  intimes  et  importantes. 

Les  capitaux  contribuent  donc  à la  production , 
et,  de  même  que  le  travail  a droit  à une  rétribution 
qu’on  appelle  vulgairement  salaire,  le  capital,  qui 
n’est  au  fond  que  du  travail  accumulé,  a droit  aussi 
à une  rétribution  qu’on  est  convenu  d’appeler 
profit. 

Si  nous  portons  nos  regards  d’une  manière  super- 
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üciellesurcequi  se  passe  au  tou  ■ de  nous,  il  n’y  a rien 
' de  plus  inégal  que  les  profils.  Ainsi  on  vous  dira 

qu’à  Amsterdam,  l’escompte  est  de  3 0/q  et  que  ce 
meme  escompte  est  de  4 O/o  sur  la  place  de  Paris. 
Mais,  ajoutera-t-on,  tel  fabricant  retire  de  son  capi- 
tal 10  O/o,  tel  autre  en  retire  20 
croyez  les  faiseurs  de  projets,  si  vous  avez  le  malheur 
d’ajouter  foi  à leurs  prospectus,  vous  ne  compterez 
pas  sur  moins  de  25,  30,  40  ou  môme  50  0/q  en 
six  mois.  Mais  en  laissant  de  côté  cette  exagération, 
ces  fables,  pour  ne  pas  employer  un  mot  plus  sévè- 
re, il  est  vrai  qu’il  y a des  emplois  où  le  capital  pour- 
^ rait  donner  des  profits  de  10,  12,  15  0/q,  tandis 

I ‘ que,  je  le  répète,  l’escompte  peut  être  de  4 0/0  à 

i ! Paris,  de  3 O/o  à Amsterdam  et  quelquefois  môme,  à 

J \ Londres,  de  2 1/2  O/o  .Ainsi,  en  apparence,  il  n’y  a 

! I I rien  de  plus  inégal,  rien  de  plus  insaisissable,  en 

, j‘--  quelque  sorte,  que  le  taux  des  profits. 

I Cependant,  les  économistes  les  plus  distingués  ont 

posé  en  principe,  que  le  taux  des  profits  était  le 
même  pour  tous  les  capitaux,  qu’au  fond,  les  profits 
I finissaient  toujours  par  s'égaliser.  Cette  proposition 

est-elle  vraie,  peut-on  la  justifier  ; et,  si  elle  est  vraie, 
quel  en  est  le  sens  véritable?  \oilà  une  des  questions 
qu’il  faut  examiner  avant  tout.  Nous  vous  la  présen- 
terons dans  la  séance  prochaine.  Nous  examinerons 
quelle  est  la  valeur  des  faits  divers,  quels  sont  en 
eux  les  éléments  absolument  identiques,  quels  sont 
les  éléments  qui  ne  sont  pas  le  résultat  de  l'action  du 
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capital.  Peut-être  en  procédant  ainsi  par  l’analyse 
de  ces  faits,  arriverons-nous  à reconnaître  ce  qu’il 
peut  y avoir  de  vrai  dans  la  proposition  énoncée  et 
surtout  quel  est  le  véritable  sens  dans  lequel  il  faut 
l’entendre,  pour  ne  pas  tomber  dans  l’erreur. 
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SOMMAIRl.. 

ïoul  capital  a droit  à une  rétribution.  Mais  quand  on  veut  recherclicr  la 
loi  qui  règle  celt(!  rélribul  ion,  ou  est  frappé  delà  diversité  des  prolils, 
pour  les  (lilférenles  industries  et  les  dilférents  pays.  Les  éconoiiiisles 
préleiidciil  que  les  prolils  sont  égaux  pour  tous  les  cas.  Ceslune  propo- 
sition à peu  près  vraie,  en  économie  poliliciiie  rationnelle,  mais  (pii  ren- 
contre, en  praliipie,  une  foule  d’obstacles  ; car  elle  suppose  la  libre  con- 
currence uarfaite,  laipielle  ici  suppose,  à son  tour,  une  mobilité  entière 
des  capitaux,  et,  chez  leurs  possesseurs,  une  liberté  d'action  individuelle 
complète.  Or  ces  deux  conditions  ne  se  rt  absent  jamais  entièrement  dans 
la  pratique.  Ainsi,  la  inopositiou  vraie,  abstraitement  [larlant,  ne  l’est 
pas  également  dans  l’application.  Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  (lue 
les  profits  des  diverses  industries  ont  une  tendance  constante  à l’égali- 
sation. 
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Messieurs, 


Nous  avons,  dans  la  dernière  séance,  rappelé 
quelques  idées,  quelques  notions  que  nous  avions 
déjà  expliquées  autrefois,  mais  qu’il  était  bon  de 
reprendre  au  moment  où  nous  devions  nous  occuper 
d’une  matière  aussi  importante  que  les  profits;  nous 
vous  avons  donc  rappelé  ce  que  c’est  que  le  capital, 
quelles  sont  les  formes  qu’il  peut  prendre,  puis  nous 
nous  sommes  demandé  si  les  moyens  de  crédit  sont 
un  capital,  comme  la  monnaie  proprement  dite. 
Enfin,  nous  vous  avons  présenté  quelques  remar- 
ques destinées  à mettre  en  pleine  lumière  cette  vérité 
qui  n’est  plus  contestée  aujourd’hui,  que  lorsque  le 
capital  se  présente  sur  le  marché  sous  forme  d’argent 
monnayé,  il  a droit  aux  mémos  avantages  que  lors- 
qu’il s’y  présente  sous  forme  de  machines. 

Ainsi  tout  capital,  quelle  qu’en  soit  la  forme, 
quelle  que  soit  la  manière  dont  on  l’emploie,  directe 
ou  indirecte,  a droit  à un  profit  ; sans  cela,  le  posses- 
seur du  capital,  au  lieu  de  l’employer  à la  reproduc- 
tion , aimerait  évidemment  mieux  le  consommer 
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improductivement , augmenter  la  somme  de  ses 
plaisirs. 

Mais,  comme  nous  le  disions  en  terminant,  si  on 
porte  ses  regards  autour  de  soi,  on  est  frappé  de  dif- 
férences énormes,  apparentes  ou  réelles,  dans  le  taux 
des  profits.  Ainsi  que  j’avais  l’honneur  de  vous  le 
dire,  l’escompte  qui,  au  fond,  n’est  qu’une  forme  des 
profits,  l’escompte  est  de  3 0/q  à Amsterdam,  de  3 
ou  2 1/2  à Londres,  de  4 ou  4 1/2  à Paris;  et  puis  en 
France,  il  y a telle  ville  de  province  où  vous  auriez 
toutes  les  peines  du  monde  à vous  procurer  un  capi- 
tal à 5 ou  6 0/9,  même  avec  la  sûreté  d’une  hypothè- 
que. Eh  bien,  vous  franchissez  la  frontière,  vous  ar- 
rivez à Bâle  et,  là  encore,  vous  trouvez  l’escom- 
compte  à 3 O/o,  si  vous  offrez  des  garanties  suffisan- 
tes ; franchissez  les  Alpes,  vous  trouverez  le  même 
état  de  choses  en  Lombardie  ; traversez  le  Pô  main- 
tenant et  vous  ne  trouverez  pas  de  capitaux  à moins 
de  10  0/q. 

De  même  demandez  à tel  industriel,  s’il  veut 
vous  révéler  les  secrets  de  sa  comptabilité,  quels  sont 
scs  profits.  11  vous  répondra  qu’il  gagne  10,  1 2,  1 5 
0/()  ; tandis  qu’un  autre  sera  bien  obligé  de  vous  con* 
fesser  que,  tous  frais  payés,  il  tire  à peine  4 O/o  de 
ses  capitaux.  Le  propriétaire  foncier  vous  dira  qu’il 
est  fort  content  quand,  en  moyenne,  il  peut  obtenir  3 
à 3 1/2  0/0  et  que  souvent  il  n’obtient  que  2 à 2 
1/2  0 0- 

Ainsi  il  paraît  que  le  taux  des  profits  est  très-diffé- 
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rent  pour  les  divers  cas.  J’ai  nommé  ici  le  proprié- 
taire foncier  : je  sais  bien  que  la  rente  n’est  pas  un 
profit,  mais  c’est  que,  la  plupart  du  temps,  le  pro- 
priétaire foncier  est  aussi  capitaliste  pour  le  capital 
qu’il  a incorporé  à son  fonds. 

Les  économistes  ont-ils  donc  tort  de  dire  que  les 
profits  sont  égaux  pour  toutes  les  industries  ? Voilà  la 
question  sur  laquelle  je  désire  attirer  aujourd’hui 
votre  attention.  Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  pro- 
position — les  profits  sont  égaux? 

Voici  le  raisonnement  que  l’on  emploie:  Vous  ga- 
gnez 15  O/o  en  produisant  des  chapeaux,  moi  je  ne 
gagne  que  5 0/q  en  produisant  des  souliers.  QiFest-ce 
que  cela  prouve?  Que  la  demande  de  chapeaux  est 
beaucoup  plus  active  que  la  demande  de  souliers, 
qu’il  y a beaucoup  trop  de  capital  employé  à la  pro- 
duction des  souliers  et  pas  assez  à la  production  des 
chapeaux.  Eh  bien,  un  certain  nombre  de  fabricants 
passent  delapremièreproduction  àlaseconde,etalors 
le  nombre  des  producteurs  de  chapeaux  augmentant, 
les  profits  des  fabricants  de  chapeaux  diminuent,  tan- 
dis que  le  nombre  des  fabricants  de  souliers  dimi- 
nuant, leurs  profits  haussent,  et  la  baisse  d’un  côté, 
la  hausse  de  l’autre  continuent  jusqu’à  ce  que  les 
deux  chiffres  se  rencontrent.  C’est  ainsi  que  les  li- 
quides se  mettent  de  niveau. 

Les  faits  arrivent  en  abondance  pour  confirmer  la 
théorie.  Ainsi  voyez  pour  les  entreprises  de  voitures 
publiques  : que  n’a-t-on  pas  fait  tant  qu’on  a eu  des 
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héaéiices  à espérer?  Sans  doute,  nous  avons  eu  sous 
les  yeux  un  autre  fait,  qui  est  la  confirmation  de  ce 
que  nous  avons  dit,  dans  une  autre  séance,  de  la 
puissance  des  grands  capitaux,  de  leur  habitude  de 
faire  la  loi  aux  petits,  et  de  les  détruire  par  une 
sorte  de  monopole;  ce  sont  des  faits  notoires.  Mais 
enfin,  dans  tous  les  pays  où  il  s’est  trouvé  des  con- 
currents aussi  riches  que  leurs  devanciers,  vous  avez 
vu  les  bénéfices  diminuer,  parce  que  les  capitaux, 
employés  dans  certaines  industries,  étaient  déplacés 
et  mis  dans  celles  (jui  donnaient  les  plus  beaux 
profits. 

Cela  arrive  tous  les  jours.  11  ne  faut  pas  croire  que 
lorsqu’une  industrie  peut  employer  avec  succès  des 
millions  et  qu’elle  les  trouve,  ces  millions  sortent  de 
terre  pour  le  service  de  cette  industrie;  sans  doute, 
nous  sommes  dans  des  circonstances  où  le  capital  aug- 
mente tous  les  ans  ; mais  cependant,  quand  il  y a un 
appel  considérable  de  fonds  pour  une  industrie,  la 
plus  grande  partie  des  capitaux  qui  y répondent, 
quittent  leur  emploi  pour  un  autre  qui  est  ou  qu’on 
suppose  plus  avantageux. 

Voilà  le  raisonnement  de  ceux  qui  disent  que  les 
profits  s’égalisent,  et  voilà  les  faits  qu’ils  invoquent 
à l’appui  de  leur  opinion.  Or  il  est  vrai,  Messieurs, 
que,  généralement  parlant,  on  agit  selon  son  intérêt  ; 
il  est  vrai  encore  que  le  capital,  en  général,  est  plus 
ou  moins  mobile,  et  qu’en  consé(pience  il  se  porte  vers 
l’emploi  où  il  y a le  plus  de  profit  à espérer.  La  pro- 
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position  est  donc  fondée  sur  la  nature  des  choses  et 
sur  la  nature  humaine. 

Cependant  elle  appartient  encore  à l’économie  po- 
litique rationnelle,  à l’économie  politique  abstraite, 
car  elle  suppose  la  libre  concurrence,  la  libre  con- 
currence rendue  aussi  facile  que  possible.  Or  qu’exige 
à son  tour  la  libre  concurence?  Une  mobilité  par- 
faite des  capitaux  et  une  liberté  d’action  individuelle 
complète. 

Supposez  donc  d’un  côté  la  liberté  absolue  pour 
les  industriels  de  faire  ce  que  bon  leur  semble,  sup- 
posez-Ies  dégagés  de  tout  lien,  de  tout  intérêt,  de 
tout  sentiment,  de  toute  habitude  et  de  toute  loi  con- 
traire à leur  libre  mouvement;  supposez  d’un  autre 
côté  les  capitaux  aussi  mobiles,  aussi  maniables, 
aussi  faciles  à transporter  que  des  billets  de  banque 
qui  passent  d’une  poche  dans  une  autre,  et  alors  la 
théorie  sera  parfaitement  vraie  et  la  pratique  sera 
assez  rapprochée  de  la  théorie  pour  que  les  diver- 
gences ne  vaillent  pas  la  peine  d’être  prises  en  consi- 
dération. 

Mais  les  choses  se  passent-elles  ainsi?  Le  théorème 
suppose  la  libre  concurrence,  la  libre  concurrence 
suppose  ces  deux  libertés  complètes  de  mouvement 
dont  je  viens  de  parler.  Or  ces  deux  libertés  parfaites 
existent-elles?  Ni  l’une  ni  l’autre. 

Je  dis  d’abord  que  les  capitaux  ne  sont  pas  aussi 
mobiles  que  le  suppose  le  théorème.  La  comparaison 
qu’on  a faite  entre  eux  et  un  fluide  qui  cherche  son 
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niveau  est  belle,  expressive,  mais  elle  n’est  point 
exacte,  car  elle  les  représente  comme  beaucoup  plus 
mobiles,  beaucoup  plus  transjiortablcs,  beaucoup 
plus  faciles  à déplacer  sans  altération  qu’ils  ne  le 
sont  réellement. 

Rappelez-vous  d’abord  la  distinction  entre  le  capi- 
tal fixe  ou  engagé  et  le  capital  circulant.  Vous,  fabri- 
cant de  coton,  qui  avez  une  vaste  manufacture,  des 
bâtiments  considérables,  des  métiers  nombreux,  des 
machines  adaptées  à ces  locaux  et  à ces  métiers,  vous 
voulez  demain  appliquer  vos  capitaux  à la  pêche  de 
la  baleine,  parce  que,  dans  cette  industrie,  les  profits 
sont  plus  grands.  Soit  ; mais  on  ne  pêche  pas  la  ba- 
leine avec  vos  métiers,  on  ne  pêche  pas  la  baleine 
avec  vos  maisons,  on  ne  pêche  pas  la  baleine  avec 
vos  machines  à vapeur.  Qu’en  faire  donc?  Les  ven- 
dre? Mais  si  vous  voulez  quitter  votre  industrie, 
parce  que  les  profits  y sont  moindres  que  dans  celle 
que  vous  voulez  exercer,  trouverez-vous  un  ache- 
teur qui  veuille  vous  remplacer  purement  et  sim- 
plement? Non,  il  aimera  mieux  aller  pêcher  la  ba- 
leine, à votre  place,  avec  son  capital  mobile.  Vous 
serez  donc  obligé  de  laisser  votre  capital  sans  emploi 
ou  de  vous  en  défaire  à un  [>rix  très-bas.  C’est  ce 
qui  est  arrivé  pour  maintes  entreprises  nouvelles, 
établies  par  des  étourdis  ; elles  ont  ruiné  ceux  qui 
les  avaient  fondées,  et  elles  ont  fait  la  fortune  de 
ceux  qui  ont  succédé , parce  qu’ils  n’ont  eu  à sup- 
porter qu’une  faible  partie  des  premiers  frais. 
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Voilà  l’une  des  diliicultés  quand  il  s’agit  de  trans- 
porter des  capitaux  d’une  industrie  dans  une  autre  . 
Oh!  sans  doute,  si  vous  ôtes  fabricant  de  chapeaux  de 
paille  et  que  vous  vouliez  devenir  fabricant  de  sou- 
liers ou  de  dentelles,  la  difficulté,  quant  au  capital 
engagé,  ne  sera  pas  bien  grande,  parce  qu’il  est 
minime.  Mais  le  capital  fixe,  dans  maintes  indus- 
tries, est  une  chose  considérable,  trop  considé- 
rable malheureusement  ; c’est  un  des  défauts  de  bien 


des  producteurs  que  d’exagérer  ce  capital  engagé, 
ce  capital  fixe,  immobile.  On  se  livre  à mille  illu- 
sions quand  on  commence  une  entreprise,  on  se 
figure  qu’il  y a là  un  trésor  à recueillir.  Dés  lors  des 
batiments  somptueux,  des  états-majors  nombreux 
comme  ceux  qui  seraient  destinés  à conduire  une 
armée  ; dès  lors  des  dépenses  en  pure  perte,  dès  lors 
des  capitaux  engagés  qu’il  est  difficile  de  dégager  si 
cela  devient  nécessaire. 

Ensuite  1 économie  politique  rationnelle  ne  con- 
naît pas  de  nationalité.  L’économie  politique  ration- 
nelle connaît  des  choses,  des  besoins  humains,  des 
forces  productrices  et  des  hommes.  Pour  elle,  il  y a 
une  richesse  dans  le  monde,  un  capital  dans  le 
monde , un  travail  dans  le  monde  , des  produc- 
teurs et  des  consommateurs  dans  le  monde;  pour 
elle  le  capital  français,  le  capital  anglais,  le  ca- 
pital américain  , etc.,  sont  un  seul  et  même 
capital. 

Mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  pratique, 
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les  barrières  internationales  sont  un  empêchement 
à 1 égalisation  des  profits.  Je  m’explique. 

Les  profits,  dit-on,  sont  plus  bas  à Amsterdam 
qu’à  Bruxelles  ou  à Paris.  Or  si  la  Plollande,  la  Bel- 
gique et  la  IVance  ne  formaient  qu’un  seul  état,  il  y 
aurait  bien  encore,  on  le  conçoit,  quelques  diflîcultés 
à surmonter  pour  que  les  capitaux  d’Amsterdam 
allassent  immédiatement  à Bruxelles,  à Valencien- 
nes, à Lille,  etc.  ; mais  ces  diflîcultés  ne  sont-elles  pas 
bien  plus  grandes  par  cela  seul  que  la  France,  la 
Hollande  et  la  Belgique  ne  forment  pas  un  seul  et 
même  état,  par  cela  seul  que  les  mêmes  lois  ne  ré- 
gissent pas  les  trois  pays,  par  cela  seul  que  l’adminis- 
tration de  la  justice  d’un  des  pays  n’est  pas  bien 
connue  des  habitants  de  l’autre  pays,  par  cela  seul 
que  les  trois  nations  ne  parlent  pas  la  môme  langue, 
et  que,  pour  communiquer  entre  ces  différents 
états,  il  faut  non-seulement  se  déplacer,  mais  encore 
se  soumettre  là  des  formalités  ( pour  ne  pas  leur 

donner  un  autre  nom)  plus  ou  moins  désagré- 
ables ? 

Tout  cela  fait  que  les  capitaux  sont  un  peu  comme 
les  hommes,  c’est-à-dire  qu’ils  aiment  assez  leurs 
foyers  et  qu’ils  y restent  vohintiers.  Il  y a bien  une 
certaine  masse  de  capitaux  qui  voyage,  comme  il  y 
a des  hommes  qui  voyagent,  mais  les  grandes  masses 
de  capitaux,  comme  les  grandes  masses  d’hommes, 
ont  peine  à se  déplacer. 

Ainsi,  soit  à cause  de  leur  nature,  soit  par  suite 
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d’obstacles  de  nationalité,  d’habitude,  de  méfiance, 
les  capitaux  ne  se  déplacent  pas  aussi  facilement 
qu’on  l’imagine. 

Il  y a une  foule  d’observations  à faire  sur  cette 
matière.  Nous  avons  (après  l’avoir  déjà  dit  ici  et  ail- 
leurs, nous  voulons  le  répéter  encore),  nous  avons 
un  système  hypothécaire  imparfait,  incomplet,  ne 
donnant  pas  les  garanties  nécessaires.  Nous  avons 
surtout  une  procédure,  relative  à l’expropriation 
des  immeubles,  qui  est  un  de  ces  dédales,  un  de 
ces  labyrinthes  où  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que 
la  justice  se  retrouve  jamais.  Eh  bien,  crovez-vons 
que  les  capitaux  étrangers  voudront  venir  se  livrer, 
sur  la  foi  d’une  pareille  garantie?  Non,  Messieurs! 
Les  propriétaires  français  ne  trouvent  pas  facilement 
de  capitaux,  c est  vrai  j il  se  plaignent  de  bien  des 
choses  dont  ils  n’ont  aucun  droit  de  se  plaindre,  iis 
demandent  bien  des  faveurs  qu’on  a tort,  je  le  dis 


franchement,  de  leur  accorder  ; mais  voici  ce  dont  ils 
pourraient  se  plaindre  avec  raison;  c’est  que  les  lois 
ne  leur  fournissent  pas  tous  les  moyens  de  crédit 
qu’ils  pourraient  avoir  à l’aide  de  leurs  terres.  Si  la 
procédure  était  meilleure,  si  la  procédure  à suivre 
en  cas  de  non  payement  était  facile  et  peu  coûteuse, 
les  capitaux  leur  arriveraient  par  millions  et  mil- 
lions; ils  existent  dans  des  pays  voisins  ; il  suffit  de 
citer  trois  villes  de  la  Suisse,  Genève,  Neufchàtel  et 
Baie,  où  il  existe  des  capitaux  immenses  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  se  placer  sur  le  sol 
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français,  à un  modique  intérêt,  pourvu  qu’ils  y trou- 
vassent un  système  hypothécaire  complet  et  une 
procédure  raisonnable. 

Or,  voyez  les  effets  indirects  des  mauvaises  lois  : 
d’un  coté,  ce  transport  de  capital  ne  s’est  pas  fait, 
l’agriculture  n’en  a pas  profih;,  son  développement 
est  retardé  ; et  cependant  la  prospérité  d’un  pays 
n’est  jamais  complète  que  lorsque  le  développement 
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vînt  les  effrayer  sur  le  sort  des  richesses  qu’ils  vou- 
laient nous  envoyer. 

Il  n’y  a donc  pas  cette  première  condition  de  la 
libre  concurrence,  cette  mobilité  parfaite  dans  les  ca- 
pitaux que  suppose  le  théorème  abstrait  de  l’éco- 
nomie politique. 

Une  seconde  observation  est  que,  non-seulement  il 
n’y  a pas  parfaite  mobilité  dans  les  capitaux,  mais 
qu’il  n’\'  a pas  non  plus  chez  les  hommes  parfaite 
liberté  d’esprit  et  d’action  à cet  égard.  On  aurait 
beau  dire  qu’à  500  lieues  d’ici  les  profits  sont  de 
7 au  lieu  d’être  de  5 0/q,  il  y a bien  des  capita- 
listes qui  aimeraient  encore  mieux  garder  leurs 
capitaux  auprès  d’eux  et  les  surveiller  eux-mêmes, 
que  d’en  confier  la  surveillance  à des  yeux  étran- 
gers ou  de  se  déplacer.  La  défiance,  la  routine, 
tout  s’oppose  à ^ce  qu’il  y ait  cette  liberté  d’ac- 
tion, en  supposant  même  que  les  lois,  la  religion 
la  langue  des  différents  pays  n’y  fassent  point 
obstacle. 

Ainsi  la  proposition,  vraie  abstractivement  par- 
lant, nel’est  pas  également  dans  l’application.  lien  est 

de  celle-là  comme  de  quelques  autres  que  nous  avons 
eu  déjà  occasion  d’examiner.  11  faut  la  traduire  ainsi  • 
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Celle  tendance  exisle,  elle  est  réelle.  Mais  il  faut  bien 
se  garder  de  la  considérer  comme  un  fait  absolument 
général,  comme  un  fait  sur  lequel  on  pourrait  comp- 
ter aussi  bien  que  sur  une  vérité  mathématique  par- 
faitement  démontrée. 
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SOMMAIKE. 

Pour  appré.  ier  exactement  les  profils,  il  faut  en  dégager  soigneusement 
la  relribiilioii  ((ui  appartient  au  travail  ou  à l’emploi  d’un  agent  na- 
turel approprié.—  11  faut  faire  entrer  dans  les  piotits  les  avantages  im- 
matériels aussi  bien  que  les  avantages  matériels  que  l’on  relire  de 
l’emploi  de  son  capital.  —On  peut  considérer  les  prolilsdansleur  rapport 
avec  les  salaires  et  on  peut  les  considérer  en  eux-mêmes. —Les  prolils, 
comme  les  salaires,  sont  essentiellement  mobiles.  Absurdité  des  lois  sur 
rusure.  Elles  ont  la  prétention  de  déterminer  le  taux  des  protils  et  de 
lui  prescrire  des  limites  infrancliissables.  Elles  n’atteignent  point  leur 
but,  et  leur  elfel  retombe,  en  réalité,  sur  ceux  ((ui  ont  besoin  de  capitaux. 
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Messieurs  , 


Les  profits  des  capitaux,  dans  les  diverses  entre- 
prises industrielles,  tendent  à s’égaliser,  toutes  les  fois 
que  la  condition  de  la  libre  concurrence  peut  se  ré- 
aliser. C’est  là  la  proposition,  importante  en  écono- 
mie politique,  que  nous  aA^ons  essayé  de  mettre  en 
évidence  dans  notre  dernière  réunion.  11  ne  s’agit 
donc  pas  d’établir,  d’une  manière  absolue,  que  les 
profits  des  capitaux  sont  toujours  égaux  ; cette  pro- 
position. ainsi  énoncée,  serait  démentie  parles  faits. 
La  proposition  que  nous  croyons  vraie  et  bien  dé- 
montrée est  celle-ci: — Il  v a une  tendance  constante 

V 

à l’égalisation  des  profits,  toutes  les  fois  que  rien  ne 
s’oppose  à ce  que  la  libre  concurrence  domine  le 
marché. 

Cependant,  Messieurs,  en  portant  les  regards  autour 
devons,  il  pourrait  s’offrir  à votre  esprit  des  faits  dif- 
ficiles, en  apparence,  à concilier  avec  celte  théorie. 
Pour  dissiper  les  doutes  qui  pourraient  alors  naître 
en  vous,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  d’ajouter  ici  quel- 
ques observations. 
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Je  sais  qu’il  arrive  souvent  que  le  phénomène  de 
la  distribution  de  la  richesse  se  présente  à l’observa- 
teur sous  des  formes  qui  en  obscurcissent  la  véritable 
signification,  surtout  dans  les  matières  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment.  J’ai  signalé  moi-même 
des  diversités  fort  remarquables,  qu’on  trouve  dans 
les  profits  d’une  entreprise  comparés  aux  profits 
d’une  autre  entreprise  ; mais  à côté  de  cette  diversité 
réelle  dans  les  profits,  qui  lient  ou  à l’absence  de  la 
libre  concurrence,  ou  à un  état  transitoire  dans  le- 
quel la  tendance  à l’égalisation  ne  s’est  pas  encore 
fait  sentir,  on  trouve  des  inégalités  qui  ne  sont  pas 
réelles,  qui  ne  sont  qu’apparentes. 

Cela  arrive.  Messieurs,  soit  parce  que  la  rétri- 
bution, qui  paraît  appartenir  exclusivement  au  capi- 
taliste, contient  en  même  temps  la  rétribution  qu’il 
perçoit  comme  travailleur  ou  comme  possesseur 
exclusif  d’un  agent  naturel,  soit  parce  que,  habi- 
tués que  nous  sommes  à ne  porter  notre  attention 
que  sur  cette  partie  de  la  rétribution  qui  se  formule 
en  argent  ou  en  choses  matérielles,  nous  ne  tenons 
pas  compte  de  la  portion  des  profits  qui  consiste 
en  des  avantages  non  matériels. 

Je  vais,  par  quelques  exemples,  expliquer  ces  deux 
causes  de  l’erreur  que  l’on  commet  parfois  dans 
l’appréciation  des  profits. 

J’ai  dit  d’abord,  que  souvent  la  rétribution  que 
l’on  qualifie  profit  du  Capital  est,  en  même  temps, 
rétribution  du  travail  ou  rente  d’un  agent  naturel. 
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Ainsi,  et  le  cas  n’est  que  trop  fréquent,  un  petit  pro- 
priétaire, un  petit  cultivateur  a amassé  quelques 
économies,  ou  bien  fait  un  mince  héritage,  bref 
trouve  à sa  disposition  une  faible  somme  (et  Dieu 
veuille  qu’il  ait  la  somme  effective  et  n’agisse  pas  à 
crédit,  dans  l’espoir  trompeur  de  parvenir  à payer 
un  jour  sa  dette  !);  il  achète  à côté  de  son  petit  champ 
quelques  toises  de  terrain,  un  quart  d’arpent,  un 
demi-arpent  ou  un  arpent,  et  cela  fort  cher.  Cepen- 
dant demandez-lui  s’il  a fait  une  bonne  opération, 
il  vous  répondra  affirmativement , il  vous  dira 
que  son  argent  lui  rend  tant  pour  cent.  Eh  bien, 
ce  n’est  pas  vrai.  Pourquoi  dit-il  que  son  argent 
lui  rend  tant  pour  cent?  Parce  qu’il  oublie  qu’il  est 
travailleur,  parce  que,  ayant  acquis  cette  machine  à 
l’aide  de  laquelle  il  travaille,  il  calcule  les  profits  sur 
le  coût  delà  machine  et  oublie  son  salaire.  S’il  vou- 
lait faire  son  compte  exactement,  que  se  dirait-il?  H 
se  dirait:  « Je  joue  ici  trois  rôles  distincts.  Je  suis 
d’abord  travailleur,  et  si  je  ne  travaillais  pas  à mon 
arpent  de  terre,  j’irais  travailler  chez  quelqu’un, 
j’irais  faire  autre  chose.  Je  suis  robuste  et  actif, 
je  trouverais  un  emploi  qui  me  donnerait  trente 
sous  par  jour.  » Et  puis  il  ajouterait  : « Je  suis  capita- 
liste. » Car  en  supposant  même  son  domaine  trop 
petit  pour  qu’il  y emploie  la  charrue,  il  a proba- 
blement une  vache,  il  a des  outils,  il  a une  bêche,  il 
a du  fumier,  des  avances  en  semailles,  etc.  Eh  bien,  si 
ce  capital  monte,  je  suppose,  à mille  francs,  ildevrait 
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se  dire  : « Le  moins  que  ce  capital  puisse  me  rendre, 
c’esLôO  francs  de  profits,  1 00  francs  même,  parce  qu’il 
faut  un  amortissement  pour  remplacer  l’usure  des 
instruments.»  Et  puis  il  dirait  : « Je  suis  possesseur  de 
terre,  je  suis  l’un  des  possesseurs  exclusifs  de  cet 
agent  naturel.  Or  que  se  passe-t-il  à côté  de  moi? 
A et  B qui  ne  touchent  ni  une  charrue  ni  une  bêche, 
A et  B qui  ont  des  fermiers  qui  avancent  le  capital, 
A et  B enfin,  qui  ne  sont  que  propriétaires  de  terre, 
reçoivent,  en  cette  seule  qualité,  une  rente.  Suppo- 
.sons  que  celte  rente  soit  minime,  supposons  qu’elle 
ne  soit  que  de  2 O/o,  c’est  encore  20  francs  qu’il  me 
faut  pour  mon  arpent  de  terie  qui  m’a  coûté  mille 
francs.» — Ainsi,  s’il  a droit  comme  travailleur  à 
une  rétribution  de  500  francs,  en  ajoutant  à cette 
somme  100  francs  comme  profit  du  capital,  et  20 
francs  comme  rente  territoriale,  c’est  020  francs 
au  moins  qu’il  devrait  retrouver,  pour  que  son  af- 
faire no  fût  pas  mauvaise.  Cependant,  il  n’en  retrouve 
peut-être  pas  300,  peut-être  môme  pas  200.  Mais, 
encore  une  fois,  il  consomme  un  produit  brut,  il  a,  à 
coté  de  lui,  une  machine  qui  lui  permet  de  travailler, 
il  a un  sentiment  de  dignité  personnelle  qui  est  sa- 
tisfait, il  a l’espoir  de  laisser  un  toit,  une  terre  à ses 
enfants.  Ce  sont  là  des  sentiments  honorables,  des 
sentiments  utiles,  politiquement  et  moralement  par- 
lant ; mais  vous  voyez  qu’au  point  de  vue  écono- 
mique, son  calcul  n’est  pas  exact  et  que,  pour  le 
faire  juste,  il  devrait  tenir  compte  des  trois  qua- 
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lités  réunies  en  sa  personne  de  petit  propriétaire. 
Qu’est  ce  que  le  profit?  C’est  ce  qui  reste,  le  salaire 
prélevé.  Eh  bien,  dans  beaucoup  de  cas,  le  salaire 
prélevé,  il  ne  reste  rien  ; de  sorte  que  l’homme  dont 
nous  parlons,  quand  il  dit  qu’il  retire  un  beau  profit 
de  son  capital,  n’en  tire  réellement  rien  du  tout  ; il 
retire  tout  au  plus  son  salaire.  C’est  ce  qui  arrive 
dans  tous  les  pays  où  la  petite  propriété  existe. 

Prenons  maintenant  un  autre  exemple.  On  dit  ; 
«C’est  un  scandale!  Voici  une  danseuse, voici  une  can- 
tatrice qui  ont  des  émoluments  infiniment  supérieurs 
à ceux  d’un  grand  mathématicien.  11  n’y  a pas,  au 
bureau  des  longitudes,  un  savant  qui  approche 
d’elles  sous  ce  rapport.  Par  conséquent,  le  capital, 
le  talent  de  la  danseuse  et  de  la  cantatrice  est  d’un 
bien  autre  rapport  que  le  capital,  le  talent  d’un  sa- 
vant. » 

C’est  encore  là  une  erreur,  une  confusion  d’idées. 
Ce  n’est  pas  le  capital  qui  rapporte  ces  grands  béné- 
fices, c’est  un  agent  naturel.  Le  capital,  c’est  le  talent 
qu’elles  ont  acquis,  c’est  le  degré  do  perfection  donné 
à leurs  organes  par  l’étude,  ce  sont  ces  qualités  que 
peut  acquérir  toute  personne  régulièrement  orga- 
nisée, si  elle  se  voue  à l’étude  de  la  musique  ou  de  la 
danse.  Mais  un  grand  virtuose,  indépendamment  de 
ce  capital,  possède  un  agent  naturel  qui  est  pour  lui 
ce  qu’est  une  terre  fertile  pour  le  propriétaire 
foncier. 

Ainsi,  quand  on  donne  à un  grand  chanteur  soixante 
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mille  francs  par  an,  cette  somme  ne  représente  pas 
les  profits  seulement  ; une  portion  représente  les 
profits  et  le  salaire  : c’est  ce  qui  serait  obtenu  par 
toute  personne  travaillant  avec  la  même  assiduité 
et  ayant  fait  à peu  près  les  mêmes  études  et  les 
mêmes  efforts;  le  surplus  est  la  rente  de  cette  ma- 
chine naturelle  privilégiée  dont  le  grand  chanteur 
a le  monopole  parce  qu'il  n’est  pas  possible  d’en  fa- 
briquer d’autres  à volonté. 

C’est  donc  confondre  les  idées  que  d’appeler  ces 
rétributions  des  profits.  Il  y a une  petite  portion  qui 
est  le  profit,  une  autre  portion  ([iii  est  le  salaire,  mais 
la  plus  grande  portion  est  la  rente  d’un  agent  naturel 
monopolisé.  Alors  vous  comprimez  qu’un  savant  qui 
fait  une  découverte  très-utile  peut  gagner  tout  autant 
en  faisant  protéger  les  produits  de  son  génie  inven- 
teur par  un  brevet  d’invention.  Mais,  quant  au  sa- 
vant qui  s’est  borné  à apprendre  la  science  telle  que 
ses  prédécesseurs  l’avaient  faite,  il  a sans  doute 
employé  un  capital  considérable  , un  capital  qui  de- 
mande une  rétribution  proportionnée  non-seulement 
au  savoir  qu’il  a acquis,  mais  au  danger  qu’il  a couru 
de  ne  pas  réussir,  et  il  possède  bien  aussi  un  agent 
naturel;  mais  il  ne  possède  pas  cet  agent  naturel  de 
première  qualité,  si  je  puis  parler  ainsi,  qui  existe- 
rait si  tout  à coup  il  reparaissait  dans  le  monde  un 
Newton  ou  unGalilée. 

11  faut  donc  déterminer,  aviîc  soin,  ce  qui  est  ca- 
pital , parce  qu’on  le  trouve  souvent  amalgamé 
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avec  les  deux  autres  instruments  de  la  produc- 
tion. 

Je  dis,  en  second  lieu,  qu’une  autre  source  d’erreur 
est  l’habitude  que  nous  avons  de  n’estimer  les 
profits  qu’en  choses  matérielles  ou  en  argent,  tandis 
qu’il  faut,  pour  les  estimer,  faire  la  somme  de  tous  les 
avantages  que  l’emploi  d’un  certain  capital  produit 
pour  le  capitaliste. 

Je  reviens  à l’exemple  que  je  donnais  tout  à l’heure. 
Sans  doute,  un  danseur  distingué  obtient,  par  les 
raisons  que  je  viens  de  donner,  une  rétribution  qui 
nous  paraît  extraordinaire.  Mais  le  membre  du  bu- 
reau des  longitudes,  qui  est  moins  payé,  a une  ré- 
putation d’une  toute  autre  nature.  Comptez-vous  pour 
rien  la  position  sociale  qu’il  occupe  et  les  avantages 
qui  en  résultent , non-seulement  pour  lui , mais 
aussi  pour  sa  famille?  Il  est  moins  payé  en  argent, 
mais  sa  renommée,  mais  sa  gloire,  mais  sa  position 
enfin,  sont  tout-à-fait  différentes.  Qu’un  célèbre  dan- 
seur laisse  des  fils  : sans  doute  ils  pourront  être  les  fils 
d’un  fort  honnête  homme,  mais  ils  ne  seront  pas  re- 
gardés du  même  œil  que  ceux  du  savant  illustre.  Les 
explications  sur  cette  différence  de  position  seraient 
longues  à donner  et  d’ailleurs  elle  ne  sont  pas  de 
notre  ressort.  Mais  enfin  tout  le  monde  sent  que  ce 
n’est  pas  la  même  chose  de  dire:  « Je  descends  de 
Newton,  ou  je  descends  de  Veslris.  » Il  y a donc  des 
avantages  immatériels  qu’il  faut  compter.  Quand 
un  père  de  famille  donne  des  avis  à ses  enfants 
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sur  la  carrière  qu’ils  doivent  suivre,  est-ce  qu’il 
ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les  avantages 
immatériels  qu’ils  trouveront  dans  l’une  et  qu’ils  ne 
trouveraient  pas  dans  les  autres?  Est-ce  qu’il  ne  leur 
dit  pas,  par  exemple  : « En  devenant  agent  de  change, 
on  gagne  plus  d’argent  que  le  j)remier  médecin  de  Pa- 
ris, mais  il  y a cependant  cette  différence  que,  lors 
même  qu’on  deviendrait  le  premier  des  agents  de 
change,  on  ne  verrait  guère  sa  réputation  s’étendre 
hors  de  la  bourse  de  Paris,  tandis  que  la  réputation 
d’un  grand  médecin  se  répand  dans  toute  l’Europe.» 

Eh!  Messieurs,  si  on  ne  calculait  jamais  que 
les  avantages  matériels,  il  faudrait,  non  des  ordon- 
nances ou  des  lois,  mais  des  chaînes  de  fer  pour  en- 
voyer des  hommes  sur  le  champ  de  bataille.  Est-ce 
la  chétive  paye  qu’on  lui  donne  qui  fait  battre  le 
cœur  du  soldat,  qui  lui  fait  alfronter  la  mort?  Non, 
Messieurs,  c’est  qu’il  a devant  lui  l’estime  publique, 
c'est  que  le  sentiment  d’admiration  qui  accompagne 
le  brave  guerrier,  n’accompagne  pas  l’homme  qui  ne 
travaille  que  pour  gagner  de  l’argent. 

Ainsi  vous  voyez  que,  dans  toutes  les  professions,  il 
faut  toujours  se  demander,  non-seulement  quelle  est 
la  somme  des  avantages  matéi  iels,  mais  aussi  quelle 
est  celle  des  avantages  immatériels. 

Voilà  donc  deuxsources  d’erreur  contre  lesquelles 
il  faut  se  tenir  en  garde;  et  quand  on  a ainsi  bien 
posé  la  question  et  rectifié  les  faits,  il  ne  reste  aucun 
doute  sur  la  vérité  de  la  proposition  que  nous  avons 
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établie:  Il  y a,  non  égalité  des  profits,  mais  tendance 
vers  leur  égalisation,  toutes  les  fois  que  la  libre  con- 
currence peut  vs’établir  sur  le  marché. 

J’arrive  à un  autre  point,  qui  n’est  au  fond  qu’un 
corollaire  de  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici  sur  les 
salaires  et  les  profits:  c’est  que  le  taux  des  profits  est 
essentiellement  mobile. 

Mais  d abord  les  profits  peuvent  être  considérés , 
comme  les  salaires,  sous  deux  points  de  vue.  On 
peut  les  considérer  dans  leur  rapport  avec  les  salaires 
et  on  peut  les  considérer  en  eux-mêmes.  Je  m’expli- 
que: une  entreprise  produit  10  à répartir  entre  les 
travailleurs  et  le  capitaliste.  Supposez  que  les  tra- 
vailleurs prennent  5 et  le  capitaliste  5,  les  profits  et 
les  salaires  seront  égaux.  Si,  d’après  les  lois  que  nous 
avons  longuement  expliquées,  les  travailleurs  doi- 
vent se  contenter  de  4,  les  profits  hausseront,  puis- 
qu’il restera  6 pour  le  capitaliste.  Il  y a donc  toujours 
un  quantum  qui  doit  se  distribuer  entre  les  travail- 
leurs et  les  capitalistes,  et  il  est  évident  que,  plus  les 
travailleurs  prennent,  moins  il  reste  au  capitaliste 
et  réciproquement.  C’est  la  hausse  et  la  baisse  rela- 
tive des  profits.  Cela  ne  demande  pas  de  démons- 
tration ultérieure. 

On  doit  ensuite  considérer  la  hausse  et  la  baisse 
des  profits  en  eux-mêmes.  Il  se  peut  très-bien  que 
les  profits  haussent  relativement  et  baissent  absolu- 
ment. Ainsi  supposez  qu’une  entreprise,  au  lieu  de 
laisser  1 0 à répartir  ne  laisse  plus  que  8,  et  supposez 
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en  môme  temps  que  les  travailleurs  qui  prélevaient 
5,  soient  amenés  par  les  circonstances  du  marché  à 
prélever  6 , il  restera  2 seulement  pour  le  capitaliste. 
Là  il  y aura  à la  fois  baisse  relative  et  baisse  absolue. 
Mais  voici  ce  qui  peut  également  arriver  : c’est  que 
la  quantité  à répartir  étant  réduite  de  ^0  à 8,  les 
travailleurs  soient,  par  les  circonstances  du  marché, 
amenés  à se  contenter  de  2:  alors  le  capitaliste 
prendra  6 ; de  sorte  que  la  ({uantité  à répartir  aura 
diminué,  et  que  le  capitaliste  recevra  cependant  da- 
vantage, absolument  et  relativement.  Enfin  il  peut 
arriver  que,  la  quantité  à répartir  étant  tombée  de 
10  à 8,  les  travailleurs  prennent  4 et  le  capitaliste 
4,  et,  dans  cecas,  les  profits  auront  baissé  absolument 
et  seront  cependant  restés  les  mêmes  relativement. 

Ainsi  il  peut  y avoir  hausse  et  baisse  des  profits 
relativement  aux  salaires,  (;t  il  peut  y avoir  hausse 
et  baisse  des  profits  considérés  en  eux*mêmes.  Ces 
deux  mouvements  peuvent  coïncider,  mais  ils  peu- 
vent aussi  être  indépendants  l’un  de  l’autre  et  même 
s’opérer  en  sens  contraire. 

Il  résulte  de  là  une  vérité  évidente.  C’est  que 
les  profits,  comme  les  salaires,  sont  essentielle- 
ment mobiles.  Et  d’abord,  quant  aux  profits  relatifs, 
comme  ils  dépendent  du  taux  des  salaires  et  que 
nous  avons  démontré  que  le  taux  des  salaires  est  mo- 
bile, le  taux  des  profits  est  nécessairement  aussi 
mobile.  S’il  y a 10  à répartir  et  que  le  capitaliste 
prenne  ce  qui  reste,  les  salaires  une  fois  payés,  il  est 
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clair  que  les  salaires  haussant  ou  baissant,  les  profils 
doivent  baisser  ou  hausser. 

Qui  ne  sait  d’ailleurs  que  les  résultats  de  la  pro- 
duction varient  selon  les  conditions  du  marché? 
Nous  avons  si  souvent  expliqué  cette  doctrine,  que 
nous  n’insisterons  pas  là-dessus  aujourd’hui; 

Il  est  donc  évident,  par  la  nature  des  choses,  que 
les  profits  sont,  comme  les  salaires,  essentiellement 
mobiles.  Car  vous  ne  confondez  pas,  sans  doute,  l’é- 
galité avec  la  mobilité.  Nous  avons  dit  qu’il  y a ten- 
dance des  profits  à l’égalité  : c’est  vrai,  mais  cela  n’ôte 
rien  à leur  mobilité;  cela  veut  dire  seulement  que  si 
les  profits  d’une  industrie  haussent,  il  y aura  ten- 
dance à ce  que  les  profits  des  autres  industries  haus- 
sent également,  jusqu’à  ce  que  ceux  de  cette  indus- 
trie particulière  soient  ramenés  à un  taux  inférieur  ; 
et  que,  si  au  contraire  les  profits  d’une  industrie  bais- 
sent, il  y aura  tendance  inverse.  Donnons  un  exem- 
ple : aujourd’hui,  je  suppose,  il  y a 20  O/o  à gagner  à 
faire  du  sucre  de  betterave.  Je  prends  cet  exemple, 
quoiqu’il  y ait  là  un  monopole,  celui  des  propriétaires 
fonciers  ; mais  comme  ilsufiit  d’une  très-faible  portion 
de  la  terre  française  pour  faire  plus  de  sucre  de  bette- 
rave que  la  France  n’en  peut  consommer,  il  est  clair 
que  le  monopole  de  la  terre  n’aura  aucune  influence 
sur  les  profits  de  l’industrie  en  question.  Supposons 
donc  qu’il  y ait  aujourd’hui  20  O/o  à gagner  à faire  du 
sucre  de  betterave,  qu’en  résultera-t-il?  Que  les  capi- 
talistes feront  du  sucre  de  betterave,  si  les  autres  in- 
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diistrics  ne  leur  olTrenl  pas  les  mômes  avantages.  Et 
jiisqu’àquel  point  consacreront-ils  ainsi  de  préférence 
leurs  capitaux  à cette  fabrication  ? Jusqu’à  ce  que  les 
profits  qu’elle  procure  se  trouvent  au  niveau  de  ceux 
des  autres  industries,  par  la  môme  raison  qu’on  éta- 
blira des  diligences,  jusqu’à  ce  que  les  profits  desdili- 
gences soient  les  mômes  que  ceux  de  toute  autre 
industrie. 

Mais,  cela  veut-il  dire  que,  dans  un  pays,  le  taux 
des  profits  soit  toujours  le  même?  Nullement. 
Supposons  que  la  moyenne  des  profits  soit  aujour- 
d’hui en  France  de  G 0/q  ( je  prends  un  chiffre  au 
hasard)  ; en  conclurez-vous  que  la  moyenne  des 
profits  au  temps  de  la  régence  était  de  6 0/q  et  qu’elle 
sera  encore  de  6 O/q  dans  un  siècle  d’ici  ? Non, 
Messieurs  ; le  contraire  est  attesté  par  tous  les  docu- 
ments historiques,  et  la  raison  d’ailleurs  nous  le  dit: 
le  taux  des  profits  est  mobile,  puisque  les  résultats  de 
la  production  ne  sont  pas  constants.  Nous  avons 
assez  expliqué  l’action  des  divers  instruments  de  la 
production,  pour  ne  pas  insister  sur  cette  observation 
capitale  que,  cette  action  n’étant  pas  toujours  la 
même,  le  taux  des  profits  no  saurait  être  invariable. 

Si  cela  est  vrai,  que  sont  donc  ces  lois,  ces  tenta- 
tives que  quelques  législateurs  ont  voulu  faire,  les 
uns  pour  déterminer  le  taux  des  profits,  les  autres 
pour  leur  prescrire  des  limitiîs  infranchissables? 

Mais  , me  direz-vous  peut-être  , où  sont  ces  lois? 
— Où  sont-elles?  Eh!  Messieurs,  ce  sont  les  lois 
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sur  l’usure.  Qu’est-ce  qu’une  loi  sur  l’usure?  C’est 
une  loi  qui  a la  prétention  ou  de  déterminer  les 
profits  ou  bien  de  leur  donner  des  limites  infranchis- 
sables. Nous  vivons  encore  aujourd’hui  sous  la  loi  de 
septembre  4 807,  qui  prescrit  sévèrement  de  ne  pas 
dépasser  5 O/o  en  matière  civile  et  6 0/q  en  matière 
commerciale.  Le  législateur  a donc  dit,  depuis 
trente  ans  : « Les  profits  en  France  n’ont  jamais 
pu  rationnellement  excéder  5 ou  G O/q.  * Et  qui 
donc  le  lui  a appris?  comment  le  sait-il?  comment 
le  sait-on?  comment  pourrait-on  le  savoir?  Ce  sont 
des  secrets  que  l’économie  politique  n’a  pas  encore 
révélés.  S’il  y a un  problème  difficile  à résoudre,  c’est 
de  connaître  quelle  est  la  véritable  moyenne  des 
profits  dans  un  pays,  à une  époque  donnée. 

Cependant  le  législateur  dit,  depuis  4 807,  que 
la  moyenne  des  profits  en  France  n’a  jamais  pu 
excéder  5 O/q  en  matière  civile  et  6 O/q  en  matière 
commerciale.  Heureusement,  je  m’empresse  de  l’a- 
jouter, heureusement  celte  loi  a été  suivie,  non  tout 
de  suite,  mais  bientôt  cependant,  de  temps  qui  ont 
pu  être  douloureux  sous  le  rapport  politique,  mais 
qui  ont  été  heureux  pour  l’industrie.  Elle  a été  suivie 
d’un  grand  développement  commercial  et  industriel, 
d’une  augmentation  réelle  dans  les  capitaux,  surtout 
depuis  quinze  ans,  ce  qui  fait  qu’à  mesure  qu’on 
avance,  à mesure  que  le  mouvement  industriel,  que 
la  richesse  nationale  font  des  progrès,  la  loi,  tout  en 
restant  comme  un  monument  des  prétentions  singu- 
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lièrop  de  l’ospril.  liiimain,  devient  déplus  en  pins 
inolTensivc,  parce  (pi’il  y a tendance  constante  à 
ce  que  les  profits  soient  au-dessus  de  5 ou  6 O/p. 
Mais  si  le  contraire  était  arrivé,  si  certaines  années 
désastreuses  avaient  été  suivies  d’autres  années 
également  désastreuses,  si  la  richesse  publique,  si 
le  capital  national  avaient  été  entamés  de  plus  en 
plus  , cette  loi  aurait  été  un  contre-sens  mons- 
trueux. Alors,  dit-on,  nous  l’aurions  changée. — Vous 
reconnaissez  donc  que  les  profits  sont  mobiles, 
vous  reconnaissez  donc  qu’il  n’y  a pas  un  cercle  de 
Popilius  pour  les  profits.  Mais,  si  les  profits  sont  mo- 
biles, quelle  est  la  limite  de  cette  mobilité?  Est-ce  que 
les  variations  n’ont  lieu  que  par  quarts  de  siècle? 
Eh!  non,  les  variations  réelles  sont  journalières,  elles 
sont  journalières  comme  les  circonstances  do  mar- 
ché. Et  ne  le  voyez-vous  pas,  vous,  législateurs  qui 
autorisez  une  bourse?  Quefait-on  àla  bourse?  n’est- 
ce  pas  là  une  contre-épreuve? Même  indépendamment 
de  circonstances  extraordinaires,  même  lorsque 
les  porteurs  ne  sont  pas  sous  l’influence  de  quel- 
que vaine  crainte  ou  de  quelque  fausse  espérance,  il 
y a des  oscillations  journalières.  Quand  on  dit  que 
l’argent  est  rare  ou  qu’il  est  commun,  on  se  sert 
d’e^i  pressions  qui  ont  leur  traduction  scientifique  : 
cela  veut  dire  que  le  taux  des  profits  hausse  ou 
baisse. 

D’où  vient  donc,  je  le  répète,  cette  prétention  des 
législateurs?  D’abord  d’une  confusion  d’idées  qui  a 
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lieu  en  cette  matière  comme  elle  a lieu  en  matière 
de  contrainte  par  corps.  On  confond  les  actes  répré- 
hensibles avec  les  faits  irréprochables,  on  confond 
des  événements  économiques  purs  et  simples  avec  des 
actes  qui  participent  plus  ou  moins  de  la  fraude. 

Ainsi,  on  prononce  la  contrainte  par  corps  contre 
un  stellionataire.  Or  c’est  un  délit  que  le  stellionat, 
c’est  un  vol,  c’est  une  fraude,  la  punition  est  juste, 
mais  vous  avez  tort  de  l’appeler  contrainte  par  corps, 
de  1 appeler  action  civile.  Un  stellionataire  est  un 
voleur  ; qu  il  aille  en  prison  comme  un  autre  voleur. 
Qu’a-t-il  de  commun  avec  le  pauvre  homme  qui,  par 
suite  de  circonstances  malheureuses,  ou  même,  si  vous 

voulez,  par  son  imprudence,  ne  peut  payer  sa  dette 
au  jour  marqué  ? 

Il  en  est  de  même  ici.  Il  y a des  gens  qui  exploi- 
tent les  passions  d’une  jeunesse  imprudente  et  irré- 
fléchie, il  y a des  gens  qui  exploitent  l’ignorance 
d’un  paysan,  il  y a des  gens  qui  passent  leur  vie  à 
circonvenir  ainsi  ou  l’ignorance  ou  les  passions.  Ces 
gens- là  prêteront  à un  étourdi  de  l’argent  à 10,  15 
ou  20  O/o  et,  sur  3,000  francs,  lui  donneront  500  francs 
en  écus  et  le  reste  en  vieux  meubles,  en  friperie  ou 
en  toute  autre  chose  d’aussi  peu  de  valeur.  Puis 
un  négociant  a en  vue  une  entreprise  très-honnête, 
très-licite,  très-lucrative,  fondée  sur  un  monopole 
naturel  ou  législatif,  qui  doit  produire  25  ou  30  O/q  ; 
qu’il  la  fasse,  rien  de  plus  juste;  mais  s’il  n’a  pas  les 
fonds  nécessaires  et  queje  les  lui  prête  à 7 O/p,  jesuis 


un  usurier  et  jedoiselre  pum. — Mais  il  va  gagner 
ou  30  O/o,  ü gagnera  encore  bien  plus  que  moi, — 
Associez-vous  avec  lui^  si  vous  voulez.  — Mais  je  ne 
veux  pas  m’associer.  Pour([uoi voulez-vous  me  for- 
cer à disposer  de  mes  capitaux  d’une  manière  plutôt 
que  d’une  autre;  pourquoi  voulez-vous  m’obliger  a 
devenir  négociant,  moi  qui  n’entends  rien  au  com- 
merce? Cela  n’a  pas  le  sens  commun. 

Quelle  comparaison  peut-on  faire  entre  un  homme 
qui,  sans  fraude,  sansdétours,  prête,  à 7 0/o,parceque 
les  capitaux  sont  rares  et  l’usurier  dont  nous  })ar- 
lions  tout  à l’heure,  qui  circonvient  un  üls  de  famille 
ou  un  paysan  ? Ce  dernicu'  commet  un  délit,  et 
quand  on  dit  que  la  loi  sur  l’usure  est  une  loi  con- 
traire aux  principes,  on  ne  dit  pas  qu’il  ne  faut  point 
poursuivre  les  délits,  on  no  dit  pas  qu’il  ne  faut 
point  étendre  dans  le  code  pénal  le  cercle  des  escro- 
nnprîp^.  on  dit  seulement  uu’il  ne  faut  pas  confondre 
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sous  le  régime  du  Code  Napoléon,  et  où  la  loi  avait 
ôté  éludée  par  un  détour,  et  au  moyen  d’une  formule 
bien  connue  dans  toutes  les  études  de  notaires.  Mon- 
.sieur  tel,  y disait-on,  voulant  faire  valoir  ses  capitaux 
dans  l’industrie,  dans  le  commerce,  ou,  comme  on 
disait  alors,  dans  les  foires,  mais  ne  pouvant  pas 
quitter  son  domicile,  confie  ses  capitaux  à Monsieur 
tel  qui  s’engage  à les  faire  voyager  d’une  foire  à 
l’autre  et  à les  lui  restituer  ensuite  avec  les  profits 
considérables  qu’il  ne  doute  pas  de  faire.  Et  puis 
on  ajoutait  ; Toutefois  comme  les  comptes  seraient 
fort  longs  et  fort  difficiles  à tenir  et  ipie  chacun  des 
associés  a une  confiance  pleine  et  entière  dans  son 
co-associé,  celui  qui  fera  valoir  les  fonds  est  dis- 
pensé de  rendre  compte  et,  au  lieu  de  cela,  il  don- 
nera tant  pour  cent  chaque  année.  Comme  cela  il  n’y 
avait  pas  usure. 

Quelquefois  aussi,  vous  le  savez  tous,  on  fait  des 
billets  à part  pour  l’excédant  des  intérêts. 

D’ailleurs,  aujourd’hui  encore,  un  banquier  vous 
prête  à G 0/q  ; mais  il  a en  outre  une  certaine  commis- 
sion, et  puis  un  courtage,  et  puis  des  ports  de  lettres, 
et  tout  cela  est  légal. 

En  dernière  analyse,  la  législation  n’atteint  pas 
son  but  ; elle  ne  fait  que  forcer  les  hommes  à des  de- 
tours  qui  nuisent  au  caractère  de  franchise  qu’un 
doit  toujours  désirer  et  donne  l’habitude  d’éluder  la 
loi,  tout  cela  pour  arriver  à faire  de  temps  en 
temps  un  procès  à quelque  usurier  qu’on  pourrait 
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très-bien  traduire  en  police  correctionnelle  pour 
escroquerie  ou  pour  abus  de  confiance. 

Sur  qui  retombe  l’effet  réel  de  cette  loi?  Il  re- 
tombe sur  ceux  qui  ont  besoin  de  capitaux,  parce 
que  naturellement  quand  on  leur  prête  à un  taux 
plus  élevé  que  le  taux  légal,  il  y a un  certain  danger 
à courir  dont  il  faut  tenir  compte.  On  prêterait  ses 
capitaux  à un  taux  inférieur,  si  on  pouvait  franche- 
ment stipuler  pour  intérêt  la  moyenne  des  profits  que 
donne  le  cours  des  événements. 

Heureusement,  je  le  répèb;,  nous  marchons  de  plus 
en  plus  vers  un  état  de  choses  qui  rend  les  effets  de 
la  loi  indifférents.  Mais  si  le  contraire  arrivait,  si  un 
grand  malheurvenait  àdétruireenpartie  le  capitalna- 
tional,  si  des  désastres  ou  des  événements  quelcon- 
ques venaient  à produire  de  profondes  perturbations 
dans  le  marché,  cette  loi  ne  serait  qu’un  embarras; 
on  l’éluderait  constamment,  comme  on  le  fait  assez 
souvent  aujourd’hui,  et  sesbienfaits  seraient  absolu- 
ment nuis,  attendu  que,  si  elle  sert  à réprimer  quel- 
ques fraudes,  quelques  abus  de  confiance,  quelques 
escroqueries,  on  pourrait  très-bien  les  réprimer  sans 
elle,  et  qu’il  ne  s’agirait  pour  cela  que  de  mettre  le 
Cod(i  pénal  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
société  etde  ne  pas  poursuivre  les  coupables  en  ques- 
tion comme  usuriers,  mais  comme  escrocs,  comme 
gens  abusant  de  la  confiance  des  autres. 


) 


DiX-NECVItME  LECOX. 


SOMMAIRE. 


Rpcheirho  de  la  loi  générale  qui  règle  le  taux  des  prolUs.  — Comme,  au 
fond,  le  travail  et  le  capital  sont,  matériellement  et  moralement  par- 
lant, une  seule  et  même  chose,  on  ne  peut  guère  imaginer  la  question 
des  salaires  absolument  séparée  de  celle  des  profils.  — Qu’eiUend-on,  au 
juste,  par  moyenne  des  profils.  — l*our  les  profits,  comme  pour  les 
salaires,  la  commune  mesure  la  plus  convenable,  en  général,  est  la 
monnaie. 


DIX-\EUV1EME  LECOX. 


Messieurs, 

Nous  devons  inaintenant  essayer  de  pénétrer  plus 
avant  dans  la  matière  compHqnéeetdifiicile  qui  nous 
occupe,  nous  devons  chercher  à découvrir  les  lois 
qui  règlent  le  taux  des  profits,  comme  nous  avons 
essayé  de  remonter  à la  loi  qui  règle  le  taux  des 
salaires. 

Je  vous  rappellerai  ici  nos  recherches  relatives  à la 
loi  des  salaires.  Encore  une  fois  (et  il  importe  telle- 
ment de  ne  pas  le  perdre  de  vue  que  la  répétition  est 
licite),  encore  une  fois  les  capitalistes  et  les  travail- 
leurs sont  des  copartageants  d’une  meme  chose  ; ce 
sont  des  copartageants  du  même  produit,  et,  quand 
on  parvient  à déterminer  quelle  est  la  part  afférente 
aux  uns,  on  détermine  implicitement  la  part  afférente 
aux  autres;  car  les  uns  ne  peuvent  avoir  que  ce  que 
les  autres  ne  prennent  pas.  Si  donc  il  y a une  loi  qui 
règle  le  taux  des  salaires,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  in- 
lluer  sur  le  taux  des  profits,  comme  s’il  y a une  loi 
qui  règle  le  taux  des  profits,  elle  ne  peut  pas  ne  pas 
influer  sur  le  taux  des  salaires. 
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En  d’aulres  tenues,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
fait  entendre,  on  traite  ces  deux  éléments  séparé- 
ment, parce  que  l’esprit  humain  a besoin  de  s’aider 
du  secours  de  la  méthode  et  de  l’analyse,  mais, 
au  fond,  c’est  une  seule  et  même  question  qui  se  pré- 
sente sous  deux  faces.  L’esprit  humain  trouve  com- 
mode et  utile  de  l’envisager  sous  l’uuo  d’abord,  puis 
sous  l’autre:  les  recherches  obtiennent  ainsi  plus  do 
clarté  et  de  netteté.  Maison  ne  pourrait  pas  imaginer 
la  question  des  salaires  alisoUiment  séparée  de  celle 
des  profits.  Le  rapport  des  deux  questions  est  d’au- 
tant plus  intime,  qu’il  tient  à la  nature  meme  des 
choses;  car,  au  fond,  qu’est-ce  que  le  travail,  qu’est- 
ce  que  le  capital  en  tant  qu’instruments  de  la  pro- 
duction? En  dernière  analyse;,  ils  sont  l’un  et  l’autre 
une  seule  et  même  chose,  ils  sont  l’un  et  l’autre  le 
produit  de  la  volonté  de  l’homme.  Le  travail,  c’est 
l’etfort  de  celui  qui  préfère  à la  jouissance  du  moment 
les  moyens  de  vivre  ou  de  jouir  le  lendemain.  Pour 
se  procurer  ces  moyens,  Ehomme  s’abstient  de  faire 
de  ses  forces  intellectuelles  ou  physiques  un  emploi 
purement  de  plaisir  ou  d’agrément  et  il  se  soumet 
à la  loi  du  travail.  Le  capitaliste,  à son  tour,  l’homme 
(jui  se  trouve  possesseur  d’une  certaine  somme  de 
travail  accumulé  qu’il  pourrait  employer  à se  pro- 
curer immédiatement  une  jouissance  quelconque, 
préfère,  lui  aussi,  l’épargner  et  l’appliquer,  non  à la 
jouissance  présente,  mais  à la  production,  en  vue  de 
la  jouissance  à venir. 
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Les  deux  instruments  en  question  de  la  {iroduc- 
tion  sont  donc,  comme  vous  le  voyez,  une  seule  et 
môme  chose,  matériellement  et  moralement  parlant  : 
matériellement,  puisque  l’un  etl’autre  sontdu  travail , 
l’un  du  travail  effectif,  actuel,  l’autre  du  travail  ac- 
cumulé; moralement,  puisque  l’un  et  l’autre  résul- 
tent d’une  détermination  de  cette  prévoyance  par 
laquelle  l’homme  s’abstient  du  plaisir,  de  la  jouissance 
actuelle^  pour  augmenter  ses  moyens  de  plaisir  ou 
do  subsistance  pour  l’avenir. 

C’est  ainsi  que,  rigoureusement  parlant,  il  faut 
dire  qu’il  n’y  a travail  que  de  lapartde  l’homme,  c’est- 
à-dire  de  l’être  intelligent,  prévoyant,  doué  de  mora- 
lité; la  machine  et  l’animal  ne  travaillent  pas,  car  ils 
ne  s’abstiennent  pas  spontanément,  volontairement, 
par  un  effet  de  leur  intelligence  et  de  leur  prévoyan- 
ce, de  la  jouissance  actuelle,  pour  se  préparer  des 
moyens  de  jouir  plus  tard. 

Il  y a deux  autres  éléments  qui,  dans  les  profits 
comme  dans  les  salaires,  peuvent  compliquer  la  ques- 
tion. Les  produits  de  l’industrie  humaine,  vous  le 
savez,  ne  se  distribuent  pas  toujours  uniquement 
entre  les  travailleurs  et  les  capitalistes.  D’un  côté, 
l’état  en  prend  une  partie  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  .sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  au  moyen 
des  contributions  publiques , de  l’impôt.  D’un  autre 
côté,  les  pos.sesseurs  exclusifs  des  agents  naturels 
appropriés,  les  propriétaires  de  terre,  pour  em- 
ployer le  mot  le  plus  usité,  participent  de  leur  côté, 
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comme  nous  l’avons  expliqué  déjà,  participent,  dis- 
je,  sous  certaines  conditions  et  dans  une  certaine 
mesure,  aux  produits  de  l’industrie  agricole,  miné- 
rale, etc. 

Mais  nous  pouvons,  pour  h;  moment,  ne  pas  tenir 
compte  de  ces  deux  éléments.  D’abord,  quant  à la 
rente  territoriale,  ({liant  à la  portion  du  produit  qui 
revient  au  propriétaire  exclusif  des  agents  naturels 
appropriés,  nous  avons  vu  que  ce  dernier  ne  peut, 
par  la  nature  meme  des  choses,  percevoir  que  ce 
qui  reste,  le  travailleur  et  le  capitaliste  une  fois  sa- 
tisfaits. Nous  avons  vu  que  la  rente  territoriale 
n’est  pas  la  cause  du  prix  des  denrées,  qu’elle 
n’en  est  (]ue  la  conséquence  ; nous  avons  vu  que, 
si  le  prix  s’élève  fort  au-d(‘ssus  des  frais  de  pro- 
duction, la  rente  s’élève,  (ju’elle  baisse  à mesure 
que  le  prix  se  rapproche  des  frais  do  production,  et 
que,  si  le  prix  se  confondait  complètement  avec  les 
frais  de  production,  il  n’y  aurait  pas  et  il  ne  pourrait 
pas  y avoir  de  rente. 

La  rente  n’intlue  donc  pas  plus  sur  les  profits  que 
sur  les  salaires.  Nous  avons  démontré  d’ailleurs  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  quand  il  n’y  a pas  monopole 
étroit,  les  frais  de  production  et  les  prix  se  confon- 
dent. Or,  que  sont  les  frais  de  production  ? Le  salaire 
du  travail,  le  prolit  des  capitaux.  Mais  il  n’y  a de  rente 
({u’unc  fois  les  frais  de  production  déduits,  il  n’y  a de 
rente  qu’autant  que  les  frais  de  production  ont  pu 
être  prélevés.  Ün  peut  donc  traiter  des  frais  de  pro- 
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duction,  c’est-à-dire  des  salaires  et  des  profits,  .sans 
s’embarrasser  de  la  rente.  Cette  dernière,  comme  fa 
dit  un  économiste,  est  quelque  chose  d’extrin- 
sèque. 

Quant  à l’impôt,  c’est  différent.  L’État  intervient 
au  partage  comme  co|3artageant  ; il  y intervient  non 
comme  possesseur  exclusif  d’une  machine  privilé- 
giée, ainsi  que  le  fait  le  propriétaire  de  terre,  mais 
comme  producteur  indirect  ; il  y intervient,  nous 
l’avons  déjà  dit,  comme  le  gardien  d’un  magasin, 
comme  le  paysan  qui  surveille  certaines  récoltes 
exposées  à être  volées  pendant  la  nuit,  comme 
l’homme  qui  a fait  une  baie  pour  empêcher  le  bé- 
tail de  venir  ravager  une  prairie,  interviennent  au 
partage  du  produit  qu’ils  ont  concouru  à former.  11 
n’a  concouru  qu’indirectement,  il  est  vrai,  à la  pro- 
duction, mais  il  y a concouru  et  la  preuve  en  est 
que,  sans  lui,  le  produit  n’existerait  pas.  Supposez 
la  force  publique  anéantie,  les  tribunaux  supprimés, 
la  police  détruite,  tout  l’ordre  social  enfin  n’existant 
pas  et  puis  demandez-vous  ce  que  serait  la  production 
de  l’industrie  nationale.  La  réponse  est  facile  ; vous 
n’avez  qu’à  la  demander  aux  pays  livrés  à l’anar- 
chie ou,  ce  qui  revient  à peu  près  au  même,  à un 
gouvernement  détestable. 

Si  donc  on  ne  peut  pas  comparer  cet  élément  à 
l’élément  de  la  rente,  on  peut  cependant,  toujours 
à l’aide  de  l'analyse  et  comme  méthode,  traiter  d’a- 
bord la  question,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  pour 
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los  salaires,  sans  sc  préocciijier  de  l’impol  ; on  pont 
pour  un  moment  en  faire  abstraction. 

Recherchons  donc  la  loi  dos  profits,  comme  nous 
avons  recherché  celle  des  salaires,  sans  tenir 
compte  de  l’impôt  ; ensuite  nous  traiterons  à fond  les 
questions  si  variées,  si  importantes,  si  graves,  et, 
permettez  moi  d’ajouter,  si  belles  ([u’il  présente,  et, 
comme  nous  aurons  des  notions  sur  les  salaires  et  sur 
les  profits,  nous  verrons  les  modifications  qu’y  peu- 
vent apporter  les  impôts,  selon  leur  nature  et  la 
manière  dont  ils  sont  assis. 

Ainsi,  pour  le  moment',  nous  laissons  de  côté  la 
rente,  comme  indépendante  de  la  question,  et 
l’impôt,  comme  devant  être  traité  à part.  Restent 
les  salaires  et  les  profits.  Nous  avons  essayé  de 
vous  montrer  que,  si  d’un  côté  il  y a exagération 
dans  la  proposition  de  ceux  qui  affirment  que  les  pro- 
fits de  toutes  les  industries  sont  constamment  égaux, 
il  n’est  pas  moins  vrai  que,  toutes  les  fois  qu’aucune 
cause  perturbatrice  ne  vient  influer  sur  l’état  du 
marché,  il  y a tendance  constante  des  profits  des  di- 
verses industries  à s’égaliser  entre  eux.  Je  crois 
inutile  de  revenir  sur  cette  vérité  et  sur  la  démons- 
tration que  nous  en  avons  donnée. 

Il  y a donc  un  taux  général,  une  moyenne  des  pro- 
fits, puisqu’il  y a une  tendance  constante  des  profits 
divers  à s’égaliser  ;il  y a donc  (en  effet,  le  commerce 
le  sait  et  le  dit  tous  les  jours)  une  moyenne  qui  repré- 
sente approximativement  etassez  bien  létaux  des  pro- 


mX-NEUVIEME  leçon. 


? < 
i: 


lits  dans  un  pays,  sur  un  marché  donné.  C’est,  pour  le 
dire  en  passant,  ce  qui  rend  un  peu  moins  ridicules  les 
lois  qui  ont  la  prétention  de  déterminer  la  limite  des 
profits,  car  elles  seraient  encore  plus  absurdes  s’il 
n’y  avait  pas  un  taux  général  et  une  moyenne  ; 
elles  seraient  alors  un  mensonge  criant  ; mais,  comme 
il  y a en  effet  un  taux  général , une  moyenne,  il  en 
résulte  que  si  ces  lois  ne  placent  pas  la  limite  trop 
bas,  elles  sont  toujours  aussi  absurdes  en  principe, 
mais  en  même  temps  assez  inoffensives  dans  l’ap- 
plication. 

Ainsi  aujourd’hui,  par  exemple,  on  discute  beau- 
coup, vous  le  savez  tous,  une  question  de  finance, 
sur  laquelle  les  esprits  se  livrent  à des  prédictions 
en  bien  ou  en  mal  qui  sont,  à mon  sens,  à mille 
lieues  de  la  vérité,  les  unes  aussi  bien  que  les  autres  ; 
on  discute  beaucoup  une  opération  qui,  je  crois,  est 
loin  de  pouvoir  produire  le  quart  du  bien  que  les 
uns  en  attendent,  ou  la  centième  partie  des  maux 
que  les  autres  en  redoutent. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit  de  cette  question  qui,  pour 
le  moment  du  moins,  ne  se  rattache  pas  à nos  recher- 
ches, que  suppose- t-elle?  Elle  suppose  précisément 
ce  dont  nous  venons  de  parler,  elle  suppose  qu’il  y 
a un  taux  général  des  profits,  une  moyenne  que, 
dans  le  langage  vulgaire,  on  désigne  sous  le  nom 
d'intérêt  do  l’argent.  Ainsi  les  uns  disent  ; « L’intérêt 
de  l’argent  n’est  plus  à 5 O/g,  il  est  descendu  à 4.  » 
Et  puis,  pour  faire  du  juste  milieu,  d’antres  disent: 
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« Il  n’est  descendu  qu’à  i-  \fi.  » Les  uns  et  les  autres 
pensent  donc,  et  jusque-là  ils  ont  raison,  qu’il  y a 
un  taux  général,  une  moyenne. 

Supposez  la  réduction  opérée  à *i,  pour  prendre  le 
cliilfre  le  plus  rond  ; je  vais  à la  bourse  et  je  dis  : 
« Voici  1 00  francs,  donnez-moi  4 francs  de  rente.  » 
Qu’est-ce  que  je  prouve,  en  faisant  cette  offre?  Je 
prouve  que,  dans  ma  conviction,  il  n’est  pas  possible 
de  retirer  de  mon  argent,  employé  autrement,  un 
meilleur  prolit  ; bien  entendu,  en  ne  me  donnant  pas 
plus  de  peine,  car,  si  je  travaillais,  je  gagnerais  pro- 
bablement davantage,  mais,  dans  mon  gain,  il  y 
aurait  autre  chose  qu’un  profit. 

Je  suis  en  outre  poussé  par  une  autre  considé- 
ration. Il  est  bien  possible  qu’un  propriétaire  de 
terre  me  dise:  « Le  gouvernement  ne  veut  vous  don- 
ner que  4 O/o,  moi  je  vous  donnerai  5 0/q,  » et  que 
cependant  je  refuse  son  olïie.  Mais  cela  encore  ne 
prouve  rien  du  tout.  Pourquoi  ? Parce  que  je  ne  suis 
pas  bien  siir  qu’il  soit  propriétaire,  que,  même  avec 
cette  certitude,  je  ne  suis  pas  siir  que  l’hypothèque 
qu’il  me  donnera  ne  soit  pas  primée  par  une  autre, 
et  que,  même  avec  la  certitude  de  ne  pas  voir  mon 
hypothèque  primée,  je  ne  pourrai  peut-être  re- 
prendre mon  argent  qu’au  moyen  d’un  procès  dont 
il  me  faudra  faire  les  avances  et  qui  me  causera  des 
embarras  et  une  perte  de  temps. 

Si  donc  je  refuse  l’offredu  propriétaire,  est-ce  parce 
que  je  préfère  4ü/o  à 5 O/o?  Non,  c’est  que  les  5 0/q 
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que  m’offre  le  propriétaire  ne  représentent  pas  même 
les  4 O/o  du  gouvernement,  à cause  des  dangers 
qu’il  me  font  courir,  des  ennuis  qu’ils  me  préparent 
et  des  procès  auxquels  ils  m’exposent. 

J’insiste  sur  ces  détails,  parce  qu’ils  sont  très-im- 
portants quand  on  ne  veut  pas  faire  de  l’économie 
politique  en  amateur  peu  éclairé  ou  en  généralisa- 
teur qui  dédaigne  toute  application  des  principes. 
II  est  très-nécessaire  d’habituer  son  esprit,  dans 
ces  matières  si  complexes,  à démêler  dans  chaque 
fait  social  les  divers  éléments  qui  viennent  le  com- 
pliquer. Il  arrive  tous  les  jours  d’entendre  nier 
une  vérité,  fausser  une  conséquence,  faire  une  ap- 
plication inadmissible,  uniquement  parce  que  les 
faits  complexes  n’ont  pas  été  analysés,  parce  qu’on 
n’a  pas  dégagé  l’élément  dont  on  voulait  parler, 
des  éléments  étrangers  qui  viennent  le  modifier  et 
l’altérer. 

Vous  voyez  donc  que,  bien  qu’au  premier  coup 
d’œil  les  profits  paraissent  souvent  très-divers,  en 
réalité  ils  le  sont  moins  qu’ils  ne  le  .semblent.  Econo- 
mistes, législateurs,  producteurs,  consommateurs, 
tout  le  monde  le  reconnaît  : il  y a un  taux  général, 
une  moyenne  des  profits. 

31ais,  quand  on  dit  une  moyenne  des  profits,  qu’en- 
tend-on  au  juste?  Évidemment,  dans  cette  expression 
est  impliquée  l’idée  d’une  période  de  temps.  Ainsi, je 
reviens  à l’exemple  du  placement  dans  les  fonds  pu- 
blics; la  période  est  connue  dans  ce  placement,  elle 
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est  déterminée  à quelques  minutes  j)i'ès  : c’est  un 
an.  (^uand  on  dit  que  l’État  donne  4 O^q.  cela 
veut  dire  dans  la  période  d’une  année. 

De  meme  il  y a beaucouf  d’industries  annuelles, 
et  il  est  tout  simple  que  l’iiomme  ait  conformé  ses 
opérations  industrielles  au  cours  naturel  des  saisons. 
II  y a été  amené  par  la  production  la  plus  considé- 
rable, surtout  dans  les  sociétés  naissantes,  la  pro- 
duction agricole,  et  c’est  dans  un  an  que  le  cycle 
agricole  s’accomplit  le  plus  ordinairement.  Il  en  est 
de  môme  dans  beaucoup  d’industries.  C est  au  bout 
d’un  an  que  le  tailleur,  par  exemple,  liquide  ses 
opérations,  se  fait  payer,  et  porte  en  débet  la  dette 

de  ceux  dont  il  n’attend  rien. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  dans  cela 
aussi  il  y a bien  des  variétés.  Il  y a des  industries 
où  le  capital  accomplit  scs  opérations  dans  im  terme 
plus  long  ou  plus  court  que  celui  d’une  année.  Ainsi 
j’emploie  dix  mille  francs  à planter  un  bois;  quand 
mon  capital  me  rentrera-t-ü?  Il  me  rentrera  peut- 
être  dans  vingt  ans.  Je  place  mon  capital  dans  la 
pêche:  eh  bien,  si  c’est  dans  la  petite  pêche,  mon 
capital  sort  le  matin  et  rentre  le  soir  ou  le  len- 
demain ; si  c’est  dans  la  pêche  de  la  morue  à Terre- 
Neuve,  c’est  différent. 

Il  y a donc,  vous  le  voyez,  une  grande  variété 
dans  les  périodes,  et,  quand  il  s’agit  d’établir  la 
moyenne  des  profits,  il  faut  partir  d’une  période 
commune,  en  d’autres  termes,  il  faut  ramener  les 
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périodes  les  plus  courtes  ou  les  plus  longues  à la 
période  la  plus  usitée.  C’est  l’affaire  d’un  simple 
calcul,  et  d’un  calcul  des  plus  faciles. 

Ainsi,  un  entrepreneur  a un  capital  de  la  valeur 
de  10,000  francs  et  qui  se  compose  de  ce  que  vous 
voulez  : c’est  de  l’argent,  ce  sont  des  machines,  des 
matières  premières,  peu  importe.  Il  a,  dis-je,  un 
capital  de  la  valeur  de  10,000,  et  il  veut  l’em- 
ployer à produire  du  drap  ; il  appelle  donc  une  cer- 
taine quantité  d’ouvriers,  et  alors  de  deux  choses 
l’une:  ou  les  travailleurs  ne  peuvent  pas  attendre  le  ré. 
sultat  de  l’opération,  et  il  faut  que  l’entrepreneur, 
outre  ses  10,000  francs  décapitai,  ait  une  autre  va- 
leur avec  laquelle  il  puisse  leur  faire  les  avances 
qu’ils  exigent,  leur  fournir  un  salaire  propreraentdit; 
ou  bien  les  travailleurs  peuvent  attendre  le  résultat, 
et  alors  ils  agissent  non  comme  salariés,  mais  comme 
associés.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  que  nous  allons  dire 
s’applique  aux  deux  hypothèses. 

Supposez  donc  le  cas  le  plus  fréquent  , celui  où  il 
y a salaire.  L’entrepreneur,  outre  les  10,000  francs 
de  capital  nécessaires  à la  production,  a 10,000  au- 
tres francs  qu’il  emploie  en  salaires,  et  devient  par 
conséquent  propriétaire  du  produit  tout  entier,  puis- 
que les  travailleurs  lui  ont  cédé  au  fur  et  à mesure, 
en  échange  de  ses  avances,  la  part  qui  leur  revenait 
dans  le  produit  définitif. 

Maintenant  le  produit  est  achevé,  voici  le  drap. 
Qu’a-t-il  coûté?  A-t-il  coûté  20,U00  francs?  Non  : 
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ce  serait  imo  erreur  de  calcul  de  coniplei  ainsi. 
Il  a coûté  les  10,000  francs  donnés  aux  ouvriers, 
plus  la  valeur  do  lu  matière  première , plus  la 
valeur  de  la  teinture  et  des  autres  choses  à lui 
incorporées.  Mais  a-t-il  coûté  aussi  la  valeur 
des  machines?  Non,  il  a coûté  une  partie  de  cette 
valeur,  parce  que  les  machin(;s,  après  la  production, 
sont  un  peu  moins  bonnes  qu’auparavant,  mais  il 
ne  faut  pas  ajouter  à son  coût  la  valeur  entière  des 
machines,  puisqu’elles  pourront  encore  servir.  Le 
drap  aura  donc  coûté,  je  suppose,  17,000  francs: 
restent  3,000  francs  de  machines , qu’on  pourra 
employer  à une  autre  fabrication. 

A présent  le  drap  est  là,  on  le  vend.  Si,  en  le 
vendant,  on  ne  perçoit  que  17,000  francs,  le  capita- 
liste n’a  pas  de  profit  du  tout,  il  ne  fait  que  rentrer 
dans  ses  déboursés,  et  meme,  s’il  a travaillé  de  sa 
personne,  s’il  a dirigé,  s’il  a déployé  son  intelligence 
comme  entrepreneur,  non-seulement  il  n’a  pas  de 
profit,  mais  il  perd  ses  salaires  comme  travailleur. 

Si  le  drap  se  vend  20,000  francs,  l’entrepreneur 
recevra  3,000  francs  en  sus  de  ses  frais.  Mais  nous 
supposons  que  l’entrepreneur  a travaillé,  il  faut 
donc  déduire  son  salaire  comme  travailleur.  Éva- 
luons ce  salaire  à 2,000  francs,  il  restera  donc  1 ,000 
francs,  qui  seront  le  profit  de  1 7,000  francs.  Eh  bien, 
l’entrepreneur  alors  aura  fait  une  assez  pauvre  opé- 
ration, car  il  n’aura  tiré  de  son  argent  que  G O/o  à 
peu  près  dans  une  manufacture,  dans  un  emploi 
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hasardeux.  11  ne  faut  [las  dire  que  c’est  là  un  bel 
intérêt,  parce  que  le  taux  commun  est  de  4 ou  o 0/q. 
Le  taux  des  fonds  publics  est  de  4 ou  o 0/q,  quand 
les  rentiers  ne  courent  aucun  risque;  mais,  si  le  pla- 
cément  sur  l’Etat  devient  périlleux,  les  fonds  pu- 
blics tombent  tellement  que  l’argent  se  trouve 
placé  à 8 ou  10  O/q,  comme  beaucoup  d’entre  nous 
ont  pu  le  voir  en  France  à une  autre  époque. 
Pourquoi  les  rentiers  n’achetaient  - ils  le  o 0/0 
(ju’à  70,  le  3 0,'q  qu’à  oi,  il  y a quelques  an- 
nées? C’est  qu’ils  avaient  peur,  c’est  qu’ils  croyaient 
courir  des  risques.  Eh  bien,  le  fabricant  en  court 
toujours,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Quand  on 
voit  les  fabricants  retirer  ordinairement  10  0/q  de 
leurs  capitaux,  il  ne  faut  pas  crier  au  scandale,  à 
l’usure , car  ils  courent  toujours  des  dangers,  et 
plus  les  opérations  commerciales  se  compliquent, 
plus  ces  dangers  sont  difficiles  à prévoir  et  à pré- 
venir. 

Retirez  dos  profits  du  capital  la  prime  nécessaire 
pour  compenser  les  risques,  et  vous  verrez  alors  la 
moyenne  s’établir,  ainsi  que  je  le  disais. 

Le  profit  consiste  donc  dans  la  différence  qu’il  y a 
entre  les  avances  du  capitaliste  et  le  remboursement 
(pi’il  obtient,  entre  ses  avances  et  ses  rentrées,  en 
tant  qu’elles  ne  concernent  absolument  que  le  ca- 
pital. 

Voilà  le  profit  * quelle  en  est  la  moyenne?  L’est  la 
différence  qu’il  y a entre  les  avances  et  les  rentrées, 
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non  dans  tel  ou  tel  emploi  temporaire,  particulier, 
spécial,  dans  telle  ou  telle  industrie,  mais  dans 
l’emploi  général,  en  faisant,  pour  ainsi  dire,  une 
addition  de  toutes  les  industries  nationales. 

Nous  sommes  arrivés  maintenant,  je  le  pense,  à 
nous  faire  une  idée  sufiisamment  nette  des  termes 
du  problème  que  nous  devons  chercher  à résoudre. 
Cependant  il  y a encore  une  considération  à exa- 
miner. Vous  remarquerez  que  je  vais  dans  cette 
matière  pas  à pas,  et  jrlus  lentement  peut-être  que 
beaucoup  d’entre  vous  ne  l’exigeraient  par  l’étal 
de  leurs  connaissances;  mais  la  matière  est  si 
compliquée  que,  en  allant  plus  rapidement,  nous 
risquerions  de  ne  pas  être  compris  par  ceux  (jui 
commencent  leurs  études  en  économie  politique. 

Quand  nous  avons  parlé  des  salaires,  nous  avons 
dit  : Le  salaire  proprement  dit,  c’est  le  salaire  en  na- 
ture, c’est-à-dire  la  portion  de  la  chose  produite 
qui  revient  au  travailleur.  ]\Iais,  qu’est-ce  que  cette 
portion  de  la  chose  produite  et  comment  comparer 
entre  elles  les  portions  des  diverses  choses  produites? 
Ainsi  quand  vous  direz  ; « Ces  quatre  travailleurs  ont 
obtenu  deux  hectolitres  de  blé,  ces  quatre  autres 
ont  obtenu  deux  moutons,  ceux-ci  tant  de  mètres  de 
drap,  ceux-là  tant  de  mètres  de  toileou  la  moitié  d’une 
pendule,  quels  sont  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus?  » 
Personne  de  nous  ne  le  saura,  sans  doute;  il  faudrait, 
pour  répondre,  connaître  bien  à fond  toutes  les  cir- 
constances du  marché.  Alors,  avons-nous  ajouté,  il 
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fautchercher  unemesure  commune.  Eh  bien,  en  faitde 
valeurs,  nous  sommes  arrivésà  ce  résultat  que,  quand 
il  s’agissait  de  pays  pas  trop  éloignés  et  d’époques 
pas  trop  distantes,  on  pouvait,  sans  inconvénient, 
prendre  pour  mesure  commune  la  valeur  en  argent, 
non  que  l’argent,  non  que  la  monnaie  fut  une  valeur 
invariable  (nous  avons  assez  démontré  qu’il  n’y  a pas 
de  valeur  invariable  et  que  la  prétention  d’en  trouver 
une  est  en  économie  politique,  ce  qu’est  la  recherche 
de  la  quadrature  du  cercle  en  géométrie,)  mais  parce 
que  de  toutes  les  valeurs,  quand  il  s’agissait  de 
temps  et  de  lieux  qui  n’étaient  pas  trop  éloignes  les 
uns  des  autres,  la  monnaie  était  celle  qui  s’appro- 
chait le  plus  de  ce  degré  d’invariabilité  qui  suliit  pour 
ne  pas  commettre  d’erreurs  trop  considérables. 

Eh  bien,  ce  que  nous  avons  dit  des  salaires,  faut- 
il  le  dire  aussi  des  profils?  La  dilliculté,  vous  le  voyez, 
est  la  même  : il  nous  tant  une  mesure  commune. 
Or,  cette  mesure  commune,  où  la  chercherons- nous? 
Dirons-nous,  pour  les  profits  comme  pour  les  salaires, 
que  le  mieux  est  tle  prendre  pour  mesure  commune 
l’argent,  la  monnaie? 

C’est  mon  opinion.  Je  crois  que  tous  les  arguments 
que  nous  avons  fait  valoir  pour  démontrer  que,  dans 
les  conditions  données,  la  monnaie  était  la  mesure  la 
plus  commode  et  qu’elle  était  sullisamment  exacte 
pour  éviter  toute  erreur  considérable,  je  crois,  dis-je, 
que  tous  ces  argumeuts  s’appliquent  à la  mesure 
commune  des  profits. 
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On  a voulu  cependant  y substituer  une  autre  me- 
sure, ou,  du  moins,  on  a voulu  distinguer  entre  une 
mesure  commode  pour  la  pratique  économique,  si  je 
puis  parler  ainsi,  et  une  mesure  philosophique.  On  a 
prétendu  que,  sous  le  point  de  vue  abstrait,  sous  !c 
point  de  vue  purement  scientifique,  en  é(?ononiie 
politique  tout  à fait  rationnelle,  ce  n’était  pas  la 
monnaie  qu’il  fallait  prendre  comme  mesure  com- 
mune des  profits,  qu’il  fallait  en  prendre  une  autre. 
Je  me  borne  aujourd’hui  à indiquer  l’idée.  On  a 
dit;  « Le  profit  net  qu’obtient  le  capitaliste  le  met  en 
état  de  se  procurer  aussitôt  une  certaine  quantité  de 
travail.  Ainsi,  si  le  capitaliste  a obtenu  pour  profit 
50  hectolitres  de  blé,  avec  ces  50  hectolitres  de  blé, 
il  pourra  faire  travailler,  pendant  un  temps  donne, 
un  nombre  A de  travailleurs;  un  autre  capitaliste  a 
obtenu  comme  profit  1 00  moutons.  Eh  bien  ! avec  ces 
100  moutons,  il  pourra  obtenir  pendant  le  meme  es- 
pace de  temps  le  travail  d’un  nombre  B de  travail- 
leurs. Or,  dit-on,  la  quantité  de  travail  que  l’on  peut 
acheter,  est  la  plus  invariable,  la  meilleure  mesure 
des  profits  ; si  elle  n’est  pas  la  plus  commode  dans 
1 application,  elle  est  du  moins  la  plus  vraie  et  celle 
qu’il  faut  préférer  en  économie  politique  ration- 
nelle. » 

Cette  opinion  si  ingénieuse  est-elle  fondée?  dé- 
coule-t-elle véritablement  des  principes  philoso[)hi- 
ques  de  la  science?  ou  bien  ne  serait-elle  qu’une 
nouvelle  preuve  de  l’influence  qu’exercent  sur  un 


écrivain,  meme  101  sipi  h cruii  pianer  uans  luiuies 
régions  de  la  philosophie,  les  faits  matériels  dont  il 
est  entouré,  les  faits  dominants  de  son  époque  et  de 
son  pays?  Cette  opinion,  que  l’on  donne  comme 
éminemment  philosophique,  ne  serait-elle  peut-être, 
au  fond,  qu’une  conséquence  de  l’habitude  qu’on  a 
contractée  de  n’envisager  jamais  le  travailleur  ipie 
comme  un  être  salarié  et  de  ne  concevoir  la  rétri- 
bution du  travail  que  sous  la  forme  du  salaire  pro- 
prement dit?  C’est  surtout  à cause  de  ce  rapport  pos- 
sililc  ({lie  nous  croyons  utile  d’examiner  de  plus  près 
celte  idée,  et  c’est  ce  que  nous  ferons  au  commen- 
cement de  la  séance  prochaine. 
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Toute  valeur  est  de  sa  nature  mobile  et  variable, 
c'est  une  vérité  (}u’il  suÜit  de  ra[)peler;  de  la  ré- 
sulte l’embarras  qu'on  éprouve  toutes  les  fois  ({u  on 
veut  comparer  plusieurs  termes  en  économie  po- 
litiiiue.  Nous  l’avons  vu  à l’occasion  des  salaires; 
si  vous  lisez  dans  un  auteur  ancien  ([ue,  de  son 
temps,  le  travailleur  libre  gagnait  par  jour,  je 
suppose,  une  pièce  d’argent  pesant  ü grammes,  en 
concluerez-vous  que  l’ouvrier  d’alors  était  dans  les 
mêmes  conditions  que  celui  de  nos  jours  qui  gagne 
un  franc,  c’est-à-dire  5 grammes  d’argent  ? Ce  serait 
là  une  consécpience  hasardée,  parce  que  vous  ne 
savez  pas  si  les  5 grammes  d’argent  avaient,  dans  ce 
temps-là,  la  même  valeur  qu’aujourd’hui,  vous  ne  sa- 
vez pas  ce  que  l’ouvrier  pouvait  obtenir  alors  avec 
5 grammes  d’argent,  vous  no  savez  pas  s’il  pouvait  se 
procurer  la  même  quantité  de  choses  qu’aujourd  hui. 
La  différence  entre  les  salaires  des  deux  ouvriers 
peut  résulter  d’une  foule  de  causes  : elle  peut  ré- 
sulter du  rapport  de  toutes  les  autres  denrées  a 1 ar- 


On  a proposé  de  prendre  pour  commune  mesure  des  profils,  la  quantité  de 
travail  qu’ils  vous  niellenl  à même  de  (ommander.  Quoi<|ue,  au  premier 
abord,  eette  mesure  paraisse  Irès-pbilosopliique,  au  loiid,  elle  u esl  pas 
satisfaisante.  — Il  n’est  point  vrai  que  deux  individus,  parce  qu’ils  peu- 
vent disposer  des  services  d un  même  nombre  d’hommes,  soient  exacte- 
ment et  toujours  dans  la  même  position  sociale.  J1  sutlit  de  jeter  un  eoup- 
d'adl  sur  l'histoire  pour  s’en  eonvaincre.  — Ouaud  ou  recherche  le  taux 
des  profits,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  fa  part  afférente  au  capital, 
se  trouve  nécessairement  comprise  la  rdriluition  due  à rintelligeiicc  qui 
en  dirige  et  eu  surveille  l'emploi.  — Quand  on  ne  considère  les  profits 
qu  au  point  de  vue  du  jiarlage  des  hmiclices  d'une  operation  entre  des 
travailleurs  et  des  capitalistes,  il  est  évident  que  les  salaires  règlent  les 
profits  et  vice  versa. 
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l’oublions  pas,  la  dilTicnUé  sorail  la 
({u’on  évaluerait  les  profits  du  ca 
et  ceux  du  capitaliste  Loiiibaid 
lieu  de  les  évaluer  en  argent, 
dire  nue  l’un  obtient  une 
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gent,  ou  bien  d’une  inodifu^ation  opérée  dans  la 
inonnaio  cllc-inôme  par  un  changement  considérable 
soit  dans  sa  (juantité,  soit  dans  les  frais  nécessaires 
pour  l’obtenir.  Ainsi  personne  n’ignore  les  change- 
ments considérables  arrivés  graduellement  dans  celte 
portion  de  la  richesse  publiipie,  après  la  découverte 
des  mines  du  Nouveau  Monde. 

Ce  que  je  dis  de  l’argent  est,  à plus  forte  raison, 
vrai  de  tout  autre  produit.  11  y a des  pi-oduits  dont, 
par  des  raisons  que  nous  ne  devons  pas  détailler  ici, 
la  valeur  est  moins  variable  que  celle  des  autres; 
mais  toujours  est-il  qu’il  n’y  a pas  de  valeur  in- 
variable, toujours  est-il  qu’il  n’y  a pas  d’étalon,  do 
type  de  la  valeur,  puisque  les  valeurs  sc  mesurent 
les  unes  par  les  autres  et  que  toutes  sont  variables 
et  mobiles. 

Ainsi  lorsque,  en  parlant  des  profits  que  les 
capitaux  produisent,  on  nous  dit  que  les  capitalistes 
do  telle  époque  obtenaient,  en  retour  de  l’emploi  de 
leur  capital,  tellequantité  de  produits,  tandis  que  les 
capitalistes  de  notre  époque  en  obtiennent  telle  autre 
quantité,  si  nous  voulions  tirer  quelques  consé- 
quences de  ce  rapprochement,  nous  rencontrerions 
les  memes  embarras  que  je  viens  de  signaler.  Quelle 
valeur  représentaient  les  profits  du  capitaliste  Grec 
ou  Carthaginois,  je  suppose,  ou  bien  quelle  valeur 
représentent  aujourd’hui  les  profits  du  capitaliste 
Chinois  ou  Hindou,  comparés  à la  valeur  des 
profits  du  capitaliste  Français  ou  Anglais?  Et  ne 


même  lors- 
pitaliste  Chinois 
eu  sacs  de  riz,  au 
On  aurait  beau  me 
quantité  de  cette  denrée 

double  de  la  quantité  obtenue  par  l’autre,  je  n en 
pourrais  pas  conclure  que  les  profits  du  premier 
sont  le  double  des  profits  du  second,  puisque  j ignore 
si  la  valeur  du  riz  en  Chine  est  la  même  qu  en  Lom- 
bardie, puisque  j’ignore  ce  qu’on  peut  .se  procurer 
avec  un  hectolitre  de  riz  en  Chine  et  ce  qu’on  peut 
se  procurer  avec  un  hectolitre  de  riz  en  Lombaidic. 

Dans  cet  embarras,  nous  avons  dit  qu  au  lond,  la 
mesure  la  moins  arbitraire  encore,  la  moins  sujette 
à erreur  était  la  monnaie,  surtout  quand  il  s agis^ait 
de  comparer  des  lieux  et  des  temps  peu  éloignés  les 
uns  des  autres.  En  conséquence,  avons-nous  ajoute, 
c’est  là  une  mesure  ipii , dans  la  pratique,  est  suffi- 
sante, puisque,  dans  le  plus  grand  nombre  do  cas  et 
pour  toutes  les  applications  utiles,  c’est  entre  des 
lieux  et  des  temps  assez  rapprochés  les  uns  des  au- 
tres (pi’on  a besoin  d’établir  la  comparaison. 

Cependant,  avons-nous  dit  encore,  on  a mis  en 
avant  une  autre  idée,  un  autre  moyeu  de  compa- 
raison que  l’on  croit  plus  propre  aux  investigations 
et  aux  allures  de  l’économie  politiipie  rationnelle, 
un  moyen  plus  philosophique  et  en  môme  temps  plus 
rigoureusement  exact.  Ce  moyen  est  de  piendie 
pour  commune  mesure  ce  que  les  Anglais  ont  ap- 
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pelé  command  of  labour,  c’est-à-dire  la  faculté  d’ob- 
tenir une  certaine  quantité  de  travail.  Voici  com- 
ment on  raisonne  : « Si  on  vous  dit  qu’en  Chine  un 
capitaliste,  retirant  10  0 /q  de  son  capital,  est  par 
là  en  état  de  salarier  cent  ouvriers  pendant  un  an, 
et  si  ou  vous  dit  qu’à  Paris  un  capitaliste,  retirant 
de  même  10  O/o  de  son  capital,  est  également  en 
état  de  salarier  cent  ouvriers  pendant  un  an,  vous 
pouvez  hardiment  conclure  que  les  profits  de  ces 
deux  capitalistes  sont  égaux.  » 

Pourquoi  cette  conclusion  ? Parce  qu’au  fond , 
dit-on,  la  moins  variable  de  toutes  les  valeurs  est  la 
valeur  générale  du  travail.  L'n  homme  (passez-moi 
l’expression  vulgaire)  est  toujours  un  homme,  on 
sait  ce  que  c’est  que  les  services  personnels  d’un 
homme.  Eh  bien,  dit-on,  quand  un  individu  est  en 
état  d’avoir  cent  hommes  à son  service,  il  est  évi- 
demment dans  la  même  position  sociale  qu’un  homme 
qui,  dans  un  autre  pays  ou  dans  un  autre  temps, 
peut  avoir  cent  hommes  à son  service.  Qu’im- 
porte qu’à  la  Chine  ou  aux  Indes  on  puisse  avoir 
cent  hommes  à son  service  pour  50  francs  par  jour, 
tandis  qu’à  Paris,  pour  avoir  cent  hommes  à son 
service,  il  faudrait  par  jour  300  francs?  Cela  est  par- 
faitement égal.  On  pourrait  être  induit  en  erreur  si 
on  faisait  attention  à la  monnaie,  mais  on  n’y  fait 
aucune  attention;  on  dit  qu’à  ta  Chine  la  puissance 
est  de  cent  hommes  et  qu’elle  est  également  de  cent 
hommes  à Paris;  on  dit  que  tous  ceux  qui  peuvent 


disposer  du  service  de  cent  hommes,  disposent  d’une 
force  égale,  qu’ils  ont  la  même  position  sociale  et 
qu’en  conséquence  leurs  profits  sont  au  même  taux. 

Voilà  donc,  dit-on,  la  mesure  la  plus  exacte.  Ainsi 
qu’on  nous  dise  ; — Au  temps  de  Carthage,  les  pro- 
fits représentaient  les  services  de  cent  hommes,  au 
moyen  âge  ils  représentaient  également  les  services 
de  cent  hommes,  et  aujourd’hui  encore  ils  représen- 
tent les  services  de  cent  hommes,  — et  nous  pour- 
rons hardiment  conclure  que  les  profits  sont  égaux 
pour  ces  trois  époques. 

Tel  est  l’argument.  Vous  avez  saisi,  je  crois,  tout 
ce  qu’il  y a de  spécieux.  Je  dis  de  spécieux,  parce 
que  je  le  crois  erroné,  malgré  les  apparences  sédui- 
santes dont  il  est  revêtu.  Je  crois  qu’il  accuse  dans 
ses  auteurs,  indépendamment  d’une  sorte  de  manie 
de  trouver  une  valeur  invariable  qui,  par  la  nature 
des  choses,  n’existe  pas,  l’oubli  presque  complet  de 
riiistoire  de  ITiomme  ; oubli  qu’on  peut  reprocher 
à la  plupart  des  économistes , parce  qu’un  grand 
nombre  d’entre  eux  procèdent  d’une  école  phi- 
losophique qui,  entre  autres  torts,  avait  celui  de 
négliger  presque  complètement  l’histoire. 

Est-il  vrai,  en  etïét,  que  l’individu  qui  peut  disposer 
des  services  de  cent  hommes,  soit  l’égal  de  tout  autre 
individu  pouvant  disposer  du  même  nombre  d’hom- 
mes, dans  un  autre  lieu  et  dans  un  autre  temps?  Est- 
il  vrai  que  ces  deux  individus  soient  dans  la  môme 
position  sociale,  occupent  le  même  rang,  aient  la 
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mômo  puissance?  Est-il  vrai,  comme  on  l’a  dit,  quo, 
s’il  peut  y avoir  entre  eux  une  grande  différence 
dans  la  manière  de  vivre,  dans  les  jouissances,  dans 
le  comfort,  comme  disent  l(is  Anglais,  il  n’y  en  ait 
aucune  comme  rang,  comme  prééminence  sociale? 
Je  dis  que  cela  n’est,  en  aucune  façon , conforme 
à riiistoire.  Aujourd’hui  il  ne  manque  pas  de  chefs 
d’atelier,  d’entrepreneurs  qui  salarient  cent,  deux 
cents,  trois  cents  ouvriers.  C>r,  je  vous  le  demande, 
ces  entrepreneurs  ont-ils,  dans  la  société  moderne, 
la  même  puissance,  y occupent-ils  un  rang  égal  à 
celui  qu’occupait,  dans  la  société  du  moyen  Age, 
l'homme  qui,  en  montant  à cheval,  en  arborant  sa 
bannière,  en  faisant  sonner  sa  trompette,  entraînait 
à sa  suite  trois  cents  cavaliers?  — C’étaient  des 
hommes  d’armes,  dira-t-on,  ce  n’étaient  pas  des 
ouvriers.  — C’était  un  service  comme  un  autre 
({u’ils  faisaient  : on  les  employait  à un  déplorable 
travail;  au  lieu  de  leur  faire  faire  des  bas  ou  du 
drap,  leur  maître  les  menait  piller  son  voisin,  déva- 
liser les  passants  ou  guerroyer  pendant  trois,  quatre 
ou  ciii(j[  mois;  mais  toujours  était-ce  un  service 
pour  lui,  à son  proüt.  Qu’importe  la  nature  du 
travail,  la  nature  de  la  production?  C’est  une 
considération  complètement  étrangère  aux  consé- 
quences économiques  de  la  question. 

Pourquoi  donc  y a-t-il,  (ui  réalité,  une  diClerence 
essentielle  entre  cet  homme  du  moyen  Age  et  l’eu - 
treprencur  de  nos  jours  (pii  dis[)ose  du  même 
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nombre  de  bras?  C’est  que  le  travail  humain  n’est 
pas  plus  invariable  dans  sa  valeur  que  toute  autre 
chose.  Je  m’explique. 

La  puissance  individuelle,  en  tant  qu’exprimée 
par  le  travail  de  l’homme,  est,  entre  autres  choses, 
en  raison  inverse  de  la  puissance  sociale,  en  raison 
inverse  de  la  solidité  de  l’ordre  public,  en  raison 
inverse  de  la  force  de  la  loi.  Ainsi,  quand  la  puis- 
sance politique  est  faible,  la  puissance  individuelle 
est  grande.  A mesure  que  la  puissance  publique 
s’organise  et  devient  forte,  la  puissance  individuelle, 
ramenée  sous  l’empire  commun  et  général  de  la  loi, 
s’affaiblit.  Dans  le  moyen  Age,  où  l’ordre  public  était 
presque  inconnu , la  puissance  individuelle  était 
tout  ; la  force  musculaire,  surtout  accompagnée  de 
la  bravoure,  était  un  élément  essentiel  de  puissance, 
et  celui  qui  pouvait  traîner  après  lui  trois  cents 
hommes  également  robustes  et  courageux,  avait  une 
puissance  immense.  Pourquoi?  Parce  que  la  puis- 
sance publique  était  à peu  près  nulle. 

Qu’un  grand  entrepreneur,  aujourd’hui,  ait  à sa 
solde  trois  cents  ouvriers,  six  cents,  si  vous  vou- 
lez , mille  meme , si  bon  vous  semble , ({ue  tous 
ces  ouvriers  lui  soient  bien  attachés,  bien  dévoués, 
ils  soient  robustes  et  courageux,  irez  - vous 
pour  cela  comparer  cet  entrepreneur  au  baron  du 
moyen  Age?  le  regarderez-vous  comme  placé  dans 


corns  d’économif,  por.iTioijF. 

mille  ouvriers,  pourrait  produire  un  désordre  mo- 
mentané, sans  doute  il  pourrait  entraîner  quchpics- 
uns  de  ces  hommes  à employer  leur  force  muscu- 
laire à causer  du  trouble,  mais  la  force  publique  est 
là  qui  viendrait  promptement  à bout  de  leurs  elTorls. 
Au  fond,  ce  chef  d’ouvriers  n’est  pas  plus  fort  que 
moi  qui  n’ai  pas  quatre  hommes  à ma  solde.  Il  y a, 
au-dessus  de  lui,  comme  au-dessus  de  moi,  un 
niveau  salutaire  ; la  loi,  la  puissance  publique,  une 
forte  organisation  sociale. 

En  voulez-vous  la  preine?  Relâchez  un  instant 
ce  lien,  supposez  la  force  sociale  un  moment  para- 
lysée, et  alors  vous  voyez,  mémo  dans  la  société 
moderne,  un  chef  d’atelier  devenir  un  personnage 
auquel  on  fait  la  cour,  parce  qu’alors  sa  puis- 
sance se  développe,  parce  qu’alors  les  liommcs 
(ju’il  a à ses  gages  lui  donnent  une  force  particu- 
lière. 

Si  donc  sa  position  sociah;  n’est  pas  toujours  iden- 
tique, meme  aujourd’hui,  si,  môme  aujourd’hui,  elle 
varie  selon  l’état  de  la  société,  les  dillérences  sont 
bien  plus  grandes  encore  quand  vous  comparez  des 
époques  et  des  pays  dilférents,  des  sociétés  diverse- 
ment organisées.  Encore  une  fois,  (juelle  compa- 
raison voulez-vous  faire  critre  le  moyen  âge  et  la 
société  moderne,  quant  à l’individu  qui  a des  hom- 
mes à sa  solde?  Quelle  comparaison  voulez-vous 
faire  entre  ces  Étals  fortement  organisés,  où  la  force 
individuelle  n’était  rien,  comme  l’ancienne  Rome, 
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par  exemple,  et  ces  tribus  à demi  sauvages  qui  res- 
semblaient aux  Bédouins  d’aujourd’hui? 

C’est  donc  une  erreur  de  croire  que  les  hommes 
auxquels  on  peut  commander  du  travail,  expri- 
ment des  quantités  de  puissance  égales,  quand  leur 
nombre  est  égal.  La  puissance  individuelle,  résultant 
du  travail  qu’on  peut  commander,  est  aussi  variable 
que  les  autres  éléments  dont  on  a voulu  se  servir 
pour  arriver  à une  mesure  certaine  de  la  valeur. 

Nous  croyons  donc  qu’il  faut  laisser  de  côté 
cette  spéculation  plus  spécieuse  que  solide,  plus  sé- 
duisante qu’utile,  et  en  revenir  à la  règle  que  nous 
avions  indiquée,  c’est-à-dire  qu’il  faut  se  contenter 
de  l’évaluation  en  argent,  qui,  bien  qu’imparfaite, 
sullil  au  degré  d’exactitude  dont  on  a besoin  dans 
l’économie  politique  appliquée  et  dans  la  pratique 
des  a Ha  ires. 

Cela  une  fois  posé,  il  faut  s’occuper  de  rechercher 
la  loi  qui  règle  le  taux  dos  profits  et  les  variations  de 
ces  profits,  recherche  assez  dillicile,  d’abord  comme 
reconnaissance  d’un  fait,  et  ensuite  comme  investiga- 
tion d’un  principe. 

Je  dis  difîicile,  d’abord  comme  reconnaissance 
d’un  fait.  On  parle  tous  les  jours  des  proüts,  on  parle 
tous  les  jours  de  l’intérôt  de  l’argent,  ce  qui  est 
la  meme  chose.  Les  hommes  qui  ont  la  satisfaisante 
habitude  de  ne  douter  jamais  de  rien,  vous  disent  : 

« Le  taux  de  l’intérêt  a baissé,  a haussé,  il  est  tout 
juste  à tant.  » En  fait,  ils  n’en  savent  rien  exacte- 
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ment  ; en  fait,  rien  n’est  plus  difficile  que  de  décou- 
vrir quel  est  le  taux  moyen  des  profits  à une  époque 
et  dans  un  pays  donnés. 

Le  taux  moven  des  salaires  est  d’une  recherche 
moins  compliquée,  parce  que,  ainsique  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  le  faire  remarquer  plus  d’une  fois,  les 
salaires  sont  perçus  sous  une  forme  particulière  ; ils 
ne  sont  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  perçus  sous  la 
forme  naturelle  de  rétribution,  de  quote-part  afle- 
rente  à l’instrument  travail,  mais  ils  sont  perçus 
en  vertu  d’une  convention,  d’un  arrangement,  d’un 
contrat  particulier  passé  entre  les  travailleurs  et  le 
capitaliste.  Alors  il  est  plus  facile  d’arriver  à décou- 
vrir le  laux.moyen,  parce  qu’on  a une  donnée  a parle 
ante^  parce  qu’on  peut  savoir  que  les  salaires  ont 
été  réglés  de  telle  ou  telle  façon. 

Mais  les  profits  proprement  dits  ne  sont  pas  réglés 
de  la  sorte.  Je  sais  bien  qu’il  y a un  emploi  indirect 
des  capitaux  qui  oUVe  quelque  chose  d’analogue  à ces 
conventions  sur  les  salaires.  Ainsi  un  entrepreneur 
s’adresse  à un  de  vous,  lui  demande  le  capital  néces- 
saire à l’exploitation  de  telle  ou  telle  industrie,  et  lui 
donne  pour  ce  capital  un  cerlain  intérêt.  Voilà,  dira- 
t-on,  le  taux  des  intérêts;  cela  est  vrai  jusqu’à  un 
certain  point,  mais  ce  n’est  pas  exactement  vrai, 
parceque,  quand  on  parle  de  l’emploi  du  capital,  ins- 
trument de  la  production,  il  ne  faut  pas,  sans  doute,  y 
comprendre  la  rétribution  particulière  qui  peut  être 
due,  même  au  possesseur  du  capital,  en  tant  querétri- 
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bution  de  son  travail,  mais  on  ne  peut  pas  ne  pas  y 
comprendre  la  rétribution  qui  est  due  aux  soins  ne- 
cessaires pour  que  le  capital  travaille.  Je  m’explique. 

Vous  avez  dans  votre  coffre  10,000  francs,  mais 
ils  y resteront  jusqu’à  la  fin  des  siècles  sans  produire 
la  moindre  des  choses,  quelque  envie  que  vous  puis- 
siez avoir  d’en  tirer  un  profit,  si  vous  ne  vous  donnez 
pas  une  certaine  peine.  Le  capital  est  chose  maté- 
rielle et  inerte  de  sa  nature,  il  faut  donc  qu’on  se 
donne  la  peine  de  l’employer,  d’en  diriger  l’emploi, 
puisque,  sans  cela,  il  n’agirait  jamais.  Ainsi  un 
ouvrier  a pour  capital  ses  deux  bras,  mais  néan- 
moins s’il  s’obstinait  à rester  les  bras  croisés,  il  ne 
percevrait  aucun  salaire  ; cependant  il  ne  de- 
mande pas  qu’on  lui  assigne  un  profit  pour  ses  deux 
bras,  puis  un  salaire  pour  la  peine  qu’il  se  donne  de 
travailler.  De  même,  quand  on  dit  capital,  instru- 
ment de  la  production,  on  ne  peut  appliquer  cette 
dénomination  à une  valeur  complètement  oisive, 
laquelle  n’est  pas  un  capital  dans  le  langage  de  la 
science.  N’est  capital,  dans  le  langage  de  la  science, 
que  la  valeur  appliquée  à la  reproduction  ; or,  qui 
dit  valeur  appli(piéc  à la  reproduction,  dit  néces- 
sairement une  valeur  qu’une  intelligence  dirige  et 
surveille. 

Ainsi,  dans  les  profits,  est  nécessairement  com- 
prise la  rétribution  due  à tous  les  éléments  (jui  con- 
stituent l’action  productive  du  capital,  c’est-à-dire  à 
la  chose  matérielle  et  à l’intelligence  qui  la  dirige  et 
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lu  surveille.  Donc,  quancU’enl repreneur  me  demaiule 
10,000  fr.,  et  que  je  les  lui  prête,  s’il  m’alloue  4 ou 
O 00,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  m’alloue  tous  les 
profits  ; il  ne  m’en  alloue  qu’une  partie. 

Au  reste,  c’est  ce  que  tout  le  monde  sait.  Il  y a 
plus  : quand  il  m’alloue  l’intérêt  de  5 0/0,  je  suppose, 
est-ce  qu’il  stipule  que,  si  l’opération  qu’il  veut  faire 
ne  réussit  pas,  il  ne  payera  pas  l’intérêt  et  ne  rendra 
pas  même  le  capital?  Non,  messieurs,  nous  ne  fai- 
sons pas  un  contrat  aléatoiie.  Je  lui  dis  ; « Voici 
10,000  francs  : je  ne  m’embarrasse  pas  de  savoir  ce 
que  vous  en  tirerez,  mais  je  demande  des  garanties 
qui  m’assurent  qu’à  telle  époque,  quelle  que  soit 
l’issue  de  l’ojiération  (pie  vous  aurez  faite,  vous  me 
rendrez  mon  argent  , plus  une  somme  d’intérêts 
calculée  à 5 0/0  par  an.  » Maintenant  il  est  j>os- 
sible  (pi’au  bout  de  l’année,  l’entrepreneur  ait  re- 
couvré les  10,000  francs,  plus  1 ,000  ou  1 ,200  francs 
de  profit , mais  le  contraire  est  possible  égale- 
ment : il  peut  avoir  perdu,  au  lieu  d’avoir  gagné, 
et  alors  il  ne  devra  pas  moins  me  [>ayer  les  in- 
térêts en  me  remboursant  le  capital.  Donc,  quand 
il  m’oilre  o 0/0  d’intérêts  pour  ce  capital  qu’il  des- 
tine à une  entreprise  quelcompie,  il  ne  me  les  olfre 
et  ne  peut  me  les  olfrir  sans  avoir  déduit  d’abord 
cette  portion  des  profits  (pii  correspond,  non  à la 
quantité  matérielle  de  capital  employé,  mais  au  tra- 
vail de  l’intelligence  nécessaire  pour  l’employer;  et, 
en  second  lieu,  il  doit  défafipier  de  la  somme  cpi’il 
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m’oilie  comme  intérêt,  ce  qui  correspond  au  danger 
qu’il  court.  Je  puis  savoir  qu’il  demande  mes  10,000 
francs  pour  fabriquer  du  drap,  et  il  ne  me  serait 
peut-être  pas  bien  difiicilc  d’arriver  à savoir,  de  tels 
ou  tels  marchands  de  drap,  quelle  est  la  moyenne  des 
profits  que  leur  offre  leur  industrie  ; mais  quand  je 
saurais  que  cette  industrie  donne  12  0/0,  serais-je 
fondé  à dire  à l’emprunteur  : Donnez -moi  ces  1 2 0/0 
ou  donnez  m’en  10  ou  môme  8?  « Non-seulement  il 
ne  me  les  donnerait  pas,  mais  il  ne  serait  pas  même 
équitable  de  les  lui  demander,  parce  que  c’est  lui 
qui  court  les  risques  et  non  moi.  Qui  répond  qu’il 
n’arrivera  pas  tel  ou  tel  événement  qui  fera  baisser 
le  drap  de  20  O/o?  Eh  bien,  c’est  l’emprunteur  cpii 
court  ce  risque,  et  la  dilîérence  entre  sou  profit  et 
l’intérêt  qu’il  me  paie  est  l’équivalent  de  ce  risipie 
et  de  l’intelligence  qui  doit  surveiller  l’emploi  de  mon 
capital.  Quanta  moi  qui  ne  cours  aucune  chance, 
si  mon  contrat  est  fait  sagement,  et  qui  n’emploie 
aucun  travail  intellectuel  pour  surveiller  le  capital, 
il  est  clair  que  je  ne  puis  avoir  que  la  portion  do 
profit  allérenle  à la  quantité  matérielle  de  ca- 
pital. 

Et  ici,  pour  le  dire  en  passant,  vous  comprenez 
l’inlluence  qu’exerce  sur  l’intérêt  de  l’argent  la 
législation  civile  d’un  pays.  Car,  sans  doute,  nous 
sommes  au  nombre  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  con- 
fondre l’économie  politique  avec  les  autres  sciences, 
mais  nous  mettons  cependant  un  grand  prix  à signa- 
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1er  les  rapports  que  les  diverses  sciences  morales 
et  politiques  ont  entre  elles. 

J’ai  ditl  influence  delà  législation  civile.  En  effet, 
en  parlant  du  contrat  passé  entre  le  prêteur  des 
10,000  francs  et  l’emprunteur,  j'ai  fait  observer  que 
le  pieniier  ne  courait  aucun  risque  s’il  avait  fait  son 
contrat  sagement  \ mais  quelquefois,  grâce  aux  lois  du 
pays,  il  est  impossible  de  faire  un  contrat  qui  vous 
mette  à 1 abri  de  tout  danger,  parce  que  la  procédure 
est  longue,  vexatoire,  conteuse,  pleine  de  chances  et 
de  hasards.  Alors  il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  le 
])rêteur  n’a  pas  de  dangers  à courir,  alors  il  n’est 
pas  vrai  que  le  préteur  puisse  se  contenter  de  la 
paît  des  profits  afférente  a la  quantité  matérielle  de 
capital  : il  a aussi  à courir  un  danger,  un  risque 
pour  lequel  il  a droit  à une  prime.  Mais,  ne  l’ou- 
bliez pas,  c’est  la  plus  mauvaise  prime  possible  que 
celle-là;  car  on  comprend  la  rétribution  qui  est  due 
pour  les  dangers  inhérents  à l’œuvre  même  de  la 
production,  pour  ceux  qu’on  ne  peut  écarter,  du 
moins  complètement,  mais  que  des  dangers  .soient 
créés,  en  quelque  sorte  à plaisir,  par  le  droit  positif, 
mais  que  des  dangers  soient  inventés  par  cette  même 
législation,  par  ces  mêmes  lois  dont  la  mission  est 


précisément  de  les  écarter,  dans  l’intérêt  de  ceux 
quelles  régissent,  c’est  là  une  chose  monstrueuse, 
une  perturbation  déplorable  jetée  dans  le  mouve- 
ment des  capitaux. 

Il  n est  donc  pas  facile,  comme  vous  voyez,  de 
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dire  quel  est,  dans  un  pays  donné,  le  taux  des  pro- 
fits. D’abord  vous  savez  que,  quoiqu’il  y ait  ten- 
dance générale  des  profits  à s’égaliser  entre  eux, 
cette  égalisation  complète  ne  se  réalise  jamais,  vous 
savez  qu’il  y a toujours  des  oscillations  dans  un  sens 
ou  dans  l’autre  ; ensuite,  ce  qui  rend  la  recherche 
de  plus  en  plus  difficile,  le  taux  moyen  doit  être 
déterminé  pour  une  période  donnée  : nous  avons  dé- 
montré que,  sans  cela,  il  n’y  aurait  pas  de  règle,  pas  de 
limite.  Ainsi,  le  taux  moyen  des  profits  doit  être  déter- 
miné ordinairement  pour  l’année.  On  dit  tant  pour  cent 
par  an,  tant  pour  cent  non  du  produit,  mais  du 
capital  employé.  Or,  supposez  que  vous  vouliez 
connaître  les  profits  moyens  de  l’année  actuelle 
1 838,  comment  ferez-vous,  quel  moyenaurez-vousd’y 
parvenir  dans  le  cours  de  l’année?  Evidemment  vous 
ne  pourrez  faire  que  des  conjectures.  Y a-t-il  un  capita- 
liste sensé,  y a-t-il  un  entrepreneur  au  fait  de  son 
métier  qui  pui.sse  vous  dire  d’une  manière  certaine, 
positive,  irrécusable  que  ses  profits,  pour  l’année 
1838,  seront,  je  suppose,  de  12  0/0?  Celui  qui  vous  le 
dirait  ne  saurait  pas  son  métier,  celui  qui  vous  le 
diraitneseferaitpasune  idée  de  toutes  les  causes  qui 
peuvent  venir  jeter  une  perturbation  dans  le  mar- 
ché où  se  font  ses  opérations.  L’entrepreneur  qui 
connaît  les  affaires  vous  dira  qu’il  espère  arriver  à 
tel  résultat,  que  les  circonstances  de  cette  année- 
ci  lui  paraissant  analogues  aux  circonstances  de 
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telle  année  qui  lui  a donné  tel  bénélice,  il  a lieu  de 
croire  (jue  le  résultat  sera  le  même. 

Ainsi,  pour  l’année  courante,  les  profits  ne  peu- 
vent être  connus  que  d’une  manière  conjecturale. 
Mais  ceux  de  l’année  dernière , ceux  de  l’année 
d’avant,  direz-vous?  Pour  c(;ux-là,  au  moyen  d’une 
connaissance  détaillée  et  plus  ou  moins  complète  de 
tous  les  faits  si  variés,  si  multiples,  si  compliqués 
qui  ont  eu  lieu  sur  le  marché,  on  peut  tAclier  d’ar- 
river à un  résultat.  Or,  remarquez-le,  vous  parlez 
alors  d’une  chose  historique,  vous  parlez  du  passé, 
de  ce  qui  n’est  plus,  mais  vous  ne  pouvez  pas 
prendre,  pour  ainsi  dire,  la  production  sur  le  fait, 
pour  en  conclure  que  le  taux  des  profits  est  tel 
ou  tel. 

Il  est  donc  très-difficile,  et  au  surplus  il  n’est  point 
d’économiste  , de  commerçant,  de  financier  qui  no 
le  sache,  il  est  donc,  dis-je,  très-difficile  d’arriver  à 
une  détermination,  nous  ne  disons  pas  exacte,  ce  qui 
est  impossible,  mais  suffisamment  approxiniative 
du  taux  des  profits  dans  un  temps  et  sur  un  marché 
donnés.  Les  conjectures  dont  on  peut  s’aider , les  faits 
dont  on  peut  tirer  parti  sont  le  taux  des  sommes  prê- 
tées par  contrat,  les  résultats  donnés  par  les  manufac- 
tures et  les  entreprises  industrielles  qui  n’en  font  pas 
un  mystère  impénétrable,  enlin,  pour  les  entreprises 
agricoles,  le  taux  des  fermages.  Voilà  les  données 
dont  un  capitaliste  peut  s’emparer,  dont  il  peut  ar- 
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gunienlcr  dans  ses  déductions  avec  plus  ou  moins  de 
solidité,  selon  qu’il  connaît  ou  ne  connaît  pas  toutes 
les  considérations  dont  il  faut  tenir  compte. 

Ainsi,  s’il  prend  les  fermages,  il  séparera  la  rente; 
mais  en  séparant  la  rente,  en  séparant  le  fermage 
propreuient  dit,  comme  étranger  aux  profits,  il  ne 
perdra  pas  de  vue  cependant  que  souvent  il  arrive 
que,  dans  le  fermage,  se  trouve  une  partie  des  prolits, 
parce  que  le  propriétaire  est  capitaliste  pour  sa  terre. 
D’un  autre  côté,  il  fera  également  attention  que  sou- 
vent le  propriétaire  est  en  même  temps  travailleur, 
et  réunit  ainsi  trois  qualités. 

En  prenant  en  considération  les  fonds  publics, 
il  ne  perdra  pas  de  vue  la  facilité  de  l’emploi,  le 
peu  de  soucis  qu’il  donne  , l’état  général  des  affaires 
qui  inspire  [dus  ou  moins  de  confiance.  Il  fera  à 
cet  égard  les  diminutions  ou  les  additions  néces- 
saires. 

C’est  en  étudiant  ainsi  un  grand  nombre  de  faits, 
en  les  rapprochant,  en  les  comparant  entre  eux  que 
l’économiste,  que  l’homme  d’affaires  peuvent  arriver 
à se  faire  une  idée  suffisamment  exacte  du  taux  des 
profits. 

Mais  supposons  maintenant  ces  recherches  prati- 
ques accomplies,  et  supposons  qu’on  m’ait  prouvé 
qu’en  1834  la  moyenne  des  profits  en  France  était  A, 
et  qu’en  1837  elle  était  B;  voilà  les  faits,  quelle  est 
la  (juestion  à résoudre?  C’est  celle-ci  : — Pounjuoi 
le  taux  des  profits  en  1834  était-il  A?  cl  pourquoi,  au 
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licucl’èlrele  môme  eo  1837,  est-il  devenu  B?  quelle 
est  la  loi  qui  a réglé  cette  variation  ? 

Ce  que  je  dis  de  la  P>ance  à deux  époques  diffé- 
rentes, vous  pouvez  le  dire  de  deux  pays  différents  à 
la  meme  époque.  Si  des  économistes  Anglais,  Sicilien, 
Chinois  me  disaient  : « La  moyenne  des  profits  chez 
nous  est  4 , 12,  18,  » et  que  je  trouvasse  que  cette 
moyenne,  en  France,  est  9,  savoir  pourquoi  elle  est 
de  9 en  France,  de  4 en  Angleterre,  de  12  en  Sicile, 
de  18  à la  Chine,  tel  serait  le  problème  à résoudre. 

Or,  remontez  ici,  avant  tout,  à la  distinction  capi- 
tale entre  le  taux  relatif  et  le  taux  absolu  des  profits. 
J’entends  par  taux  relatif  la  proportion  qui  existe 
entre  les  salaires  et  les  profits;  j’entends  par  taux 
absolu  la  quantité  de  choses,  de  produits  que  le  ca- 
pitaliste obtient. 

Le  fermage,  nous  l’avons  assez  démontré , est  en 
dehors  de  la  question.  Le  produit  est  à partager  entre 
les  travailleurs  et  les  capitalistes,  ou,  si  vous  voulez, 
les  entrepreneurs.  11  est  évident  qu’il  en  est  de  ce 
partage  comme  de  tout  partage  entre  deux  personnes 
ou  entre  deux  classes  de  personnes.  Plus  une  classe 
obtient,  moins  il  reste  à l’autre.  Je  suppose  que  le 
produit  représente  une  valeur  de  10:  il  est  clair 
que,  si  les  ouvriers  prennent  3,  il  restera  5 pour  les 
capitalistes  ; que,  si  les  capitalistes  prennent  6,  il 
ne  restera  que  4 aux  ouvriers.  Ainsi,  quandil  s’agit 
de  profits  proportionnels,  il  est  incontestable  que  les 
profits  sont  en  raison  inverse  des  salaires  , que  plus 
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les  salaires  montent,  plus  les  profits  baissent  et  vice 
versa,  parce  que,  encore  une  fois,  quand  il  y a une 
chose  à partager  entre  deux  individus,  plus  l'un 
prend,  moins  il  reste  pour  l’autre. 

On  peut  donc  dire  qu’en  fait  de  profils  proportion- 
nels, les  salaires  déterminent  les  profits,  comme  les 
profits  déterminent  les  salaires.  Les  deux  proposi- 
tions sont  é2;alement  et  nécessairement  vraies.  Mais 
il  est  plus  logique  et  plus  conforme  aux  faits  de  dire 
que  la  loi  des  salaires  détermine  les  profits , parce 
que,  comme  nous  l’avons  prouvé,  c’est  essentielle- 
ment l’élément  de  la  population  qui  influe  sur  le  taux 
(les  salaires  et  par  là  sur  le  taux  des  profits. 

Ayez  aujourd’hui  dix  capitalistes  placés  en  présence 
de  cent  ouvriers  qui  leur  demandent  du  travail  ; les 
salaires  seront,  par  exemple,  de  cinquante  sous.  Sup- 
posez maintenant  que  la  population  ouvrière,  par  une 
circonstance  quelconque,  devienne  trois  fois  plus 
grande,  les  capitaux  restant  les  mêmes:  il  y aura 
trois  cents  ouvriers  demandant  du  travail  à ces  dix 
capitalistes.  N’est-il  pas  évident,  en  ce  cas,  que  la 
proportion  des  salaires  et  des  profits  changera  d’une 
manière  sensible?  Les  profils  s’élèveront,  parce  que 
les  salaires  baisseront,  parce  que  les  trois  cents  ou- 
vriers se  disputeront  le  morceau  de  pain  que  les  ca- 
pitalistes auront  à leur  offrir,  parce  que,  si  un  ouvrier 
persiste  à vouloir  cinquante  sous,  un  autre  se  con- 
tentera de  trente  , et  un  autre  peut-être  de  vingt- 
cinq.  Le  produit  sera  toujours  le  même,  de  1 0,  par 
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exemple,  mais  les  salaires  ayant  ainsi  baissé  par  l’ae- 
croissement  instantané  de  la  population  , les  ou- 
vriers, au  lieu  de  prendre  b ne  prendront  que  3 ; 
les  capitalistes  prendront?  au  lieu  de  5. 

C’est  là  le  taux  proportionnel;  les  salaires  règlent 
les  profits,  comme  les  profils  règlent  les  salaires. 

Eli  bien,  maintenant  supposons  que  le  capital, 
qui  était  de  100,  soit  réduit  à 50:  vous  verrez  les 
protits  s’élever  par  cette  autre  raison  que,  le  capital 
étant  devenu  plus  rare  et  la  population  étant  restée 
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faite  de  telle  sorte  que  les  deux  ouvriers  ont  cin- 
quante de  ces  quintaux  et  le  capitaliste  les  cinquante 
autres.  Eh  bien,  supposez  qu’on  trouve  le  moyen  de 
faire,  avec  le  même  travail  et  le  même  capital,  deux 
cents  quintaux  au  lieu  de  cent,  la  proportion  ne  sera 
pas  changée  et  les  ouvriers  auront  le  double  de  ce 
qu’ils  avaient  auparavant. 

Maintenant,  supposez  que  l’augmentation  du  pro- 
duit soit  due  à un  emploi  plus  fort  et  plus  actif  du 
capital  et  qu’au  lieu  de  produire  cent  quintaux,  on 
en  produise  deux  cents  par  cette  augmentation  de 
la  force  productive  du  capital,  et  supposez  qu’alors 
le  producteur  dise:  « Il  me  faut  pour  cela  cin- 
quante quintaux  en  sus  ; » quel  sera  le  sort  des 
ouvriers?  11  sera  encore  plus  heureux  du  double,  car 
ils  avaient  auparavant  cinquante  quintaux  comme 
le  capitaliste,  et,  maintenant  que  la  production  est 
de  deux  cents  au  lieu  de  cent,  quoique  leca[)italiste 
demande  cinquante  de  plus,  les  ouvriers  n’en  ob- 
tiennent pas  moins  cent  au  lieu  de  cimjuante.  De 
sorte  qu’il  se  peut  que  la  part  du  capitaliste  aug- 
mente et  que  le  changement  soit  cependant  heureux 
pour  les  ouvriors. 

Il  faut  donc  envisager  la  question  sous  ces  deux 
points  de  vue  différents. 

Pour  le  taux  proportionnel  la  théorie  est  simple  : 
plus  les  uns  prennent,  moins  il  reste  aux  autres; 
c’est  le  taux  des  salaires  qui  règle  les  prolits  et 
vice  versa.  IMais  il  est  ])lus  rationnel  <le  prendre  pour 
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principe  régulateur  le  taux  des  salaires,  à cause 
de  l’élément  majeur  de  la  population  qui  influe  sur 
eux. 

üès  lors,  vous  le  voyez,  dans  leurs  rapports  avec 
les  capitalistes,  la  considération  de  leur  propre  nombre 
est  capitale  pour  les  ouvriers.  Il  faut  bien  qu’ils 
n’oublient  pas  que  plus  leur  nombre  augmente,  plus 
augmentent  les  profits  des  capitalistes. 

N’est-ce  pas  cependant  une  cbose  singulière,  puis- 
que le  capital  n’est  au  fond  que  du  travail,  du  travail 
accumulé,  que  la  loi  des  profits  se  trouve  ainsi  en 
lutte  avec  la  loi  des  salaires?  Il  y a là  quelque 
chose  à étudier,  il  y a une  analyse  à faire  pour  dissi- 
per les  nuages  qui  enveloppent  encore  la  théorie  des 
profits,  analyse  d’autant  plus  importante  que,  même 
dans  les  ouvrages  les  plus  célèbres,  cette  théorie,  ou 
paraît  très-facile  par  la  raison  que  la  question  n’est 
pas  même  indiquée,  ou  bien  est  tellement  enveloppée 
de  ténèbres  par  le  mélange  des  profits  proportionnels 
et  des  profits  absolus,  et  par  la  diversité  des  nomen- 
clatures dont  les  auteurs  se  sont  servis,  que  son  étude 
est  une  véritable  fatigue.  Nous  tâcherons  d’éclaircir 
la  question  dans  la  séance  prochaine. 
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Messieurs, 

A la  fin  delà  dernière  séance,  nous  avons  clierclié 
à bien  déterminer  ce  qu’on  doit  entendre  par  profit 
et  nous  avons  conclu  que,  dans  la  notion  des  pro- 
fits, il  fallait  comprendre  cette  partie  de  la  rétribu- 
tion qui  correspond  à la  surveillance  et  à la  direction 
nécessaires  pour  employer  l’instrument  producteur  ; 
en  d’autres  termes,  nous  avons  établi  que,  bien 
que,  rigoureusement  parlant,  on  pût  pousser  l'analyse 
au  point  de  distinguer  l’action  de  celui  qui  emploie 
le  capital,  et  le  capital  lui-même,  ce  serait  cependant 
une  sorte  d’abus  de  l’art  analytique  que  de  consi- 
dérer les  profits  comme  uniquement  afférents  à la 
chose  employée;  la  machine  évidemment,  tant 
qu’elle  reste  oisive  dans  les  magasins  du  capitaliste, 
n’est  pas  plus  productive  que  les  bras  des  ouvriers, 
tant  qu’ils  restent  croisés.  Elle  peut  bien  être  une 
valeur,  même  lorsqu’elle  dort  dans  les  ateliers,  elle 
peut  bien  être  une  valeur,  une  richesse,  mais  elle 
n’est  pas  un  capital,  car  vous  vous  souvenez  que  le 
capital  tire  son  origine  de  sa  destination  : une  valeur 
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n’est  un  capital  qu’autant  qu’elle  est  employée  à 
l’œuvre  de  la  reproduction.  Quand  on  dit  capital, 
dans  le  sens  strict  et  rigoureux  du  mot,  on  ne  dit 
pas  seulement  une  valeur,  une  chose  pouvant,  un  jour 
ou  l’autre,  servir  d’instrument  de  production,  mais 
on  dit  une  chose  qui  sert  actuellement  à l’œuvre  de 
la  production.  Ainsi  la  volonté,  la  détermination  de 
l’employer  et  la  surveillance  nécessaire  à cet  emploi 
entrent  nécessairement  dans  la  notion  du  capital, 
comme  la  détermination  de  remuer  ses  membres  et  de 
les  diriger  entre  dans  la  notion  dutravailjetde  môme 
que,  lorsqu’il  s’agit  du  travadleur,  on  ne  pourrait  pas 
dire,  sans  abuser  de  l’analyse,  qu’il  reçoit  une  rétri- 
bution pour  ses  bras  et  puis  une  autre  pour  la  vo- 
lonté qu’il  a de  les  employer,  et  pour  l’intelligence 
qu’il  apporte  dans  cet  emploi , de  même,  lorsqu’il 
s’agit  du  capitaliste , on  ne  j>eut  pas  dire  qu’il  y a un 
prolit  pour  la  chose  matérielle  et  puis  un  autre  pour 
la  surveillance  et  la  direction. 

En  conséquence,  quoique  bien  des  auteurs  aient 
fait  la  distinction , quoique  iious-meme  nous  ayons 
dit  qu’on  reçoit  une  rétribution  pour  ses  efforts  per- 
sonnels , cependant , lors([ue  cette  rétribution  ne 
dépasse  pas  ce  qui  est  dépensé  pour  la  mise  en  action 
de  la  force  productrice , on  doit  la  confondre  dans 
la  notion  des  profits. 

En  second  lieu,  nous  avons  dit  que,  si  on  ne  consi- 
dère les  profits  que  sous  le  point  de  vue  du  partage 
des  bénéfices  d’une  opération  entre  deux  classes  de 
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personnes,  dont  l’une  représente  le  travail  et  réclame 
sa  rétribution  en  l’appelant  salaire  et  dont  l’autre 
représente  le  capital  et  réclame  sa  rétribution  en 
l’appelant  profit , il  est  évident  que  les  salaires 
règlent  les  profits  comme  les  profits  règlent  les  sa- 
laires; en  d’autres  termes,  qu’il  est  évident  que  plus 
une  partie  prend,  moins  il  reste  pour  l’autre;  je 
ne  reviens  pas  là-dessus. 

Mais  il  y a des  économistes  qui,  arrivés  à ce  point, 
après  être,  à cet  égard,  entrés  dans  de  longs  déve- 
loppements, après  avoir  fait  des  hypothèses  diverses 
qui  toutes,  en  définitive,  se  rapportent  à ce  point  de 
vue  d’un  partage  entre  les  salariés  et  les  capitalistes, 
croient  avoir  touché  le  fond  des  choses.  Pour  eux, 
la  théorie  est  achevée  quand  ils  sont  arrivés  à cette 
conclusion  que  plus  les  salaires  baissent,  plus  les 
profits  s’élèvent,  et  vice  versa. 

Eh  ! sans  doute,  c’est  là  une  vérité  importante, 
une  proposition  d’une  haute  portée  en  économie 
politique,  et  qui  non-seulement  doit  attirer  l’atten- 
tion des  économistes,  mais  aussi  celle  des  hommes 
d’Etat.  Cependant  quand  on  va  au  fond  des  choses, 
on  s’aperçoit  que  ce  n’est  pas  là  le  dernier  mot  de  la 
question  ; car  d’un  côté,  nous  l’avons  déjà  dit,  et 
c’est  une  vérité  généralement  reconnue,  il  se  peut 
que  la  proportion  entre  les  salaires  et  les  profits  de- 
meure la  môme  et  que  cependant  les  profits  haussent  ; 
il  se  peut  même  que  les  salaires  et  les  profits  haussent 
ou  baissent  en  môme  temps,  sans  cpie  la  proportion 
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change.  Il  y a donc  autre  cliose  à étudier  que  cette 
proportionnalité,  passez-moi  l’expression,  des  sa- 
laires et  des  profits. 

Ensuite,  quand  on  a dit  (jue  les  salaires  en  bais- 
sant faisaient  hausser  les  profits,  et  en  s’élevant  les 
faisaient  baisser,  comment  ne  s’est-on  pas  aperçu 
d’une  grave  difficulté  à la  fois  économique  et  philoso- 
phique, comment  n’a-t-on  pas  remarqué  que,  le  ca- 
tal  n’étant  que  du  travail  accumulé,  il  y avait 
quelque  chose  d’étrange  à voir  les  travailleurs  et  les 
capitalistes  partagés  en  deux  camps  distincts,  j’ai 
presque  dit  ennemis.  Cela  demande  à être  bien  expli- 
qué, bien  compris,  car  c’est  pour  le  moins  fort  sin- 
gulier. 

A-t-on  jamais  dit,  en  effet,  de  deux  travailleurs  qui 
font  un  ouvrage  ensemble,  qu’ils  représentent  deux 
éléments  opposés  entre  eux  ? Personne  n’a  jamais  eu 
l’idée  de  leur  appliquer  un  pareil  raisonnement. 
Comment  donc  l’applique- t-on  au  travailleur  et 
au  capitaliste,  si  tous  deux,  ainsi  que  nous  l’avons 
nous-meme  pleinement  établi  en  plus  d’une  occa- 
sion, représentent  deux  éléments  parfaitement  sem- 
blables l’un  à l’autre?  Voilà  une  chose  qui  mérite 
d’attirer  toute  notre  attention. 

Laissons  un  peu  de  côté  toutes  les  hypothèses 
compliquées,  obscures,  mises  en  avant  par  ceux  des 
économistes  qui  ont  prétendu  approfondir  la  théorie 
des  profits,  tandis  que  les  autres,  très-clairs  du 
reste,  n’ont  pas  même  touché  la  surface  des  choses; 
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partons  d’une  idée  simple  qui  nous  conduira  peut- 
être  sans  obscurité  aux  idées  les  plus  complexes. 

Nous  avons  dit  qu’on  pouvait  traiter  des  profils 
en  laissant  de  côté  la  question  de  la  rente,  nous 
avons  dit  également  que,  quoique  l’état  vînt  prendre 
une  part  du  produit,  nous  ne  voulions  cependant 
pas  compliquer  maintenant  nos  recherches  par  des 
questions  d’impôt  que  nous  traiterions  à part  ; eh 
bien,  je  vous  demande  une  concession  de  plus,  je 
vous  demande  de  pousser  la  simplification  encore 
plus  loin. 

Nous  voulons  chercher  la  loi  des  profits  : pourquoi 
compliquer  la  question  avec  les  salaires?  Nous  faisons 
abstraction  de  la  rente  et  de  l’impôt;  eh  bien!  un 
effort  d’imagination  de  plus  no  nous  coûtera  guère  ; 
faisons  abstraction  des  salaires,  supposons  un  pro- 
duit qui  ne  soit  dû  qu’au  capital.  L’hypothèse  est 
d’autant  plus  licite  qu’il  y a dans  ce  monde  cer- 
taines industries,  certaines  productions  où  le  capital 
joue  un  grand  rôle  et  où  le  travail  proprement  dit 
n’entre  presque  pour  rien.  Ainsi  un  homme  possède 
une  scie  dont  le  mobile  est  une  chute  d’eau  naturelle  : 
la  machine  une  fois  établie,  cela  va  tout  seul;  à 
mesure  que  les  planches  sont  faites,  le  propriétaire 
ou  un  ouvrier  vient  mettre  un  autre  arbre  sous  la 
machine  et  le  sciage  continue  sans  autre  interven- 
tion de  l’homme.  Le  travail,  dans  ce  cas,  est  donc  peu 
de  chose,  car  presque  tout  est  fait  par  la  machine  et 
par  l’agent  naturel  qui  lui  imprime  le  mouvement. 
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Autre  exemple  : aux  Champs-Elysées,  sur  la  place 
de  la  Concorde,  ou  sur  le  Pont-Neuf,  je  vois  un 
homme  établi  auprès  d’une  machine  bonne  ou  mau- 
vaise qu’il  appelle  un  télescope  ou  une  lunette  d’ap- 
proche. Tous  ceux  qui  ont  envie  de  regarder  à travers 
ce  tube  lui  donnent  une  bagatelle  pour  jouir  de  ce 
plaisir;  il  vous  procure  une  jouissance  comme  les 
chanteurs  de  l’Opéra  ou  les  acteurs  du  Théâtre-Fran- 
çais. Dans  cet  exemple  tout  le  profit  est  dû  au  capi- 
tal; quant,  à l’homme  il  ne  fait  qu’exercer  cette  sur- 
veillance dont  nous  avons  parlé,  mais  il  ne  travaille 
pas. 

Nous  pouvons  donc  imaginer  une  production  sans 
travail.  Qui  sait  si,  dans  trois  ou  quatre  siècles,  la 
dixième  partie  du  travail  qui  se  fait  aujourd’hui  sera 
nécessaire;  qui  sait  si  alors  presque  tout  le  monde  ne 
sera  pas  capitaliste;  qui  sait  si  alors  il  n’y  aura  pas 
des  machines  qui  moissonneront  toutes  seules?  Le 
travail  ne  sera  pas  supprimé,  mais  il  pourra  devenir 
de  plus  en  plus  commode:  le  temps  viendra  peut-être 
où  l’on  pourra  moissonner  en  gants  blancs. 

Eh  bien,  quelle  sera,  dans  cette  hypothèse,  la  loi 
des  profits?  d’après  quelle  règle  hausseront-ils  ou 
baisseront-ils?  On  ne  peut  plus  dire  qu’ils  baisseront, 
parce  que  les  salaires  s’élèveront,  ou  vice  versa,  puis- 
qu’il n’y  aura  pas  de  salaires,  qu’il  n’y  aura  que  des 
profits  et  de  la  rente;  mais  la  rente  n’a  rien  à faire  ici. 
Quelle  sera  donc,  dans  l’hypothèse,  la  loi  des  profits? 

.le  rappelle  ici  une  distinction,  la  distinction  entre 
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la  valeur  en  échange  et  la  valeur  en  usage,  en  d’au- 
tres termes,  la  distinction  entre  l’utilité  des  choses 
et  le  prix  qu’on  peut  en  obtenir  sur  le  marché. 

Evidemment,  en  ne  considérant  que  la  valeur  en 
usage,  les  profits,  dans  l’hypothèse  que  nous  avons 
imaginée,  dépendront  uniquement  de  la  force  pro- 
ductive du  capital.  Plus  le  capital  sera  puissant,  plus 
il  laissera  de  profit  et  réciproquement.  Ainsi  on  ap- 
pliquera à une  terre  un  capital  qui  aura  l’énergie 
qu’avait  la  bêche  ; l’opération  une  fois  consommée, 
tout  le  capital  remboursé,  il  restera,  je  suppose,  vingt 
hectolitres  de  blé,  qui  constitueront  le  profit.  Puis, 
cinquante  ans  après,  on  appliquera  un  autre  capital 
qui  ne  sera  plus  la  bêche,  mais  la  charrue,  à une  terre 
de  même  étendue  et  de  même  fertilité,  et,  une  fois  le 
capital  remboursé, il  restera  soixante  hectolitresde  blé 
au  Heu  de  vingt,  parce  qu’on  aura  employé  un  capital 
ayant  une  force  productive  plus  grande. 

J’expliquerai  plus  tard  tout  ce  qu’il  faut  entendre 
par  force  productive  et  nous  verrons  que,  pour  l’ap- 
précier exactement,  il  faut  tenir  compte  des  dangers, 
des  obstacles,  des  agréments  ou  des  désagréments  que 
présente  l’emploi  du  capital;  mais  ne  nous  arrêtons 
pas,  pour  le  moment,  à ces  détails  qui  embrouilleraient 
les  idées. 

Supposons  donc  qu’avec  une  force  productive 
comme  10,  un  entrepreneur  ait  produit  A,  et  puis 
qu’avec  une  force  productive  comme  20,  il  produise 
plus  tard  B.  B sera  supérieur  à A,  les  profits  auront 
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augmenté  comme  la  force  productive.  Mais  le  pro- 
ducteur n’a  que  faire  de  tout  son  blé,  de  tous  ses 
chapeaux,  de  tous  ses  bas  ou  de  toute  sa  toile  : il  a 
besoin  d’échanger  ses  produits  contre  toutes  les  autres 
choses  qui  lui  manquent.  C’est  alors  qu’il  faut  prendre 
en  considération  la  valeur  en  échange.  Est-ce  à dire 
que  le  prix  des  choses  augmentera,  parce  que  la 
quantité  produite  aura  augmenté?  Le  prix  sera-t-il 
en  raison  de  la  force  productive?  Pas  du  tout,  et 
même  au  contraire,  vous  le  savez  bien;  nous  avons 
traité  à fond  la  question  du  prix,  nous  n’avons  donc 
qu’à  vous  renvoyer  à la  longue  discussion  que  nous 
avons  établie  sur  la  loi  qui  le  détermine. 

Mais  (ne confondez  pas  les  deux  choses  ) toujours 
est-il  que  le  producteur  dont  nous  parlons  aura 
comme  profit  une  plus  grande  part  de  choses  pro- 
duites, parce  qu’il  aura  p’-oduit  davantage  par  l’ac- 
croissement de  la  force  productive. 

7Ünsi,  le  propriétaire  d’un  vignoble  (non,  à la  vé- 
rité, par  l’etfet  du  capital,  mais  par  l’eftet  d’une 
force  naturelle  ; la  diflerence  n’est  d’aucune  im- 
portance ici),  le  propriétaire  d’un  vignoble,  l’an- 
née dernière,  n’a  eu  pour  sa  part  que  dix  ton- 
neaux de  vin,  et,  cette  année,  il  en  a cinquante. 
II  est  évident  qu’il  a plus  de  vin  cette  année  que 
l’année  dernière.  Maintenant  est-il  certain  qu’il  se 
procurera  avec  ces  cinquante  tonneaux  de  vin,  cinq 
fois  plus  de  choses  qu’il  ne  pouvait  s’en  procurer 
avec  les  dix?  Pas  le  moins  du  monde.  11  est  pos- 
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sible  qu’il  n’en  obtienne  pas  davantage.  Mais  c’est, 
je  le  répète,  rentrer  dans  la  question  du  prix,  et, 
comme  ici  nous  ne  parlons  pas  des  profits  d’une 
industrie  particulière,  mais  du  taux  des  profits  en 
général,  il  est  de  peu  d’importance,  vous  le  savez,  de 
considérer  le  prix  , puisque  si  nous  supposons  une 
augmentation  de  force  productive  , nous  devons  la 
supposer  générale,  et  qu’ainsi  tous  les  producteurs 
restent  dans  la  môme  position  respective. 

De  même,  en  sens  contraire,  si  la  force  pro- 
ductive diminue,  les  profits  baisseront.  Ainsi,  faute 
d’autres  emplois  utiles,  vous  êtes  obligés  d’appliquer 
des  portions  de  capital  à des  terres  déjà  exploitées  : 
vous  savez,  nous  l’avons  dit  maintes  fois,  que  le 
produit  de  ce  second  capital  ne  sera  pas  égal  au 
produit  de  celui  déjà  appliqué  à la  même  terre.  Ce 
sera  comme  si  vous  aviez  employé  une  force  produc- 
tive moindre  ; le  résultat  sera  moindre,  les  profits 
baisseront. 

Voilà  comment  les  choses  so  passeraient,  dans 
l’hypothèse  que  nous  avons  imaginée  : les  profits 
seraient,  au  fond,  comme  la  force  productive.  Mais 
modifions  maintenant  l’hypothèse  et  nous  arriverons 
peut-être  à un  résultat  qui  éclaircira  la  question. 

Un  entrepreneur  a 100  ouvriers,  avec  lesquels 
il  a fait  une  société,  selon  ce  que  nous  appelons  le 
cours  naturel  des  choses  ; les  conditions  sont  réglées 
et  on  partage  à la  fin  le  produit  d’après  les  con- 
ventions (peu  nous  importe  ici  ce  qu’elles  sont). 
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lorsqu’un  beau  jour  l’entrepreneur  découvre  ou 
bien  achète  une  machine,  c’est-à-dire  un  capital, 
qui,  d’après  ses  calculs,  peut  faire  le  travail  de  50 
travailleurs.  En  conséquence  il  congédie  50  de  ses 
ouvriers  et,  à leur  place,  il  met  la  machine.  Qu’ar- 
rivera-t-il  alors?  Les  ouvriers  restants  prendront 
toujours  dans  le  produit  la  portion  qu'ils  prenaient 
auparavant  et  la  part  des  50  ouvriers  congédiés 
sera  pour  le  possesseur  de  la  machine. 

Dès  lors,  dira-t-on  qu’il  y a lutte  entre  les  ou- 
vriers et  le  capitaliste?  Quelle  lutte  peut-il  y avoir? 
Le  produit  se  partage  toujours  entre  100  ouvriers 
comme  auparavant.  Seuhnnent,  de  ces  100  ou- 
vriers, il  y en  a 50  qui  pensent  et  parlent  et  50 
qui  ne  parlent  ni  ne  pensent , puisqu’ils  sont 
représentés  par  une  machine.  Quand  il  y avait  100 
ouvriers  associés,  si  le  produit  était  grand,  la  rétri- 
bution était  grande,  si  le  produit  était  minime,  la 
rétributicn  était  minime.  Quelle  lutte  pouvait-il  y 
avoir  entre  eux,  puisqu’ils  étaient  associés  ? Aucune; 
au  contraire  ils  conspiraient  tous  pour  que  le  produit 
fût  le  plus  grand  possible. 

Maintenant , je  le  répète , à la  place  de  cent 
hommes,  il  y en  a 50  et  une  machine  qui  en  rem- 
place 50  : n’est  cc  pas  la  môme  chose?  Si  les  circons- 
tances sont  favorables,  la  rétribution  des  50  hommes 
effectifs  et  des  50  hommes  que  représente  la  ma- 
chine doit  monter  ; si  les  circonstances  sont  défavo- 
rables, elle  doit  baisser. 
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D’où  vient  donc  l’opposition  d’intérêts  qn’on  nous 
dit  exister  entre  les  ouvriers  et  le  capitaliste,  puis- 
qu’à  la  première  vue  , au  lieu  d’opposition,  il  semble 
y avoir  une  égalité  parfaite  de  condition  entre 
eux? 

Je  ne  sais  pas  si  je  suis  parvenu  à vous  signaler 
le  point  de  la  difficulté.  N’est-il  pas  vrai  qu’on  dit 
que,  quand  les  salaires  haussent,  les  profits  baissent,  et 
vice  versalfs' est-il  pasvrai  aussi  que,  quand  le  travail 
est  fait  par  1 00  ouvriers  hommes,  en  les  supposant 
tous  doués  de  la  même  capacité  productive,  il  n’y 
a aucune  opposition  d’intérêt  entre  eux?  Ils  sont 
associés  : par  conséquent,  si  l’opération  est  bonne, 
la  rétribution  augmente  pour  tous;  si  elle  est  mau- 
vaise, elle  baisse  pour  tous. 

Maintenant,  si  cette  seconde  proposition  est  vraie, 
comment  cessera- t-elle  de  l’être,  parce  que,  à la 
place  de  100  ouvriers  hommes,  il  y aura  50  ou- 
vriers hommes  et  50  ouvriers-machine?  Ne  sera- 
t-il  pas  encore  vrai  que  la  rétribution  de  ces  1 00 
ouvriers,  composés  de  ces  deux  éléments,  augmen- 
tera ou  diminuera  selon  que  l’o  pération  sera  bonne 
ou  mauvaise? 

Gomment  donc  arrive-t-on  à cet  autre  résultat  que, 
si  les  salaires  haussent,  les  profits  de  la  machine  di- 
minuent, et  vice  versâ  ? Cela  ne  s’imagine  même  pas, 
lorsque  au  lieu  de  la  machine  et  des  50  hommes, 
on  a les  1 00  hommes. 

Eh!  Messieurs,  la  vérité  est  que  s’il  n’y  avait  rien 
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de  plus  dans  le  problème,  les  conclusions,  pour 
les  deux  cas,  seraient  identiques.  En  voulez-vous 
la  preuve?  Supposez  qu(i  les  50  hommes  qu’on 
renvoie  soient  jetés  dans  la  Seine, — la  supposition  est 
atroce,  mais  enfin  faisons-ia, — eli  bien,  alors  il  n’y 
aura  rien  de  changé  ; il  ne  sera  pas  vrai  que  les  pro- 
fits de  la  machine  hausseront  parce  que  les  salaires 
baisseront  et  réciproquement.  Faites -moi  dispa- 
raître ces  50  hommes,  qu’on  n’en  entende  plus 
parler  du  tout,  et  les  associés,  quoique  les  uns 
soient  des  hommes  et  l autre  une  machine,  se- 
ront tous  dans  une  condition  parfaitement  égale, 
la  rétribution  s’élevant  ou  baissant  pour  tous,  selon 
le  bon  ou  le  mauvais  succès  de  l’opération. 

D’où  vient  donc  ({u’en  réalité  il  n’en  n’est  point 
ainsi?  C’est  que,  grâce  à Dieu,  les  50  hommes  con- 
gédiés ne  meurent  pas.  On  peut  bien  ne  plus  les  faire 
travaillera  l’industrie  à laquelle  on  vient  d’appliquer 
la  machine,  mais  on  ne  les  empêche  pas  pour  cela 
d’être  des  hommes  aptes  au  travail,  des  hommes  qui 
ont  besoin  do  vivre  et  qui  demandent  à travailler. 

Voici  donc  ce  qui  se  passe  : lorsque  ces  hommes 
sont  congédiés,  ils  sortent  par  une  porte,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi,  et  rentrent  par  une  autre. 
Us  disent  au  propriétaire  de  la  machine  : «\ous 
avez  gardé  nos  50  camarades  à condition  de  conti- 
nuer à partager  également  avec  eux  ; eh  bien,  mettez 
à la  porte  ces  50  hommes  et  prenez- nous  à leur 
place,  et,  au  lieu  de  partager  par  moitié  avec  vous. 
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nous  nous  contenterons  de^,  ; vous  y gagnerez  un 
dixième;  au  lieu  do  50  0/0  de  la  valeur  du  pro- 
duit, vous  aurez  GO  0 0.  » 

Alors  l’entrepreneur  renverra  les  50  hommes 
qu’il  avait  d’abord  conservés  et  il  les  remplacera 
par  les  autres,  ou  bien  il  dira  aux  premiers  : « On 
m’offre  de  faire  votre  ouvrage  pour  40  au  lieu  de  50, 
voulez-vous  de  ces  nouvelles  conditions c’est  à 
prendre  ou  à laisser.  » 

Vous  comprenez  ainsi  comment  il  arrive  que  la 
part  du  propriétaire  de  la  machine  augmente  et  (jue 
les  salaires  baissent.  Mais  qu’est-ce  que  cela  signifie? 
Cette  augmentation  de  la  quote  part  de  l’entrepreneur 
constitue-t-elle  un  gain  de  la  même  nature  que  les 
profits?  Eh  non,  Messieurs;  ne  voyez-vous  pas  qu’il  y 
ici  deux  opérations?  Est-ce  la  machine  qui  gagne  ce 
dixième  en  sus?  Non.  La  machine  ne  fait  que  le  tra- 
vail de  50  hommes,  la  machine  ne  gagne  donc  que  ce 
que  gagnent  50  hommes  et,  cependant,  son  proprié- 
taire prend  ce  qu'auraient  gagné  60  hommes,  et 
les  50  ouvriers  qui  restent  n’ont  que  ce  qu’auraient 
gagné  40  hommes.  Il  y a donc  ici,  dans  les  béné- 
fices du  capitaliste,  deux  éléments  : il  y a le  profit 
naturel  qui  se  proportionne  à la  puissance  du  capi- 
tal, et  puis  il  y a le  résultat  d’une  autre  opération, 
c’est-à-dire  d'un  marché  qui  se  passe  et  qui  se  passe 
aux  conditions  de  tous  les  marchés  du  monde, 
quand  les  besoins  des  deux  parties  contractantes  ne 
sont  pus  les  mêmes.  Ouand  je  suis  obligé  de  vendre 
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ration , tout  a mit  analogue  a ceue  uuuuitj  upeia- 
lion,  que  nous  avons  si  souvent  signalée  quand  nous 
avons  fait  la  distinction  entre  la  rétribution  du  travail 
et  le  salaire.  La  rétribution,  je  le  répète  encore,  c’est 
la  part  qui  reviendrait  au  travailleur  s’il  pouvait, 
comme  l’entrepreneur,  comme  le  capitaliste,  suivre 
jusqu’au  bout  le  cours  et  les  chances  de  l’opération. 
Comme  cela  ne  lui  est  pas  possible,  il  fait  avec  l'entre- 
preneur un  contrat  aléatoire,  il  lui  vend  sa  quote-part 
pour  un  prix  déterminé  qu’on  appelle  le  salaire. 
Comme  vous  le  voyez,  il  y a un  contrat  enté  sur 
l’autre  contrat,  une  opération  entée  sur  l’autre  opé- 
ration. 

De  même  ici,  les  profits  sont  la  rétribution  due  à la 
force  productive.  Nous  avons  supposé  100  travail- 
leurs; 50  de  ces  travailleurs  sont  congédiés  et  rem- 
placés par  une  machine  qui  ne  fait  que  l’ouvrage  de 
50  travailleurs,  quel  est  le  proül?  C’est  ce  qui  serait 
revenu  aux  50  travailleurs.  \oilà  le  profit  vrai,  voilà 
le  profit  naturel.  Mais  50  ouvriers  ont  été  congédiés, 
ces  ouvriers  ont  besoin  de  travailler  pour  vivre,  et, 
ne  trouvant  pas  pour  le  moment  à se  caser  ailleurs, 
ils  sont  amenés  à offrir  leur  travail  moyennant  une 
rétribution  (jui  n’est  plus  celle  qui  serait  due  à 50 
travailleurs,  mais  seulement  celle  qui  serait  due  à 40; 
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ils  sont  50,  mais  ils  se  contentent  de  la  rétribution 
de  40.  Alors  le  capitaliste  }>rend  10  en  sus,  mais  il  les 
prend,  encore  une  fois,  parce  qu’il  est  le  maître  du 
marché;  ces  10  ne  sont  nullement  une  rétribution 
afférente  au  capital  proprement  dit.  La  preuve  en 
est  que,  si  les  ouvriers  congédiés  n’avaient  pas  be- 
soin de  lui,  il  resterait  dans  les  mêmes  conditions 
que  lorsqu’il  avait  besoin  de  100  hommes,  puisque, 
si  les  50  hommes  congédiés  se  casaient  tout  de  suite 
ailleurs  , les  50  hommes  conservés  n’abaisseraient 
point  létaux  de  leurs  prétentions. 

Voilà,  je  crois,  vraiment  le  fond  de  la  question. 
Il  faut  donc  distinguer  deux  éléments  que  les  écono- 
mistes confondent  en  les  appelant  ruii  et  l’autre 
profits.  Je  ne  conteste  pas  la  légitimité  des  gains 
que  peut  procurer  à l’entrepreneur  le  marché  que  les 
ouvriers  sont  forcés  de  passer  avec  lui,  mais  ce  ne 
sont  pas  des  profits  dans  le  sens  technique  du  mot, 
parce  qu’ils  sont  étrangers  à la  part  afférente  au 
capital.  S’ils  faisaient  partiede  la  rétribution  naturel- 
lement afférente  au  capital,  ils  devraient  se  retrou- 
ver, quel  que  fût  le  sort  des  50  ouvriers  congédiés. 
Mais,  évidemment,  si  ces  50  ouvrieis  disparais- 
sent, rien  n’est  changé  dans  la  situation  du  capita- 
liste; il  ne  gagne  davantage  que  parce  qu’ils  vien- 
nent faire  concurrence  aux  autres.  Son  nouveau 
gain  est  donc  étranger  à la  part  afférente  au  capital, 
c est  un  gain  d’une  autre  nature. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  des  notions  fort  dif- 
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l’érenles,  comme  vous  voyez,  T.es  unes  tiennent  ù la 
racine  môme  de  la  sciences,  les  autres  ne  tiennent 
qu’à  des  faits  accidentels  qui  peuvent  être  ou  ne  pas 
être.  La  loi  fondamentale  des  profits  et  de  la  rétribu, 
tioii  du  travail  est  une  loi  aussi  durable  que  l’huma- 
nité,  parce  que  c’est  une  loi  qui  découle  de  la  nature 
meme  des  choses  ; tandis  qu ’il  peut  y avoir  ou  n’y 
avoir  pas  de  salaires,  et  qmr,  selon  les  circonstances, 
les  capitalistes  peuvent  ou  non  imposer  leurs  condi- 
tions aux  travailleurs. 

Aujourd’hui  même,  il  y a des  industries  où  il 
n’y  a pas  de  salaires  proprement  dits.  Le  travail- 
leur est  associé,  le  travailleur  court  les  chances 
comme  le  capitaliste.  Je  citerai,  pour  exemple,  la 
i^rande  pêche;  le  matelot  n’a  pas  de  salaire  ; si  la 
pêche  donne  beaucoup,  il  a beaucoup,  si  elle  donne 
peu,  il  reçoit  peu.  Eh  bien,  comme  ce  fait  pourrait 
être  généralisé,  comme  le  jour  pourrait  arriver  où 
l’ouvrier  ne  serait  plus  dans  la  nécessité  de  vendre 
sa  portion  à venir  dans  les  produits,  la  rétribution 
sous  forme  de  salaire  n’est  jias  une  nécessité. 

De  même,  si  un  jour  la  population,  comprenant 
.ses  vrais  intérêts,  voyait  qu’au  fond  elle  peut  res- 
ter maîtresse  du  marché,  si  elle  le  veut,  si  un  jour 
le  capital  national  augmentait  plus  rapidement 
que  la  population,  ce  jour-là  le  capitaliste  n’obtien- 
drait que  la  part  strictement  afférente  au  capital.  Je 
ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  (jui  allirment  que 
cet  événement  est  déjà  en  partie  accompli;  mais  je 
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ne  vois  rien  d’impossible  à ce  qu’il  se  réalise  un  jour, 
je  ne  vois  rien  d’impossible  à ce  que  la  population 
devienne  assez  morale,  assez  animée  du  sentimeut 
de  sa  dignité  personnelle  pour  comprendre  que  le 
premier  devoir  de  l’homme  est  la  prévoyance,  une 
prévoyance  pleine  de  moralité;  pour  comprendre 
que,  quand  on  veut  se  faire  chef  de  famille,  la  jire- 
mière  condition  est  de  s’être  placé  d’avance  dans  la 
position  de  l’être,  non  pour  son  bonheur  seulement, 
mais  j)Our  celui  des  êtres  dont  on  veut  être  père. 

Si  cela  arrive  un  jour,  eh  bien,  dans  ce  cas,  on 
inventera  la  machine,  on  mettra  la  machine  à la 
place  des  50  hommes  ; mais  ces  50  hommes  congé- 
diés, et  qui  sortiront  par  une  porte,  ne  rentreront 
point  par  l’autre  pour  mendier  de  l’entrepreneur  du 
travail  à tout  prix,  parce  que  le  capital  débordant 
la  j)opulation,  la  situation  sera  inverse  ; ce  ne  seront 
l»lus  les  travailleurs  qui  chercheront  le  capital,  ce 
sera  le  capital  qui  cherchera  les  travailleurs.  Les  tra- 
vailleurs trouveront  donc  à s’occuper  le  jour  même  ou 
le  lendemain,  et  quand  même  ils  devraient  attendre 
quelques  jours,  ils  auraient  par  devant  eux  un  fonds 
de  consommation  qui  leur  permettrait  de  ne  se  met- 
tre à la  merci  de  personne. 

Ainsi,  de  même  que,  dans  la  question  des  salaires, 
nous  ne  confondons  pas  la  rétribution  due  aux  tra- 
vailleurs avec  le  salaire,  de  même,  dans  la  question 
des  profits,  nous  ne  confondons  pas  les  profits  natu- 
rels avec  un  gain  qui  peut  être  ou  ne  pas  être,  et  qui 
ne  tient  pas  à la  nature  même  de  l’opération. 
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Messieurs  , 

Voulant  nous  diriger  dans  la  rocherclie  de  la  loi 
générale  qui  règle  le  taux  moyen  des  protits. 
recherche  dans  laquelle  les  esprits  les  plus  distin- 
gués se  sont  quelquefois  égarés,  et  où,  malgré  son 
esprit  si  lucide,  si  plein  de  sagacité,  Adam  Smith 
a succombé  lui-môme,  lorsqu’il  a posé  en  principe 
que  le  taux  des  profits  n’était  réglé  que  par  la 
([uantité  du  capital , lorsqu’il  a cru  que  les  profits 
s’élevaient  ou  baissaient  uniquement  dans  la  pro- 
portion du  capital  employé;  voulant,  dis-je,  nous 
guider  dans  cette  recherche,  compliquée  au  point 
(pie  des  hommes  comme  Smith  ont  pu  tomber  dans 
l’erreur,  nous  avons  posé  deux  hypothèses  : per- 
mettez-moi  de  les  résumer. 

Nous  avons  d’abord  supposé  le  capital,  cet  instru- 
ment de  la  production,  agissant  tout  seul,  sans  con- 
coursde  travailleurs,  et,  nousdemandant  f[uel  était, 
dans  cette  hypothèse,  la  plus  simple  possible,  le  fait 
généial  qui  réglait  le  (aux  des  jirofils,  nous  sommes 
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arrivés  à cette  déduction  que  les  profits  étaient  alors 
comme  la  force  productive. 

Eh!  Messieurs,  c’est  pour  l’honneur  de  l’humanité 
que  nous  avons  appelé  î:e  fait  de  l’action  du  capital 
sans  le  concours  du  travail  une  pure  hypothèse,  car 
nous  le  trouvons  à chaque  pas  dans  l’iiistoire.  Où  ? 
Dans  tous  les  pays  à esclaves.  Dans  les  pays  à esclaves, 
il  n’y  a pas  de  travailleurs.  Le  travailleur,  c’est  l’hom- 
me, c’est  l’homme  libre,  s’adonnant  au  travail  par  une 
détermination  spontanée,  et  pouvant  librement  [las- 
ser d’un  travail  à un  autre,  d’une  entreprise  à une 
autre.  Les  Romains  parlaient  un  lanc;age  révoltant, 
mais  un  langage  vrai,  lorsque,  l’esclavage  étant  ad- 
mis, ils  mettaient  l’esclave,  non  au  rang  des  person- 
nes, mais  au  rang  des  choses.  Leur  langage  était  ré- 
voltant, je  le  répète,  mais  il  avait  du  moins  le  mérite 
d’appeler  les  choses  par  leur  nom;  non,  certes, 
grâce  à Dieu,  qu’il  soit  dans  la  puissance  de  l’homme 
de  dénaturer  l’homme,  de  lui  enlever  le  signe  que 
le  doigt  de  la  Providence  lui  a imprimé,  mais  du 
moins  ils  reconnaissaient  que  le  droit  positif,  que  la 
législation  positive  avait  fait  tout  ce  qu’elle  avait  pu 
pour  supprimer  l’ humanité  dans  les  individus  voués 
à l’esclavage,  pour  en  faire  des  choses,  depurs  instru- 
ments, des  hommes  exploités  par  des  hommes. 

Or,  dis-je,  dans  les  pays  à esclaves,  il  n'y  a que  du 
capital.  L’homme  contribue  à la  production  comme 
le  bœuf,  comme  le  cheval,  comme  les  machines.  Le 
bœuf  et  le  cheval  jieuvent  se  mouvoir  par  eux- 
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mêmes,  mais  ce  ne  sont  pas  des  travailleurs,  ce  ne 
sont  que  des  forces,  des  forces  vivantes,  il  est  vrai, 
mais  enfin  des  forces  qui  n’ont  pas  le  libre  exercice 
de  leur  volonté. 

Aussi  un  propriétaire  d’esclaves , quand  il  fait 
scs  comptes,  les  établit  comme  s’il  n’avait  que  du 
ca])ital.  Il  se  dit  : «■  Je  dois  exploiter  tel  domaine,  cl, 
poui  l’exploiter,  je  devrai  acheter  100  hommes,  20 
chevaux  et  10  bœufs;  ces  100  hommes,  ces  20  che- 
vaux et  ces  1 0 bœufs  me  coûteront  tant,  leur  nourri- 
ture me  reviendra  à tant  par  an.  Si  j’ai  besoin  de  10 
hommes  de  plus,  j’irai  au  marché  les  acheter,  et  si 
j’en  ai,  au  contraire,  10  de  trop,  j’irai  les  vendre* 
Je  ne  leur  demanderai  pas  s’ils  veulent  ou  s’ils  ne 
veulent  pas  rester  avec  moi,  je  ne  m’embarrasserai 
pas  de  savoir  s’ils  iront  chercher  du  travail  ailleurs, 
s’ils  ne  se  trouvent  pas  assez  payés  par  moi,  pas 
plus  que  je  ne  demanderai  à mes  bœmfs  s’il  leur  con- 
vient ou  non  d’etre  attelés  à la  charrue.  » 

Ainsi  l’hypothèse  que  j’ai  faite  se  trouve  réalisée 
dans  l’histoire,  par  un  fait  douloureux  et  honteux, 
mais  enfin  par  un  fait  ordinaire  dans  le  monde  ancien 
et  qui,  bien  qu’exceptionnel,  je  me  plais  à le  recon- 
naître, dans  le  monde  moderne,  occupe  cependant 
encore  une  trop  grande  page  dans  ses  annales. 

Eh  bien,  dans  les  pays  à esclaves,  (jucl  est  le  taux 
des  profits?  Evidemment  il  se  proportionne  à la 
lorce  productive  de  l’instrument  qu’on  emploie.  Que 
cet  instrument  soit  homme,  cheval,  bœuf  ou  machine 


i 


I 

î 


/ 


i 


k ) 


•k  : 


502  COURS  I)’ÉCOi\OM[E  l’OLlTloUE. 

proprement  dite,  plus  sa  force  productive  s’accroît, 
c’est-à-dire  plus  il  donne  de  produits  dans  un  temps 
déterminé,  ou  plus  est  grande  la  perfection  de  ces 
produits,  ou  bien  moins  il  lui  faut  de  temps  pour 
les  créer,  et  plus  les  profits  du  capitaliste  sont 
grands. 

Mais,  dira-t-on,  et  la  remarque  sera  judicieuse,  si 
la  force  productive  augmente  beaucoup , ou,  pour 
parlei’  autrement,  si  le  capital  augmente  beaucoup, 
n’y  aura-t-il  pas  concurrence  sur  le  marché  entre 
les  divers  caj)itaux  producteurs,  et,  en  conséquence, 
baisse  du  prix  des  produits?  Oui,  Messieurs,  cela 
est  même  certain,  si  les  choses  restent  d’ailleurs 
égales  ; mais  cela  ne  trouble  en  rien  la  loi  que  nous 
venons  d'exposer. 

Je  saisis  cette  occasion  nouvelle  de  faire  sentir 
combien  il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ces 
vérités  premières  et  fondamentales  de  la  science, 
que  trop  de  gens,  parmi  lesquels  se  trouvent  des 
économistes,  alfectent  en  quelque  sorte  de  négliger; 
je  veux  parler  de  la  distinction  des  deux  valeurs. 

Quand  nous  disons  que  le  profit  est  comme  la 
foi  ce  productive,  que  nous  importe  le  prix  des  den- 
rées sur  le  marché?  La  loi  que  nous  signalons  ne 
s’occupe  nullement  du  prix.  Je  m’explique. 

Avec  la  force  productive  A,  j’obtiens  B comme  ré- 
sultat. Quel  est  mon  profit?  C’est  B — A,  c’est  ce  qui 
reste  quand  j'ai  déduit  tout  l e que  j’ai  employé. 

Maintenant,  avec  la  même  force  productive,  j’ob- 
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tiens  2 B,  quel  est  mon  profit?  Qu’on  tourne  la  ipies- 
tion  comme  on  voudra,  c’est  2 B — A.  « Mais,  me 
dira-t-on,  sur  le  marché,  2 B ne  valent  pas  plus  que  B, 
la  consommation  n’ayant  pas  augmenté.  » C’est  po.s- 
sible,  la  valeur  en  échange  des  choses  produites  est 
différente,  mais  leur  valeur  en  usage  est  toujoui  s la 
même  ; leur  utilité  directe  n’a  pas  changé,  leur  uti- 
lité indirecte  seule  a varié.  Comme  puissance  de  me 
procurer  autre  chose,  il  se  peut  que  je  n’aie  rien  de 
plus  qu’auparavant , mais  toujours  est-il  ([ue  j’ai 
une  masse  de  choses  double  en  retour  des  mômes 
avances. 

Ainsi  l’observation  est  fondée,  l’observation  est 
judicieuse,  pourvu  qu’on  ne  perde  jamais  de  vue 
la  distinction  des  deux  valeurs,  et  qu’on  ne  confonde 
pas  la  quantité  des  choses  avec  leur  prix  vénal. 

Cependant  il  est  vrai  (lue  le  producteur  qui  ne  con- 
somme pas,  qui  ne  peut  pas  consommer  lui-même 
directement  tout  ce  qu’il  produit,  s’inquiète  beau- 
coup et  avec  raison  de  la  valeur  en  échange  des 
produits  qu’il  obtient.  A coup  sûr,  le  fabricant  de  bas 
sera  charmé  d’avoir  deux  cents  paires  de  bas  au  lieu 
de  cent.  Néanmoins,  comme  il  ne  les  fabrique  pas 
pour  le  plaisir  d’avoir  deux  cents  paires  de  bas,  mais 
parce  qu’il  veut  se  procurer  quelque  chose  sur  le 
marché , si  avec  deux  cents  paires  il  ne  peut  se 
procurer  que  ce  qu’il  se  procurait  auparavant  avec 
cent,  il  n’a  pas  d’intérêt  à doubler  ainsi  sa  prodm- 
tion.  Il  a même  intérêt  à ne  produire  que  cent  paires 
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(le  bas,  puisqu’il  est  plus  commode  d’avoir  dans  ses 
magasins  cent  paires  de  bas  que  d’en  avoir  deux 
cents  qui  les  encombrent.  C’est  ainsi  qu’on  voit  des 
propriétaires  de  vignobles,  qui,  ayant  leurs  caves 
pleines,  aiment  mieux  perdre  la  récolte  que  de  la  faire. 

Et  ceci  nous  amène  à umi  observation,  car,  bien 
que  nous  ayons  soigneusement  distingué  l’Écono- 
mie  politique  des  autres  sciences  sociales,  et  que 
nous  croj'ions  cette  distinction  essentielle,  il  ne  nous 
est  point  défendu  de  signalei  les  rapports  (|ii’il  peut  y 
avoir  entre  ces  diverses  sciences,  de  faire  voir  les 
pointsde  contact  par  lescpels  toutes  les  branches  dos 
connaissances  humaines  se  touchent  et  s’appuient  les 
unes  aux  autres.  Dans  le  cas  où  l’état  du  marché 
n’olfre  aucun  avantage  à celui  qui  obtient  une  plus 
grande  masse  de  produits,  (|ue  fait  le  produc- 
teur? Il  arrête  sa  production.  S’il  a dix  ateliers,  il 
se  garde  bien  d’en  établir  vingt.  II  n’en  établit  vingt 
que  s’il  prévoit  que  les  consommateurs  vont  arriver, 
(jue  de  nouveaux  débouchés  vont  s’ouvrir.  Sans  cela 
il  ne  les  établit  pas  ; et  s’il  les  a déjà  étal)lis,  il 
aime  mieux  les  fermer.  Cela  est  vrai  surtout  s’il 
peut  craindre  de  ne  pas  rentrer  dans  ses  avances. 
Tant  qu’il  pense  qu’il  pourra  rentrer  dans  ses  avan- 
ces et  avoir  son  prolit,  il  travaille;  mais  le  jour  où 
il  conçoit  des  craintes  à cet  égard,  ce  jour-là  il 
aime  mieux  briser  ses  machines  que  de  faire  des 
avances. 

Or,  quand  le  producteur  emploie  des  machines 
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proprement  dites,  libre  à lui  de  les  laisser  oisives  ou 
de  les  briser,  si  leur  travail  n’est  pas  utile.  Quand 
il  emploie  des  bœufs,  eh  bien,  s’il  ne  peut  plus  les 
er  utilement  comme  machines,  comme  forces 
il  les  envoie  au  boucher  comme  denré(3s 

machines. 


employ 
productives 

de  consommation.  Mais  si,  à côté  de  ces 
de  ces  bœufs,  de  ces  chevaux,  il  a d’autres  instru- 
ments qui,  pour  être  appelés  esclaves,  n’en  sont  pas 
moins  des  hommes,  qu’en  fait-il?  Quand  le  tra\ ail- 
leur  est  libre,  dit-on,  il  est  quelquefois  plus  malheu- 
reux que  l’esclave.  C’est  po.ssible;  mais,  quand  le 
travailleur  est  libre,  celui  qui  le  fait  travailler  n’a 
pas  déboursé  un  capital  pour  l’avoir;  il  peut  bien 
laiudre  de  perdre  quelque  chose  en  le  mettant  brus- 
quement à la  porte, il  peut  bien  rendre  la  position  de 
ce  travailleur  dilîicile  (vous  le  savez,  ce  n’est  pas  nous 
(jui  avonsdissimulé  les  inconvénients  et  lessoutlrances 
inséparables  de  tout  changement  brusque  dans  la 
distribution  du  travail);  mais  enfin  le  travailleur 
})cul  se  transporter  ailleurs,  il  peut  appliquer  ses 
forces  à autre  chose,  s’évertuer  pour  trouver  du  tra- 
vail dans  un  autre  pays  ou  dans  une  autre  branche 
d’industrie.  Mais  le  propriétaire  d’esclaves  se  dit: 
«J’ai  acheté  cet  homme,  cet  homme  me  coûte  1 ,000  f. 
(je  prends  un  chilfre  au  hasard);  s’il  s’en  va,  mon 
capital  est  perdu.  » Si  donc  les  circonstances 
du  marché  rendent  la  production  moins  prospère, 
rendent  la  production  dangereuse,  (jiiel  est  le  re- 
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r homme  entre  Ja  soutfrance  et  la  mort.  11  ne  faut 
pas  le  faire  mourir,  puisque  c’est  un  capital  qu’on 
perdrait;  mais,  quand  le  liavail  n’est  plus  aussi  pro- 
ductif qu’il  l’était,  il  faut  faire  vis-à-vis  de  l’esclave 
ce  qu’on  fait  vis-à-vis  d’une  autre  machine  quand  on 
est  dans  l’incertitude  desavoir  si  on  la  fera  travailler 
ou  non,  si  son  travail  couvrira  ou  non  les  dépenses: 
il  faut  réduire  les  frais  d’entretien  au  minimum. 

Voilà  une  des  conséquences  déplorables  de  l’escla- 
vage. Oui,  quand  les  profits  sont  grands,  quand  le 
maître  a intérêt  à ce  que  se^  esclaves  soient  robustes, 
si  on  ne  songe  qidà  l’existence  matérielle,  si  on  ne 
songe  qu’aux  moyens  d’étancher  la  soif  et  d’apaiser 
la  faim,  si  on  peut  se  résoudre  à ne  considérer 
l’homme  que  sous  ce  rapport,  je  veux  croire  qu’il  y 
a malheureusement  bien  dos  hommes  libres  qui  se 
trouvent  dans  des  circonstances  plus  douloureuses 
que  les  esclaves.  Mais,  même  sous  ce  rapport  pure- 
ment matériel,  lorsque  celui  qui  emploie  un  autre 
homme  uniquement  comme  capital  est  amené  à dou- 
ter du  succès  de  l’emploi  de  cette  force  productive, 
lorsqu’il  est  amené  à regarder  cet  homme  qui  lui 
coûte  une  portion  de  sa  fortune  comme  ne  pouvant 
plus,  par  son  travail,  lui  rendre  ni  son  protit  ni 
même  ses  délioursés,  quelle  est  alors  la  garantie 
dans  les  rapports  de  maître  à esclave,  quelle  est  la 
garantie  réelle,  sérieuse?  Il  n’y  en  a pas,  car  il  est 
impossible  que  la  loi,  que  le  législateur,  ipie  le  ma- 
gistral aient  une  autorité  sulFisanle  dans  l’intérieur 
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de  l’empire  domestique  : cela  est  en  quelque  sorte 
au  delà  des  possibilités  humaines. 

La  loi  et  les  magistrats,  quand  il  s’agit  de  rap- 
ports autres  que  ceux  de  maître  à esclave,  suf- 
fisent sans  doute,  mais  pourquoi?  Parce  qu’ils 
ont  pour  les  aider  les  sentiments  naturels  de  la  fa- 
mille, parce  que  le  législateur  compte  avec  raison 
sur  mon  attachement  pour  ma  femme , sur  mon 
amour  pour  mes  enfants,  sur  le  respect  et  l’amour  de 
mes  enfants  pour  moi.  Voilà  pourquoi,  quand  môme 
la  loi,  le  législateur,  le  magistrat  ne  peuvent  pas  pé- 
nétrer à fond  dans  les  secrets  de  la  famille,  cepen- 
dant, à quelques  déplorables  exceptions  près,  les 
abus  de  l’autorité  domestique  ne  sont  pas  épouvan- 
tables. C’est,  je  le  répète,  que  le  législateur  et  la  loi 
trouvent  dç  puissants  appuis  dans  les  rapports  de  la 

I parenté  et  de  la  famille. 

I 

I Trouvent-ils  le  même  secours  , trouvent-ils  la 

même  garantie,  trouvent-ils  le  même  supplément  de 
force  morale  dans  les  rapports  de  maître  à esclave  ? 
Je  vous  le  laisse  à penser. 

Nous  avons,  dans  une  seconde  hypothèse,  fait  con- 
courir le  travail  proprement  dit  avec  le  capital,  et 
nous  avons  vu  que,  lorsque  de  cette  concurrence  ilu 
travail  avec  le  cajiital  il  ne  résulte  aucun  déplace- 
ment pour  le  travail  employé,  rien  n’est  changé.  La 
rétribution  et  les  profits  se  projiortionnenl  égale- 
ment à la  force  productive  : les  capitalistes  et  les  tra- 
vailleurs sont  des  associés  qui  partagent.  Plus  la 
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.société  est  profitable,  plus  ils  ol)lienuenl  ; moins  elle 
est  [)rolitable,  moins  ilsobticnnent;et  vouscomprenez 
que,  dans  ces  termes,  l’augmentation  de  la  richesse 
nationale  prolite  également  aux  uns  et  aux  autres. 

C’est  ainsi  que  débute  Adam  Smith  dans  .son  cha- 
pitre. Il  a raison:  l’augmentation  de  la  richesse  na- 
tionale, en  principe,  profite  aux  uns  et  aux  autres.  11 
a également  raison  quand  il  ajoute  que  cependant 
l’inlluence,  l’action  du  capital  national  ne  s’exerce 
pas  de  la  même  manière  relativement  au  travail  et 
relativement  au  capital.  Son  esprit  avait  encore  là 
entrevu  la  vérité. 

Mais  il  n’est  pas  allé  jusqu’au  fond  de  la  question. 
.Ainsi,  que  les  forces  productives  do  la  société  aug- 
mentent, encore  une  fois,  c’est  une  chose  utile  pour 
tous  les  a.ssociés.  Couvrez  un  pays  d’excellentes  rou- 
tes, de  ports  sûrs,  do  grands  canaux,  rendez  ses  ri- 
vières faciles  et  navigables,  quel  sera  le  ré.sultal?  ï.’ac- 

0 

croissement  de  la  force  productive  de  l’Etat.  Cela  ne 
sera  nuisible  à personne,  ce  sera  utile  à tout  le  monde. 

Mais  nous  avons  vu  que,  lorsqu’une  portion  de 
ca])ital  arrive  et  prend  la  place  d une  partie  des  tra- 
vailleurs, si  cette  partie  des  travailleurs  ne  trouve 
pas  un  emploi,  elle  est  amenée  à olfrir  son  tra\ail, 
non  pas  aux  conditions  naturelles,  mais  à des  condi- 
tions inférieures,  et  (ju’en  consé({uence  alors  les  pro- 
fits montent,  mais  que,  dans  ces  profits,  il  y a un 
double  élément;  (ju’il  y a en  eux  le  profit  qu’on  pour- 
rait appeler  natund,  plus  celte  portion  (jue  les  tra- 
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vailleurs  cèdent  pour  être  gardés  à la  place  des  au- 
tres. Alais  si,  le  jour  où  une  portion  de  capital  vient 
prendre  la  place  d’une  partie  des  travailleurs  dans 
une  industrie  donnée,  si  ce  même  jour,  au  même  in- 
stant, un  autre  capital  .se  présente,  ayant  besoin  à 
son  tour  des  travailleurs  dont  le  capital  a pris  la 
place,  il  n’y  a rien  de  changé. 

Si  donc,  les  travailleurs  augmentant,  le  capital 
augmente  dans  la  môme  proportion,  toutes  choses 
restent  dans  le  même  état. 

Maintenant,  supposons  un  troisième  événement. 
Les  tiavailleurs  n’augmentent  pas,  mais  c’est  le  capital 
(pii  augmente.  Or,  il  n’y  a presque  pas  do  capital  qui 
pui.ssese  passer  d’un  certain  nombre  de  travailleurs 
pour  être  mis  en  action.  Si  donc  le  capital  augmente, 
ne  voyez-vous  pas  les  capitalistes  placés  exactement 
dans  la  môme  position  où  se  trouvaient,  dans  l’hypo- 
thèse précédente,  les  travailleurs,  c’est-a-dire  ayant 
hesoin  de  plus  de  travailleurs  qu’il  n’y  en  a?  Pour 
avoir  des  travailleurs,  il  faudra  donc  leur  ofïrii-  une 
parcelle  du  profit  qu’on  percevait,  il  faudra  que  le 
capitaliste  dise:  « Vous  aviez  jusqu’ici  une  rétribution 
qnien  moyenne  vous  donnait,  je  suppo.se,  800  fr. 
par  an,  je  vous  en  donnerai  1,000.  » Et  sur  quoi 
prendra-t-il  les  200  francs  de  surplus?  Sur  les  profits, 
exactement  comme  auparavant  les  travailleurs  .'Sa- 
crifiaient une  partie  de  leur  rétribution. 

Oe  sorte  que,  en  vous  leprésentant  l’œuvre  de  la 
pi'oduclioii,  comme  une  entreprise  d’associiis  (pii 
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donne  un  résullat  proportionné  aux  forces  que  la 
société  met  en  usage,  si  vous  dites  : « La  société  met 
en  usage  une  force  A,  cette  force  A donne  un  résultat 
0 , qui  se  partage  entre  les  travailleurs  et  les  capita- 
listes, par  moitié»,  1/2  B d’un  coté,  1/2  B de  l’autre, 
tel  est  le  taux  des  profits,  tel  est  le  taux  des  salaires. 
Maintenant,  faitesaugmenter  la  population  seulement, 
non  la  population  absolue,  ne  nous  y trompons  pas, 
mais  la  population  des  travailleurs.  Eh  bien,  les  tra- 
vailleurs seront  obligés  par  la  concurrence  de  céder 
à leurs  associés  une  portion  de  leur  1/2  B;  mais  si, 
en  même  temps,  le  capital  augmente  autant  que  la 
population,  ils  ne  seront  pas  obligés  de  faire  cette 
cession,  puisqu’ils  trouveront  un  emploi.  Si  la  popu- 
lation est  stationnaire  et  i[ue  le  capital  augmente, 
eh  bien,  les  capitalistes,  pour  s’arracher  entre  eux 
les  ouvriers,  seront  obligés  de  céder  une  portion  de 
leur  1/2  B qui  ira  augmenter  les  salaires. 

Il  est  donc  irrécusable  que  la  loi  des  profits  est  mo- 
difiée par  la  loi  de  la  population  travaillante  ; les 
profits  ne  sont  pas  seulement  en  raison  de  la  force 
productive  du  capital,  auquel  cas  ils  seraient  à leur 
taux  naturel,  si  je  puis  pailer  ainsi,  mais  ils  se  pro- 
portionnent en  même  tenqisà  la  population  des  tra- 
vailleurs. Plus  les  travailUmrs  sont  nombreux,  plus 
les  profits,  toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs,  doi- 
vent augmenter. 

Ce  n’est  pas  tout.  Les  salaires,  nous  l’avons  déjà 
dit,  ont  une  limite,  un  minimum,  c’est-à-dire  qu’au 
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dessous  du  salaire  strictement  nécessaire,  on  ne  peut 
pas  descendre,  sinon  le  travailleur  périt  ; ainsi  il  y 
a un  minimum.  Si  le  malheur  des  temps  est  tel  que 
les  travailleurs  ne  trouvent  [las  même  le  salaire  né- 
cessaire, la  population  est  décimée  par  la  souflVance 
et  la  misère.  C’est  la  plus  horrible  manière  de  rétablir 
l’équilibre,  mais  enfin  il  se  rétablit  et  on  revient  au 
salaire  nécessaire. 

Or,  pour  estimer  le  salaire  nécessaire,  on  ne  doit 
pas  prendre  pour  mesure  l’argent,  mais  la  quantité 
de  choses  nécessaires  à la  vie  que  l’ouvrier  peut  ob- 
tenir par  son  travail.  Vous  devez  aussi  regarder  le 
travail  comme  une  denrée,  comme  une  marchandise 
que  l’ouvrier  porte  en  quelque  sorte  au  marché,  pour 
obtenir  en  échange  ce  dont  il  a besoin.  Eh  bien, 
selon  que  les  choses  nécessaires  à la  vie  sont  très- 
abondantes,  et  qu’avec  une  certaine  quantité  de 
travail  on  peut  s’en  procurer  beaucoup,  ou  que  les 
choses  nécessaires  à la  vie  sont  très-chèrement  pro- 
duites et  en  conséquence  fort  chères,  le  taux  des 
profits  doit  varier.  Le  capitaliste,  encore  une  fois, 
pourra  bien  profiter  de  toutes  les  circonstances  pour 
faire  la  part  des  travailleurs  aussi  petite  que  possible; 
mais  enfin,  nous  venons  de  le  dire,  on  ne  peut  pas 
descendre  au-dessous  du  salaire  nécessaire,  parce 
qu’il  y a là  la  mort.  Si  donc  les  denrées  dont  l’ouvrier 
lait  usage  sont  abondantes  et  à bon  marché,  et  qu’en 
même  temps  la  population  soit  en  accroissement, 
qu’arrivera-t-il  ? Il  arrivera  que  le  capitaliste  trouvera 
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tous  les  hommes  qu’il  voudra  et  (fue  ces  hommes  se 
contenteront  de  peu,  parce  qu’un  faible  salaire  suf- 
fira pour  leur  procurer  les  choses  nécessaires  à la 
vie.  C’est  ce  qui  arrive  dans  les  pays  où  il  y a beau- 
cou{)  de  terres  fertiles  et  vierges  et  qu’on  se  met  à 
cultiver,  si  en  meme  temps  la  population  est  telle  que 
le  capitaliste  trouve  sous  sa  main  autant  de  monde 
qu’il  lui  en  faut.  Si  au  contraire  les  denrées  sont  à 
un  très-haut  prix  et  (pie  la  pojiidalion  soit  abondante, 
les  salaires  pourront  desccmdre  à la  dernière  limite, 
mais  cependant  cette  dernière  limite  elle-même  sera 
élevée,  parce  qu’encore  faudra-t-il  que  le  travailleur 
obtienne  de  quoi  vivre.  Si  la  population,  dans  les 
mêmes  circonstances,  était  rare,  de  sorte  ([u’il  y eût 
à la  fois  rareté  de  population  et  rareté  de  choses  né- 
cessaires a l’entretien  de  cette  population  et  grande 
abondance  de  capitaux  demandant  dos  bras,  alors  le 
capitaliste  serait  amené  à faire  une  double  porte. 
D’un  C(jté  les  jirolits  baisseraient,  parce  que  les  tra- 
vailleurs suturaient  à peim;  à la  demande,  etde  l’autre 
parce  que  les  travailleurs  auraient  besoin  de  gros 
salaires  pour  pouvoir  exister. 

11  y a donc  trois  éléments  à combiner  : — le  rap- 
port du  capital  avec  les  moyens  d’emploi  ; — le  rap- 
port du  capital  avec  la  population  travaillante;  — 
enfin  les  moyens  d'existence  nécessaires  à cette  même 
population.  Ces  trois  éléments  agis.sent,  chacun  de 
leur  côté,  sur  le  taux  des  profits;  et  c’est  ce  qui  rend 
la  solution  du  problème  beaiicoiq»  plus  complicpiée 
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qu’elle  ne  le  paraît  au  premier  abord.  Quand  on  a 
voulu  ramener  la  question  à un  seul  et  unique  élé- 
ment, on  a donné  des  solutions  en  apparence  com- 
plètes, mais  qui  n’étaient  que  superficielles;  quand 
on  a voulu  entrer  dans  le  fond  de  la  (pu^stion,  sou- 
vent, il  faut  le  dire,  on  l’a  obscurcie  par  des  expo- 
sitions qui  manquaient  de  toute  clarté  et  de  toute 
netteté. 

Et  ici,  je  dois  le  rappeler  pour  ceux  d’entre  vous 
qui  posséderaient  les  ouvrages  les  plus  célèbres  en 
économie  politique,  l’une  des  causes  qui  ont  le  plus 
nui  à la  nette  exposition  de  la  théorie  des  jirofits, 
c’est  cette  habitude  de  ne  jamais  considérer  la  rétri- 
bution des  travailleurs  que  sons  forme  de  salaire 
proprement  dit , que  sous  cette  forme  spéciale 
d’achat  de  la  part  afiérente  au  travail,  d’avance  faite 
au  travailleur,  Dès  lors  on  a voulu  ])lier  forcément 
toutes  les  théories  économiques  à cette  forme,  et 
alors,  pour  expliquer  la  question  des  jirofits,  on 
a pris  des  détours  qui  amènent  enfin  à un  résultat  à 
peu  près  semblable  à celui  auquel  nous  sommes  par- 
venu, mais  par  des  routes  si  pénibles,  si  tortueuses, 
que  l’esprit  s’y  perd. 

Voilà  pourquoi  on  a reproché,  non  sans  quekpie 
raison,  aux  économistes  modernes  de  l’Angleterre, 
d’avoir  jeté  la  science  dans  des  abstractions  telles 
qu’il  est  à peu  près  impossible  de  s’y  reconnaître. 

Ainsi  vous  trouverez  des  économistes  qui  vous 
parleront  de  la  Ihéorii'  dc^s  profits,  en  vous  repré- 
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sentant  les  capitalistes  comme  des  producteurs  de 
salaires.  Et  puis  ils  poseront  des  espèces  dans  les- 
quelles ils  supposeront  qu’un  capitaliste  fait  mouvoir , 
je  suppose,  cent  ouvriers,  desquels  quatre-vingts 
lui  produisent  des  salaires,  et  vingt  lui  produisent 
des  objets  nécessaires  pour  sou  usage.  Comme  vous 
le  vovez,  c’est  une  manière  de  faire  concevoir  les 
choses  tellement  artiücielle,  tellement  éloignée  de  la 
stricte  vérité,  que  l’esprit  humain  a toutes  les  peines 
du  monde  à suivre  ces  raisonnements  dans  leurs 
déductions. 

Il  faut  donc  s’écarter  de  ces  routes.  Les  travail- 
leurs et  les  capitalistes  sont  les  possesseurs  de  deux 
forces  productives;  ils  les  mettent  en  commun  pour 
produire  un  résultat.  Les  uns  ne  fabriquent  pas  des 
salaires  pour  les  autres;  mais,  travailleurs  et  capita- 
listes réunis  font  des  choses,  produisent  des  richesses 
par  la  mise  en  commun  des  deux  instruments  pro- 
ducteurs qui  leur  appartiennent. 

Quelle  est  la  loi  qui  détermine  le  partage?  Evi- 
demment la  loi  fondamentale  est  que,  plus  la  force 
employée  est  grande,  plus  le  résultat  est  grand,  et 
plus  en  conséquence  les  profits  sont  grands.  Mais 
cependant  l’accroissement  de  ces  deux  forces,  le  tra- 
vail d’un  côté,  c’est-à-dire  les  travailleurs,  le  capi- 
tal de  l’autre,  c’est-à-dire  les  épargnes  des  capita- 
listes, est-il  sans  influence  sur  le  partage?  Voilà  ce 
que  nous  avons  cherché  à expliquer. 

Eh  bien,  si  les  deux  forci'S  augmentent  ensemble. 
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delà  même  manière,  dans  la  meme  proportion,  toutes 
choses  restant  égales,  il  n’y  a rien  de  changé;  si  une 
seule  augmente,  comme  elle  ne  peut  pas,  en  géné- 
ral, travailler  toute  seule,  qu'arrivera-t-il?  Qu’elle 
ne  trouvera  pas  l’autre  force  à laquelle  elle  doit 
s’associer.  Il  y aura  alors  concurrence  entre  les  j)os- 
sesseurs  d’une  môme  force,  pour  se  supplanter  les 
uns  les  autres,  et  ils  s’offriront  aux  possesseurs  de 
l’autre  force  pour  une  rétribution  plus  faible.  Si  le 
capital  augmente,  il  y aura  concurrence  entre  les  ca- 
pitalistes pour  trouver  des  associés  travailleurs,  et 
pour  obtenir  la  préférence  de  ces  derniers,  ils  donne- 
ront une  partie  de  leurs  profits  et  les  salaires  aug- 
menteront. 

Jetez  maintenant  les  yeux  autour  de  vous.  Con- 
sultez l’histoire  des  nations,  non  plus  uniquement 
sous  le  point  de  vue  de  la  simple  curiosité,  non  plus 
uni([uement  pour  savoir  quels  ont  été  les  hommes 
les  plus  illustres,  ou  bien  les  batailles  les  plus  san- 
glantes, ou  bien  les  conquêtes  les  plus  fameuses, 
mais  pour  comprendre  comment  l’espèce  humaine 
s’est  arrangée  ici-bas  et  quel  a été  le  sort  auquel  elle 
a dû  se  résigner  aux  diverses  époques.  Eh  bien,  vous 
trouverez  ces  oscillations  du  capital  et  du  travail,  des 
salaires  et  des  profits,  et  vous  verrez  qu’ordinairement 
ces  faits  qui  paraissent  si  variés,  si  bizarres,  si  com- 
pliqués, si  mobiles,  ont  cependant  suivi  une  certaine 
marche,  une  certaine  loi  générale  ; vous  verrez  (ju’il 
y a presque  toujours  eu  dans  les  sociétés  une  époque 
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OÙ  le  capital  a pris  une  grande  extension,  et  que 
cette  augmentation  du  capital  s’est  immédiatement 
révélée  par  une  baisse  dans  les  profits.  Mais  qu’cst-il 
arrivé  alors?  Celte  force  productrice  ayant  ainsi  aug- 
menté, la  quantité  des  choses  produites  a en  consé- 
(juence  augmenté;  la  quantité  des  choses  produites 
ayant  augmenté,  leur  valeur  en  échange  a diminué; 
avec  le  meme  travail  on  a pu  s’en  procurer  une  plus 
grande  masse,  et  les  travailleurs  se  sont  trouvés  dans 
des  circonstances  doublement  favorables  ; le  travail 
était  fort  demandé,  les  salaires  étaient  élevés,  et  les 
denrées  étaient  à bon  marché. 

]\Iais  alors  la  population  a augmenté  très-rapide- 
ment. Les  pères  de  famille  n’ont  pas  éprouvé  d’in- 
quiétude, les  jeunes  gens  n’ont  pas  reculé  devant 
l’idée  des  mariages  précoces,  et,  la  population  augmen- 
tant, la  masse  des  travailleurs  augmentant,  la  baisse 
des  profits  s’est  arretée,  et  la  l)aissc  des  salaires  a 
commencé. 

Alors  est  arrivé  le  troisième  fait,  alors  est  ar- 
rivée la  nécessité  de  cultiver  les  terres  de  qualité 
inférieure  pour  obtenir  les  denrées  nécessaires  à la 
subsistance  de  tout  le  monde,  ou  de  placer  une 
double,  une  triple  portion  de  capital  sur  les  terres 
déjà  en  exploitation.  Or,  vous  savez  quepliison  mul- 
tiplie les  portions  de  capital  sur  la  meme  terre  et 
moins  le  produit  est  grand  proportionnellement  ;que 
c’est  exactement  comme  si  on  descendait  des  terres 
de  jiremière  ({ualité  à celles  de  seconde  qualité,  de 
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celles  de  seconde  qualité  à celles  de  troisième  qualité, 
et  ainsi  de  suite.  Les  frais  de  production  des  denrées 
de  première  nécessité  augmentent,  ces  denrées  aug- 
mentent donc  de  prix,  et,  par  conséquent,  avec  le 
meme  travail,  on  en  obtient  moins.  Or,  si  ce  fait  se 
combine  avec  un  accroissement  de  population,  et  si, 
ce  qui  arrive  ordinairement  alors,  le  sort  des  tra- 
vailleurs devient  très-pénible,  les  salaires  baissent 
relativement  aux  profils,  et,  en  même  temps,  ils 
se  trouvent  en  présence  de  denrées  dont  le  prix 
est  élevé  : double  inconvénient,  double  malheur. 

Maintenant  j’abandonne  à votre  jugement,  j’a- 
handonne  à vos  réllexions  toutes  les  conséquences 
non-seulement  économiques  , mais  afférentes  aux 
autres  sciences  sociales,  auxquelles  on  peut  arriver 
en  partant  de  ces  prémisses.  Vous  voyez  combien  est 
indissoluble  le  rapportcjui  existe  entre  ces  trois  faits  : 
— le  mouvement  de  la  population; — l’accroissement 
des  capitaux  ou  du  moins  de  leur  action  , car 
cela  revient  au  même;  — et  le  taux  des  denrées  de 
première  nécessité.  Vous  voyez,  par  exemple,  (jue, 
dans  les  pays  où  il  y a ce  (ju’on  appelle  la  loi  des  cé- 
réales , où  l’importation  des  denrées  de  première 
nécessité  est  défendue,  vous  voyez,  dis-je,  (pie  cette 
lui  est  de  la  plus  grande  portée  ; qu’elle  infiue  sur  le 
prix,  sur  la  rente,  sur  les  fermages.  Elle  ajoute  iin 
monopole  artificiel  au  monopole  naturel  déjà  exis- 
tant, puisque  la  terre  est  déjà  monopolisée , et  elle 
exerce  une,  intervention  qui  ne  peut  pas  ne  pas  in- 
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Huer  coutiniiellement  sur  le  rapport  entre  lessalaires 
et  le  capital. 

Ce  que  je  dis  de  cette  loi,  vous  pouvez  le  dire 
d une  foule  de  lois  qui,  dans  un  pays  ou  dans  un 
autre,  dans  une  législation  ou  dans  une  autre,  exis- 
tent et  innuent  également  sur  ces  rap])orts.  Plus  les 
capitaux  abondent,  plus  leur  mouvement  est  facile, 
plus  leur  action  est  rapide  et  plus  les  travailleurs  y 
gagnent,  car,  encore  une  fois,  que  le  capital  fasse 
trois  fois  dans  un  an  ce  qu’il  ne  faisait  qu’une  fois, 
c est  comme  s il  y avait  trois  capitaux  au  lieu  d’un; 
la  demande  de  travail  augmente  donc,  et  l’augmen- 
tation de  la  demande  de  travail  est  un  profit  pour 
les  travailleurs. 

Mais,  d’un  autre  côté,  il  est  également  vrai  que 
si,  dès  que  le  rapport  entre  les  salaires  et  les  capi- 
taux s’établit  sur  un  pied  favorable,  la  population 
pi  end  un  grand  accroissement,  un  accroissement 
trop  rapide,  il  n’y  a pas  de  puissance  humaine  qui 
puisse  porter  un  remède  etficace  à cet  état  de  choses. 
La  Providence  nous  a donné  la  raison,  elle  nous  a 
donné  la  faculté  précieuse  de  prévoir,  et  le  devoir 
d’en  faire  usage  pèse  également  sur  tous  les  hommes, 
avec  la  seule  différence  que  ceux  qui  ont  eu  les  avan- 
tages d’une  éducation  soignée,  ceux  dont  l’intelli- 
gence a été  plus  développée  que  celle  des  autres, 
doivent  travailler  de  toutes  leurs  forces  à faire  com- 
prendre cette  vérité  à ceux  qui  n’ont  pas  également 
joui  des  bienfaits  d’une  bonne  éducation. 
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Messieurs 


Nous  pouvons  maintenant  jeter  un  regard  en  ar- 
rière, apprécier  l’étendue  de  la  route  (pie  nous  avons 
parcourue,  et  nous  sommes  assez  près  du  but  pour 
pouvoir  indiquer  le  trajet  qui  nous  reste  à l'aire. 
A{)i'ès  avoir  procédé  d’abord  à l’examen  de  ces  ques- 
tions générales  et  fondamentales,  dont  l’étude  nous 
paraissait  nécessaire  pour  éclairer  toute  la  théorie 
(le  la  rente  territoriale,  des  salaires  et  des  prolits, 
nous  sommes  entrés  dans  l’examen  de  ces  trois 
grandes  divisions  do  nos  revenus,  de  ces  trois 
grandes  sections  de  la  distribution  de  la  richesse, 
— la  rente  ou  le  fermage,  comme  vous  voudrez 
l’appeler,  — les  salaires  — et  les  profils.  Et  tout  en 
reconnaissant  qu’il  y a un  quatrième  copartageant, 
(jui  est  l’État,  (jui  se  présente  au  partage  avec  des 
titres  aussi  légitimes  que  les  trois  autres,  comme 
producteur  indirect , nous  avons  cependant  compris 
qu’il  eût  été  impossible  d’arriver  à des  solutions 
claires,  précises,  si  on  eût  appelé  à la  fois,  sur  le  ter- 
rain de  la  discussion,  tous  ces  éléments  divers. 
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C’était  s’interdire  tout  le  bénéfice  qu’on  peut  retirer 
de  l’analyse. 

Nous  avons  donc  supposé  l’absence  des  impôts, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  l’impôt  agissant  de  la 
môme  manière  sur  les  trois  branches  du  revenu. 
Après  avoir  ainsi  simplifié  la  question  , nous  avons 
poussé  l’analyse  plus  loin  encore.  Nous  avons  traité 
séparément  chacune  des  trois  branches  du  revenu  ; 
la  rente  d’abord,  les  salaires  ensuite,  les  profits  en 
dernier  lieu , tout  eu  reconnaissant  que  l’analyse 
n’est  (ju’iiiie  méthode,  un  instrument,  un  moyen  qui 
ne  donne  point  la  vérité  tout  entière,  et  qu’il  y a 
nécessairement  influence  de  chacune  de  ces  bran- 
ches du  revenu  sur  les  autres.  Mais  pour  arriver  à 
bien  connaître  chacune  d’elles  et  à nous  mettre  en 
état  d’apprécier  leurs  influences  réciproques,  il  fal- 
lait les  traiter  d’une  manière  distincte  et  étendue. 

C’est  ce  que  nous  avons  fait.  Nous  avons  ainsi 
cherché  à connaître  les  lois  générales  qui  règlent  le 
taux  de  la  rente,  le  taux  des  salaires  et  le  taux  des 
profits  ; et  nous  nous  flattons  d’être  arrivé  à des  ré- 
sultats sulTisamment  exacts,  quoique  nous  ayons  osé 
souvent  suivre  des  routes  non  encore  battues. 

Mais,  en  faisant  ce  travail,  nous  avons  dû  nous 
placer  encore  dans  une  hvpothèse.  Nous  avons  dit  : 
« Les  salaires,  lorsque,  des  obstacles  artificiels  ne 
viennent  pas  s’y  opposer,  ont  une  tendance  con- 
stante à s’égaliser  aux  yeux  de  la  science  rationnelle, 
de  celte  science  spéculative  qui  ne  tient  pas  compte 
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des  obstacles  légaux,  de  celte  .science  pour  laquelle 
l’univers  est  un  grand  atelier  et  un  e:rand  marché. 
Lés  salaires  aux  yeux  de  la  science  rationnelle,  s’é- 
galisent toujours  plus  ou  moins  promptement  : telle 
est  leur  tendance.  » Arrivés  aux  profits , nous  avons 
posé  la  môme  base.  Les  profits  aussi  tendent  à s’éga- 
liser. Les  travailleurs  moins  rétribués  tendent  à se 
porter  vers  les  travaux  mieux  rétribués  ou  v^rs  les 
endroits  où  le  travail  est  plus  chèrement  payé  ; de 
même  les  capitalistes  tendent  à sortir  leurs  capitaux 
(les  emplois  les  moins  lucratifs  pour  les  porter  vers 
(les  emplois  plus  avantageux. 

Les  deux  tendances  sont  irrécusables.  La  différence 
pour  cela  entre  la  science  rationnelle  et  la  science 
appliquée,  c’est  que  ce  mouvement  ne  s’opère,  c’est 
que  cette  tendance  ne  s’exerce  en  fait,  et  .souvent  par 
suite  d’obstacles  artificiels  qu’opposent  les  sociétés 
civiles,  que  beaucoup  plus  lentement  que  la  science 
rationnelle  ne  le  suppose. 

En  partant,  dis-je,  de  ces  bases,  nous  avons  cher- 
ché à découvrir  les  lois  générales  qui  règlent  le  taux 
(le  la  rente,  des  .salaires  et  des  profits.  Voilà  l’éten- 
due (le  la  carrière  que  nous  avons  parcourue.  Mais 
notre  tache  est-elle  accomplie?  D’un  côté,  si  nous 
avons  supposé,  avec  la  science  rationnelle,  que 
les  salaires  et  les  profits  tendent  constamment  à s’é- 
galiser, ne  devons-nous  pas  reconnaître,  avec  la 
science  appliquée,  qu’en  fait , cette  égalisation  n’est 
jamais  complète,  et  ne  devons-nous  nas  chercher. 
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en  outre,  à nous  faire  um;  idée  des  causes  qui  ren- 
dent les  salaires  et  les  profits  si  variables;  ne  devons- 
nous  pas  examiner  s’il  y a,  dans  ces  variétés,  quel- 
que chose  qu’on  puisse  réellement  regarder  comme 
une  déviation  de  la  règle  générale,  ou  bien  si  celle 
diversité  n’est  pas  purement  apparente  ; si,  en  réa- 
lité, là  même  où  les  profits  et  les  salaires  paraissent 
très-divers,  il  n’y  a pas  au  fond,  entre  eux,  plus 
d’égalité  qu’on  ne  le  penst;? 

En  second  lieu,  maintenant  que  nous  avons  ana- 
lysé chacune  des  trois  branches  du  revenu,  ne  de- 
vons-nous pas  nous  occuper  des  questions  qui  résul- 
tent des  rapports  d’une  branche  avec  l’autre,  et  de 
l’intluence  réciproque  qu’elles  exercent  l’ime  sur 
l’autre  ? 

Je  m’empresse  de  vous  le  dire  : de  ces  deux  parties 
du  travail  qui  nous  reste  à accomplir  avant  d’arriver 
aux  impôts  , nous  passerons  assez  rapidement  sur  la 
première.  Elle  est  fort  curieuse , elle  peut  donner 
lieu  à des  observations  d’une  grande  sagacité  sur 
l’état  des  sociétés,  sur  les  mœurs,  sur  les  habitudes, 
sur  les  opinions,  sur  les  préjugés  môme  des  nations. 
Mais,  comme  vous  allez  voir  dans  (juelques  instants, 
ce  ne  sont  guère  là  des  questions.  Il  n’y  a pas 
d’homme  qui  ne  puisse,  de  lui-même,  suppléer  aux 
indications  qu’on  pourrait  lui  fournir  eu  pareille 
matière. 

Smith , dans  le  dixième  chapitre  de  son  premier 
livre,  a posé  les  bases  et  a donné,  en  grande  partie, 
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les  détails  mômes  de  cette  matière.  J’avoue  qu’on 
peut  classer  différemment,  qu’on  peut  augmenter  les 
détails,  qu’on  peut  multiplier  les  excursions  dans  le 
domaine  des  autres  sciences  morales  et  politiques  ; 
mais  le  fond  est  là,  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  nous 
y arrêter  longtemps. 

I.’autre  partie,  l’étude  des  rapports  entre  les  di- 
verses branches  du  revenu,  l’étude  de  l’influence  ré- 
ciproque qu’elles  exercent  l’une  sur  l’autre,  est  au 
contraire  aujourd’hui  une  des  parties  les  moins  ap- 
profondies, les  moins  élaborées  de  la  science.  Et  ce- 
pendant, vous  le  verrez.  Messieurs,  c’est  celle  qui 
soulève  les  questions  les  plus  capitales,  non-seule- 
ment dans  le  domaine  de  la  science  spéculative,  mais 
même  dans  le  domaine  de  la  science  appliquée. 

Ainsi  cette  motion  qu’on  vient  de  faire  au  parle- 
ment anglais  et  qu’il  a repoussée,  cette  motion  pour 
l’abolition  de  la  loi  tles  céréales,  tient  précisément 
aux  matières  que  nous  venons  de  signaler.  Nous 
retrouverons  donc  cette  question , lorsque  nous 
étudierons  les  rapports  (}ui  existent  entre  la  cul- 
ture des  terres  diverses  et  le  taux  des  profits,  entre 
la  rente , les  salaires  et  les  profits,  entre  le  prix 
des  comestibles , le  prix  des  céréales  et  le  taux  des 
profits. 

Voilà  donc  les  deux  parties  qui  nous  restent  à par- 
courir, ajirès  quoi  nous  pourrons  traiter  à part  et 
d’une  manière  complète  la  matière  si  grave,  si  cu- 
rieuse, si  importante  des  impôts,  parce  que  nous  au- 


VINGT-TROISIEME  LEÇON.  41/ 

0 

tout  dans  d’autres;  il  y a des  emplois  qui  présentent 
des  chances  plus  ou  moins  longues  de  chômage , 
d’autres  qui  n’en  présentent  guère.  — H y a des  em- 
plois qui,  indépendamment  de  toute  autre  qualité 
dans  le  travailleur  et  dans  l’entrepreneur,  exigent 
que  l’on  ait  en  eux  une  confiance  absolue.  N’est  apte 
à ces  fonctions,  à ces  travaux,  que  celui  sur  la  mora- 
lité duquel  on  peut  compter,  que  celui  qui  inspire 
pleine  confiance.  Puis  il  y a d’autres  travaux  où  la 
moralité  de  l’individu,  chose  toujours  bonne  d’ail- 
leurs, ne  constitue  pas  cependant  une  condition  sine 
qud  non  de  son  habileté,  de  son  aptitude.  — H y a 
enfin  des  emplois  où  la  réussite,  le  succès  est  pro- 
bable, très-probable, presquecertain;  tandisqu’il  yen 
a d’autres  où  le  principe  aléatoire,  l’incertitude,  l’é- 
ventualité, la  crainte  d’unemauvaise  issue  dominent. 

Je  le  répète,  il  serait  peut-être  possible  d’arriver  à 
une  classification  qui  ne  fût  point  exactement  celle 
de  Smith,  que  je  viens  de  vous  exposer;  il  serait 
possible  peut-être  d’arriver  à une  classification  plus 
philosophique  : mais,  au  fond,  avec  une  autre  mé- 
thode, on  ne  dirait  pas  autre  chose,  parce  que  ce 
sont  là,  en  effet,  les  circonstances  auxquelles  on  se- 
rait toujours  plus  ou  moins  directement  ramené. 

Ces  causes  de  diversité  s’appliquent  au  travail 
comme  au  capital,  mais  non  dans  la  même  mesure, 
mais  non  avec  la  môme  eflicacilé.  Parcourons-les 
donc  rapidement,  une  à une  cependant,  pour  le 
travailleur  d’abord,  pour  le  capitaliste  ensuite. 
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rons  alors  tous  les  éléments  nécessaires  pour  appré- 
cier les  hautes  questions;  parce  qu’alors  les  principes 
de  la  science  nous  seront,  je  l’espère,  assez  familiers 
pour  que  nous  puissions  marcher  sans  être  obligés 
de  nous  arrêter. 

J’ai  dit  qu’Adam  Smith,  dans  le  dixième  chapitre 
de  son  premier  livre,  nous  a donné  un  travail  sur 
les  variétés,  apparentes  plutôt  que  réelles,  des  sa- 
laires et  des  profits,  travail  où  il  déploie  le  caractère 
principal  de  son  beau  talent,  qui  est  la  sagacité 
d’observation,  travail  que  je  vous  invite  tous  à 
lire,  et  que  vous  pourrez  facilement  compléter  vous- 
mêmes.  Je  me  borne  ici  à une  exposition  rapide. 

Smith  a observé  que,  si  les  salaires  comme  les 
profits,  et  les  salaires  plus  encore  que  les  profits,  pa- 
raissent très-variés  selon  la  nature  de  l’emploi,  la 
nature  de  l’industrie  à laquelle  le  travail  et  le  capital 
üQ  trouvent  appliqués,  ces  variétés  peuvent  cepen- 
dant être  rangées  sous  cinq  chefs.  Elles  dépendent, 
à son  avis,  de  cinq  circonstances.  — Il  y a des  em- 
plois du  travail  ou  du  capital  agréables  ou  désagréa- 
bles à la  personne  du  travailleur  et  du  capitaliste. 
— Il  V a des  professions,  en  second  lieu,  faciles  à ap- 
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Le  travail  peut  ôtre,  avons-nous  dit,  plus  ou  moins 
agréable,  plus  ou  moins  désagréable,  et  cela  par  dif- 
férentes raisons.  Un  travail  peut  être  dangereux  ou 
110  pas  l’ôtre.  Il  peut  être  accompagné  d’inconvé- 
nients et  de  désagréments  physiques  ou  ne  pas  l’être. 
H peut  être  ou  ne  pas  être  accompagné  de  désagré- 
ments moraux  ou  sociaux. 

Un  emploi  peut  être  ou  ne  pas  être  dangereux.  Tout 
le  monde  le  sait;  tout  le  monde  sait  parfaitement 
que  celui  qui  l)alaye  la  nu;  ne  fait  pas  un  métier 
aussi  dangereux  que  celui  qui  réjiarc  un  toit.  Le  pre- 
mier peut  être  écrasé  par  la  chute  du  second,  mais 
le  danger  est  plus  grand  pour  celui  qui  est  en  haut. 
11  y a donc,  sous  ce  rapport,  une  grande  dilfércnce 
entre  les  divers  emplois. 

Mais  ici,  cependant,  il  faut  taire  une  distinction. 
Vous  appelez  des  hommes  au  métier  des  armes,  et  je 
suppose  que  ce  soit  dans  un  temps  où  la  guerre  est 
active;  c’est  un  emploi,  c’est  un  travail  assez  dange- 
reux, et  cependant  vous  les  voyez  accourir  en  grand 
nombre.  Maintenant  ajipelez  des  hommes  à se  faire 
gardes-malades  dans  les  hoj)itaux  ou  ailleurs,  dans 
un  temps  de  peste  ou  même  de  typhus  violent, 
est-ce  que  vous  trouverez  les  memes  dispositions? 
Et  quand  je  parle  d’hôpitaux,  quand  je  parle  de 
gardes-malades,  je  ni’empr(‘sse  bien  de  mettre  hors 
de  la  question  ces  personm^s,  et  surtout  ces  per- 
sonnes de  l’autre  sexe,  qui  se  dévouent  d’une  ma- 
nière si  admirable  à de  pareilles  <euvres  : les  règles 
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de  l’économie  politique  leur  sont  étrangères.  Ce 
n’est  pas  la  récompense  matérielle,  ce  n’est  pas  le 
salaire,  ce  n’est  pas  la  considération  du  gain,  ce 
n’est  pas  même  la  considération  de  l’estime  pu- 
blique qui  les  attire  : la  source  de  leur  dévouement 
est  plus  profonde.  Rcspectons-les , admirons-les; 
mais  encore  une  fois,  elles  sont  en  dehors  du  champ 
étroit  de  l’ utile,  du  champ  de  l’économie  politique. 

Mais  cette  exception  à part,  aurez -vous  des  tra- 
vailleurs pour  ces  deux  emplois  aux  mêmes  condi- 
tions? Non,  Messieurs,  il  faudra  payer  plus  cher  le 
garde-malades  que  le  soldat,  même  lorsque  la  guerre 
sera  nagrante.  Cela  tient  à notre  nature.  C’est  que, 
dans  le  premier  cas,  vous  faites  un  appel  au  courage, 
mais  à un  courage  actif.  Toutes  les  fois  que  vous  ap- 
pelez l’homme  à déployer  un  courage  actif,  U 4tes 
les  fois  qu’il  croit  pouvoir,  par  son  audace  ou  son 
adresse,  vaincre  le  péril,  toutes  les  fois  (jue  vous 
l’appelez  ainsi  à une  vie  de  hasards  et  d’émotions, 
vous  le  trouvez  plus  facilement  prêt  à répondre 
que  si  vous  l’exposiez  à un  danger  en  présence  du- 
quel son  courage  pourrait  l’honorer,  mais  non  lui 
servir  de  moyen  de  salut.  Quoiqu’on  dise  que  la  si- 
tuation morale  inlîue  beaucoup  sur  les  malades,  il 
n’est  pas  moins  vrai  qu’on  a vu  des  hommes  très- 
courageux  périr  du  choléra,  tandis  que  des  hommes 
très-peureux  n’en  étaient  point  atteints  , bien  que 
placés  dans  les  mêmes  circonstances  hygiéniques.  Il 
va  toujours  un  jiluserand  concours  vers  les  dangers 
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contre  lesquels  l’homme  peut  lutter  activement  que 
vers  ceux  eu  présence  desquels  riiomme  reste  com- 
plètement passif. 

Voilà  pourquoi  malheureusement  tant  de  chefs  de 
bandes  ont  trouvé  des  misérables  qui  les  suivaient 
en  foule.  Cette  vie  aventureuse,  cette  vie  d’émotions, 
cette  vie  de  dangers,  mais  de  dangers  contre  lesquels 
on  pouvait  lutter  avec  plus  ou  moins  de  succès,  était 
un  appât.  Certes,  ces  hommes,  quand  ils  avaient  à 
se  répartir  les  prolits  de  leurs  crimes,  ne  percevaient 
pas  beaucoup  plus  qu’ils  n’auraient  gagné  par  un 
travail  régulier  et  honnête,  et,  au  bout  du  compte, 
ils  ne  se  mettaient  pas  en  état  de  taire  des  économies 
plus  grandes  (ju’en  menant  une\ie  paisible,  mais  la 
plupart  se  laissaient  précisément  séduire  par  cette 
vie  d’émotions,  par  le  sentiment  de  cette  lutte  per- 
sonnelle contre  le  péril. 

En  général,  tout  travail  dangereux  est  plus  rétri- 
bué que  celui  qui  ne  1 est  pas.  La  raison  en  est 
simple  : d’un  côté  la  concurrence  est  moins  grande; 
de  l’autre,  il  est  juste  que  le  travailleur  qui,  passez- 
moi  l’expression,  compromet  tous  les  jours  sa  ma- 
chine, ait  des  profits  plus  élevés.  Mais  il  n est  pas 
moins  vrai  que  souvent  vous  avez , poui  des  em- 
plois dangereux,  des  travailleurs  dont  le  salaire 
n’est  guère  plus  élevé  que  celui  des  travailleurs 
dont  l’emploi  est  sans  danger,  parce  que  les  premiers 
cèdent  à cette  séduction  dont  je  parlais  tout  à 

l’heure. 
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Le  danger  est  souvent  accompagné  d’autres  désa-r 
gréments.  Quelquefois  ces  désagréments  existent 
sans  danger  réel.  Ainsi,  il  est  des  métiers  ovi  il  y a 
danger  pour  la  vie  bien  plus  que  dans  la  guerre. 
Ceux  qui  travaillent  au  milieu  des  exhalaisons  de 
certains  métaux,  ceux  qui  travaillent  à la  confec- 
tion de  certaines  couleurs,  de  certaines  préparations 
chimiques,  trouvent  dans  ce  travail,  s’il  se  prolonge, 
un  danger  bien  plus  inévitable  que  les  balles  des 
ennemis,  et  en  même  temps,  ils  ont  le  désagrément 
d’une  respiration  difficile,  de  la  saleté,  etc.  Dans  tous 
ces  cas,  il  est  évident  que  les  salaires  s’élèveront 
pour  ces  professions,  parce  que  la  concurrence  sera 
moindre  et  parce  que  l’ouvrier  compromettra  sa 
santé. 

Il  V a des  inconvénients  qui  ne  sont  pas  physiques, 

tj 

mais  qui  sont  moraux,  sociaux.  Certains  métiers  ne 
sont  pas  vus  de  bon  œil  dans  la  société,  l’opinion 
publique  y attache  quelque  chose  de  défavorable; 
quelquefois  le  nom  d’un  métier  est  un  sobriquet  in- 
jurieux dont  on  se  sert  vulgairement.  Dans  ce  cas-là, 
toujours  la  concurrence  est  moindre  et  le  salaire 
s’élève.  11  y a des  pays  où  on  a de  la  peine  à trouver 
des  hommes  qui  veuillent  se  faire  bouchers;  et  il  faut 
bien  le  dire,  ce  n’est,  au  fond,  qu’un  préjugé.  Quand 
nous  allons  à la  chasse  et  que  nous  tuons  quelquefois 
non-seulement  des  cailles,  mais  un  chevreuil  ou  tout 
autre  animal  de  cette  taille,  il  n’y  a guère  de  diffé- 
rence entre  nous  et  un  boucher.  Mais  enfin,  il  y a 
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des  pays  où  la  profession  de  boucher  est  mai  vue: 
il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  un  garçon  boucher  se 
fait  payer  davantage. 

On  a dit  que  cela  tenait  à la  santé;  mais  il  faut 
dire  à des  préjugés  sur  la  santé,  car  c’est  là  un  des 
métiers  les  plus  salubres  qu’on  puisse  faire,  et  des 
observations  irrécusables  l’ont  bien  constaté,  de 
sorte  que  l’élévation  des  salaires,  dans  ce  métier, 
n’est  fondée  que  sur  une  opinion  erronée. 

Ainsi,  il  n’est  pas  étonnant  qu’une  autre  sorte  d’ou- 
vriers, heureusement  peu  nombreuse,  je  veux  parler 
des  exécuteurs  des  hautes-œuvres,  soit  chèrement 
payée,  puisque  chez  nous  ce  n’est  pas  comme  dans 
certains  pays,  où  la  fonction  qui  consiste  à ôter  la 
vie  à ses  semblables,  est  exercée  par  la  noblesse  et 
presque  par  le  prince. 

Il  y a donc,  dans  une  foule  d’emplois,  des  incon- 
vénients moraux,  desincon\énientssociaux  qu’il  faut 
payer,  et  ce  serait  une  statistique  assez  curieuse 
que  de  comparer  le  nombre  et  l’étendue  de  ces  em- 
plois. 

Je  viens  de  nommer  celui  qui  est  le  plus  repoussé 
dans  l’opinion,  mais  il  y on  a d’autres  qui  tout  en 
l’étant  moins,  sans  doute,  hî  sont  encore  beaucoup, 
à des  degrés  différents.  Les  uns  sont  frappés,  avec 
raison,  d’une  sorte  de  réprobation  morale;  d’autres 
sont  victimes  d’nn  préjugé.  Ainsi,  quand  on  refusait 
la  sépulture  aux  acteurs  olaiix  actrices  et  qu’on  vou- 
lait les  jeter  à la  voirie  comme  des  bôtes,  certes  il  y 
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avait  là  un  préjugé,  certes  il  y avait  là  un  abus.  11 
arrivait  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas,  c’est-à- 
dire  qu’on  était  dans  un  cercle  vicieux  : il  arrivait 
ce  qui  arrive  encore  pour  les  juifs  dans  beaucoup  de 
pays.  Opprimez , foulez  aux  pieds  une  classe  de  per- 
sonnes, il  est  évident  qu’il  ne  s’y  trouvera  bientôt 
plus  que  ceux  qui  auront  le  courage , le  triste  cou- 
rage, quelquefois  , de  braver  l’opinion,  ceux  qui 
préféreront  l’argent,  le  gain  à l’estime  publique , 
ou  bien  ceux  qui  seront  entraînés  par  une  tendance 
personnelle,  par  un  génie  irrésistible  : de  sorte  qu’un 
métier  devient  peu  honorable,  précisément  parce 
qu’il  est  victime  du  préjugé. 

Mais  toujours  est-il  que,  quand  une  profession  ne 
jouit  pas  de  la  considération  publique,  quand,  au 
contraire,  l’opinion  générale,  à tort  ou  à raison,  a 
pour  elle  une  sorte  de  répugnance,  elle  doit  être 
plus  rétribuée  parce  que  la  concurrence  est  moins 
grande. 

.Te  puis,  à cette  occasion,  citer  un  fait  bien  cu- 
rieux. Il  y a une  ville  qui  touche  à nos  frontières, 
(jui  est  très-riche,  très-civilisée  , la  ville  de  Genève. 
Eh  bien,  il  n’y  a pas  de  Genevois  qui  veuillent  se 
faire  tailleurs,  ou  du  moins  cela  est  très-rare.  L’état 
de  cordonnier,  de  serrurier  leur  répugne  davantage 
encore;  enfin,  ils  ne  veulent  exercer  aucune  des  pro- 
fessions qu’ils  appellent  proprement  métiers  : ils  ne 
veulent  être  qu’horlogers.  C’est  ce  qu’on  peut 
appeler  l’aristocratie  des  métiers,  car  où  la  manie 
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la  ligne,  et  non  de  ceux  qui  font  la  grande  pèche. 

Pour  moi,  je  crois  que  Smith  a raison,  et  je  me 
fonde  sur  des  faits.  Un  membre  de  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  qui  a été  chargé  de 
visiter  toutes  nos  côtes  pour  faire  des  recherches 
exactes  et  approfondies  sur  notre  population  mari- 
time, sur  >es  travaux,  sur  sa  condition,  sur  ses  sa- 
laires, sur  le  gain  qu’elle  retire  de  ses  occupations, 
enfin,  sur  son  état  économique,  moral  et  hygiénique, 
a obtenu  des  résultats  précieux.  Eh  bien,  c’est  un 
fait  que  les  salaires  de  toute  la  population  vouée  à 
la  grande  pèche  sont  très-faibles.  Cette  population 
est  pauvre,  fort  pauvre.  Elle  mène  une  vie  exces- 
sivement dure,  une  vie  pleine  de  dangers,  et 
cependant  elle  est  très-faiblement  rétribuée.  En 
présence  des  faits  qui  ont  été  recueillis,  la  conclu- 
sion est  irrécusable.  Quand  un  homme  voué  à la 
grande  pêche  peut,  dans  le  partage,  obtenir  en 
dernier  résultat  six  ou  sept  cents  francs  par  an, 
c’est  le  maximum.  Et  croyez-vous  que  ce  soit  là  un 
salaire  merveilleux  pour  des  hommes  qui,  tous  les 
jours,  compromettent  leur  vie?  Encore  sont-ce  là 
les  salaires  les  plus  élevés  ; il  y a des  pêcheurs  qui 
ne  gagnent  pas  vingt-cinq  sous  par  jour,  il  y en  a qui 
ne  gagnent  vingt-cinq  sous  que  les  jours  de  travail. 

Je  ne  parle  pas  des  chasseurs.  Qu’est-ce  qu’un 
chasseur  dans  notre  état  social?  La  chas.ee  n’est 
pas  une  branche  d’industrie  bien  importante,  et  le 
plus  souvent  on  ne  s’y  livre  que  dans  les  heures  de 
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de  se  distinguer  ne  se  gbsse-t-elle  pas?  Dans  le 
temps  même  où  le  commerce  de  l’horlogerie  était 
en  pleine  stagnation,  on  ne  pouvait  pas  déterminer 
un  père  ou  une  mère  de  famille  à accepter  pour 
leurs  enfants  un  apprentis.cage  qu’on  voulait  payer, 
s il  s agissait  d’en  faire  des  cordonniers  ou  des 
tailleurs,  parce  qu’ils  ne  voulaient  pas  déroger, 
parce  que  le  fils  d’un  horloger  ne  pouvait  pas  .se 
faire  tailleur,  et  risquer  ainsi  d’attendre  dans  une 
antichambre,  et  encore  moins  cordonnier,  ce  qui 
1 aurait  obligé  à se  mettre  à genoux  pour  prendre 
mesure  à ses  pratiques.  Allez  à Genève,  et  vous 
verrez  les  métiers  do  tailleur,  de  cordonnier  et  de 
serrurier  exercés  par  des  Allemands  et  par  d’autres 
étrangers,  mais  .surtout  par  des  Allemands.  II  n’y  a 
rien  de  plus  rare  quelle  voir  un  Genevois  pur  sang 
s’adonner  à ces  professions. 

Eh  bien,  voila  un  deselfetsde  l’opinion  publique, 

ou,  pour  mieux  dire,  du  préjugé;  car  entre  l’action  de 

limer  un  morceau  d’or,  et  celle  de  limer  un  morceau 
de  fer  ou  d’acier,  ou  celle  de  couper  un  morceau  de 
drap,  la  différence,  commenobles.se,  n’est  pas  grande. 

Smith  a demandé  (et  je  termine  par  cette  oUserva- 
tion)  comment  il  se  faisait  qm^  les  pêcheurs  et  les  cha.s- 
seurs  Dussent,  en  général,  si  peu  rétribués,  et  un  éco- 
nomiste moderne  a voulu  combattre  en  fait  sa  pro- 
position ; il  a prétendu  que  ce  que  Smith  dit  de 
la  petite  rétribution  des  pêcheurs  n’était  vrai  que 
des  pêcheurs  des  petites  rivières,  des  pêcheurs  à 
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repos.  On  travaille  le  jour,  on  braconne  la  nuit, 
tandis  que  la  pôche  est  Tunique  occupation  d’une 
population  assez  nombreuse. 

Eh  bien,  je  crois  que  Smith  a raison , je  crois  que 
les  salaires  des  pêcheurs  sont  très-bas,  et  cependant 
le  nombre  de  ces  travailleurs  est  considérable.  Où 
donc  est  la  raison?  Je  pense  qu’elle  est  en  partie 
dans  ce  que  je  vous  disais  il  y a un  instant,  je  pense 
qu’elle  est  dans  la  séduction  du  métier.  lien  est  du 
pêcheur  comme  du  montagnard.  Donnez  au  monta- 
gnard un  moyen  modique  d’existence  dans  scs  monta- 
gnes, et  il  refusera  degros  salaires dansla  plaine,  sur- 
tout s'il  doit  y rester  longtemps. Vous  savez  que  c’est 
la  race  d’hommes  la  plus  sujette  à la  nostalgie.  Eh 
bien,  les  pêcheurs  aiment  la  mer,  ils  Taiment  avec  ses 
dangers,  et  je  crois  qu’ilsTaimentacause  de  ses  dan- 
gers. Si  vous  visitez  les  cotes,  il  vous  arrivera  d’être 
frappés  de  l’espèce  de  passion  qu’ont  ces  gens-là 
pour  leur  métier,  pour  cette,  mer  qui  fait,  en  quel- 
que sorte,  partie  de  leur  propre  territoire.  Eh!  Mes- 
sieurs, quand  le  marin  est  levenu  après  avoir  couru 
les  plus  effroyables  dangers,  supporté  les  plus  hor- 
ribles privations,  après  être  resté  quelquefois  des 
journées  entières  sans  manger  ni  boire,  luttant  sans 
cesse  contre  la  mort,  le  jiremier  rayon  de  soleil 
qui  vient  luire  sur  celte  surface  naguère  si  ora- 
geuse lui  donne  une  envie  irrésistible  de  s’em- 
barquer de  nouveau,  et  il  serait  difficile  de  le  déter- 
miner à quitter  sa  dangereuse  profession.  Les  émo- 
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tions  qu’ils  éprouvent  dans  cette  vie  aventureuse 
sont  donc  une  des  causes  qui  attachent  les  pêcheurs 
h leur  métier,  sans  cela  la  population  maritime 
diminuerait.  Vous  voyez  bien  des  Irlandais  traverser 
la  mer  pour  aller  travailler  en  Angleterre,  vous 
voyez  des  ouvriers  changer  d’occupation , de  mé- 
tier ; mais  cilez-moi  une  colonie  maritime , une 
colonie  de  pêcheurs  qui  ait  quitté  la  vie  de  ses  pères 
pour  aller  s’adonner  à des  occupations  moins  dan- 
gereuses et  mieux  rétribuées.  Vous  n’en  trouverez 
pas,  car  il  faudrait  pour  cela  que  des  hommes  eus- 
sent renoncé  à leur  propre  nature. 

Ainsi,  quand  on  examine  la  diversité  des  salaires, 
il  faut  suivre  quelques  règles,  et,  déplus,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’il  y a,  dans  l’admirable  variété  de 
notre  nature  qui  se  combine  avec  son  unité  non 
moins  admirable,  des  nuances  pour  toutes  choses, 
et  que  c’est  là  ce  qui  constitue  la  magnificence  du 
spectacle  dont  nous  sommes  appelés  à jouir. 
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Commf'iit  il  y a des  inégalités  dans  les  profils,  qui  n'ont  pour  cause  que 
l’emploi  plus  ou  moins  agréable,  plu  - ou  moins  désagréable  des  capitaux. 
—Examen  de  la  deuxième  cause  de  la  variété  des  salaires  et  des  profils. 
Pourquoi  tant  de  gens  se  livrent  aux  carrières  libérales,  malgré  les  frais 
et  le  temps  qu’exige  leur  apprentissage,  .\utres  questions  que  fait  naître 
l'étude  de  la  seconde  cause. 
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Messieurs, 


La  nature  du  travail,  les  dangers  ou  les  désa- 
gréments dont  il  est  accompagné,  peuvent  influer  sur 
le  taux  des  salaires,  et  produire  une  augmentation  de 
rétribution  pour  les  travailleurs  qui,  non-seulement 


emploient  leurs  forces  et  leur  temps,  mais  encore 
se  soumettent  à des  inconvénients  particuliers.  C est 
là  la  cause  réelle  de  la  variété  des  salaires.  Il  y a, 
dans  certains  cas,  si  l’ont  peut  s e.vprimer  ainsi,  un 
extra-salaire,  une  sur-rétribution  qui  vient  s ajouter 


au  taux  commun. 

Et  maintenant  vous  pouvez  avoir  une  nouvelle 
preuve  de  ce  que  nous  vous  avons  souvent  fait  le- 
marquer,  c’est-à-dire  que  bien  des  formules  dont  se 
sert  l’économie  politique,  ne  sont  au  fond  que  des 
traductions  l’une  de  l’autre,  et  des  moyens  plus  ou 
moins  directs  et  complets  d’expliquer  le  même  fait 
et  le  même  résultat.  Vous  pouvez,  en  eflet,  dire  égale- 
ment que,  dans  les  professions  désagréables,  le  salaire 
est  plus  élevé,  parce  que  le  travail  est  moins  offert. 
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parce  cpie  l’oflVe  est  plus  restreinte  que  tlans  les  pi'o- 
lessions  agréables,  et  alors  vous  pouvez  appliipier  la 
lorniule  que  le  salaire  est  en  raison  inverse  de  l’olTre 
et  en  raison  directe  de  la  demande  de  travail,  ce  qui 
est  parfaitement  vrai.  Mais  la  cause  intime  est  dans 
les  circonstances  que  nous  avons  expliquées,  c’est-à- 
dire  que  les  travailleurs  qui  se  vouent  à une  occupa- 
tion désagréable  ont  un  plus  grand  sacrifice  à faire 
et  ont  une  plus  grande  répugnance  à surmonter  que 
ceux  qui  se  livrent  à des  travaux  agréables. 

Cela  est-il  également  vrai  des  capitaux  et  des  pro- 
fits.'* En  d’autres  termes,  y a-t-il  aussi  des  variations, 
desinégalités  dans  les  profits,  n’ayant  pour  cause  que 

l’emploi  plus  ou  moins  agréable,  plus  ou  moins  dés- 
agréable des  capitaux? 

Il  est  évident,  si  l’on  veut  considérer  la  chose  objec- 
tivement, pour  parler  le  langage  de  l’école,  il  est  évi- 
dent qu’il  n’y  a pas  de  diversité  possible.  Quel  que 
soit  1 emploi  qu’on  a fait  du  capital,  on  peut  dire, 
comme  un  empereur  romain,  que  les  écris  ne  sentent 
jamais  mam'^ais. 

IMais,  serait-ce  la  se  laire  une  idée  exacte  de  la  ques- 
tion? N avons-nous  pas  préifisémont  fait  remarquer, 
il  y a peu  de  jours,  qu’on  aurait  tort  de  ne  voir  dans 
les  profils  que  la  rétribution  obtenue  uniquement 
par  l’action  matérielle  du  capital?  Sans  doute,  quand 
le  propriétaire  d’une  certaine  richesse  donne  ou 
[uete  à quelqu  un,  sans  s’embarrasser  en  aucune  fa- 
çon de  savoii  quel  sera  l’em|)loi,  quelle  sera  la  des- 
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tinalion  de  ce  qu’il  prête,  et  comment  cet  emploi  sera 
fait  et  surveillé,  sans  doute,  dans  ce  cas,  il  n’y  a 
d’autre  rétribution  que  celle  qui  est  due  à l’adion 
matérielle  de  la  richesse  prêtée.  C’est  ce  que  l’on 
appelle  ordinairement  l’intérêt  de  l’argent.  Dès  lors 
on  comprend  que  le  possesseur  d’une  somme  vous 
demande  o 0/0,  parce  qu’il  croit  que  c’est  le  taux 
moyen  de  l’intérêt.  Il  ne  s’informe  pas  même  de  ce 
que  vous  ferez  de  son  argent.  Le  placerez-vous  dans 
une  entreprise  des  plus  agréables  ou  dans  une 
entreprise  qui  lui  répugnerait  à lui , il  ne  s’en  infor- 
me pas,  il  ne  s’en  inquiète  pas.  En  conséquence, 
le  taux  de  l’intérêt  ne  dépend  en  aucune  façon  des 
agréments  ou  des  désagréments  qui  peuvent  accom- 
pagner l’emploi  des  sommes  qu’on  emprunte. 

Mais  nous  sommes  arrivés,  dans  nos  études,  à ce 
point,  qu’il  n’est  pas  un  de  vous  qui  ne  soit  prêt  à 
me  dire:  « Au  fond  ce  n’est  pas  là  la  question. 
Cette  somme  qu’on  emprunte  n’est  pas  un  capital  ; 
elle  peut  le  devenir,  elle  peut  ne  pas  le  devenir.  Un 
homme  emprunte  1 ,000  francs  pour  donner  un  bal 
ou  un  repas,  direz-vous  que  les  1,000  francs  sont  un 
capital?  Non,  certes;  ils  ne  sont  pas  employés  à la 
reproduction;  or,  il  n’y  a de  capital,  dans  le  langage 
sévère  de  la  science,  que  la  portion  de  richesse  qui 
est  appliquée  à la  production,  » Nous  l’avons  dit  cent 
fois,  la  question  de  savoir  si  une  richesse  est  ou  n’est 
pas  capital  dépend  de  sa  destination.  Les  diamants 
qu’une  dame  a dans  son  écrin  peuvent  être  une  ri- 
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chesse  très-considérable,  ils  ne  sont  pas  un  capital;  les 
sommes  qu’un  étourdi  emprunte  ])Our  s’amuser  sont, 
sans  doute,  des  richesses,  tant  qu’il  ne  les  a pas  con- 
sommées, maiselles  ne  sont  pas  un  capital;  les  sommes 
qu’un  avare  enfouit  dans  son  jardin  ne  sont  pas  un 
capital,  tant  qu’elles  restent  ainsi  enfouies.  Lors  donc 
qu’on  dit  capital,  on  exprime  une  idée  complexe, 
l’idée  de  richesse,  et  de  richesse  appliquée  à la  pro- 
duction. 

Ainsi  il  y a deux  éléments  dans  la  notion  du  capital; 
la  chose  et  la  destination,  la  chose  et  l’emploi.  Mais 
l’emploi  ne  peut  être  fait  par  les  choses  toutes  seules  ; 
l’intervention  de  l’hommeestdonctoujours  nécessaire, 
cette  intervention  entre  donc  toujours  comme  élément 
[)rincipa!  dansles  profits.  Deslors,  sil  intervention  de 
l'homme  qui  dirige  et  surveille  le  capital,  qui  fixe  la 

destination  de  celte  richesse, entre  comme  élément  ma- 
jeur dans  la  notion  du  capital,  et,  parune  conséquence 
nécessaire,  dans  celle  des  protits,  il  est  évident  que 
l’agrément  ou  le  désagrément  qui  accompagne  la 
production  peut,  dans  une  certaine  mesure,  intluer 
sur  le  taux  des  protits  comme  sur  le  taux  des  salaires, 
parce  (pie  cet  élément  moral,  s il  ne  trouve  plus  le 
travailleur,  agit  sur  le  capitaliste  qui  cmploip  le  ca- 
pital. 

Expliquons  cette  pensée  par  quelques  exemples  ; 
il  se  faisait,  il  y a peu  de  temps,  et  malheureuse- 
ment il  se  fait  encore,  dans  quelques  pays,  un  com- 
merce infâme , le  commerce  des  hommes  , le  com- 
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merce  des  esclaves,  la  traite.  Eh  bien , Messieurs, 
il  est  arrivé  un  moment  où  la  conscience  publique  s’est 
soulevée  contre  ce  trafic;  il  est  arrivé  un  moment 
où  l’opinion  publique  l’a  condamné,  et  elle  l’a  con- 
damné longtemps  avant  le  législateur.  Le  législateur 
dans  cette  question  na  pas  pris  les  devants;  il  a été 
traîné  à la  remorque  par  l’opinion,  par  la  conscience 
publique.  Or,  croyez-vous  que  lorsque  ce  commerce 
était  toléré  (il  merépugnede  diiuapprouvé!),  croyez- 
vous  que  lorsque  ce  commerce  était  toléré  par  la  loi 
et  réprouvé  par  l’opinion,  ceux  qui  le  faisaient 
auraient  pu  se  contenter  des  mêmes  protits  que  s’ils 
avaient  fait  un  commerce  honnête,  licite,  respecté 
et  respectable?  Non,  Messieurs,  ils  demandaient  un 
extra-profit,  ils  avaient  besoin  d’une  compensation 
pour  tout  ce  qu’ils  perdaient  dans  l’opinion  publi- 
que et  dans  l’estime  des  amis  de  l’humanité  ; il  leur 
fallait  gagner  10,  12,  1o,  20  0/0  de  plus  qu’ils  n’au- 
raient gagné  dans  un  autre  commerce. 

En  revanche,  n’y  a-t-il  pas,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  le  faire  remarquer,  des  capita- 
listes qui  se  contentent  de  profits  bien  moins  consi- 
dérables que  d’autres?  Un  courtier  de  marchandises 
ne  gagne-t-il  pas  beaucoup  plus  qu’un  lieutenant  gé- 
néral? un  banquier  ne  gagne-t-il  pas  deux  fois  plus 
peut-être  qu’un  maréchal  de  France?  Eh  bien,  aux 
yeux  de  l’économiste,  les  uns  et  les  autres  font  valoir 
un  capital.  Mais  les  uns,  quoique  exerçant  d’ailleurs 
une  profession  très-licite,  très-respectable,  très-hono- 


454  COURS  D'ÉCU?((>MiE  POLITIQUE. 

rable,  ne  sont  point  cependant  l’objet  d’une  consi- 
dération extraordinaire,  et  obtiennent  moins  en- 
core de  la  gloire,  tandis  que  les  autres  peuvent 
atteindre  et  atteignent  quelquefois  une  récompense 
morale  inappréciable,  et,  en  conséquence,  n’ont  pas 
besoin  de  calculer  par  sous  et  deniers  ce  qu’ils  ga- 
gnent, comparativement  aux  dépensesqu’ils  ont  faites 
pour  leur  éducation,  au  temps  qu’ils  ont  employé  à 
apprendre  leur  métier;  ils  n’établissent  pas  ces  com- 
paraisons, parce  qu’ils  attendent  ou  ont  déjà  obtenu 
une  autre  récompense. 

Ces  exemples  nous  frappent  les  yeux  de  tous  côtés, 
et,  si  nous  ne  les  apen:evons  pas,  c’est  que  nous 
n’avons  pas  l’habitude  de  ramener  ces  faits  aux  con- 
sidérations de  l’économie  politique.  Mais  vous  voyez 
tous  les  jours  des  professions  moins  rétribuées  que 
d’autres,  quoiqu’elles  exigent  de  plus  fortes  avances 
pour  être  entreprises.  Eh  bien,rcgardez-les  de  près, 
vous  verrez  que  presque  toute  la  différence  vient  de 
ce  que  ces  professions,  outre  le  profit  matériel , 
obtiennent  une  rétribution  d’un  autre  genre. 

Ce  n’est  pas  tout;  il  y a encore  quelques  considé- 
rations qui  se  rattachent  à ce  point.  L’emploi  d’un 
capital  peut  devenir  un  moyen  de  distinction,  un 
élément,  disons-le,  d’aristocratie.  Ainsi,  il  est  certain 
que  le  possesseur  d’un  grand  capital,  que  celui  qui, 
lorsque  la  plupart  de  ses  concurrents  ne  peuvent  ap- 
pliquer à la  production  qu’un  capital  comme  10,  est 
en  état  d’y  en  appliquer  un  comme  1,000,  sort  des 


I 


rangs,  se  place  hors  ligne,  s’élève,  dans  le  monde 
industriel  et  commercial,  à une  hauteur  où  il  ne 
rencontre  qu’un  très-jielit  nombre  d’égaux.  Dès-lors 
il  peut  se  contenter  de  profils  moins  considérables, 
soit  parce  que,  propriétaire  d’un  immense  capital,  il  a 
encore  de  grands  revenus  quand  môme  ses  profits  sont 
un  peu  moins  élevés  ; soit,  d’un  autre  côté,  parce  qu’il 
obtient  une  influence  sociale  que  d’autres  n’ont  pas. 

Ce  que  nous  disons  acquiert  un  nouveau  degré  de 
lumière,  lorsqu’on  considère  les  industries  pour 
lesquelles  il  y a monopole.  Quand  un  capital  propre- 
ment dit  est  soutenu  par  un  monopole  artificiel  ou 
naturel,  ses  profits  peuvent  hausser.  Mais  lors  meme 
qu’ils  ne  sont  pas  plus  élevés  que  ceux  des  autres 
capitaux,  les  entrepreneurs,  si  le  monopole  est  de 
nature  à faire  d’eux  une  classe  à part,  une  classe 
privilégiée,  qui  ne  se  confonde  pas  avec  les  autres, 
préfèrent  toujours  cet  emploi  à ceux  qui  ne  les  pla- 
cent pas  sur  une  ligne  particulière. 

Cela  vous  explique  pourquoi  le  petit  commerce, 
le  commerce  de  détail,  a doublement  raison  de  cher- 
cher des  profits  considérables.  D’abord,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  souvent,  plus  les  entreprises  sont 
petites,  plus  la  proportion  des  frais  généraux  est 
grande  et , en  conséquence , les  chances  de  perle 
considérables;  plus  les  entreprises  sont  petites,  plus 
la  concurrence  est  possible  ; il  y a donc  plus  de 
chances  à courir  dans  le  petit  négoce  que  dans  le 
grand.  Mais,  indépendamment  de  cela,  le  petit  com- 


au  monde,  ne  voudrait  se  mv.nve  aans  une  nuuiuiuc  ci 
débiter  des  aunes  de  toile  ou  des  cruclies  de  bière. 
Sans  doute,  toutes  ces  professions  sont  très-respec- 
tables, mais  toujours  est-il  que  qui  fera  une  chose  ne 
fera  pas  l’autre,  parce  qu’à  l’une  se  trouvent  attachées 
des  idées  de  puissance,  d’influence  qui  ne  sont  pas 
attachées  à l’autre,  parce  que  l’une  de  ces  professions 
est  rei2;ardée  comme  une  position  supérieure  etl  autie 
comme  une  position  subalterne. 

La  seconde  considération  énoncée  par  Smith  poui 
expliquer  la  variété  des  salaires  et  des  profits,  c’est 
la  plus  ou  moins  grande  facilité  d’apprentissage, 
le  plus  ou  moins  de  dépendes  que  cet  apprentissage 
exige.  La  chose  est  évidente  par  elle-môme,  Userait 
inutile  d’y  insister.  Seulement  il  importe  de  laiie 
remarquer  que  l’augmentation,  dans  ce  cas  là,  n’est 
jamais  proprement  une  augmentation  de  salaire, 
quoiqu’on  la  considère  souvent  ainsi.  C’est  un  profit, 
car  les  frais  d’apprentissage  ne  sont  que  des  avan- 
ces, un  capital.  Une  fois  cette  observation  faite, 

la  remarque  de  Smith  est  parfaitement  juste,  et, 
• nAr  ftlle-meme,  ou  il  seiait 
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Mais  il  y a bien  des  questions  qui  touchent  à ce  point 
là,  questions  qui  ne  sont  pas  seulement  économiques, 
mais  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  de  démarcation  qui  sé- 
pare les  questions  économiques  proprement  dites  des 
autres  questions  sociales;  il  y a,  dis-je,  bien  des 
questions  qui  se  rattachent  à ce  second  point  signalé 
par  Smith  pour  expliquer  la  variété  des  salaires  et 

des  profits. 

Smith  lui-meme  avait  été  frappé  de  la  concur- 
rence très-grande  qu’on  trouve  dans  les  professions 
libérales.  Vous  savez  qu’on  appelle  professions  libé- 
rales, la  jurisprudence,  la  médecine,  les  beaux-arts, 
etc;  et  on  se  demande  d’où  vient  ce  concours 
d’aspirants  dans  les  professions  libérales,  concours 
qui  souvent  paraît  dépasser  les  besoins  et  fait  crain- 
dre que  le  plus  grand  nombre  des  candidats  ne  se 
trouvent  dépourvus  d’occupations.  Comme  ces  pro- 
fessions sont  au  fond  d’un  apprentissage  long  et 
coûteux,  surtout  en  Angleterre,  où  pour  y arriver 
il  faut  des  avances  très-considérables,  on  compiend 
comment  cette  question  a occupé  même  les  écono- 
mistes. 

Il  serait  bien  difficile  de  la  résoudre  d’une  ma- 
nière générale,  de  la  résoudre  par  des  règles  appli- 
cables à tous  les  temps,  à tous  les  pays  et  à toutes  les 
phases  possibles  d’une  société  civile.  C est  une  ma- 
tière sur  laquelle  les  circonstances  particulières  de 
lieu,  de  temps,  d’organisation  sociale  exercent  né- 
cessairement une  grande  influence. 
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Ce  qu’on  peut  dire,  c’est  qu’il  y a deux  causes 
générales  du  concours  que  nous  signalons.  L’une  est 
celle  que  j’ai  déjà  indiquée  pour  expliquer  la  diffé- 
rence dans  les  profits  matériels  : c’est  que  toutes  les 
professions  libérales  promettent,  font  espérer  autre 
chose  encore  que  le  pur  bénéfice  matériel;  elles  offrent 
en  perspective  une  satisfaction  à des  besoins  plus  éle- 
vés et,  en  conséquence,  il  l'st  vrai  que,  dans  une  cer- 
taine mesure,  ce  concours  est  un  noble  témoi- 
gnage rendu  à la  nature  morale  et  à la  dignité  de 
l’homme. 

Mais,  en  môme  temps,  d y a peut-être  une  autre 
cause,  c’est  que  les  bénéfices  dans  ces  carrières,  ont 
quelque  chose  d’aléatoire,  et  sont  une  sorte  do  billot 
à la  loterie.  Quand  la  jeunesse,  au  moment  de  choisir 
sa  route,  regarde  autour  <relle,  elle  voit  un  certain 
nombre  d'hommes  qui,  dans  chacune  de  cos  profes- 
sions, ont  atteint  un  but  (rès-élevé  de  richesse  ou  do 
gloire,  ou  de  l’une  et  de  l’autre  à la  fois.  Ce  sont  là  les 
faits  qui  la  frappent,  ce  sont  là  les  points  sur  les- 
quels se  dirige  son  attention;  elle  ne  voit  pas,  elle 
n’entend  pas  dire  le  grand  nombre  de  ceux  qui,  s’é- 
tant ainsi  jetés  à la  nage  pour  atteindre  cette  île  éloi- 
gnée, ont  fait  naufrage  ; ceux  que  les  flots  ont  en- 
gloutis ne  laissent  pas  de  trace  après  eux. 

C’est  ainsi  que  le  grand  danger  de  la  loterie  con- 
sistait dans  les  billets  qui  gagnaient  de  temps  à autre. 
C’était  sur  ceux-là  que  l’attention  des  imprudents  se 
fixait;  ils  ne  tenaient  pas  compte  des  sommes  énormes. 
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des  fortunes  qui  allaient  s’engloutir  dans  les  collVes 
du  fisc,  sans  jamais  obtenir  le  moindre  gain. 

Il  y alà  un  décos  penchants  contrelesquelsriiomme, 

par  sa  raison,  doit  le  plusse  tenir  en  garde:  je  veux 
parler  du  besoin  d’émotions  et  de  la  confiance  dans 
les  chances  de  l’avenir.  Ce  sont  dos  moyens  de  sé- 
duction très-puissants,  surtout  dans  le  jeune  âge, 
quand,  voyant  devant  soi  une  carrière  qui  paraît 
encore  longue,  on  se  dit  que,  lors  môme  qu  on  tié- 
bucherait  d’abord,  on  aurait  le  temps  de  se  relever 
et  d’entrer  dans  une  autre  route;  et  voilà  pourquoi 
à mesure  ([ue  l’àgc  arrive,  la  folle  du  logis  se  calme 
peu  à peu:  la  carrière  qu’on  a devant  soi  devient 
tous  les  jours  plus  courte  et  on  sent  qu  on  n a plu» 
le  temps  de  sortir  de  l’ornière,  dans  laquelle  il  faut 
marcher  jusqu’au  bout. 

Ces  doux  considérations  influent  sans  doute  sur 
l’esprit, dans  le  jeune  âge,  et  font  que  ces  carrières 
sont  fort  recherchées,  que  la  concurrence  y est 
grande.  Et,  comme  vous  le  voyez,  le  fait  n’est  pas 
d’un  pays,  n’est  pas  d’une  époque  ; il  était  signalé  il 
y a déjà  longtemps  en  Angleterre  , où  on  en  cher- 
chait l’explication.  Cependant,  en  Angleterre,  je  le 
répète,  les  sacrifices  qu’il  faut  faire  pour  arriver  aux 
carrières  libérales  sont  immenses.  Si,  chez  nous,  il 
faut  dépenser,  tout  compris,  10,000,  12,000,  14,000 
francs  pour  conduire,  dans  cette  voie,  un  jeune 
homme  à vingt-trois  ou  ving-qualre  ans,  il  faut,  en 
Angleterre , plus  de  2,000  livres  sterling- 


Mais  ces  considérations  générales,  vous  le  sentez, 
sont  modifiées  par  les  circonstances  locales,  par  les 
conditions  particulières  de  chaque  pays.  Ainsi,  quand 
la  gloire  des  champs  de  bataille  appelait  un  grand 
nombre  d’hommes,  quand  il  fallait  poursuivre  la 
gloire  militaire,  meme  un  peu  malgré  soi,  il  est  clair 
qne  la  concurrence,  dans  la  carrière  des  armes,  se 
trouvait  telle  qu’il  devait  y avoir  moins  d’encom- 
brement dans  les  autres. 

loujours  est-il  que  ce  besoin  de  notre  esprit,  que 
ce  noble  besoin  de  notre  nature,  le  besoin  de  nous 
vouer  à des  occupations  qui  n’aient  pas  pour  seul  et 
unique  résultat  le  gcin  matériel,  doit  trouver  satisfac- 
tion; et  c’est  là  certainement  une  question  non  plus 
d économie  politique,  mais  de  haute  politique  qui 
doit  occuper  les  esprits  qui  se  livrent  à ces  recherches. 
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nombre  d’entrepreneurs  dans  des  conditions  toutes 
particulières. 

11  en  est  de  ce  cas-là  comme  du  travail  (jii’on  fait 
dans  certains  établissements  publics,  dans  les  pri- 
sons, par  exemple.  C’est  sans  doute  l’un  des  plus 
puissants  moyens  de  réforme,  et  le  ciel  me  pré.servc 
de  rien  dire,  ni  de  rien  penser  qui  puisse  nuire  à cette 
grande  et  belle  institution  de  la  peinecombinée  avec 
le  travail,  de  la  peine  moralisée  par  le  travail.  Mais 
toujours  est-il  qu’il  y a des  considérations  écono- 
miques dont  il  faut  tenir  compte  pour  que  ce  travail 
forcé  ne  fasse  pas  au  travail  libre  une  concurrence 
funeste  au  travailleur  qui  n’a  point  violé  les  lois. 
Il  y a quelques  précautions  à prendre  à cet  égard. 

Eh  bien  ! la  question  peut  se  présenter  d’une  ma- 
nière analogue  relativement  à ces  deux  catégories 
d’aspirants  aux  professions  libérales,  dont  les  uns 
doivent  faire  eux-mêmes  toutes  les  avances,  tandis 
que,  pour  les  autres,  elles  sont  faites  par  l’Etat, 
en  sorte  que  ces  derniers  ne  se  trouvent  évidem- 
ment pas  avoir  avancé  le  capital  que  les  autres 
ont  déboursé. 

Vous  voyez  donc  que  ces  questions  (et  c’est  surtout 
sous  ce  point  de  vue  que  je  les  cite),  ne  peuvent 
être  résolues  uniquement  par  des  considérations 
tirées  d’une  seule  science,  par  exemple,  de  l’éco- 
nomie politique.  Ceux  qui  voudraient  les  résoudre 
d’après  les  seuls  principes  de  l’économie  politique, 
arriveraient  à un  résultat  qui  pourrait  être  écono- 
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miqiiement  vrai,  irréprocliable  ; et  puis,  cependant, 
des  considérations  tirées  d’unesource  autre  que  l’uti- 
lité matérielle,  pourraient  modifier  et  grandement 
modifier  les  déductions  économiques. 

J’ai  parlé  du  travail  dans  les  prisons.  Eh  bien , 
supposez  qu’il  fiit  vrai  que,  dans  une  localité  don- 
née, le  travail  des  prisons  fût  nuisible  au  travail 
libre,  faudrait- il  en  tirer  la  conséquence  que  le 
premier  doit  être  supprimé?  Non,  certes.  11  vau- 
drait encore  mieux  que  le  gouvernement  se  chargeât 
de  compenser  le  préjudice  causé  par  le  travail  dans 
les  prisons  que  de  renonc(ir  à ce  puissant  moyen 
d’amélioration. 

Cependant  vous  savez  qu’il  y a eu  bien  des  récla- 
mations à cet  égard  dans  plus  d’un  pays.  Mais,  en- 
core une  fois,  c’est  une  nouvelle  preuve  que  les 
questions  de  cettenature  ne  doivent  pas  être  résolues 
exclusivement  par  les  principes  de  l’une  des  sciences 
morales  et  politiques  seulement  ; qu’elles  ne  peuvent 
être  résolues  que  par  les  principes  réunis  de  ces 
diverses  sciences. 

Je  pourrais  signaler  bien  d’autres  questions  que 
celle  dont  je  viens  de  parler.  Ainsi  il  y a des  carrières 
fermées  en  tout  ou  en  partie,  nous  en  avons  même 
chez  nous  ; il  y a des  carrières  dans  lesquelles  le 
nombre  des  concurrents  est  limité  ; il  y en  a qu’on 
ne  peut  exercer  qu’en  succédant  à un  de  ceux  qui 
les  exerçaient  auparavant,  et  en  achetant,  à beaux 
deniers  comptants,  la  place  qu’il  occupait. 
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Maintenant, quels  sont  les  effetsde  ces  restrictions? 
l’économie  politique  y a aussi  sa  part,  mais  elle  ne 
doit  pas  se  charger  de  résoudre  seule  le  problème.  Elle 
doit  dire  à ceux  qui  l’interrogent  : « Les  effets  écono- 
miques, les  voici  ; maintenant  c’est  à vous  de  voir  si 
ces  effets  économiques  vous  paraissent  de  nature  à ce 
que  je  prononce  seule  sur  la  question,  ou  si  d’autres 
principes  doivent  être  pris  en  considération.  « Le 
résultat  économique,  c’est  la  hausse  des  profits  dans 
ces  professions.  Comment  voulez-vous  que  l’ofiicier 
public  qui  a payé  400,000  francs  sa  charge,  propor- 
tionne ses  honoraires  do  manière  à obtenir  chaque 
année,  je  suppose,  l’honnête  rétribution  de  20,000  à 
25,000  francs.  Il  serait  misérable,  il  mourrait  de 
faim,  puisqu’il  faut  déjà  pour  les  intérêts  de  son 
capital  15,000  à 20,000  francs.  Il  faut  donc  qu’il 
proportionne  ses  émoluments  de  manière  à gagner, 
non  plus  25,000  francs,  mais  40,000,  50,000, 
00,000  francs,  il  faut  qu’il  reçoive  la  paye  d’un 
ministre. 

II  y adonc,  dans  ces  cas,  une  production  très-chère, 
parce  qu’on  exige  l’avance  d’un  capital  énorme,  parce 
que  ces  industries  se  transforment  ainsi  en  industries 
de  privilège.  Il  est  évident  que  si  tout  homme  ayant 
subi  des  examens  sévères,  ayant  pas.sé  par  des 
épreuves  aussi  rigoureuses  qu’on  voudra,  ayant  con- 
fiance en  ses  éludes  et  ne  son  talent,  pouvait  être  no- 
taire, avoué,  etc.,  il  y aurait  une  énorme  différence 
dans  les  profits  de  ces  professions  et  dans  le  taux  des 
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émolumenls  que  les  consommateurs  sont  obligés 
de  payer  à ceux  qui  les  exercent. 

Maintenant  faut-il  en  conclure  qu’il  faut  décidé- 
ment rendre  ces  professions  libres  pour  tout  le 
mond%,  moyennant  des  épreuves  et  des  garanties 
sérieuses?  Je  ne  cache  pas  que  je  penche  vers 
cet  avis;  seulement  je  sais  que,  quelque  opinion 
qu’on  ait,  il  faut,  avant  tout,  être  juste,  que  quel- 
que opinion  qu’on  ait,  il  faut  avant  tout  ne  pas 
imaginer  des  confiscations,  que  quelque  opinion 
qu’on  ait,  si  c’est  l’État  qui  a fait  le  mal,  il  faut  que 
le  mal  soit  souffert  par  tout  le  corps  social,  et  qu’on  ne 
le  fasse  pas  retomber  uniquement  sur  tels  ou  tels. 

Il  en  est  de  cette  question  comme  de  celle  de  l’é- 
mancipation des  noirs.  Quant  à moi,  je  ne  consen- 
tirai jamais  à me  servir  du  mot  de  propriété  dans  cette 
question.  Toutes  les  lois  du  monde  ne  me  feraient  pas 
dire  que  les  esclaves  sont  une  propriété.  Mais  tout 
ce  que  je  dis,  c’est  que  l’esclavage  est  le  résultat 
d’une  erreur  qui  n’a  pas  été  commise  par  les  posses- 
seurs d’esclaves  seulement,  mais  par  le  législateur 
lui-même  et  par  la  société  tout  entière.  Quand  on 
promulguait  le  Code  noir , la  société  française  décla- 
rait ainsi  qu’elle  regardait  l’esclavage  comme  légi- 
time. Eh  bien,  le  législateur  s’est  trompé,  et  cette 
erreur  doit  cesser;  mais  est-il  juste  que  le  dom- 
mage résultant  de  sa  cessation  retombe  exclusi- 
vement sur  ceux  qui,  en  ce  moment,  possèdent  des 
esclaves?  Non,  certes,  et  la  nation  anglaise  a agi 
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avec  justice,  lorsqu’elle  a dit  aux  possesseurs  d’es- 
claves : « Je  vous  les  payerai.  » L’erreur  a été  com- 
mune à tout  le  monde,  le  dédommagement  doit  être 
supporté  par  tout  le  monde. 

Eh  bien,  ce  principe  doit  être  appliqué  à tout.  Les 
sociétés  ne  doivent  pas  se  réformer  par  l’injustice, 
elles  ne  doivent  pas  travailler  à leur  développement 
en  foulant  aux  pieds  les  existences  particulières,  et 
en  dépouillant  les  plus  faibles.  La  société  est  tou- 
jours beaucoup  plus  riche  qu’un  particulier  quel- 
conque , une  grande  nation  peut  toujours  faire  des 
efibrls,  elle  peut  toujours  être  juste. 

Ce  que  je  dis  d’une  grande  nation  est  vrai  de  tous 
les  Étals.  Il  y a,  près  de  notre  frontière,  un  pays  où 
il  existait  des  droits  féodaux.  Eh  bien,  ils  n’exis- 
tent plus.  Mais  ce  petit  pays  a dit,  dans  le  temps,  à 
ceux  qui  profilaient  de  ces  droits  féodaux  : « Je 
vous  paye,  je  vous  indemnise,  je  vous  rembourse.  » 
Cela  paraissait  une  chimère,  une  de  ces  vaines 
promesses  qu’on  jette  souvent,  comme  un  leurre,  à 
ceux  dont  on  veut  apaiser  les  ressentiments.  Non, 
Messieurs,  ce  petit  pays  a iiayé  jusqu’au  dernier 
sou  la  dette  qu’il  avait  contractée.  Il  a une  popu- 
lation qui  ne  dépasse  pas  deux  cent  mille  individus  ; 
eh  l)ien,  il  a payé  12,000,000,  et  c’est  aujourd’hui 
un  des  pays  les  plus  prospères  et  les  plus  libres 
qui  soient  en  Europe.  Ainsi  il  ne  s’est  point  ap- 
pauvri en  étant  juste,  en  ne  voulant  point  s’enrichir 
par  une  violente  usurpation  du  bien  d’autrui;  il  a 
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fait  unu  promesse  et  il  l’a  tenue,  et  il  l'a  tenue  aussi 
religieusement  que  pourrait  le  faire  un  lionnôte 
débiteur  à l’égard  de  son  créancier. 

Pour  en  revenir  à la  question,  on  peut  certaine- 
ment trouver  que  plus  de  liberté  dans  ces  carrières, 
plus  de  facilité  pour  y entrer  serait  le  meilleur 
parti.  Quanta  nous,  nous  sommes  toujours  pour  le 
principe  de  la  libre  concurrence  ouverte  à ceux  qui 
donnent  des  preuves  de  capacité  suffisantes,  mais 
nous  voulons  que  l’on  concilie  toujours  ce  principe 
avec  la  justice. 
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Messieurs, 


Il  y a,  pour  le  travail  comme  pour  le  capital,  des 
emplois  fixe,spermanents,  dans  lesquels  la  demande, 
à moins  de  circonstances  tout  à fait  extraordinaires , 
n’éprouve  ni  interruptions  ni  inégalités;  il  y en  a 
d’autres,  dans  lesquels  les  mômes  conditions  ne  se 
vérifient  pas,  et  qui,  au  contraire,  ont  pour  carac- 
tère l’éventualité,  l’inégalité  dans  la  demande  : au- 
jourd’hui la  demande  est  vive,  pressante,  plus  tard 
elle  s’affaiblit,  et  quelquefois  elle  s’arrête  brusque- 
ment ; le  travail  et  le  capital  cessent  d’être  en 
activité.  Il  est  évident  que  les  travailleurs  et  les  capi- 
talistes, voués  à ces  derniers  emplois,  ne  peuvent  pas 
proportionner  leurs  salaires  et  leurs  profits  au  taux 
moyen,  en  ne  calculant  que  le  temps  effectif  pendant 
lequel  ils  sont  occupés.  Ils  se  contenteront  bien  du 
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taux  moyen  des  salaires  et  des  profits,  mais  en  les 
calculant  pour  toute  l’année  économique,  lors  môme 
que,  pendant  une  partie  de  cette  année,  leur  travail 

et  leur  capital  auraient  chômé. 

Expliquons-nous  encore  davantage  par  quelques 

exemples. 

Vous  avez  une  cour  à paver,  un  ouvrage  de  ma- 
çonnerie à fa.re,  et  vous  prenez  un  ouvrier.  Il  ne 
vous  demandera  rien  de  plus  que  le  taux  ordinaire 
des  salaires  dans  l’endroit,  dont  il  s’agit.  \ous  lui 
donnerez  selon  le  pays,  selon  le  taux  ordinaire, 
50  sous,  3 francs,  5 francs,  peu  importe.  Mais,  dans 
le  même  pays,  allez  vers  le  commissionnaire  du  coin 
de  la  rue)  et  dites  lui  de  vous  faire  une  commission, 
de  vous  porter  un  objet  qui  ne  pèse  pas  six  onces, 
un  billet,  si  vous  voulez,  ce  qui  emploiera  son  travail 
pendant  une  demi-heure,  une  heure,  si  la  course 
est  longue;  est-ce  qu’il  se  contentera  du  dixième 
d’une  journée,  en  supposant  que  la  journée  de  tra- 
vail soit  de  dix  heures?  Non,  il  ne  s’eu  contentera 
pas,  et  il  aura  parfaitement  raison,  il  est  au  coin  de 
la  rue  du  matin  au  soir;  il  se  peut  que  dans  telle 
journée  une  commission  nouvelle  se  présente  aussitôt 
que  l’autre  est  finie,  il  se  peut,  en  conséquence, 
qu’il  gagne  7,  8,  10  fr.  Mais  les  jours  où  personne 
ne  s’adresse  à lui,  les  jours  où  il  reste  les  bras  croisés, 
attendant  vainement  qu’on  lui  donne  quelque  chose 
à faire,  ces  jours-là  aussi  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte.  S’il  n’était  pas  là,  il  pourrait  faire  autre 


chose;  s’il  n’était  pas  commissionnaire,  il  serait  tail- 
leur de  pierre,  paveur  de  rues,  etc.,  il  ferait  un 
de  ces  métiers  dans  lesquels  on  a un  travail  con- 
stant, dans  lesquels  il  n’y  a guère  d’interruptions,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires. 

Il  y a bien  d’autres  industries  qui  sont  dans  le 
même  cas.  Quand  un  aubergiste , surtout  dans  cer- 
tains pajT . quand  un  aubergiste,  quand  un  maî- 
tre de  poste,  quand  les  entrepreneurs  d’établisse- 
ments de  bains  vous  disent  : « La  saison  morte  ap- 
proche ; * ils  vous  disent  : « La  saison  approche  où 
nos  capitaux  chômeront  et  où  notre  travail  ne  sera 
plus  demandé.  » Sans  doute  le  voyageur  peut  trouver 
quelquefois  cet  aubergiste  un  peu  trop  exigeant; 
mais  enfin  s’il  vous  demande,  dans  la  bonne  saison, 
plus  que  ne  vous  demanderait  celui  qui  tient  un 
hôtel  dans  un  pays  où  les  voyageurs  abondent  toute 
l’année,  cela  prouve  seulement  qu’il  ne  veut  pas 
jeter  son  capital  au  premier  venu;  il  est  parfaitement 
fondé  à le  faire.  Il  y aurait  de  sa  part  faux  calcul,  il 
n’y  aurait  de  sa  part  aucune  intelligence  du  mouve- 
ment des  capitaux  et  du  placement  du  travail,  s’il 
vous  faisait  payer,  pondant  les  six  mois  d’été,  ce  que 
vous  paieriez  partout  ailleurs,  quoiqu’il  sache  que, 

pendant  l’hiver,  son  capital  et  son  travail  chômer- 
ront. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  y a là  une  variation, 
une  difiérence  qui , au  surplus,  n’est  qu’apparente  ; 
far,  fixez  la  période  économique  comme  bon  vous 
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semblera,  prenez  la  période  d’une  année,  si  vous 
voulez,  encore  faut-il  qu’au  bout  de  l’année,  le  taux 
moyen  des  salaires  et  des  profits  soit  retrouvé  pour 
tous  les  travaux,  pour  toutes  les  industries  et  pour 
tous  les  capitaux.  Qu’importe  que  la  nature  de  l’in- 
dustrie soit  telle  qu’il  y ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  de 
chômage,  dès  le  moment  que  le  travail  et  le  capital 
ont  cette  destination. 

C’est  donc,  comme  vous  voyez,  une  inégalité  ap- 
parente, mais  cette  inégalité  apparente  suggère  une 
réflexion  pratique  d’une  grande  importance  : c’est 
que  l’on  commettrait  une  étrange  erreur  si , pous- 
sant le  principe  si  fécond  de  la  division  du  travail  au 
delà  des  justes  limites  que  la  raison  et  l’expérience 
lui  assignent , on  en  tirait  cette  conséquence  que 
les  mêmes  hommes  ne  doivent  jamais  passer  d’une 
occupation  à une  autre  ; ce  ne  serait  point  l’applica- 
tion, ce  serait  l’exagération  du  principe.  Qu’arrive- 
t-il  dans  plus  d’un  pays , comme  la  Suisse  , par 
exemple,  et  comme  certaines  parties  de  la  France? 
Il  arrive  qu’il  est  quelquefois  possible  de  rappro- 
cher, de  concilier  des  industries  de  manière  pré- 
cisément à empêcher  ce  chômage  du  travail  et  du 
capital,  l’une  de  ces  industries  venant  fournir  de 
l’ouvrage  dans  les  saisons  où  l’autre  n’en  donne  pas. 

Ainsi , il  y a des  pays  où  le  même  homme  qui 
exécute  les  travaux  de  l’agriculture , qui  garde  les 
troupeaux , qui  fabrique  le  fromage  dans  la  saison  , 
emploie  ensuite  les  longues  soirées  de  l’hiver,  lasai- 
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son  morte  pour  l’agriculture,  aux  différents  travaux 
de  l’horloger , du  fabricant  de  chapeaux , ou  de  telle 
autre  industrie  analogue. 

C’est  là  un  des  avantages  des  pays  auxquels  il  a 
été  possible  d’établir  la  grange  et  l’étable  à côté  de 
la  fabrique  de  coton  , à côté  de  la  filature  ; dans  ces 
pays,  il  n’y  a guère  de  chômages,  ce  qui  fait  que 
l’ouvrier  peut  vous  donner  son  travail  à meilleur 
marché,  parce  qu’il  réunit  les  salaires  qu’il  gagne 
comme  ouvrier  de  manufacture  à ceux  qu’il  gagne 
comme  agriculteur. 

Cela  explique,  en  partie  du  moins,  comment  un 
État  essentiellement  méditerrané , éloigné  de  tout 
port  de  mer,  pour  qui  les  communications  sont 
difficiles , pour  qui  le  transit  est,  pour  ainsi  dire, 
une  faveur  qu’il  est  obligé  de  mendier  à toutes  les 
jniissances  qui  l’entourent,  un  Etat  qui  n’a  point  de 
douanes,  ni  de  lois  protectrices  ou  soi-disant  protec- 
trices de  l’industrie,  peut  lutter  cependant  et  avec 
succès,  dans  plusieurs  branches,  avec  des  pays  bien 
placés  géographiquement  et  protégés  par  des  doua- 
nés.  C’est  qu’il  y a moins  de  frais,  dans  cet  Etat,  c’est 
qu’il  y a moins  de  chômage  ; c’est  qu’il  y a des  élé- 
ments d’économie,  dans  la  production,  qui  ne  se 
trouvent  pas  ailleurs. 

Vous  voyez  donc  que  les  observations  d’Adam 
Smith , sur  cette  matière  importante  , ne  sont  pas 
curieuses  seulement  au  point  de  vue  abstrait,  spécula- 
tif; ce  sont  en  même  temps  des  observations  propres 
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à nous  servir  de  guide  dans  les  applications  et  qui 
expliquent  sérieusement  les  faits  réels  et  actuels 
du  monde  économique. 

La  quatrième  cause  énoncée  par  Smith  pour  expli- 
quer la  variété  des  salaires  et  des  profits,  est  celle- 
ci  ; « Il  y a , a-t-il  dit,  des  emplois  qui  n’exigent  de 
la  part  de  la  personne  employée  aucune  condition 
spéciale  de  moralité.  Ainsi,  quand  vous  chargez  des 
ouvriers  de  paver  la  rue,  au  fond,  sans  doute,  vous 
pouvez,  comme  législateur  et  comme  moraliste,  croire 
à leur  moralité,  mais  comme  économiste  vous  n’avez 
pas  à vous  en  occuper. 

Mais  si,  au  lieu  de  charger  un  ouvrier  de  paver  la 
rue,  vous  voulez  en  féflre  l’homme  de  service  inté- 
rieur de  votre  maison , si  vous  voulez  en  faire  votre 
intendant,  si  vous  voulez  en  faire  votre  garçon  de 
caisse  ou  votre  caissier,  ou  bien  , si  vous  voulez  le 
mettre  dans  les  emplois  publics,  en  faire  un  notaire, 
un  avoué,  dès-lors  la  probité,  dès-lors  la  moralité 
de  l’individu  se  placent  en  première  ligne,  et,  en  con- 
séquence, meme  sous  le  point  de  vue  économique , 
les  salaires  et  les  profits  doivent  être  plus  forts  pour 
ces  emplois  que  pour  ceux  où  ces  qualités  ne  sont 
pas  également  requises. 

Et  si  vous  poussez  l’analyse  plus  loin,  si  vous  vous 
demandez  ce  qu’est,  sous  le  point  de  vue  économi- 
que, cette  condition  particulière  qui  distingue  ces 
ouvriers  ou  ces  capitalistes  des  autres  travailleurs 
et  des  autres  capitalistes,  1 analyse  vous  amènera  à 
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celte  conclusion  qu’elle  constitue,  en  partie,  un  capi- 
tal et,  en  partie,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un 
fonds,  un  agent  naturel  produisant  une  rétribution 
qui  ressemble  fort  à la  rente  territoriale.  Je  m’ex- 
plique. 

Cette  faculté  morale  dont  nous  parlons,  la  probité, 
la  confiance  qu’on  inspire,  eh  bien,  disons-le,  quoi- 
qu’on ait  voulu  soutenir  avec  plus  d’esprit  que  de 
vérité  que  toutes  les  qualités  morales  n’étaient  ja- 
mais que  des  qualités  acquises,  l’observation  prouve 
qu’elle  existe  naturellement  chez  certains  hommes, 
et  ceux  qui  ont  observé  avec  le  plus  de  sagacité, 
avec  l’œil  le  plus  attentif  l’enfance  dans  ses  tout  pre^- 
miers  développements,  n’en  sont  pas  arrivés  à con- 
clure que  tout  homme  n’a  pas  en  lui  la  possibilité  de 
devenir  un  autre  homme,  mais  ont  reconnu  que  le 
développement  moral,  chez  certains  individus,  s’o- 
père en  queUpie  sorte  naturellement  et  précède 
meme  le  développement  uniquement  intellectuel. 
Il  n’y  a personne  qui,  ayant  observé  l’enfance  avec 
attention  et  sagacité,  n’ait  reconnu  que,  parmi  ces 
petits  êtres,  il  y en  a qui  sont  doués  d’un  rare 
tact  moral,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  qui  ont  le 
sentiment  du  bien,  du  vrai,  de  l’honnête,  du  délicat 
même,  qui  se  développe  en  eux  à un  âge  où  leur  in- 
telligence commence  à peine  à prendre  quelque  dé- 
veloppement. 

Vous  voyez  aussi  dans  les  classes  tout  à fait  in- 
férieures, des  hommes  dont  l’esprit  n'a  presque  pas 
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reçu  de  culture  et  qui  cependant  sont  d’une  probité 
à toute  épreuve.  Vous  avez  à Naples  les  lazzaroni.  Le 
lazzarone  est  brutal,  il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  il  n’a 
pas  quatre  idées  dans  la  tête  et  le  peu  qu’il  en  a 
sont  des  idées  folles,  plutôt  jtropres  à pervertir  l’es- 
prit qu’à  le  développer  convenablement.  Eh  bien,  le 
lazzarone  porte  un  sac  d’or  ou  d’argent  d’un  bout  de 
la  ville  à l’autre,  sans  jamais  être  tenté  d’y  toucher, 
et  il  y en  a chez  qui  ce  sentiment  de  probitéest  si  natu- 
rel, qu’ils  sedoutent  à peine  qu’ils  fontlà  acte  d’hon- 
nête homme.  Quand  on  a dit  que  l’honnêteté  était 
une  vertu  commune  à toute  cette  classe,  on  a sans 
doute  exagéré,  mais  vous  trouvez  un  grand  nombre 
de  ces  hommes  d’une  probité  extraordinaire,  quoi- 
que leurs  autres  facultés  ne  soient  pas  développées 
le  moins  du  monde. 

Et  puis  il  y a l’homme  probe  dont  la  probité  a été 
développée  par  l’instruction,  qui  fait  bien  sachan) 
parfaitement  ce  qu’il  fait,  qui  évite  le  mal  sachant 
pourquoi  il  l’évite.  Je  ne  décide  pas  quel  est  celui 
qui  mérite  le  plus  une  récompense;  mais  je  dis  que 
celle  qu’obtient  le  premier  est  en  quelque  sorte 
de  la  même  nature  que  celle  que  retire  le  posses- 
seur d’un  agent  naturel , dont  il  ne  partage  la 
propriété  avec  personne,  taudis  que  l’autre  retire  le 
profit  du  capital  qu’il  a employé  à améliorer  son 
propre  être. 

Mais  ii’insistons  pas  davantage  sur  ces  considéra- 
tions qui  pourraient  paraître,  jusqu’à  un  certain 
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point,  étrangères  à la  science  de  l’économie  politique. 
Aux  yeux  de  l’économie  politique,  il  y a,  dans  les  cas 
dont  nous  parlons,  le  moyen  de  rendre  un  service 
que  d’autres  ne  peuvent  pas  rendre,  il  y a une  fa- 
culté de  plus,  faculté  qui  malheureusement  n’est 
pas  offerte  avec  une  grande  concurrence,  et  qui, 
en  conséquence,  a droit  à un  salaire  et  à un 
profit. 

J’arrive  à la  dernière  considération  de  Smith.  C’est 
celle  peut-être  qui  demande  de  votre  part  la  plus 
grande  attention,  parce  qu’elle  porte  sur  un  fait 
économique  d’une  grande  importance  et  dont  les 
résultats  sont  considérables.  C’est  ce  que  Smith  ap- 
pelle la  plus  ou  moins  grande  probabilité  du  succès 
dans  les  entreprises  auxquelles  on  se  destine.  Les 
salaires  et  les  profits,  a-t-il  dit,  se  proportionnent 
aussi  à cette  probabilité.  Si  la  probabilité  de  la  réus- 
site est  grande,  à plus  forte  raison  s’il  y a certitude, 
les  profits  et  les  salaires  ne  sortent  pas  du  taux  ordi- 
naire; si,  au  contraire,  la  crainte  de  la  non  réussite 
est  grande,  la  rétribution  augmente. 

Mais  il  faut  bien  s’expliquer  ici.  Et  d’abord  il  y a 
des  économistes,  il  y a des  personnes  qui  ont  con- 
fondu cette  cause  de  variation  avec  celle  dont  nous 
avons  parlé  en  commençant — l’incertitude  de  l’em- 
ploi.— Il  ne  faut  pas  les  confondre.  Ce  sont  des  causes 
bien  distinctes  et  il  est  facile  de  s’cn  convaincre.  Un 
exemple  éclaircira  cette  idée. 

Prenez  un  professeur  enseignant  un  art  de  pur 
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agrément,  par  exemple  un  maître  de  harpe  ou  de 
violoncelle.  Supposez-lui  même,  si  vous  voulez,  beau- 
coup de  talent,  placez-le  dans  une  ville,  je  ne  dis 
pas  d’un  million  d’habitants  à peu  près,  comme  Paris, 
car  évidemment  s’il  a du  talent,  il  trouvera  toujours 
dans  une  si  grande  ville  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes qui  veuillent  recevoir  de  lui  des  leçons  de 
harpe  ou  de  violoncelle,  mais  dans  une  ville  de  cent 
ou  deux  cent  mille  habitants  seulement.  Eh  bien, 
quelque  talent  qu’il  ait,  il  pourra  rester  six  mois 
sans  avoir  un  écolier.  Quelquefois  il  en  aura  un  assez 
grand  nombre,  mais  quelquefois  il  n’en  aura  pas  du 
tout.  Voilà  l’incertitude  de  l’emploi. 

Mais  quand  Smith  parle  de  l’incertitude  du  succès, 
c’est  autre  chose.  Un  jeune  homme  veut  se  faire 
médecin,  réussira-t-il  ou  ne  réussira-t-il  pas,  voilà 
la  question,  question  complexe;  car,  quand  toute  la 
faculté  dirait  à l’économiste  que  ce  jeune  homme  sait 
la  médecine  comme  Boerhaave,  l’économiste  deman- 
derait encore:  réussira-t-il  ou  ne  réussira-t-il  pas? 
C’est-à-dire  aura-t-il  des  clients  ou  n’en  aura-t-il 
pas?  Arrivera-t-il  à ce  point  de  réputation  que  les 
malades  et  ceux  qui  croient  être  malades  se  l’ar- 
rachent? L’incertitude  à cet  égard  est  grande.  Mais 
une  fois  qu’il  sera  arrivé  à cette  réputation,  sur- 
tout si  elle  est  réellement  fondée  sur  le  talent, 
est-ce  que  son  emploi  sera  incertain  , est-ce  qu’il 
sera  exposé,  comme  le  maître  de  harpe  ou  de  vio- 
loncelle, à rester  un  temps  infini  sans  rien  gagner? 
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Non,  Messieurs  ; au  contraire,  il  n’aura  pas  assez  de 
temps  pour  suffire  à ses  occupations. 

Ce  que  je  dis  du  médecin  , dites-le  de  l’avocat; 
c’est  la  même  chose.  L’incertitude  du  succès  existe: 
on  ignore  si  on  arrivera  ou  si  on  n’arrivera  pas  au 
but,  mais  une  fois  le  but  atteint  il  n’y  a plus  in- 
certitude d’emploi , il  y a , au  contraire,  certitude 
de  travail  et  d’emploi. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  deux  choses  ; elles 
sont  parfaitement  distinctes,  comme  vous  voyez. 

Une  seconde  observation  préliminaire,  est  que 
la  question  n’intéresse  guère  le  travail  propre- 
ment dit,  mais  seulement  le  capital  ; car  celui  qui 
n’a  absolument  rien,  celui  qui  n’a  ni  directement, 
ni  indirectement  aucun  moyen  de  faire  des  avances , 
c’est-à-dire  de  placer  un  capital , ne  se  voue  pas 
aux  professions  chanceuses , aux  carrières  dans  les- 
quelles le  succès  est  si  incertain.  L’observation  con- 
cerne donc  plus  particulièrement  les  capitaux  et  les 
profits. 

Maintenant  comment  les  choses  se  passent-elles? 
Avez-vous  jamais  réfléchi  à la  position  d’un  joueur. 
Voilà  un  homme  qui  a 10,000  francs,  il  imagine 
d’en  risquer  5,000.  Pour  savoir  s’il  a une  raison  suf- 
fisante de  jouer  5,000  francs  à croix  ou  pile , je 
suppose,  nous  lui  demanderons  ce  qu’il  espère  et  ce 
qu’il  craint  de  cet  acte  aléatoire.  S’il  nous  dit  : « Je 
joue  à croix  ou  pile  moitié  de  ma  fortune,  5,000 
francs,  parce  que,  sije  gagne,  je  gagnerai  5,000  francs 
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que  les  hommes  qui  vouent  leurs  capitaux  aux  entre- 
prises hasardeuses,  ne  se  contentent  pas  du  taux 
ordinaire  des  profits.  Ils  sont  dans  le  cas  de  celui 
qui  joue  les  5,000  francs;  s’il  ne  risque  5,000 
francs  que  pour  gagner  5,000  francs,  c’est  un  homme 
qui  ne  sait  pas  compter.  Eh  bien,  de  même,  si  vous 
placez  vos  capitaux  dans  l’exploitation  d’une  mine, 
n’ayant  derrière  vous  que  l’espérance  du  taux  moyen 
des  profits,  vous  ne  savez  pas  compter,  parce  que  l’ex- 
ploitation d’une  mine  est  aléatoire. 

Par  la  même  raison,  ceux  qui  se  vouent  à une  in- 
dustrie très-immorale,  ceux  qui  luttent  avec  certains 
législateurs,  je  veux  dire  les  contrebandiers,  aspi- 
rent à des  salaires  et  à des  profits  plus  considéra- 
bles que  ceux  qui  exercent  une  industrie  licite. 

Vous  voyez  donc  que,  dans  tous  ces  emplois,  c’est 
par  une  raison  patente,  manifeste  qu’il  faut  un  sur- 
croît de  profit;  il  faut  balancer,  compenser  les  chan- 
ces que  courent  les  capitalistes.  Quelle  comparaison 
voulez-vous  faire  entre  le  boulanger  qui  achète  du 
blé  pour  fabriquer  du  pain,  et  celui  qui  fait  venir  des 
grains  à ses  périls  et  risques  du  fond  de  la  Crimée  ? 
La  différence  est  énorme  ; l’un  ne  compromet  guère 
la  sûreté  de  son  capital , l’autre  peut  apprendre  que 
le  navire  qui  porte  ses  blés  a coulé  bas,  ou  que  ses 
blés  sont  avariés,  ou  que  la  navigation  a été  si  lon- 
gue, si  difficile,  que  les  frais  ont  mangé  le  capital  et 
que  le  blé  est  arrivé  au  moment  où  la  demande 
avait  presque  cessé. 
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et  que,  si  je  perds,  je  perdrai  également  5,000  francs,» 
nous  lui  répondrons;  « Vous  ne  savez  pas  compter, 
vous  ne  savez  pas  que  deux  et  deux  font  quatre  ; » et 
la  raison  en  est  simple:  c’est  que,  s’il  perd  5,000 
francs,  il  reste  avec  la  moitié  de  sa  fortune,  et  que, 
s’il  gagne  5,000  francs,  il  n’aura  que  le  tiers  en  sus. 
Il  ne  distingue  pas  la  moitié  du  tiers  ; j’ai  donc  rai- 
son de  dire  qu’il  est  aussi  ignorant  que  celui  qui  ne 
sait  pas  que  deux  et  deux  font  quatre.  Pouvoir  per- 
dre la  moitié  de  sa  fortune  ou  pouvoir  l’augmenter 
d’un  tiers,  ne  sont  pas  du  tout  des  chances  qui  se 
balancent. 

Comment  donc  devra-t-il  rétablir  l’équilibre?  C’est 
un  calcul  qui  a été  fait  par  d’habiles  mathématiciens 
et  entre  autres  par  un  des  plus  célèbres  des  derniers 
temps , par  Laplace.  Sans  entrer  ici  dans  des  détails 
difficiles  à comprendre,  disons  cependant  qu’il  fau- 
drait qu’il  eût  environ  1 fi  en  sus,  25  0/0,  ou,  plus  ri- 
goureusement encore,  26  0/0  en  sus,  de  sorte  que, 
pour  que  les  chances  fussent  égales,  s’il  risquait  de 
perdre  5,000  francs,  il  faudrait  d’un  autre  côté,  qu’il 
pût  gagner  5,000  francs  et  20  0/0  en  sus. 

Maintenant  faites  l’application.  Vouez-vous  à une 
profession,  à un  travail,  à une  entreprise  chan- 
ceuse, c’est  comme  si  vous  vous  mettiez  à jouer; 
toutes  ces  entreprises  sont  aléatoires.  11  faut  donc , 
pour  rétablir  l’équilibre,  que  les  profits  s’élèvent  de 
manière  à égaliser  les  chances,  et,  en  conséquence, 
vous  comprenez  (lu’il  est  très-naturel  et  très-juste 
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elles  sont  un  lit  de  roses  dans  lequel  on  peut  se  repo- 
ser à son  aise. 

L’agriculture  participe  decette  nature  hasardeuse, 
puisque,  nous  le  savons  tous,  on  ne  commande  pas 
aux  saisons,  puisqu’on  est,  eu  conséquence,  exposé 
aux  désastres,  aux  malheurs  qu’une  profonde  pertur- 
bation dans  le^cours  des  saisons  peut  causer  à l’indus- 
trie agricole.  Il  serait  donc  parfaitement  absurde  de 
vouloir  calculer  les  bénéfices  d’un  fermier  d’après 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans  de  belles  récoltes, 
d’après  les  saisons  qui  n’offrent  rien  d’imprévu  ni 
d’extraordinaire;  non,  il  faut  tenir  compte  des  trois 
ou  quatre  années  calamiteuses  qui  se  trouvent  tou- 
jours dans  un  certain  espace  de  temps.  La  science 
météorologique  a fait  de  grands  progrès;  cepen- 
dant nous  n’en  sommes  pas  encore  à prédire  le  soleil 
et  la  pluie,  comme  nous  annonçons  le  cours  des 
astres. 

Vous  voyez  donc  que  cette  question  est  de  la  plus 
haute  importance,  môme  en  pratique,  puisqu’elle 
aflecte  un  très  grand  nombre  d'industries  des  plus 
considérables , comme  les  mines  , comme  les  pro- 
fessions libérales  et  autres  entreprises  qui  sont  plus 
ou  moins  aléatoires.  Dès -lors  vous  avez  dans  ces 
industries  un  élément  très-funeste  — la  tentation 
— parce  que,  comme  je  l’ai  dit  plusieurs  fois, 
l’homme  aime  les  émotions  et  se  jette  avec  plaisir 
dans  l’incertitude.  L’homme  se  livre  avec  fanatisme 
à l’espérance.  C’est  là  peut-être  une  noble  manifes- 
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Ainsi  il  Importe  de  distinguer  deux  classes  d’in- 
dustries aléatoires.  Dans  les  unes  la  chance,  le  ha- 
sard , c’est-à-dire  l’inconnu , le  danger  qu’on  iie  peut 
ni  prévoir,  ni  éviter,  existe  pendant  tout  le  cours  de 
l’entreprise,  est,  pour  ainsi  dire,  inhérent  à la  nature 
même  de  l’entreprise.  Dans  les  autres  il  n’existe 
que  dans  le  commencement,  et,  une  fois  que  l’en- 
treprise a atteint  un  certain  terme,  les  mauvaises 
chances  disparaissent. 

Ainsi,  dans  la  fabrique  delà  poudreà  canon,  on  au- 
rait beau  prendre  toutes  les  précautions  imaginables, 
il  serait  impossible  de  se  mettre  complètement  à l’a- 
bri d’une  explosion  funeste  aux  personnes,  funeste 
aux  bâtiments  d’exploitation,  funeste  aux  machines 
qu’on  emploie;  dans  l’exploitation  d’une  mine,  au 
contraire, les  chances  n’existent  qu’au  commencement 
de  l’entreprise.  Vous  pouvez  vous  mettre  à exploiter 
une  mine  qui  ne  donne  aucun  résultat,  mais,  une  fois 
les  premières  dépenses  faites,  si  vous  arrivez  réelle- 
ment à trouver  un  riche  filon,  vous  n’avez  plus  de 
mauvaises  chances  à courir  pour  bien  longtemps. 
Quand  le  riche  filon  de  Valeuciana  fut  trouvé  , il 
enrichit  pour  bien  des  années  ses  propriétaires, 
et  il  a fallu  les  malheurs  arrivés  plus  tard  pour  que 
cette  riche  mine  perdit  sa  valeur. 

Il  y a donc  une  distinction  à faire.  Les  professions 
libérales  sont  dans  le  dernier  cas,  elles  sont  comme 
les  mines  : les  chances  pour  elles  sont  dans  le  com- 
mencement; mais  une  fois  qu’on  est  bien  engagé. 
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tation  , quoique  souvent  appliquée  à ce  qui  n’est  pas 
noble  du  tout,  une  noble  manifestation  de  ses  ten- 
dances vers  un  immense  avenir. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que  cette 
tendance  de  sa  nature,  il  l’applique  avec  passion, 
avec  une  sorte  de  rage  même  aux  affaires  économi- 
ques. Et  c’est  ainsi  que  se  dissipent,  non-seulement 
les  capitaux  de  tel  ou  tel  individu,  mais  même  les 
capitaux  d’une  nation  5 c’est  ainsi  qu  on  amène  les 
crises  les  plus  cruelles,  je  ne  dis  pas  pour  la  fortune 
d’un  , de  deux , de  dix  individus  , mais  pour  la  for- 
tune générale. 

J’ai  parlé  des  mines.  Il  est  peut-être  utile  dans  les 
circonstances  actuelles  et  au  milieu  des  mouvements 
économiques  du  temps  présent,  de  se  rappeler  le  fana- 
tisme avec  lequel  les  capitaux  de  l’Europe,  et,  en  par- 
ticulier, ceux  de  la  Grande-F.retagne,  se  sont  portés,  il 
va  peu  d’années,  versles  mines  de  l’Amérique  du  sud. 
Il  ne  s’est  pas  agi  de  quelques  centaines  de  mille  fr., 
ni  même  de  quelques  millions,  mais  de  milliards  qui 
ont  été  s’engloutir  dans  les  mines  du  Nouveau- 
Monde.  On  entendait  alors  des  hommes  graves , des 
hommes  versés  dans  les  affaires,  déclarer  qu’il  im- 
portait beaucoup  de  placer  ses  capitaux  en  fonds  de 
terre,  la  masse  d’or  et  d’argent  qui,  suivant  eux,  allait 
arriver  en  Europe^  devant  ramener  le  prix  de  ces 
métaux  à un  taux  si  bas,  <iue  le  prix  des  fonds  de 
terre , par  une  conséquence  nécessaire , serait  porté 
aux  nues , en  sorte  que  les  rentiers  demanderaient 
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l’aumône  et  qu’il  n’y  aurait  de  riches  et  de  garantis 
que  les  propriétaires  de  terres.  Certes,  si  cette  ma- 
nie n’avait  eu  d’autres  conséquences  que  de  déter- 
miner les  capitalistes  à acheter  des  terres,  le  mal 
n’aurait  pas  été  bien  grand;  mais  le  pire  a été  , je  le 
répète,  d’envoyer  dans  l’Amérique  du  sud  des  mil- 
liards dont  on  a perdu  non  seulement  les  profits, 
mais,  dans  la  plupart  des  cas,  les  trois  quarts  du  ca- 
pital, et,  dans  plusieurs  cas  considérables,  le  capital 
tout  entier. 

xVinsi  les  industries  aléatoires,  comme  vous  le 
voyez,  ne  sont  pas  celles  qui  attirent  le  moins  les 
capitaux;  au  contraire,  elles  exploitent  habilement 
une  des  passions  les  plus  vives  de  l’homme , cette 
croyance,  cette  foi  si  ardente  dans  l’avenir  , ce  goût 
des  émotions  et  cette  cupidité  qui  obéit  encore  plus 
aux  impulsions  de  l’imagination  qu’aux  calculs  de  la 
froide  raison. 

Mais,  dira-t-on,  faut-il  donc  proscrire  toute  indus- 
trie aléatoire?  Eh  ! non.  Messieurs,  cela  n’est  pas 
possible,  nous  ne  pouvons  pas  changer  la  face  des 
choses,  nous  ne  pouvons  pas  gouverner  le  monde  [lar 
d’autres  lois  que  celles  sous  lesquelles  la  Providence 
nous  a placés.  Nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  lire  à 
notre  gré  dans  l’avenir,  de  percer  d’un  coup  d œil 
les  entrailles  de  la  terre,  de  calculer  avec  des  don- 
nées que  notre  intelligence  bornée  ne  possède qu’im- 
parfaitement. 

Les  entreprises  aléatoires  ne  peuvent  donc  pas  dis- 
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paraître  du  monde  économique  ; on  peut  en  restrein- 
dre le  nombre , on  peut  mettre  plus  de  prudence  à 
s’y  jeter,  mais  elles  ne  peuvent  pas,  je  le  répète, 
disparaître  entièrement  du  monde  économique. 

11  n’y  a donc  pas  de  remède  direct  ; y en  a-t-il 
un  indirect?  Oui,  Messieurs,  il  y en  a un  ; ce  sont 
les  assurances,  c’est  le  système  des  assurances,  ce  sys- 
tème qui  commence,  mais  qui  ne  fait  que  commen- 
cer, et  qui  est  loin  d’avoir  pris  tout  le  dévelop- 
pement dont  il  est  susceptible  et  qu’il  prendra  un 
jour,  j’en  ai  l’intime  conviction.  En  d’autres  termes, 
lorsque,  par  la  nature  des  choses,  une  société  indus- 
trielle est  amenée  à jouer,  le  jeu  le  moins  pernicieux 
est  celui  que  les  associés  jouent  tous  ensemble , le  jeu 
le  moins  pernicieux  est  celui  qui  répartit  les  pertes 
sur  tout  le  monde.  Je  crois  que  cette  considération  est 
assez  grave  pour  mériter  ([uelques  développements 
de  plus.  J’aurai  l’honneur  de  vous  les  soumettre  au 
commencement  de  la  séance  prochaine. 
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Les  emplois  hasardeux  du  capital  out  pour  effets  économiques,  quant  aux 
individus,  d’enrichir  les  uns,  précisément  en  ruinant  les  autres,  et,  quant 
à la  société,  d’amener  des  perturbations  funestes  à la  fortune  publique. 
Le  seul  remède  contre  les  dangers  que  présentent  ces  emplois,  est,  nous 
l’avons  déjà  dit,  une  grande  extension  du  système  des  assurances,  système 
aussi  utile  à la  société  qu’aux  individus.  L’idée  d’assurance  est  excessive- 
ment vieille.  Comment  elle  s’est  développée  peu  à peu.  Four  être  vraiment 
efficace,  il  faut  que  l’assurance  soit  le  résultat  de  l’association. 
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Messieurs, 


Il  y a,  pour  le  capital , des  emplois  dangereux, 
entourés  de  périls  plus  ou  moins  graves,  plus  ou 
moins  nombreux.  Les  risques  ne  sont  pas  tous  de  la 
meme  nature;  ils  ne  dérivent  pas  tous  de  la  même 
cause,  et  peuvent  produire  des  résultats  très-divers. 
Ainsi,  nous  l’avons  déjà  fait  sentir,  mais  il  est  bon 
de  le  rappeler,  il  ne  faut  pas  confondre  les  risques 
de  ceux  qui,  invitâ  Mmervâ^  de  ceux  qui,  n’ayant 
pas  reçu  de  la  nature  des  dispositions  suffisantes 
pour  telle  ou  telle  carrière,  en  courent  cependant  les 
chances  et  les  risques  de  ceux  qui,  tout  en  ayant 
reçu  les  dispositions  nécessaires,  croiraient  cependant 
ne  pouvoir  atteindre  le  but  sans  efforts.  Ces  derniers 
aussi  courent  le  risque  de  perdre  leur  temps,  leurs 
capitaux,  les  produits  de  leurs  facultés.  Il  y a,  en  troi- 
sième lieu,  des  risques  inhérents  à la  nature  de  l’em- 
ploi, à la  nature  de  l’œuvre  productive  qu’on  entre- 
prend, parce  qu’il  y a des  emplois  dont  il  est  impos- 
sible à l’homme  de  prévoir  et  de  calculer  d’avance 
toutes  les  chances. 
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pour  avoir  la  chance  d’en  gagner  40,50,60,000,»  et 
l’association  d’idées  se  faisait  entre  les  2 francs  et  les 
60,000  francs.  Si  on  leur  avait  dit  : » Donnez-moi 
2 francs,  et  je  vous  garantis  qu’en  tirant  d’une  urne 
deux  mille,  vingt  mille , trente  mille  fois  un  billet, 
il  pourra  arriver  que  le  vôtre  sorte  une  fois,  » l’as- 
eociation  des  idées  ne  se  serait  pas  laite  entre  la 
dépense  et  le  gain,  mais  entre  la  dépense  et  le  risque. 

Or,  c’est  ce  qui  arrive  dans  la  plupart  des  emplois 
hasardeux  proprement  dits.  L’esprit  humain  n est 
que  trop  enclin  à fermer  presque  les  yeux  sur  ce  qui 
est  désagréable,  et  à les  ouvrir  seulement  sur  ce  qui 
est  agréable.  Les  associations  d’idées  se  font  entre 
la  mise  et  le  profit  séduisant,  et  ne  se  font  point  entre 
la  mise  et  le  danger  que  l’on  court. 

Quoi  qu’il  en  soit,  quels  sont  les  effets  économiques 
des  emplois  liasardeux?  Quant  aux  individus  qui 
risquent  leurs  capitaux  dans  ces  emplois,  ils  se  divi- 
sent ordinairement  en  deux  classes  plus  ou  moins 
inégales  en  nombre,  et  l’observation  n’est  pas  sans 
(juelque  importance,  car  Smith  lui-même  a commis 
une  inexactitude,  pour  n’en  avoir  pas  tenu  compte. 
Dans  l’une  se  trouvent  ceux  que  la  fortune  a favorisés, 
dans  l’autre  ceux  contre  lesquels  elle  s’est  déclarée. 
Ainsi,  les  derniers  ont  exploité  une  mine:  la  bonne 
veine  n’a  pas  été  trouvée  ; ils  ont  tenté  la  pêche  : 
la  saison  lésa  contrariés,  un  naufrage  a fait  périr 
leur  vaisseau.  Voilà  des  capitalistes  ruinés  si  la  plus 
grande  partie  de  leur  fortune  était  engagée  dans  ces 
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Ainsi,  jusqu’ici  du  moins,  nos  connaissances  miné- 
ralogiques et  nos  connaissances  météorologiques  ne 
sont  pas  encore  de  nature  à donner,  à celui  qui 
entreprend  l’exploitation  d’une  mine  ou  bien  à un 
fermier,  la  certitude  que  la  mine  répondra  effective- 
ment  aux  apparences,  ou  que  la  saison,  par  ses 
irrégularités,  ne  viendra  pas  déranger  les  calculs  et 
déjouer  les  espérances  du  cultivateur. 

Il  y a enfin  des  emplois  dont  les  risques,  sans  être 
proprement  inhérents  à la  nature  de  l’entreprise,  dé- 
rivent cependant  de  faits  imprévus,  d’accidents,  d’é- 
vénements futurs  et  incertains  qui  ne  l’accompagnent 
pas  ordinairement,  mais  qui  peuvent  cependant 
tromper  tous  les  calculs.  Ainsi,  les  risques  de  mer, 
les  incendies,  les  risques  de  guerre. 

Et,  il  faut  bien  le  répéter,  les  emplois  hasardeux 
ne  sont  pas  les  moins  recherchés.  Nous  l’avons  déjà 
dit,  et  nous  en  avons  une  preuve  frappante  dans  ce  jeu 
que  nos  lois  viennent  enfin  de  supprimer,  ét  dans  la 
masse  de  gens  qui  y jouaient.  Il  y a longtemps  qu’un 
économiste  fort  spirituel  avait  appelé  la  loterie  un 
impôt  direct  levé  sur  l’ignorance.  En  effet,  on  ne 
pouvait  l’appeler  qu’un  impôt  levé  sur  l’ignorance, 
et  un  peu  cependant,  il  faut  l’ajouter,  sur  le  besoin 
d’émotions  et  les  plaisirs  de  l’attente. 

La  loterie  attirait  dans  ses  bureaux  un  nombre 
malheureusement  trop  grand  de  joueurs,  parce  qu’il 
se  faisait  chez  eux  une  association  fallacieuse  d’idées. 
On  leur  disait  : « Voulez-vous  me  donner  2 francs 
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entreprises;  voilà  une  masse  considérable  de  travaux 
et  de  capitaux  perdus. 

Mais  remarquez  que,  sur  cent  navires  qui  seront 
sortis  pour  aller  à la  pêche,  il  se  peut  que  quinze, 
vingt,  trente,  quarante,  soixante,  quatre-vingts,  si 
vous  voulez,  aient  péri  ou  bien  n'aient  pas  rapporté, 
à beaucoup  près,  de  quoi  couvrir  leurs  frais;  mais  il 
se  peut  qu’il  y en  ait  dix  ou  vingt  qui  aient  fait  une 
bonne  pêche.  Ceux-ci  rentrent  au  port,  vendent  leurs 
marchandises  deux  ou  trois  fois  plus  cher  qu’ils  ne 
les  auraient  vendues  si  les  autres  aussi  avaient  fait 
bonne  pêche,  et  d’après  ce  triste  adage  : mors  tua, 
vita  mea,  ils  sont  beaucoup  plus  riches  qu’ils  ne  pou- 
vaient espérer  de  l’être. 

Ce  que  je  dis  de  cet  exemple,  se  vérifie  dans  beau- 
coup d’autres  industries  hasardeuses,  de  sorte  qu’il  se 
peut  que  les  pertes,  les  ruines  môme,  les  faillites 
soient  plus  nombreuses  dans  une  branche  d’indus- 
trie que  dans  toute  autre,  et  que  cependant  les 
profits,  quand  profits  il  y a,  soient  plus  élevés,  car 
c’est  la  distribution  inégale  qui  produit  ainsi  l’en- 
richissement des  uns  et  la  ruine  des  autres.  Les 
(juatre-vingts  armateurs  des  navires  dont  nous  par- 
lions ont  fait  des  pertes,  ou  même,  en  mettant  les 
choses  au  pis,  ont  été  ruinés;  les  vingt  autres,  au 
lieu  d’un  profit  de  10  0/0,  ont  eu  peut-être  un 
profit  de  30  ou  40  0/0;  il  y en  a même  qui,  dans 
de  pareilles  circonstances,  ont  eu  un  profit  de 
100  ou  '200  0/0.  Vous  le  voyez  donc,  pour  ce  qui 
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concerne  les  individus,  ordinairement,  dans  les 
emplois  hasardeux,  la  richesse  des  uns  fait  la  ruine 
des  autres,  ou,  tout  au  moins,  ii  y a toujours  un 
partage  fort  inégal  des  profits. 

Quant  à la  société,  pourrait-on  dire  que  c’est  pour 
elle  chose  indifférente,  que  peu  lui  importe  que  les  uns 
perdent,  si  les  autres  gagnent  de  quoi  compenser  ces 
pertes?  Messieurs,  ce  serait  là  un  mauvais  raisonne- 
ment, non-seulement  en  morale  et  au  point  de  vue  de 
l’ordre  social , mais  même  en  économie  politique,  car  la 
compensation  nesefaitjamais.  Quand  il  y aune  grande 
perturbation  dans  la  distribution  de  la  richesse  natio- 
nale, il  y a perte  pour  tout  le  monde,  parce  que  vous 
avez  toujours  une  grande  masse  de  travailleurs  et  de 
capitaux  qui  chôment.  Croit-on  qu’en  pratique,  les 
masses  de  travailleurs  passent  en  un  moment  d’une 
occupation  à une  autre  occupation , d’un  pays  à un 
autre  pays,  croit-on  que  lescapitauxpuissenttout  d’un 
coup  passer  ainsi  d'un  emploi  à un  autre  emploi  ? 
Non,  Messieurs  ; tout  le  monde  sait  bien  le  contraire. 
Quand  un  navire  arrivera  de  la  pêche  avarié,  est-ce 
que  dès  le  lendemain  il  recommencera  un  autre  tra- 
vail? Nullement.  11  faudra  le  radouber.  Ce  sera  un  ca- 
pital qui  restera  peut-être  deux  mois  dans  le  port 
sans  pouvoir  rien  faire.  Quand  les  matelots  rentreront 
épuisés,  malades,  trouverez-vous  le  lendemain  des 
travailleurs  prêts  à quitter  un  autre  travail,  un  autre 
emploi  pour  les  remplacer?  Nullement.  Toute  pertur- 
bation est  mauvaise,  non-seulement  pour  la  richesse 
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particulière,  mais  aussi  pour  la  richesse  publique. 

Dès  lors , il  est  naturel  que  les  hommes,  tout 
en  aimant  un  peu  le  danger,  aient  cependant  cher- 
ché les  moyens  de  le  diminuer:  s’il  est  des  hommes 
prudents,  s’il  est  môme  quelquefois  des  hommes  man- 
quant de  courage  dans  certains  emplois  de  la  vie, 
eh  bien,  il  en  est  ainsi  dans  le  commerce  et  dans  l’in- 
dustrie. Là  aussi,  il  en  est  qui  ne  veulent  pas  courir 
de  dangers,  qui  n’aiment  pas  les  entreprises  hasar- 
deuses et  qui  ont  cherché  à mettre  le  péril  sur  le 
compte  d’autrui. 

Cela  a commencé  dans  un  temps  bien  ancien,  car 
il  n’y  a pas  de  législation  civile  à nous  connue, 
(|ui  ne  parle,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  de 
cautionnement,  d’aval,  de  garantie.  Or,  qu’est-ce, 
IMessieurs,  que  le  cautionnement,  1 aval  d une  lettie 
de  change,  la  garantie?  C’est  une  assurance.  Je  fais 
un  emploi  de  mon  capital  en  le  prêtant  à quelqu  un, 
mais  ce  quelqu’un  ne  m’inspire  pas  pleine  confiance. 
Je  médis:  « Voila  un  emploi  aussi  hasardeux  (jue  si 
je  [ilaçais  mes  fonds  sur  un  navire,  que  si  je  leur  faisais 
ainsi  traverser  l’Atlantique  , » et,  pour  me  rassurer, 
je  demande  un  cautionnement,  je  demande  que  quel- 
(ju’un  vienne  me  dire  : « Vousavez  tort  d’avoir  peur, 
je  n’ai  pas  peur,  moi  ; il  n’y  aura  pas  de  naufrages  ni 
d’incendie  qui  compromette  vos  tonds;  et  la  preuve 
que  je  n’ai  pas  peur,  c’est  que  je  prends  le  risque 

pour  moi.  » 

Le  cautionnement,  l’aval,  la  garantie,  sont  donc 
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des  assurances.  Mais  c’est  l’enfance  de  l’art  ; carc’est 
prendre  le  danger  tout  d’un  bloc,  si  je  puis  parler 
ainsi,  et  le  mettre  sur  les  épaules  d’un  autre.  Vous 
ne  serez  pas  ruiné,  vous,  mais  c’est  lui  qui  le  sera. 
Ce  remède  contre  les  chances  mauvaises  d’une 
entreprise  n’est  d’aucun  intérêt  au  point  de  vue 
social , parce  que  peu  importe  à la  société  que 
l’homme  ruiné  soit  plutôt  Caïus  que  Titiiis.  D’ail- 
leurs, on  ne  trouve  pas  facilement  des  hommes  qui 
veuillent  gratuitement  se  charger  des  risques  d’une 
entreprise  quelconque. 

Plus  tard  le  commerce  inventa  une  sorte  de  cau- 
tionnement, qu’on  appela  garantie  du  crédit , pour 
laquelle  on  payait  une  commission  : c’était  un  aval 
au  moyen  d’une  commission. 

Oh  ! alors  la  chose  se  modifie  , une  nouvelle  idée 
entre  dans  ce  contrat  : prendre  pour  soi  le  risque 
d’autrui  moyennant  une  prime.  « Voulez-vous  me  ga- 
rantir la  solvabilité  de  telle  personne,  disait-on,  je 
vous  donnerai  2 0/0;  c’est  à x oiis  d’examiner  si  vous 
voulez  accepter  la  proposition.  J’ai  calculé,  et  j’ai 
trouvé  que  ce  qui  manque  à la  solvabilité  de  cet 
homme,  vaut  2 0/0.  » Mais  c’était  encore,  disons-le, 
l’enfance  de  l’art. 

Maintenant  un  homme  très-riche  a fait  sortir  un 
navire  à lui  ; il  craint  les  tempêtes  et  les  corsaires  en- 
nemis, il  cherche  un  assureur;  cet  homme  fait  sortir 
deux  ou  trois  navires  à lui,  il  cherche  encore  un  assu- 
reur ; mais  s’il  en  fait  sortir  trente  ou  quarante  (et  il  y 
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a,  en  elTet,  des  maisons  assez  riches  pour  avoir  trente, 
(piarante,  ou  même  cinquante  navires  à elles),  si, 
dis-je,  le  négociant  fait  sortir  du  port  trente  ou  qua- 
rante navires,  il  n’ira  plus  chercher  d’assureur, 

Pounjuoi  cela?  par  une  raison  toute  simple  ; c’est 
(]u’il  est  son  propre  assureur;  c’est  qu’il  s’assure 
lui-même  en  faisant  sortir  cinquante  navires  ; c’est 
qu’un  navire  assure  l’autre.  Que  peut-il  lui  arriver? 
Que,  sur  cinquante  navires,  il  en  perde  un.  Eh  bien, 
les  profits  des  quarante-neuf  autres  couvriront  la 
perte,  tandis  que,  s’il  avait  dû  payer  l’assureur  poul- 
ies cinquante  navires,  cela  aurait  été  une  perte  sèche 
dont  il  n’aurait  jamais  pu  être  indemnisé.  Tous  ses 
navires  seraient  arrivés  à bon  port,  qu’il  en  aurait 
perdu  un,  à force  de  payer  des  primes. 

Eh  bien,  c’est  là  tout  le  siicret  des  assurances  ; au 
lieu  de  cinquante  navires , le  négociant  n’en  a qu’un, 
il  cherche  un  assureur.  L’assureur  répond  : « Vous  ne 
voulez  pas  être  exposé  à perdre  300,000  fr.  , je 
trouve  aussi  cela  trop  fort  pour  moi;  mais,  si  vous 
voulez  me  donner  2 0/0,  j’assurerai  bien  une  partie  de 
votre  cargaison.»  Le  propriétaire  du  navire  accepte, 
et  puis  il  va  chez  un  autre  qui  lui  assure  une  seconde 
portion,  et  puis  chez  un  autre  qui  lui  en  assure  une 
troisième.  Enfin  il  finit  par  trouver  cinquante,  cent 
personnes  , si  vous  voulez,  qui  lui  assurent  toute  sa 
cargaison. 

Maintenant  un  malheur  arrive,  le  navire  coule  bas. 
Qu’arri\e.-t-ii  alors?  Le  propriétaire  du  navire  qui 
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a payé  2 0/0,  a perdu  6,000  francs,  mais  il  eu 
louchera  294,000  qui  lui  seront  payés  par  les  cin- 
quante ou  les  cent  personnes  qui  l’ont  assuré.  Quant 
aux  assureurs,  en  moyenne,  ils  en  seront  tout  au 
plus  pour  un  millier  d’écus  chacun. 

Quels  sont  donc  les  effets  économiques  de  cette 
opération  ? 

Le  premier,  c’est  quTl  n’y  a personne  de  ruiné  , 
car  probablement  il  n’est  aucune  des  parties  con- 
tractantes, pour  qui  la  perte  de  1 ,000  écus  soit  une 
ruine.  Mais,  dira-t-on,  qu’importe  à la  société?  N’est- 
il  pas  moins  vrai  qu’il  y a un  navire  coulé?  n’est-il 
pas  moins  vrai  qu’il  y a 300,000  francs  de  capital  na- 
tional engloutis  dans  la  mer?  Eh  oui,  cela  est  positif, 
il  y a une  perte  de  300,000  francs  ; mais  est-ce  à dire 
que  la  société  n’est  pas  intéressée  à ce  que  cette  perte 
soit  répartie  de  la  seconde  manière  plutôt  que  de  la 
première?  Le  dommage  se  trouvant  réparti  entre  cent 
individus,  vous  n’avez  pas  de  chômage  , vous  n’avez 
pas  de  perturbation.  Celui  qui  a perdu  le  navire  et 
reçu  294,000  francs,  peut  demain,  avec  ce  capital 
mobile,  recommencer  à faire  travailler,  et  les 
ouvriers  s’apercevront  à peine  qu’un  dommage 
est  arrivé;  il  n’y  aura  point  de  perturbation,  point 
de  chômage,  de  sorte  que,  outre  l’avantage  indivi- 
duel, il  y aura  avantage  pour  la  société. 

Et  en  voulez-vous  la  preuve?  c’est  que,  parmi  les 
divers  moyensd’employer  sescapitaux,  les  assurances 
sont  un  des  plus  réguliers  et  des  plus  sûrs.  Les  bé- 
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néfices  des  assureurs  ne  sont  pas  très-élevés , mais 
ils  sont  beaucoup  plus  constants  et  réguliers  que 
ceux  des  gens  qui  cultivent  la  terre.  Comment  cela? 
N’est-il  pas  bizarre,  en  apparence,  qu’une  industrie 
qui  consiste  précisément  à courir  tous  les  risques  pos- 
sibles, soit  une  des  plus  régulières  dans  ses  profits  ? 
C’est  toujours  par  ce  principe  que  plus  les  chances 
diverses  se  multiplient,  plus  elles  se  compensent  les 
unes  les  autres,  et  qu’en  conséquence  la  grande  quan- 
tité des  chances  fait,  en  quelque  sorte,  passez-moi 
l’expression  qui  paraît  paradoxale,  disparaître  toute 
chance.  Quand  une  compagnie  a assuré  deux  ou 
trois  cents  cargaisons,  quelui  arrive-il?  D’en  perdre 
quelques-unes?  Oui,  mais  n’a-t-elle  pas  la  prime  de 
toutes  les  autres?  Quand  une  compagnie  assure  des 
maisons  pour  plusieurs  millions  contre  l’incendie, 
n’en  perd-elle  pas  quelques-unes?  Sans  doute,  et  on 
peut  même  admettre  que  les  assurances  produisent 
quelques  incendies  de  plus  en  rendant  les  assurés 
un  peu  négligents.  Cependant  quel  est  l’intérêt  des 
compagnies?  C’est  de  ne  pas  y regarder  de  très- 
près,  c’est  de  payer  à l’instant  même,  c’est  d’être 
faciles  dans  les  liquidations,  dans  les  apurements 
de  comptes.  Pourquoi?  Parce  que  l’essentiel , c’est 
d’assurer  beaucoup  de  maisons,  de  multiplier  le  nom- 
bre des  assurances,  de  grossir,  en  conséquence,  la 
somme  des  primes  et  de  multiplier  les  chances  qui 
se  compensent  les  unes  les  autres. 

Ce  que  je  dis  des  assurances  contre  le  feu,  dites-le 
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de  toutes  les  autres  ; les  assurances,  quand  on  les  res- 
treint dans  un  cercle  étroit,  ne  sont  pas  une  spécu- 
lation brillante;  aussi,  vous  le  voyez,  les  compagnies 
Françaises  pour  les  assurances  contre  l’incendie  ont 
fait,  les  unes  des  affaires  superbes,  les  autres  des 
affaires  assez  bonnes,  parce  que  le  public  Français  a 
compris  qu’il  était  utile  de  faire  assurer  ses  maisons 
et  que  le  nombre  des  assurances  est  ainsi  très-grand. 
L’assurance  sur  la  vie  est  une  chose  qui  malheureu- 
sement n’est  pas  encore  passée  dans  les  mœurs.  Le 
public  et  surtout  le  public  qui  en  aurait  le  plus  besoin 
ne  l’a  pas  encore  bien  comprise.  Les  compagnies,  en 
conséquence,  ne  font  pas  des  affaires  très  nombreuses, 
et  voilà  pourquoi  elles  ne  prospèrent  guère.  En 
Angleterre,  au  contraire,  où  les  assurances  sur  la 
vie  ont  été  très-bien  comprises,  les  compagnies  réa- 
lisent des  bénéfices  très-brillants,  parce  que  le  nom- 
bre des  assurances  est  très-grand. 

Ainsi,  plus  le  nombre  des  chances  augmente,  plus 
les  chances  se  compensent  entre  elles  ; et  vous  voyez 
quelle  est  la  fécondité  en  conséquences  politiques, 
moraleset  économiques  de  cette  observation. 

Le  principe  des  assurances  est  donc  aussi  utile 
aux  individus  qu’il  l’est  à la  société  tout  entière; 
il  est  utile  à l’individu  qui  est  assuré,  utile  aux  indi- 
vidus qui  assurent,  utile  au  corps  social  tout  entier. 

L’individu  assuré  pour  une  faible  rétribution  gagne 
un  bien  inappréciable,  la  sûreté,  et  un  bien  plus  inap- 
préciable encore,  l’avenir  de  sa  famille.  Qu’il  assure 
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sa  maison  contre  les  tlésaslres  de  l incendie,  qu  il 
assure  ses  récoltes  contre  les  ravages  de  la  grêle,  ou 
bien  qu’il  s’assure  lui,  père  de  famille,  contre  les 
chances  d’une  mort  prématurée,  contre  les  chances 
d’une  mort  qui  laisserait  peut-être  sa  femme  et  ses 
enfants  dans  la  misère,  et  ([ui  leur  enlèverait  avec 
son  travail  la  source  principale  de  leur  revenu,  dans 
tous  ces  cas  il  acquiert  par  l’assurance  un  bien  inap- 
préciable. 

Les  assureurs,  je  viensde  le  dire,  se  livrent  à une  in- 
dustrie utile,  honorable,  qui  n’offre  pas  de  bénéfices 
extraordinaires,  parce  que,  le  principe  une  fois  bien 
compris,  les  compagnies  se  multiplient  et  qu  alors  la 
prime  diminue,  mais  qui,  aussi,  n’otlre  presque  pas 
de  risques. 

La  société  y gagne,  parce  qu’elle  éloigne  d’elle  le 
spectacle  aflligeant  des  désastres  individuels;  elle  y 
gagne,  parce  que  l’on  a beau  vouloii  suppiimei  tous 
les  sentiments  d’humanité,  grâce  à Dieu,  ils  ne  dispa- 
raissent pas  et  qu’il  faut  venir  au  secours  de  la  famille 
tombée  dans  l’indigence;  elle  y gagne,  parce  que  toute 
perturbation  brusque  dans  l’œuvre  de  la  production 
est  une  perte  réelle  et  amène  toujours  des  chômages 
pour  les  capitaux  et  pour  le  travail. 

.Mais  s’il  est  vrai  que  les  assurances  n’acquièrent 
toutes  leurs  excellentes  qualités  que  lorsque  le  cercle 
de  leurs  entreprises  s’agrandit,  et  que  leur  utilité  s’ ac- 
croît à mesure  que  ces  entreprises  s’étendent,  que  faut- 
il  en  conclure?  Il  faut  en  conclure  que  l’assurance  in- 
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dividuelle,  comme  je  le  disais,  est  l’enfance  de  l’art. 
Détourner  le  danger  de  la  tête  de  l’un  pour  le  repor- 
ter sur  la  tête  de  l’autre,  c’est  un  acte  de  sauvage. 

Il  faut  donc  substituer  à un  seul  la  multitude;  il 
faut  employer  le  système  de  l’association,  il  faut 
que  les  assurances  soient  faites  par  de  nombreux 
associés  prenant  part  à une  seule  et  même  en- 
treprise. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  celui  qui  envoie  en 
mer  cinquante  bâtiments  à lui  n’a  pas  besoin  d’assu- 
reurs. Eh  bien.  Messieurs,  tirez  une  autre  consé- 
quence de  cet  exemple;  faites  des  entreprises  au 
moyen  de  nombreux  associés;  elles  n’auront  pas 
besoin  d’assureurs  parce  qu’elles  s’assureront  elles- 
mêmes.  Lorsqu’une  entreprise  exige  dix  millions,  il 
est  clair  que  si  ce  sont  dix  particuliers  seulement  qui 
la  font,  l’affaire  venant  à manquer,  ils  seront  ruinés. 
Mais,  au  lieu  de  dix  particuliers,  raettez-en  cent,  le 
danger  sera  singulièrement  affaibli;  et,  au  lieu  de 
cent,  mettez-en  mille,  il  n’y  aura  plus  de  danger. 
Cependant,  dira-t-on,  que  voulez-vous  que  celui  qui 
a deux  millions,  s’il  ne  les  emploie  pas  entièrement 
dans  cette  entreprise,  fasse  du  reste?  Il  s’associera 
dans  d’autres  affaires,  ou  il  placera  ses  fonds  dans  des 
emplois  qui  ne  soient  pas  hasardeux.  Mais  toujours 
est-il  que  les  entreprises  hasardeuses  n’ont  pas  besoin 
d’assurances,  quand  elles  sont  soutenues  par  beau- 
coup de  monde,  car  elles  s’assurent  elles-mêmes. 

Vous  voyez  donc  que  ces  trois  idées — emploi  sûr 
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(les  capitaux  et  du  travail— assurances — association 
— sont  trois  idées  intimement  liées  entre  elles.  Tout 
ce  (ju’oii  peut  faire  pour  lo  progrès  de  Tune,  se  trouve 
nécessairement  aider  au  développement  des  autres. 

C’est  donc,  comme  vous  voyez,  une  question  d’une 
très-haute  portée  que  celle  qui  s’agite  aujourd’hui, 
relativement  à l’organisation  possible  d’une  des 
formes  de  l’i^ssociation.  Nous  devons  former  des 
vœux,  des  vœux  ardents  pour  que  les  efforts  qu’on 
fait  en  ce  moment  afin  de  parvenir,  non  à prévenir 
les  abus  en  supprimant  le  principe,  mais  à concilier 
la  liberté  avec  la  sûreté,  le  libre  emploi  des  moyens 
avec  la  garantie  des  intérêts  sociaux  et  avec  les 
exigences  de  la  morale,  soient  couronnés  de  succès, 
pour  que  ce  problème  que,  quant  à nous,  nous  ne 
croyons  nullement  insoluble,  soit  heureusement 
résolu.  L’époque  le  demande,  les  faits  l’exigent, 
les  hommes  sentent  de  plus  en  plus  que  l’association 
est  un  levier  puissant  dont  les  sociétés  modernes 
doivent  se  servir. 

Tous  les  moyens  d’assurance  que  je  viens  de  citer 
étaient,  je  le  répète,  l’enfance  de  l’art;  l’emploi  des 
capitaux  en  commun,  la  communauté  des  risques, 
voilà  la  seule  manière  de  faire  disparaître  en  quelque 
sorte  le  danger,  d’enlever  au  malheur  sa  funeste  in- 
lluence.  La  société  moderne  le  sent.  Mais  pour  cela  il 
faut  que  les  entreprises  commerciales  soient  formées 
par  un  grand  nombre  d’individus.  Le  ciel  me  préserve 
de  nier  les  abus  qu’on  a faits  de  ce  moyen,  et  plus 
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encore  de  vouloir  en  aucune  façon  les  excuser.  Vous 
le  savez,  nous  n’avons  jamais  mis  les  intérêts 
économiques  au-dessus  des  intérêts  moraux  de  la 
société.  Mais  nous  sommes  convaincu  que  ces  intérêts 
peuvent  être  conciliés  sans  qu’on  supprime  un  des 
moyens  les  plus  puissants  dont  on  puisse  se  servir: 
l’association. 

Peut-être  que  si,  au  lieu  de  se  renfermer  uni- 
quement dans  le  cadre  de  la  loi  civile,  on  portait  ses 
regards  un  peu  plus  loin,  peut-être  que  si  on  allait 
chercher  le  remède  dans  une  révision  de  cette 
partie  de  la  loi  pénale  qui  a trait  aux  faits  d’associa- 
tion et  qui  demanderait  peut-être  d’autres  sanctions, 
on  arriverait  à découvrir  quelques-uns  des  moyens 
qu’on  désire  trouver. 

Mais  nous  ne  sommes  appelé  à faire  ni  un  cours 
de  législation,  ni  un  projet  de  loi.  Tout  ce  que  nous 
devons  vous  faire  sentir  ici,  c’est  la  nécessité  de 
l’association  pour  le  développement  économique  de 
la  société. 

Comme  vous  le  voyez,  on  est  parti  de  cette  pre- 
mière idée  : « Voici  un  danger  que  je  ne  veux  pas 
courir,  eh  bien,  je  demande  que  vous  le  couriez  pour 
moi.  » G’estlà,je  le  répète,  une  idée  presque  sauvage, 
c’est  substituer  l’homme  à l’homme  ; ce  n’est  rien. 
Le  là  on  est  arrivé  à distribuer  le  danger  sur  un 
grand  nombre  de  personnes.  Eh  bien.  Messieurs, 
distribuez-le  sur  une  grande  massed  aflai'  es  en  même 
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temps  et  les  risques  se  compensent  et  tout  ce  qu’il  y 
a de  funeste  disparaît,  à l’avantage  des  individus  et 
à l’avantage  de  la  société,  non-seulement  sous  le 
rapport  économique,  mais  encore  sous  le  rapport 
politique  et  moral. 
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KécapiUilalion  des  rapports  qui  existent  entre  les  salaires  et  les  prolils. 
Üiffirenees  entre  le  travail  et  le  capital,  quanta  la  facilité  du  transport.— Il 
est  incontestable  que  la  quautité  et  le  prix  des  sul»sislances  peuvent  subir 
d’immenses  variations,  et  que  ces  variations  exercent  une  grande  intluonce 
sur  le  taux  des  salaires  et  des  prolits. 


VINGT-SEPTIÈME  LEÇON 


Messieurs 


Nous  avons  essaye  de  déterminer  la  loi  aes  sa- 
laires et  la  loi  des  profits.  L’analyse  nous  a conduit 
à reconnaître  quels  sont  les  termes  régulateurs  de  la 
rétribution  du  travailleur  et  de  la  rétribution  du  ca- 
pitaliste. Ces  deux  rétributions,  les  salaires  et  les 
profits,  si  on  peut,  comme  méthode,  les  considérer 
isolément,  n’en  ont  pas  moins  la  plus  étroite  re- 
lation entre  elles;  elles  agissent  et  réagissent  conti- 
nuellement Tune  sur  l’autre,  et  leurs  rapports  con- 
stituent un  des  points  les  plus  importants , une  des 
branches  les  plus  essentielles  et  les  plus  dilficiles 
de  la  science  économique. 

Et  vous  remarquerez , Messieurs,  que,  dans  tout  le 
cours  de  cette  discussion,  lorsque  nous  avons  parlé 
des  lois  qui  règlent  les  salaires  et  les  profits,  comme 
lorsque  nous  avons  parlé  de  l’action  et  de  la  réaction 
qu’ils  exercent  les  uns  sur  les  autres,  nous  ne  nous 
sommesjamais  occupé  que  de  la  marche  naturelle  des 
faits  économiques  abandonnés  à eux-mêmes.  Nous 
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n’avons  cherché  d’autres  lois  ([ue  celles  auxquelles  le 
développement  économique  des  sociétés  obéirait,  si 
le  cours  naturel  des  faits  n’était  altéré  par  l’inter- 
vention coactive  d'aucun  pouvoir.  Il  est  évident  que 
ces  lois  et  leurs  résultats  se  trouvent  nécessaire- 
ment modifiés,  toutes  les  fois  que  la  loi  propre- 
ment dite,  que  le  pouvoir  social  estime  convenable 
d’intervenir  d’une  façon  quelconque. 

Nous  avons  donc  cherché  à examiner  les  rapports 
qui  existent  entre  les  profits  et  les  salaires,  et  le  ré- 
sultat principal  auquel  nous  sommes  parvenus  peut  se 
résumer  ainsi  : tes  deux  choses  qui  influent  le  plus  sur 
le  taux  relatif  des  salaires  et  des  profits,  tout  étant 
égal  d’ailleurs,  sont  la  population  et  le  montant 
du  capital.  Tout  étant,  dis-je,  égal  d’ailleurs  et 
surtout  en  supposant  qu’il  n’y  ait  pas  de  variations 
dans  la  facilité  de  se  procurer  des  moyens  de  sub- 
sistance, et,  en  conséquence,  dans  le  prix  des  denrées 
de  première  nécessité. 

Nous  sommes  arrivés,  si  vous  vous  en  souvenez, 
à reconnaître  que,  lorsque,  toutes  choses  demeu- 
rant d’ailleurs  égales,  le  nombre  des  travailleurs 
augmente,  si  un  nouvel  emploi  ne  se  présente 
pas  à l’instant  pour  eux  ( ce  qu’on  ne  peut  imagi- 
ner dans  l’hypothèse  que  toutes  choses  demeu- 
rent égales  d’ailleurs),  ces  travailleurs  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  céder  à l’entrepreneur,  au  ca- 
pitaliste, une  portion  de  leurs  salaires  qu’il  perçoit 
en  addition  à ses  profits  naturels,  comme  une  prime 
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({lie  les  travailleurs  conservés  lui  paient  pour  être 
maintenus  dans  leur  travail. 

Lorsque,  au  contraire,  toutes  choses  demeurant 
égales  d’ailleurs,  ce  n’est  point  la  population,  mais 
le  capital  qui  augmente,  la  même  circonstance  se 
vérifie  en  sens  inverse.  Les  capitalistes  sont  obligés 
alors  de  céder  aux  travailleurs  une  parcelle  de  leurs 
profits,  en  sus  de  la  moyenne  ordinaire  des  salaires, 
pour  qu’ils  restent  avec  eux,  au  lieu  d’aller  autre 
part. 

Voilà  ce  qu’on  appelle  l'etlét  de  la  concurrence. 
Voilà  comment  les  salaires  et  les  profils,  et  à la  vérité 
les  profits  plus  souvent  que  les  salaires,  se  trouvent, 
rigoureusement  parlant,  composés  de  deux  éléments, 
éléments  qu’il  importait  de  découvrir  par  l’analyse, 
ce  que  peut-être  la  science  n’avait  pas  encore  suffi- 
samment fait. 

11  y a donc,  entre  les  capitalistes  et  les  travail- 
leurs, cette  différence  que  les  travailleurs  sont 
surtout  intéressés  à l’accroissement  du  capital , tan- 
dis que  les  capitalistes  sont  intéressés  à l’accroisse- 
ment de  la  population.  Si  la  population  augmente, 
la  part  des  profits  grandit  ; si  le  capital  s’accroît, 
le  taux  des  salaires  s’élève. 

11  y a d’autres  divergences  que  nous  avons  signa- 
lées et  dont  ilimportede  tenir  compte,  dans  l’appré- 
ciation des  rapports  entre  les  travailleurs  et  les 
capitalistes,  entre  les  salaires  et  les  profits. 

Ainsi,  nous  avons  fait  remarquer  que,  par  suite  de 
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cette  tendance  vers  un  niveau  coniinun  à laquelle 
obéissent  soit  les  salaires,  soit  les  profits,  il  s’opère  un 
transport  de  capitaux,  comme  un  transport  de  travail 
des  lieux  où  les  profits,  où  les  salaires  sont  bas,  aux 
lieux  où  ils  sont  plus  élevés.  C’est  là  un  des  grands 
leviers  de  la  civilisation  du  monde.  C’est  ainsi 
qu’elle  se  répand,  qu’elle  se  propage,  qu’elle  fait 
de  grands  progrès.  C’est  ainsi  que  les  capitaux 
matériels  et  intellectuels  de  l’Europe  se  sont  un 
jour  transportés  sur  les  rives  les  plus  lointaines  de 
l’Atlantique  et  ont  enfermé  l’Amérique  dans  le 
giron  de  la  civilisation  Européenne  ; c’est  ainsi 
({u’ils  exécutent  dans  ce  moment  le  même  tra- 
vail, préparent  la  même  opération,  les  memes  ré- 
sultats dans  la  cinquième  partie  du  monde  connu, 
dans  l’Australie,  dans  ce  grand  territoire,  dans 
CCS  grandes  îles  où  la  civilisation  commence  à 
pénétrer  et  qui,  probablement,  d’ici  à vingt-cinq  ou 
quarante  ans,  seront  des  pays  dont  on  parlera 
comme  on  parle  aujourd’hui  de  l’Amérique  du 
nord. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  des  différences  entre  le  tra- 
vail et  le  capital,  quant  à la  facilité  du  transport? 
Il  y a des  différences  qu’il  importe  d’apprécier  lors- 
qu’on examine  la  question  sous  le  point  de  vue 
pratique,  sous  le  point  de  vue  de  rapplication. 
Le  capital  mobile  se  trans[iorte  avec  bien  plus  de 
facilité  que  le  travail,  mais  en  revanche,  le  capital 
immobilisé  ne  se  déplace  qu’avec  une  difficulté  ex- 
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trême  et  jamais  sans  des  perles  considérables.  Ainsi, 
selon  les  cas,  le  capital  se  transporte  plus  facile- 
ment que  le  travail,  ou  bien  le  travail  se  transporte 
plus  facilement. 

Prenons  une  manufacture  établie  aujourd’hui  à 
Mulhouse,  et  supposons  qu’il  n’y  ait  dans  cette  fabri- 
(jue  que  100,000  fr.  de  capital  circulant.  Eh  bien,  si 
demain  le  capitaliste  veut  s’établir  ailleurs,  il  pourra 
faire  passer  ses  100,000  fr.  de  capital  circulant  dans 
l’Amérique  du  sud , par  exemple , avec  une  rare 
facilité.  Mais  ses  machines,  mais  ses  bâtiments, 
mais  ses  chaudières,  mais  ses  hangars,  voilà  un  capi- 
tal qui  ne  passera  point,  non-seulement  dans  l’Amé- 
rique du  sud  ou  dans  la  nouvelle  Galles,  mais  je  dis 
même  à Strasbourg;  il  n’y  passera  du  moins  qu’avec 
de  grandes  perles.  Quant  aux  travailleurs,  ils  pour- 
ront partir  avec  plus  de  facilité  que  le  capital  fixe, 
mais  ils  ne  se  transporteront  pas  aussi  aisément 
(jue  le  capital  mobile,  parce  que  les  émigrations 
d’hommes  ne  se  font  pas,  à beaucoup  près,  aussi  faci- 
lement que  les  auteurs  se  plaisent  à le  dire  dans  leurs 
livres.  Du  projet  à l’exécution  il  y a une  distance 
immense  et  souvent  cette  distance  est  comblée  par 
des  douleurs  et  des  pertes  déplorables. 

Il  y a encore  d’autres  différences.  Il  ne  suffit  pas 
de  se  transporter  d’un  lieu  à l’autre  pour  y travailler 
à la  même  production  ; le  plus  souvent,  il  faut  se 
transporter  d’une  production  à une  autre.  Le  ca- 
pital mobile  se  plie  aisément  à toute  forme  nouvelle, 
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le  capital  lixe  ne  s’y  plie  pas.  Le  travail  peut-il  s’y 

plier? 

Ici  il  faut  bien  distinguer  entre  les  deux  forces 
dont  nous  pouvons  disposer.  L’homme,  en  tant  que 
possesseur  d’organes  physiques,  a contre  lui,  pour  le 
passage  facile  d’une  industrie  à une  autre,  la  civili- 
sation. J’ai  l’air  d’exposer  ici  un  paradoxe  : l’explica- 
tion cependant  est  facile.  C’est  que  plus  l’industrie  est 
avancée,  plus  la  division  du  travail  est  poussée  loin. 
Et  on  a raison  de  la  pousser  loin,  parce  que,  par  la 
division  du  travail,  on  atteint  les  immenses  résultats 
économiques  que  vous  savez,  et  que  tout  le  monde 
aujourd’hui  connaît  si  bien  qu’il  serait  inutile  de 
les  rappeler  ici. 

Mais  il  en  résulte  que  les  organes  de  rhomme  et 
même,  jusqu’à  un  certain  point,  ses  facultés  in- 
tellectuelles se  localisent,  s’immobilisent,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  dans  une  certaine  partie  de  l’in- 
dustrie humaine,  ce  qui  fait  que  lorsqu’il  a atteint 
un  certain  âge,  il  est  plus  habile  à faire  ce  (lu’il 
a toujours  fait,  mais  à peu  près  incapable  de  faire 
autre  chose. 

Dans  une  enquête  qui  a eu  lieu  en  Angleterre,  il 
n’y  a pas  longtemps,  sur  le  sort  des  ouvriers,  etc., 
on  demandait  à un  manufacturier  s’il  était  bien 
facile  de  faire  passer  un  travailleur  d’une  industrie 
à une  autre  et  si  les  ouvriers  voués  à des  industries 
qui  exigent  de  l’intelligence  ne  se  pliaient  pas  facile- 
ment à d’autres  travaux.  Ce  grand  et  habile  rnanufac- 
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ticulièroment  propre  à des  travaux  déterminés,  le 
mettent  en  état,  en  même  temps,  de  se  livrer  à 
toute  autre  occupation  qui  demande  l’application 
de  l’inlelligence,  de  l’aUenlion,  de  la  réflexion,  du 
'raisonnement. 

Cela  se  voit  tous  les  jours.  Il  est  hors  de  doute 
qu’il  y a tel  médecin  que  vous  pourriez  parfaite- 
ment mettre  à la  tète  d’une  administration,  et  qui 
s’en  acquitterait  tout  aussi  bien  qu’un  vieil  em- 
ployé ; il  est  hors  de  doute  qu’il  y a tel  jurisconsulte, 
qu’il  y a tel  savant,  tel  homme  de  lettres  meme  qui, 
si  la  nécessité  l’exigeait,  pourrait  parfaitement 
occuper  une  place  dans  une  entreprise  commer- 
ciale. 

Il  y a donc  cela  de  particulier  dans  le  travail 
et  dans  le  capital  intellectuel,  que,  selon  les  cas, 
ceux  qui  les  emploient  peuvent  être,  pour  ainsi 
dire,  incapables  de  passer  à d’autres  occupations 
ou  bien  peuvent  se  prêter,  en  quelque  sorte,  à des 
occupations  très-diverses. 

Ainsi  les  travailleurs  et  les  capitalistes  ne  sont  pas, 
comme  vous  voyez,  placés,  sous  tous  les  rapports, 
sur  une  seule  et  môme  ligne.  On  ne  peut  pas  dire  que 
leurs  intérêts,  dans  tout  état  social,  et  quel  que  soit 
le  cours  des  événements,  se  trouvent  parfaitement 
identiques.  Ils  ne  sont  pas  dans  cet  état  de  lutte  con- 
stant et  nécessaire,  où  quelques  personnes  ont  pré- 
tendu les  placer.  Non,  il  n’y  sont  pas,  car,  si  le 
capital  et  la  population  ont  une  marche  analogue, 
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si  leurs  progrès  sont  simultanés  sans  grandes  oscilla- 
lations,  leur  rapport  ne  change  pas  et  l’accroissement 
de  la  richesse  générale  tourne  au  profit  des  uns 
comme  au  profit  des  autres  ; cependant,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  rappeler , il  y a des  circon- 
stances où  leurs  intérêts  ne  sont  pas  parfaitement 
identiques. 

Tels  sont  les  résultats  généraux  des  recherches  que 


i et  grande  question  des  rapports  qui  existent  entre  les 

salaires  et  les  profits.  Mais,  vous  le  savez,  nous 
avons  dit  qu’il  restait  une  face  de  cette  question  à 
examiner,  une  face  importante,  celle,  disons-le,  que 
I l’économie  politique  a le  moins  étudiée  jusqu’ici. 

Quand  nous  avons  parlé  des  rapports  entre  les  sa- 
laires et  les  profits,  nous  avons  toujours  eu  soin  de 
dire  : — toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs.  — Or 
cette  formule  est  une  hypothèse  qui  ne  se  réalise 
jamais.  Les  choses  ne  restent  pas  ainsi  égales.  Il  y a 
un  fait  qui  change  nécessairement,  et  qui  domine 
à lui  seul  plus  que  tous  les  autres,  la  question 
entière  delà  distribution  de  la  richesse:  je  veux 
parler.  Messieurs,  du  prix  des  subsistances,  je  veux 
parler  du  prix  des  denrées  nécessaires  à la  vie. 

Nous  allons  donc,  revenant  par  une  autre  route  à 
la  rente  territoriale,  compléter  nos  recherches,  parce 
qu’après  avoir  examiné  les  salaires  et  les  profits  dans 
leurs  rapports  réciproques,  il  nous  reste  à examiner 
les  rapports,  non  plus  seulement  des  salaires  et  des 
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pro/ils,  mais  îles  salaires,  des  prolits  et  de  la  reule 

territoriale. 

Or,  je  dis  que  la  quantité  et  le  prix  des  choses 
nécessaires  à la  vie  pouvant  subir  d’immenses  varia- 
tions , c’est  là  un  fait  qui  domine  toute  la  ma- 
tière, et  ceux  mômes  d’entre  vous  qui  n’auraient  pas 
présente  à l’esprit  la  théorie,  si  capitale  dans  la 
science,  de  la  rente  territoriale,  peuvent  cependant, 
en  faisant  une  hypothèse  facile,  concevoir  à l’instant 
même  la  vérité  et  la  portée  de  la  proposition  que 
j’énonce. 

Supposons,  Messieurs,  que  demain,  par  un  chan- 
gement inattendu  dans  l’organisation  et  la  nature 
physique  de  l’homme,  il  se  trouvât  que  l’espèce  hu- 
maine ne  pût  vivre  qu’à  la  condition  de  consommer 
le  double  de  ce  qu’elle  consomme  aujourd’hui  ; sup- 
posons que  ce  qui  constitue  aujourd’hui  la  ration 
indispensable  à chacun  de  nous  pour  ne  pas  mourir, 
dût  être  doublé  demain.  Quels  seraient  les  etfets  de 
ce  changement?  Les  ouvriers  diraient  immédiate- 
ment ; « Le  salaire  nécessaire  est  doublé  ; ou  il  faut 
nous  donner  le  double  ou  nous  quitterons  le  travail , 
par  une  raison  toute  simple:  c’est  qu’il  vaut  encore 
mieux  mourir  en  repos  que  mourir  en  se  donnant 
du  mal.  » Le  salaire  nécessaire  doublerait  donc, 
les  profits  diminueraient. 

Mais  qu’arriverait-il  de  ce  nouvel  état  de  clioses 
pour  les  propriétaires  des  terres,  pour  les  possesseurs 
des  machines  à blé?  Les  premiers  jours,  on  le  coin- 
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prend,  le  prix  du  blé  monterait  d’iine  manière  ex- 
traordinaire ; tous  les  baux  qui  viendraient  à échoir 
seraient  renouvelés  à des  taux  très-élevés;  et  puis 
on  irait  cultiver  tous  les  coins  de  terre  où  l’on  pourrait 
faire  venir  du  blé,  il  n’y  aurait  pas  un  propriétaire 
qui  ne  trouvât  un  fermier  qui  lui  payât  un  fermage. 

Ainsi  les  effets  de  l’hypothèse  bizarre  que  nous 
avons  posée  sautent  aux  yeux.  Mais  que,  la  puissance 
de  l’estomac  humain  restant  la  même , les  récoltes 
diminuent  de  la  moitié,  ou  que,  les  récoltes  ne 
changeant  pas,  la  puissance  de  notre  estomac  dou- 
ble, n’est-ce  pas  la  même  chose?  Que  deux  étant 
donnés,  on  ait  besoin  de  consommer  quatre,  ou  bien 
qu’ayant  besoin  de  consommer  deux  seulement,  on 
ne  trouve  qu’un  sur  le  marché,  n’est-ce  pas  la  môme 
chose?  Les  effets  qui  se  sont  montrés  saillants  dans 
l’hypothèse  que  nous  avons  hasardée,  doivent  donc 
.se  vérifier,  quoiqu’à  un  degré  moins  élevé,  toutes  les 
fois  qu’il  y a une  altération  notable  dans  le  prix 
des  subsistances. 

Au  surplus,  il  n’y  a pas  d’homme  ayant  porté 
autour  de  lui  les  regards  avec  un  peu  d’attention, 
qui  n’ait  pu  s’apercevoir  que  ce  fait  capital  exerçait 
une  grande  influence  sur  le  taux  des  salaires  et  des 
profits  : c’est  un  fait  patent  qui  est  reconnu  tous 
les  jours  d’une  manière  générale.  Il  nous  reste  à en 
examiner  la  portée  d’une  manière  précise,  et  à dé- 
terminer son  influence  non-seulement  sur  la  rente 
territoriale,  mais  aussi  sur  les  relations  oui  existent 
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entre  ceux  qui  perçoivent  la  rente,  ceux  qui  per- 
çoivent les  profils  et  ceux  qui  perçoivent  les  sa- 
laires. 

Les  variations  dans  le  prix  des  denrées  alimentai- 
res sont  d’autant  plus  dignes  de  notre  attention, 
qu’elles  expliquent,  jusqu’à  un  certain  point,  une 
des  conditions  ordinaires  de.s  sociétés  humaines,  à 
mesure  qu’elles  font  des  progrès  dans  la  civilisation. 
Il  est  reconnu  qu’à  mesure  qu’une  société  avance,  sa 
population  augmente.  Sans  doute  il  est  à désirer, 
nous  ne  cesserons  jamais  de  le  répéter,  que  l’ac- 
cioissement  de  la  population  soit  très-mesuré,  très- 
réfléchi,  très-prudent;  mais  toujours  est-il  que  la 
population  augmente,  et  ceux  qui  s’imaginent  que 
tel  ou  tel  pays  de  l’Europe  était,  au  moyen-âge  ou 
dans  les  temps  plus  anciens,  beaucoup  plus  peuplé 
qu’aujourd’hui,  sont  de  véritables  rêveurs.  Non- 
seulement  ils  aflirment  hardiment  ce  dont  ils  n’ont 
aucune  preuve  au  monde,  mais  ils  affirment  ce  qui  est 
contraire  à toutes  les  lois  économiques. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  quelques  rares  agglo- 
mérations de  population  à la  population  générale. 
Eh!  sans  doute , si  demain  on  établissait  en  prin- 
cipe que  tous  ceux  qui  assisteraient  à je  ne  sais 
quelles  fêtes  , ou  qui  iraient  entendre  je  ne  sais  quels 
discours  sur  la  place  de  la  Concorde,  recevraient  20 
sous,  la  foule  serait  grande,  la  foule  serait  immense. 
Elle  ne  viendrait  pas  seulement  de  Paris  et  de  la 
banlieue,  mais  elle  viendrait  de  plusieurs  lieues  ; et, 
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si  on  donnait  3 francs  au  lieu  de  20  sous,  les  specta- 
teurs arriveraient  peut-être  de  cinquante  lieues  à la 
ronde,  s’établiraient  à poste  fixe,  et  Paris  contien- 
drait bientôt  deux  ou  trois  millions  d’habitants. 

Une  agglomération  extraordinaire  sur  un  point 
donné,  produite  par  des  causes  toutes  particulières, 
ne  prouve  rien.  En  réalité,  pour  qu’il  y ait  une 
grande  population,  il  faut  avant  tout  que  l’agriculture 
ait  une  grande  puissance.  Eh  bien,  dans  le  monde  an- 
cien avait-on  cette  masse  de  subsistances  dont  nous 
disposons  aujourd’hui?  Nullement.  11  y a fiiôme  des 
substances  alimentaires  qui  peut-être,  malheureuse- 
ment, ont  puissamment  contribué  à l’augmentation 
de  la  population  de  nos  jours,  et  que  les  anciens  peu- 
ples ne  connaissaient  point.  II  suffit  de  nommer  la 
pomme  de  terre,  qui  seule  peut-être  a contribué  à peu- 
pler l’Irlande  plus  que  toutes  les  autres  causes  réunies. 

C’est  donc  avec  les  progrès  de  la  civilisation  que  la 


population  et  la  richesse  augmentent  à la  fois.  Heu- 
reux le  pays  où  les  deux  éléments  avancent  du  même 
pas  ! Plus  heureux,  a mon  sens,  celui  où  la  richesse 
augmente  plus  vite  encore  que  la  population  ! Mal- 
heureux celui  où  le  contraire  arrive,  celui  où  l’équi- 
libre n’est  rétabli  que  par  les  souffrances,  les  mala- 
dies et  la  mort  ! 

Sans  doute,  à mesure  que  la  civilisation  fait  des 
progrès  , la  faculté  productive  du  sol  s’améliore. 
Ainsi  nos  ancêtres  se  servaient  de  la  bêche,  ensuite 
ils  se  sont  servis  de  la  charrue  ; puis  nous  avons  trouvé 
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(les  engrais  que  pent-ôlre  ils  ne  connaissaient  pas, 
(les  charrues  plus  actives  que  les  leurs,  des  sub- 
stances plus  faciles  à obtenir , des  méthodes  d’as- 
solement qui  ont  donné  un  élan  très-grand  a la 
production  agricole. 

Mais  enfin  dans  l’agriculture,  Messieurs,  les  pro- 
grès rencontrent  aisément  des  limites  et  des  obs- 
tacles  très-difliciles  à surmonter.  L’homme,  en  fait  de 
production  agricole,  a toujours  à lutter  contre  deux 
circonstances  dont  il  n’est  pas  maître;  l’une  est  qu’il 
ne  peut  pas  fabriquer  à plaisir  de  ces  machines  qu  on 
appelle  terres,  l’autre  qu’il  ne  peut  pas  se  passer 
des  agents  naturels  qu’il  ne  domine  point.  De  sorte 
que  généralement  toute  société  qui  se  développe,  qui 
se  civilise,  qui  augmente  en  population  et  en  richesse, 
voit  d’un  côté  tous  les  objets  manufacturés  propre- 
ment dits  se  multiplier  et  diminuer  de  prix,  et  de 
l’autre  côté  les  matières  premières  et  les  denrées  né- 
cessaires à la  vie  avoir  une  tendance  constante  au 
renchérissement,  tendance  qui  s’arrête  de  temps 
à autre  par  suite  des  améliorations  apportées  dans 
les  procédés  agricoles,  mais  qui,  bientôt  après,  re- 
commence, la  population  reprenant  sa  marche  crois- 

S8illt0  • 

Quand  je  parle  d’améliorations  dans  l’agriculture, 
vous  devez  prendre  cette  expression  dans  un  sens 
très-large.  Supposez,  par  exemple,  que  des  commu- 
nications rapides,  commodes,  peu  coûteuses,  soient 
établies  entre  une  province  où  la  culture  des  cereales 
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sera  facile  et  les  autres  provinces,  ce  sera  comme 
si  on  avait  découvert  une  terre  fertile,  parce  que  la 
diminution  des  frais  de  transport  permettra  de  faire 
arriver  du  blé  dont  on  n’aurait  pas  pu  faire  usage 
auparavant. 

Ainsi , les  découvertes  de  la  chimie , de  la  physi- 
que et  de  l’agriculture  proprement  dite,  les  amélio- 
rations dans  les  moyens  de  transport,  les  nouveaux 
modes  de  culture  qu’on  peut  trouver,  tout  cela  mo- 
difie, arrête  pendant  quelque  temps , atténue  cette 
tendance  constante  qu’ont  les  denrées  de  première 
nécessité  à renchérir  par  suite  de  l’accroissement  si- 
multané de  la  population  et  de  la  richesse,  de  la 
population  qui , étant  plus  nombreuse , consomme 
davantage,  de  la  richesse  qui  fait  élever  le  prix  des 
subsistances,  et  qui,  en  même  temps,  permet  aux 
mêmes  individus  une  consommation  plus  forte. 

Voilà,  je  crois,  le  fait  dans  toute  sa  vérité.  Il  s’agit 
maintenant  d’en  apprécier  les  conséquences  , d’étu- 
dier ses  eliéts  sur  les  salaires,  sur  les  profits  et 
sur  la  rente,  et  les  relations  qu’il  fait  naître  entre 
les  ouvriers,  les  capitalistes  et  les  propriétaires  des 
agents  naturels  et  des  terres  en  particulier.  11  y a là 
des  recherches  d’un  grand  intérêt  pour  la  science  : 
nous  essaierons  de  vous  on  donner  l’analyse  dans  la 
séance  prochaine. 
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Messieurs 


En  examinant  les  rapports  des  salaires  et  des 
prolUs  avec  la  quantité  et  la  valeur  en  échange  des 
subsistances , nous  avons  dû  reconnaître  que  ces  der- 
nières exercent  une  influence  directe  sur  les  rétri- 
butions des  travailleurs  et  des  capitalistes,  que  ces 
rétributions  varient  selon  le  rapport  de  la  popula- 
tion avec  tes  denrées  alimentaires. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que,  en  sup- 
posant la  population  stationnaire  et  les  travailleurs 
réduits  cependant  au  minimum  des  salaires  réels, 
toute  augmentation  dans  le  prix  des  subsistances, 
toute  difficulté  nouvelle  dans  les  moyens  d’approvi- 
sionnement, entraînerait  comme  conséquence  né- 
cessaire une  baisse  dans  les  profils  , puisque  les 
frais  de  production  se  trouveraient  augmentés  par 
suite  de  la  cherté  des  subsistances  et  que,  dans  l’hy- 
pothèse, le  capitaliste  ne  pourrait  pas  faire  retomber 
cet  accroissement  de  dépense  sur  le  travailleur. 

Dès  lors  qu’arriverait-il?  Les  profits  baissant  d’un 
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côté,  la  rente  territoriale  devrait  s’élever,  parce  que 
les  capitaux  seraient  forcés  de  s’employer  à la  culture 
des  terres  inférieures  ou  bien  de  s’accumuler  sur  les 
mômes  terres,  ce  qui  revient  au  même,  ainsi  que  nous 
l’avons  souvent  démontré.  En  d’autres  termes,  les 
capitaux  employés  à l’agriculture  seraient  forcés  de 
se  contenter  (le  profits  moindres,  parce  qu’ils  pro- 
duiraient plus  chèrement. 

11  importe,  Messieurs,  de  bien  comprendre,  de 
bien  saisir  ce  mouvement  de  la  production.  Sup- 
posons un  pays  complètement  fermé  à l’importation 
des  céréales  (nous  verrons  dans  un  instant  ce  (jui 
arrive  quand  l’importation  n’est  pas  défendue,  c’est 
une  autre  question) , faisons  cette  hypothèse  qui, 
au  surplus,  n’est  pas  des  plus  étranges,  puisque  il  y 
a des  pays  qui  se  sont  avisés  de  défendre  complè- 
tement l’entrée  du  blé  étranger;  eh  bien,  je  dis 
que  dans  ce  pays,  s’il  est  civilisé,  s’il  est  dans  les  con- 
ditions de  tous  les  pays  de  l’Europe,  progressif  en 
population , progressif  en  richesse,  le  jour  arrivera, 
un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard , où  la  produc- 
tion des  subsistances  se  trou^  era  insuffisante.  Pour- 
quoi? Par  deux  raisons  tout(is  simples:  l’une  que  la 
population  aura  augmenté,  l’autre  que  la  population 
étant  plus  riche  consommera  davantage.  Jusque- 
là  rien  de  plus  naturel,  de  plus  conforme  aux 
faits. 

Maintenant,  supposez  que  le  jour  soit  arrivé  où  la 
population  étant  d’un  tiers  plus  forte  et  la  richesse 


T 
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d’un  tiers  plus  grande  également,  la  quantité  de 
denrées  alimentaires  reste  cependant  la  même,  qu’ar- 
rivera-t-il?  11  pourra  d’abord  s’établir  une  lutte  entre 
les  travailleurs  et  les  capitalistes,  les  capitalistes  s’ef- 
fon^ant  de  réduire  les  travailleurs  au  minimum  du 
salaire  nécessaire.  Triste  opération , déplorable  ex- 
pédient ! Mais,  pour  simplifier  la  question,  nous  avons 
supposé  que  les  travailleurs  en  étaient  réduits  là,  et 
qu’en  conséquence  on  n’avait  plus  rien  à leur  enle- 
ver. Qu’arrivera-t-il  alors?  Peut-on  dire  que  les  capi- 
taux ne  voudront  pas  s’appliquer  à des  terres  de 
mauvaise  qualité  ou  s accumuler  sur  des  terres  déjà 
exploitées,  et  qui  ne  donneront  en  conséquence  à la 
troisième  ou  quatrième  portion  de  capital  qu’un  pro- 
fit inférieur?  Eh  ! Messieurs,  ils  ne  voudront  pas!  Mais 
c est  la  force  des  choses  qui  les  y amènera,  qu’ils  le 
veuillent  ou  ne  le  veuillent  pas,  peu  importe,  et  la 
raison  en  est  simple:  c’est  que,  quand  la  population 
et  la  richesse  s’accroissent,  sans  que  les  denrées  ali- 


mentaires augmentent  en  quantité,  le  prix  de  ces 
denrées  s’élève,  et  que,  leur  prix  s’élevant,  le  capi- 

* une  grosse  part  de  ses 
profits  pour  donner  un  salaire  aux  travailleurs. 
Ainsi,  qu  on  ne  dise  pas  qu’il  ne  voudra  pas  cultiver 
de  mauvaises-  terres;  son  intérêt  même  l’y  portera, 
car  il  aura  encore  de  meilleurs  profits  en  cultivant 
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a celles  déjà  exploitées,  qu’il  n’en  n’aurait  en  s’obs 


tinanl  à ne  pas  le  faire.  11  se  résignera  donc  et  le 
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taux  général,  le  taux  moyen  des  prolits  sera  déter- 
miné par  les  profits  qu’on  retirera  de  la  portion  de  ca- 
pital appliquée  à la  culture  des  terres  inférieures,  ou 
appliquée  comme  surcroît  à des  terres  déjà  exploitées. 
En  eflet,  quand  cette  portion  de  capital  se  porte 
vers  cette  culture,  c’est  que  l’élévation  des  frais  de 
production  a déjà  fait  baisser  les  profils  au  niveau  de 
ceux  {^u’elle  va  retirer.  La  hausse  du  prix  des  subsis- 
tances se  traduit  en  hausse  des  frais  de  production. 
Or,  plus  les  frais  de  production  sont  élevés,  plus  les 
profits  baissent,  toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs. 
Donc  les  capitaux  se  porteront  vers  cette  culture, 
donc  les  profits  de  ces  capitaux  deviendront  le 
thermomètre  des  profits  généraux,  donc  en  troisième 
lieu  la  rente  territoriale  s’élèvera. 

La  rente  territoriale  s’élèvera.  Je  puis  le  dire  sans 
être  obligé  de  le  démontrer  , juiisque  j’ai  donné  l’ex- 
plication de  ce  grand  théorème.  Vous  vous  rappelez 
bien  que  la  rente  territoriale  n’est  pas  la  cause, 
mais  l’effet  du  prix.  La  rente,  c’est  la  différence  (jui 
existe  entre  le  prix  vénal  des  produits  agricoles  et 
les  frais  de  production,  les  profits  y compris.  Or, 
dans  notre  hypothèse,  on  sera  obligé  de  se  contenter 
de  profits  inférieurs  par  suite  des  circonstances.  Donc 
la  rente  s’élèvera. 

El  si  vous  voulez  prendre  l’autre  forme  de  dé- 
monstration, moins  rigoureusement  vraie  peut-être, 
mais  plus  facile  à comprendn;,  adoptée  par  Ricardo, 
vous  raisonnerez  ainsi  : « La  terre  A donnait  5 de 
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rente,  la  terre  B,  qui  lui  était  inférieure,  ne  donnait 
que  2.  Personne  ne  voulait  cultiver  la  terre  G qui 
n’aurait  rien  donné.  Eh  bien,  aujourd’hui,  on  con- 
sent à cultiver  cette  mauvaise  terre.  On  produit 
du  blé  plus  chèrement,  cependant  on  le  produit 
parce  qu’il  trouve  un  acheteur  sur  le  marché.  Mais 
c’est  le  blé  le  plus  chèrement  produit  qui  détermine 
le  prix  général  du  blé.  Donc  le  blé  produit  par  A se 
vendra  au  prix  du  blé  produit  par  C,  donc  la  pro- 
duction augmentera  grâce  à l’élévation  du  prix,  et 
comme  le  taux  des  profits  est  réglé  par  la  teri'e  infé- 
rieure, il  restera  une  plus  grande  différence  entre  les 
frais  de  production  et  le  prix  du  marché.  Donc  la 
rente  de  B augmentera,  et  celle  de  A encore  davantage. 

Et  remarquez  que  la  situation  du  propriétaire 
foncier  s’améliore  de  deux  manières,  dans  l’hypo- 
thèse, car,  d’un  côté,  ce  propriétaire  perçoit  une  plus 
grande  portion  de  produits  en  nature,  et  de  l’autre, 
le  prix  vénal  de  ces  produits  est  plus  élevé. 

Je  sais  qu’un  tableau  ferait  peut-être  mieux  saisir 
cela  que  l’exposition  purement  verbale.  Mais  ne  mul- 
tiplions pas  les  faits,  bornons-nous  à l’hypothèse  de 
trois  terrains  seulement.  Vous  avez  un  terrain  de 
première  qualité , un  terrain  de  seconde  qualité  et 
un  terrain  de  troisième  qualité.  Jusqu’ici  on  ne  cul- 
tivait que  les  deux  premiers  , parce  que  le  prix  des 
denrées  était  tel  qu’aucun  capitaliste  n’aurait  voulu 
entreprendre  la  culture  du  troisième. 

Eh  bien,  je  suppose  que  le  fermier  de  la  terre  A 
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fît  en  semailles,  fumier,  salaire  des  travailleurs,  etc., 
l’avance  de  cent  hectolitres  de  blé  j il  avait  de  plus 
ses  profits  à retirer.  En  portant  ces  profits  à dix  hec- 
tolitres, cela  nous  fait  cent  dix  hectolitres  de  blé 
qu’il  lui  fallait  retirer  d’abord,  pour  être  à couvert  de 
ses  frais.  Or,  il  retirait,  je  suppose,  cent  cinquante 
hectolitres.  C’était  donc  quarante  hectolitres  (pii  res- 
taient pour  la  rente,  parce  que,  si  le  fermier  n’avait 
pas  voulu  les  donner  au  propriétaire,  cclui-ci  au- 
rait trouvé  un  autre  fermier  moins  récalcitrant. 

La  seconde  terre  étant  de  (lualité  inférieure,  il  ne 
suffisait  pas  d’avancer  cent  hectolitres  de  blé,  il  en 
fallait  cent  vingt,  et,  en  ajoutant  les  10  0/0  qui  for- 
ment le  profit  moyen , cela  fait  cent  vingt,  plus 
douze,  c’est-à-dire  cent  trentu-deux  hectolitres  que 
le  fermier  devait  retirer.  Le  produit  étant  cent  cin- 
quante, il  ne  restait,  pour  la  rente,  que  dix-huit 

hectolitres. 

Maintenanton  arrive  à exploiter  la  troisième  terre. 
Pour  cela  il  ne  faut  plus  seulement  cent,  ni  même 
cent  vingt  hectolitres  comme  avances,  il  en  faut  cent 
(piarante.  Mais  croyez-vous  qu’on  en  viendra  a cul- 
tiver celte  terre  tant  que  les  profits  seront  de  10  0/0 i' 
Quand  se  mettra-t-on  à la  cultiver?  Quand  on  sera 
obligé  dose  soumettre  à une  baisse  des  profits,  quand, 
par  suite  de  f augmentation  du  prix  des  denrées, 
le  taux  moyen  des  profits  descendra  au-dessous 
de  10  0/0.  Les  luolits  auront  été  réduits,  je  suppose, 
à 0 0/0.  11  faudra  donc  ajouter  aux  cent  quarante 
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hectolitres  d’avances  6 0/0  seulement  de  profils, 
c’est-à-dire  huit  hectolitres  quatre  dixièmes,  ce  qui 
fera  1 48,4,  et  celte  terre  qui,  auparavant,  ne  donnait 
aucune  rente,  en  donnera  maintenant  une  de  1,6. 

Retournons  maintenant  aux  autres  terres.  Nous 
avons  dit  que  l’une  donnait  dix-huit  hectolitres  et 
l’autre  quarante  hectolitres  pour  la  rente.  Mais  c’é- 
tait dans  l’hypothèse  des  profits  à fO  0/0.  Dans  l’hy- 
pothèse des  profits  à G 0/0,  la  rente  est  pour  l’une  de 
40,  plus  la  différence  qu’il  y a entre  les  profits  à 10 
et  à 6 0/0,  et  pour  l’autre,  de  18,  plus  cette  différence. 

On  l’a  dit  mille  fois,  il  n’y  a là  rien  d’extraordi- 
naire. Chaque  terre  est  comme  une  machine.  Prenez 
des  machines  de  forces  différentes  et  supposez  une 
production  telle  que  les  entrepreneurs  soient  obligés 
de  les  louer  toutes  successivement  jusqu’à  la  plus 
mauvaise,  et  qu’ils  y trouvent  encore  leur  intérêt  : 
n’est-il  pas  clair  que  les  propriétaires  des  bonnes 
machines  demanderont  un  loyer  de  plus  en  plus  fort 
à mesure  que  l’on  sera  forcé  de  se  servir  des  plus 
imparfaites  ? 

J’insiste  trop  peut-être  sur  tout  ceci , mais  c’est  en- 
core une  des  parties  de  la  science  qu’on  a le  moins 
approfondies,  dans  quelques  pays.  Vous  voyez  ce- 
pendant que  cette  branche  joue  un  si  grand  rôle  dans 
tout  l’ensemble,  que  véritablement  on  ne  peut  pas  se 
flatter  d’avoir  des  connaissances  tant  soit  peu  éten- 
dues en  économie  politique,  si  on  a glissé  noncha- 
lamment sur  la  grande  question  de  la  rente  territo- 
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riale,  si  on  ne  voit  dans  la  renie,  à l’imitation  de 
certains  auteurs,  qu’un  fait  de  peu  d’importance. 

Je  reviens  donc  à mon  exemple.  Le  propriétaire 
qui  percevait  quarante  hectolitres  de  blé,  se  trou- 
vera en  avoir  quarante,  plus  ladiflérence  des  profits, 
qui  de  10  0/0  sont  tombés  à ('*  0/0.  Il  aura  donc  plus 
de  blé  qu’il  n’en  avait  auparavant. 

Mais,  en  même  temps,  reinarquez-le  bien,  pour- 
quoi est-on  amené  à cultiver  des  terres  de  qualité  in- 
férieure? Parce  que  le  prix  du  blé  s’est  élevé.  Et 
à quel  prix  le  propriétaire  vendra-t-il  le  sien?  Au 
prix  du  blé  le  plus  chèrement  produit. 

Il  gagnera  donc  de  deux  façons,  ainsi  que  je  le 


C’est  là  une  diftérence  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier,  car,  retournez  la  médaille,  supposez  le  prix 
des  denrées  baissant,  la  rente  territoriale  baissera, 
c’est  évident. 

Vous  en  avez  eu  un  exemjile  fiappant  en  Angle- 
terre, à la  paix  de  1814.  Sans  doute  les  fermiers  ont 
été  victimes  du  changement  tant  que  les  baux  ont 
duré,  mais  une  fois  les  baux  expirés,  ils  ont  été  re- 
nouvelés à un  moindre  taux. 

I.e  prix  des  denrées  baissant,  la  rente  territoriale 
baissera  donc,  et  le  propriétaire  perdra  de  deux  ma- 
nières, comme  il  gagnait  de  deux  manières,  dans 
l’autre  hypothèse.  11  recevra  une  moindre  quantité 
d’hectolitres,  et  vendra  chaque  hectolitre  moins  cher. 

Le  fermier,  au  contraire  pourra  trouver  dans 
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l’abondance  des  produits  une  compensation  à la 
baisse  des  prix.  Mais,  quant  au  propriétaire,  ses  gains 
et  ses  pertes  augmentent  toujours  sous  ce  double 
point  de  vue,  saut  les  variations  que  peut  produire, 
en  pratique,  la  stipulation  des  fermages  en  argent 
plutôt  qu’en  nature. 

Il  faut  donc  le  dire,  les  intérêts  des  capitalistes  et 
les  intérêts  des  propriétaires  fonciers  se  tournent  le 
dos,  passez-moi  l’expression  un  peu  triviale;  ils  ne 
sont  pas  du  tout  les  mêmes.  La  rente  hausse  lorsque 

les  profits  baissent,  et  elle  baisse  lorsque  les  profits 
haussent. 

On  aurait  tort  d’en  conclure  qu’il  y a hostilité 
permanente  entre  les  propriétaires  fonciers  et  les  ca- 
pitalistes. Il  n y a pas  d’hostilité  entre  eux,  parce 
que  le  propriétaire  foncier  iCest  pour  rien  dans  les 
variations  qu’éprouve  le  rapport  de  la  rente  aux 
profits.  Il  n’est  qu’un  être  complètement  passif;  il  ne 
fait  que  prendre  ce  qui  reste  des  produits,  une  fois 
les  frais  remboursés.  C’est  la  marche  des  choses, 
c’est  le  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse 
nationale,  comparativement  au  taux  des  subsistances, 
qui  fait  que  la  rente  du  propriétaire  foncier  hausse 
ou  baisse.  Il  n’est  pas  plus  maître  de  la  faire  hausser 

que  de  la  faire  baisser.  Il  est  complètement  passif 
dans  tout  cela. 

Qu’a  donc  pour  lui  le  propriétaire  foncier?  Il  a le 
mouvement  naturel  des  sociétés.  Le  mouvement  na- 
turel des  sociétés  est  en  faveur  de  la  rente  territo- 
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riale,  parce  qu’il  lend  vers  une  augmentation  de  la 
richesse  nationale,  du  capital,  augmentation  qui  sti- 
mule toujours  plus  ou  moins  la  population,  et  qui 
entraîne  à sa  suite,  d’après  le  cours  naturel  des 
choses,  le  renchérissement  des  matières  premières, 
le  renchérissement  de  toutes  les  denrées  qu’on  ne 
peut  pas  multiplier  à plaisii . En  conséquence,  l’effet 
naturel  des  progrès  de  la  civilisation  se  trouve  être 
la  baisse  des  profits  et  la  liausse  de  la  rente.  Quant 
aux  salaires,  leur  taux  dépend  tout  à fait,  dans  les 
mêmes  circonstances,  du  rapport  qu’il  y a entre  l’ac- 
croissement de  la  population  et  l’accroissement  du 
capital.  Si  c’est  la  population  qui  prend  les  devants, 
comme  cela  arrive  quelquefois,  les  salaires  baissent, 
par  les  raisons  que  nous  avons  expliquées;  si,  au 
contraire,  la  population  sait  se  contenir  et  laisser 
prendre  les  devants  au  capital,  alors  les  salaires 
ne  baissent  pas , malgré  l’élévation  du  prix  des 
denrées;  c’est  toujours  le  profit  qui  supporte  la 
baisse.  Les  salaires  ne  baissent  pas,  mais  la  rente 
liausse. 

Tel  est  le  mouvement,  telle  est  la  situation  respec- 
tive de  ces  trois  éléments  de  l’industrie  nationale. 
Vous  pouvez  dire  que,  dans  tous  les  pays  agricoles, 
le  taux  général  des  profits  est  déterminé  par  les  profits 
qu’on  retire  de  la  dernière  portion  de  capital  em- 
ployée à l’exploitation  agricole,  ou  par  les  profits 
que  donne  la  culture  de  la  terre  la  moins  productive, 
ce  qui  revient  au  même,  et  que,  .si  la  population  est 
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Stationnaire  ou  ne  dépasse  pas,  dans  ses  accroisse- 
ments, les  accroissements  successifs  du  capital,  c’est 
surtout  dans  les  profits  et  dans  la  rente  qu’une  os- 
cillation se  fait  sentir,  les  profits  baissant  et  la  rente 
augmentant. 

Dans  une  société  progressive,  les  profits  ne  peuvent 
donc  s’élever  que  par  trois  causes:  — une  baisse  dans 
les  salaires  réels,  — des  découvertes  et  des  améliora- 
tions dans  la  production  agricole,  — ou  enfin  l’im- 
portation du  blé  étranger. 

Une  baisse  dans  les  salaires  réels.  C’est  là  un  champ 
bien  limité.  Sans  doute,  je  l’ai  dit  et  je  le  répète, 
sans  doute  l’homme  a une  certaine  latitude  dans  la 
satisfaction  de  ses  besoins.  Entre  la  vie  aisée  et  la 
mort,  il  y a la  vie  malaisée,  il  y a la  souffrance,  il  y 
a la  faim  ; mais,  enfin,  cela  a une  limite,  et  c’est  le  plus 
triste  et  le  plus  douloureux  des  expédients  que  de 
demander  la  hausse  des  profits  à la  baisse  réelle  des 
salaires,  à la  diminution  des  subsistances  nécessaires 
aux  ouvriers,  diminution,  au  reste,  qui  n’est  possible 
que  lorsque  la  population  oublie  elle-même  ses  véri- 
tables intérêts,  car,  il  faut  toujours  se  le  rappeler, 
quand  c’est  la  population  qui  déborde,  c’est  le  ca- 
pitaliste qui  fait  la  loi,  quand  c’est,  au  contraire,  le 
capital  qui  déborde,  c’est  le  travailleur  qui  la  fait. 
Les  plus  faibles,  en  économie  politique,  ne  sont  pas 
les  moins  nombreux,  tout  au  contraire.  Le  plus  fort 
est  celui  qui  marche  le  moins  vite.  Si  la  population 
laisse  le  capital  marcher  plus  vite  qu’elle,  elle  règle 
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Içs  salaires;  si  elte  marçh<?  plus  vile  que  le  capital, 
les  salaires  sont  réglés  par  le  capitaliste. 

A part  une  baisse  tians  les  salaires  réels,  il  ne 
reste  absolument  que  deux  causes  qui  puissent  taire 
hausser  les  profils  : les  améliorations  dans  l’industrie 
agricole  et  les  importations  de  blé  étranger. 

Les  amélmalions  dans  la  prqduclion  agricole.  Par 
une  raison  toute  simple;  c’est  qu’alors  le  capitaliste 
produit  à meilleur  marché.  Produisant  à meilleur 
marché  avec  la  même  terre,  avec  les  mômes  avances, 
il  n’a  pas  besoin  d’exploiter  de  mauvaises  terres. 
Ainsi  pendant  un  temps  la  baisse  des  profits  s’ar- 
rête. 

Mais  c’est  là  un  efi’et  temporaire,  parce  que  cet 
accroissement  de  la  puissance  agricole  stimule  né- 
cessairement plus  ou  moins  la  population.  Le  capital 
et  la  population  augmentent  plus  vite  naturellement, 
de  sorte  que,  au  bout  d’un  certain  temps,  les  choses 
reviennent  au  môme  point. 

Reste  l’autre  moyen,  V imporlalion  du  blé  étranger, 
et  j’espère  que  vous  saisissez  maintenant  toute  l’im- 
portance qu’on  a mise,  surtout  dans  un  pays  voisin, 
à la  discussion  de  la  question  des  céréales,  ^ous  le 
comprenez  maintenant,  savoir  si  le  gouvernement 
devait  ou  ne  devait  pas  peianettre  rimpoiiation  du 
blç  étranger  était  une  des  grandes  (juestions,  non- 
seulement  de  réconomie  politique,  mais  de  la  poli- 
tique anglaise.  Vous  voyez  que  la  querelle  est  véri- 
tablement entre  les  propriétaires  de  terres  et  les 
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capitalistes.  Les  ouvriers  peuvent  y avoir,  oependaul, 
un  intérêt  dans  certains  cas,  surtout  si  la  population 
augmente  rapidement,  caralore,  de  même  que  les 
capitalistes,  ils  sont  intéi'essés  à voir  entrer  les  blés 
à bon  marché. 

Aussi  la  question  des  céréales  a-t-elle  occupé  les 
plus  grands  économistes  et  les  premiers  hommes 
d’Etat  d’Angleterre.  Mais  elle  a été  surtout  traitée 
à fond,  sans  aucune  passion  politique,  uniquement 
dans  les  termes  d’une  noble  et  belle  discussion  scien- 


tifique, par  des  hommes  aussi  éminents  par  leurs  lu- 
mières que  par  leur  caractère  personnel,  par  des 
hommes  que  j’ai  eu  l’honneur  de  connaître,  mais 
que  la  science  a perdus  tous  deux  ; je  veux  parler  de 
Mallhus  et  de  Ricardo.  Ils  ont  traité  cette  impor- 
tante matière,  non  dans  leurs  grands  ouvrages,  mais 
dans  des  écrits  ad  hoc. 

Eh  bien,  Ricardo,  après  avoir  mis  en  grande  lu- 
mière les  rapports  intimes  qui  lient  la  question  des 
profits  à la  question  des  subsistances,  en  a conclu 
qu’il  n’y  avait  aucun  intérêt  national  à défendre  ou 
à restreindre  l’importation  des  blés  étrangers.  Mal- 
thus  a plaidé  essentiellement  la  cause  des  proprié- 
taires fonciers.  11  était  trop  grand  économiste  pour 
prendre,  et  trop  honnête  homme  pour  donner  le 
change  dans  la  question  ; il  savait  bien  que  c’était 
la  cause  des  propriétaires  fonciers  qu’il  plaidait; 
seulement  il  la  regardait  comme  tout  à fait  na- 
tionale et  croyait  que  son  triomphe  pouvait  réagir 
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ulilement  sur  l’intérêt  général,  et  surtoutsur  l’intérêt 
des  classes  travaillantes. 

Vous  savez  qu’il  est  des  contrées  où  la  fertilité  du 
sol  et  la  faiblesse  de  la  population  font  qu’on  pro- 
duit du  blé  à fort  bon  marché  ; que  le  blé,  qui,  dans 
ces  pays-là,  coûte  15,  revient  à 30  en  Angleterre,  ou 
du  moins  dans  quelques  parties  de  l’Angleterre,  de 
sorte  que  si  l’importation  était  permise,  il  en  résul- 
terait une  grande  baisse  dans  le  prix  des  céréales  sur 
le  marché  anglais , et  l’abandon  d’une  partie  des 
terres  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  aujourd’hui 
cultivées  en  blé. 

Pendant  la  guerre,  la  culture  des  céréales  a été 
appliquée,  en  Angleterre,  à une  quantité  de  terrains 
dont  elle  était  auparavant  exclue.  Toute  la  théorie 
de  la  rente  s’est  vérifiée  d’une  manière  patente;  et 
ce  sont  peut-être  les  faits  qui  ont  mis  les  auteurs 
sur  la  route  de  la  théorie.  Puis,  à la  paix  généi'ale,  la 
demande  de  blé  étant  devenue  moins  vive,  les  prix 
ont  baissé  et  ils  seraient  tombés  bien  plus  bas  en- 
core, si  tout  le  blé  des  côtes  septentrionales  de 
l’Europe  avait  pu  facilement  être  transporté  en 
Angleterre.  U aurait  fallu  abandonner  toutes  les 
terres  mises  en  culture  pendant  la  guerre  et  peut- 

être  quelques  autres  encore. 

Mais  vous  me  direz:  « N’est-ce  pas  là  un  ellet 
temporaire  aussi?  Supposez  l’introduction  du  blé 
sans  droits,  cela  stimulerait  énormément  la  popula- 
tion. Prenons  toujours  l’exemple  de  l’Angleterre.  Eh 
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bien,  s’il  y a aujourd’hui  dans  les  trois  royaumes  20 
et  quelques  millions  d’habitants,  par  ces  stimulants 
vous  pousserez  la  population  à 30  ou  40  millions , 
dans  cinquante  ans  peut-être.  Vous  aurez  ainsi  ab- 
sorbé ce  surcroît  de  produits  étrangers  et  vous  serez 
encore  obligé  de  revenir  à la  culture  des  terres  an- 
glaises, de  sorte  que  vous  ne  faites  que  reculer  la 
difliculté.  N’est-ce  pas  aggraver  encore  la  position  ? 
Aujourd’hui , en  cas  de  disette,  on  peut  faire  entrer 
une  certaine  quantité  de  produits  étrangers  et  les  be- 
soins sont  .satisfaits.  Mais  si,  par  l’introduction  du  blé 
étranger,  vous  stimulez  extraordinairement  la  popu- 
lation, si  vous  la  portez  à 40  ou  50  millions,  au  lieu 
de  20,  et  qu’il  arrive  un  malheur,  quelle  porte  ou- 
vrirez-vous pour  y parer?  » 

Voilà  un  argument  contre  l’importation.  Mais  il 
faut  dire  la  vérité,  c’est  se  préoccuper  singulière- 
ment de  l’avenir  et  fort  médiocrement  du  présent, 
que  d’aller  imaginer  ce  qui  arriverait  dans  l’hypo- 
thèse où  la  population  ne  se  contiendrait  pas  elle- 
même,  dans  l’hypothèseoii  au  contraireelle  profiterait 
de  cette  baisse  des  subsistances  pour  s’accroître  d’une 
manière  trop  rapide.  On  ne  peut  pas  dire  que  cela 
est  impossible,  mais  encore  une  fois,  c’est  se  préoc- 
cuper singulièrement  de  ce  qui  arrivera  dans  un 
demi-siècle  et  fermer  les  yeux  sur  le  temps  présent 
où  les  sulisistances  sont  fort  chères,  les  profits  très- 
bas  et  la  rente  territoriale  assez  élevée. 

Au  fond,  il  n’y  a dans  cette  matière  que  ces  deux 
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éléments,  les  proüts  et  la  rente  territoriale,  qui 
méritent,  dans  tous  les  pays,  d’être  pris  en  consi- 
dération. Vous  le  savez,  la  question  de  l’impor- 
tation et  de  l’exportation  du  blé  est  presque  aussi 
ancienne  que  le  monde.  Elle  a été  traitée  maintes 
et  maintes  fois.  Il  n’y  a pas  d’année  de  récolte 
un  peu  mauvaise  oit  elle  ne  se  reproduise  sous  une 
face  ; il  n’y  a pas  d’année  de  récolte  un  peu  trop 
abondante  pour  certains  intérêts,  où  elle  ne  se  re- 
produise sous  une  autre  face.  Les  hommes  politiques 
et  les  économistes  l’ont  traitée  mille  fois.  11  est  donc 
inutile  de  pourchasser  tous  les  arguments  qu’on 
peut  trouver  dans  une  foule  d’ouvrages,  en  commen- 
çant par  celui  que  Voltaire  disait  aussi  instructif 
que  V Esprit  des  Lois  et  aussi  amusant  qu’un  roman, 
je  veux  dire  les  écrits  de  Galiani. 

Je  crois  qu’il  n’y  a que  deux  considérations  que 
l’économiste  et  l’homme  d’État  doivent  soigneu- 
sement peser  dans  cette  matière.  Je  dis  deux  con- 
sidérations, parce  que  je  ne  m’attache  qu’à  celles 
d’intérêt  général.  Tout  le  reste,  si  vous  y regar- 
dez de  près,  n’est  autre  chose  qu’un  combat  d’in- 
térêts particuliers.  Tout  le  reste  consiste  à savoir 
si  vous  favoriserez  plutôt  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  ou  bien  la  classe  des  capitalistes;  si  vous 
aurez  plus  égard  à la  situation  des  travailleurs  ou 
à celle  de.s  entrepreneurs,  ou  à celle  des  proprié- 
taires fonciers. 

Les  deux  considérations  dont  je  parle  ont  été 
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signalées  par  Ricardo , quoiqu’il  n’en  tienne  pas 
compte  et  les  réfute.  Elles  sont  non-seulement  éco- 
nomiques, mais  politiques.  Je  le  répéterai  toujours, 
la  question  des  céréales  est  un  problème  mixte,  un 
de  ces  problèmes  que  l’économie  politique  seule  né 
peut  se  charger  de  résoudre. 

La  première  c’est  que,  en  cas  de  guerre,  la  nation 
qui  aurait  l’habitude  de  tirer  de  l’étranger  une  por- 
tion notable  de  ses  approvisionnements  pourrait  se 
trouver  à la  merci  de  ses  ennemis. 

Ainsi,  supposez  que  l’Angleterre  tirât  seulement 
le  huitième,  seulement  le  dixième  de  ses  subsistances 
du  deliors,  de  l’ex-Pologne,  de  Dantzick,  d’Odessa, 
de  la  Crimée  ; eh  bien,  en  cas  de  guerre  avec  la 
Russie  et  la  Prusse,  l’Angleterre,  dit-on,  manquerait 
tout  à coup  du  dixième  de  sa  subsistance  ; or,  une  di- 
minution d’un  dixième  dans  les  subsistances,  c’est 
une  disette  épouvantable,  il  ne  faut  pas  se  faire  illu- 
sion; qu’il  manque  le  dixième  du  drap  ou  de  la 
toile  de  coton  nécessaire  pour  habiller  une  popula- 
tion, le  mal  n’est  pas  grand,  parce  qu’enfm  il  n’y  a 
pas  d’habit  si  vieux  qu’on  ne  puisse  porter  trois 
mois  encore,  et  puis  enfin,  à la  rigueur,  il  n’est  pas 
dit  qu’on  ne  puisse  pas  vivre  sans  telle  ou  telle  par- 
tie de  son  habillement.  Mais  il  en  est  autrement  du 
dixième  des  subsistances,  et  il  suflît  qu'il  en  manque 
une  bien  moins  grande  portion,  pour  que  l’alarme 
soit  portée  partout  et  que  le  blé  s’élève  à un  taux 
exorbitant.  Le  commerce  des  céréales  a cela  de 
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particulier,  que  la  moindre  circonstance  y produit  des 
oscillations  extraordinaires,  en  hausse  ou  en  baisse. 

Voilà,  dis-je,  l’nne  des  objections;  elle  mérite 
d’ôtre  prise  en  considération.  Ricardo  cependant  n’en 
fait  pas  grand  cas.  Il  dit  qu’une  nation  riche  trouve 
toujours  des  importateurs,  qu’une  nation  riche,  si 
elle  ne  pouvait  pas  tirer  directement  scs  blés  d’Odessa 
ou  de  Dantzick,  les  tirerait  d’ailleurs,  parce  qu’elle 
offrirait  un  tel  prix  que  la  Hollande^  par  exemple, 
qui  ne  produit  pas  de  blé,  vendrait  à l’Angleterre 
son  blé  à elle,  et  irait  acheter  celui  d’Odessa. 

D’ailleurs,  ajoute-t-il,  une  pareille  extrémité  n'est 
pas  à redouter  pour  un  pays  comme  l’Angleterre, 
dont  le  commerce  s’étend  jusqu’au  bout  du  monde 
et  qui  a des  entrepôts  immenses.  On  ne  pourrait 
pas  affamer  l’Angleterre  dans  une  saison,  parce  que 
dans  les  entrepôts  il  y a des  provisions  suffisantes 
pour  nourrir  l’Angleterre  pendant  un  an.  Eh  bien, 
les  capitaux  ont  le  temps  de  préparer  la  culture  des 
terres  Anglaises  pour  l’année  suivante. 

Ceci  laisse  cependant  une  réponse  possible.  Il  faut 
que  la  population  n’ait  pas  été  stimulée,  par  les  im- 
portations étrangères,  au  delà  des  possibilités  du  sol 
national;  car,  s’il  en  était  ainsi,  le  remède  ne  suf- 
firait pas. 

La  seconde  objection  que  Ricardo  n’apprécie  pas 
davantage,  est  cependant  digne  d’ôtre  prise  en  con- 
sidéradon.  La  voici  : 

On  lui  a dit  : « Supposez  une  mauvaise  année, 
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supposez  une  année  de  disette.  Il  y a quelquefois  des 
intempéries  qui  affligent  une  très-grande  étendue  de 
pays.  Eh  bien,  croyez-vous  qu’on  vous  portera,  à 
vous,  son  blé,  pour  mourir  de  faim  chez  soi?  Croyez- 
vous  que,  quelque  prix  que  vous  offriez,  les  produc- 
teurs n’aimeront  pas  encore  mieux  garder  leur  blé 
que  devons  le  vendre?  » 

A cela,  Ricardo  répond  que  c’est  une  crainte  exa- 
gérée, que  de  pareils  événements  ne  sont  jamais  gé- 
néraux, que,  souvent,  quand  il  y a disette  dans  un 
lieu,  il  y a abondance  dans  un  autre,  et  que,  si  les 
difficultés  peuvent  être  grandes  pour  un  pays  médi- 
terrané,  elles  ne  sont  rien  pour  l’Angleterre,  qui  a 
un  commerce  maritime  si  étendu. 

En  conséquence,  ces  deux  objections  n’ont  aucune 
valeur  à ses  yeux.  Il  dit  que  si  les  producteurs  de 
blé  savaient  que  l’Angleterre  ne  leur  fermera  jamais 
ses  ports,  il  se  développerait  dans  les  pays  à blé  une 
branche  d’industrie  particulière,  qui  consisterait  à 
produire  du  blé  pour  l’Angleterre,  que  cela  établirait 
une  relation  tellement  intime  entre  eux  et  le  marché 
anglais,  que  ces  pays  prcducteurs  de  blé  prendraient 
l’habitude  des  denrées  anglaises,  et  qu’il  serait  môme 
au-dessus  de  la  puissance  d’un  gouvernement  quel- 
conque de  venir,  par  une  mesure  purement  politique, 
fermer  ce  débouché  et  anéantir  ce  commerce. 

El  ici,  il  cite  un  fait  bien  connu,  il  cite  le  fait  de 
la  Russie,  soumise  au  blocus  continental  ; et  il  rap- 
pelle que  l’impossibilité  où  se  trouvèrent  les  proprié- 
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taires  russes  (ie  vendre  leurs  denrées,  d’exporter  les 
produits  de  leur  sol , fut  une  des  causes  principales 
qui  forcèrent  la  main  au  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. De  sorte  , dit-il , que  nous  n’avons  rien  à 
craindre  ni  de  l’intempérie  des  saisons,  qui  n’est 
jamais  générale  , ni  de  la  guerre,  qui  ne  pourrait 
jamais  non  plus  être  générale.  Quand  on  a de  quoi 
payer  largement,  le  blé  arrive  toujours,  et  d’ailleurs, 
cette  interruption  des  importations  ne  pourrait  offrir 
de  diflicultés  que  pendant  une  saison,  car,  pour  la 
saison  suivante , nos  capitaux  exploiteraient  les 
terres  Anglaises,  si  cet  état  de  choses  devait  se  pro- 
longer. 

Voilà  les  objections  princijiales  et  les  réponses  de 
Ricardo.  Vous  voyez  que  ce  ne  sont  pas  là  des  ques- 
tions seulement  économiques^  mais  que  ce  sont  des 
questions  mixtes  dont  la  solution  ne  peut  être  nette, 
absolue  pour  tout  pays  quelconque.  L’Angleterre 
est  dans  des  circonstances  particulières;  l’Angle- 
terre est  en  quelque  sorte  un  vaisseau  qui  se  trans- 
porte partout  où  il  veut,  qui  a des  mouvements 
maritimes  extrêmement  aisés  , des  communications 
faciles,  des  capitaux  immenses. 

Eh  bien,  un  pays  médilerrané,  un  pays,  je  sup- 
pose, situé  dans  l’intérieur  de  l’Allemagne,  pourrait- 
il  , en  pareil  cas  , agir  comme  l’Angleterre?  Non , 
certes;  car  il  ne  pourrait  pas  , lui , aller  chercher 
aussi  facilement  sa  nourriturii  au  loin.  Supposez  que 
la  Suisse  fût  assez  maladroite  pour  défendre  l’impor- 
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tation  des  blés  étrangers,  pour  faire  mettre  en  cul- 
ture toutes  les  terres  suisses  qui , au  besoin,  peu- 
vent produire  du  blé;  eh  bien  , elle  pourrait,  à la 
rigueur,  produire  tout  le  blé  nécessaire  à sa  con- 
sommation, en  sacrifiant  ses  pâturages,  ses  vignobles. 
Mais  ce  serait  folie  de  sa  part,  parce  qu’elle  a besoin 
qu’on  arrive  à elle  de  tous  côtés.  Elle  ne  communi- 
que avec  aucun  port  de  mer:  pourrait-elle  s’appliquer 
la  théorie  de  Ricardo?  Non,  certes.  Si  on  voulait,  on 
pourrait  enfermer  la  Suisse  comme  dans  un  cerclé 
de  fer.  Elle  a quatre  voisins  : la  France,  le  Piémont, 
l’Autriche  et  la  Confédération  du  Rhin  ; si  ces  quatre 
voisins  voulaient  l’enfermer,  elle  n’aurait  aucune 
issue  possible  ; il  faudrait  qu’elle  .s’ouvrît  un  che- 
min l’épée  à la  main. 

La  question  ne  peut  donc  pas  être  résolue  de  la 
même  manière  pour  toutes  les  situations.  Cependant, 
il  était  bon  de  l’examiner  au  point  de  vue  écono- 
mique, il  était  bon  de  montrer  qu’elle  exerce  tou- 
jours une  influence  sur  le  taux  des  salaires  et  des 
profits,  et  que,  toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs,  il 
est  dans  les  tendances  naturelles  d’une  société  pro- 
gressive où  la  population  et  le  capital  augmentent, 
de  voir  les  profits  baisser  et  la  rente  territoriale  s’ac- 
croître en  proportion. 

Voilà  les  principales  questions  que  nous  voulions 
traiter  en  parlant  des  salaires,  des  profits  et  de  la 
rente.  Je  serais  fâché  que  vous  pussiez  croire  que 
nous  avons  épuisé  toutes  celles  que  cette  matière  si 
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difficile  oliVe  aux  économistes.  Il  en  reste  plusieurs 
que  nous  n’avons  pas  abordées.  Mais  j’ai  cependant 
la  conscience  que  l’étude  de  celles  que  nous  avons  es- 
sayé de  développer,  suffit  pour  mettre  à môme  de 
comprendre  et  de  résoudre  celles  que  nous  n’avons 
pas  discutées.  Je  ci  ois  que  vous  possédez  assez  d’élé- 
ments pour  pouvoir  aborder  vous-mêmes  les  autres 
questions  importantes  qu’offre  encore  la  matière 
des  salaires  et  des  profits,  et  je  crois  que  les  recher- 
ches que  nous  avons  faites  ne  vous  auront  pas  été 
complètement  inutiles. 

Mais  nous  avons  toujours  dit  que,  pour  ne  pas  com- 
pliquer ces  recherches,  nous  laissions  de  côté  un 
quatrième  élément  très-important  ; nous  avons  tou- 
jours dit  que  nous  ne  parlions  pas  de  l’impôt,  de  la 
rétribution  due  à ce  producteur  indirect,  l’Etat,  sans 
l’intervention,  sans  la  protection  duquel  toute  pro- 
duction serait  impossible.  L’impôt  réagit  nécessaire- 
ment sur  les  profils,  sur  les  salaires,  sur  la  rente,  et 
cela  diflorcmment,  selon  son  assiette,  selon  son  mode 
de  perception,  selon  sa  nature.  Il  y a donc  là  une 
vaste  matière  à investigations,  matière  que  nous 
désirons  examiner  avec  vous,  et  qui  formera  le 
sujet  des  études  auxquelles  nous  nous  livrerons  dans 
le  semestre  prochain. 
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lution économique  s’accomplit  sous  nos  yeux , non-seulement  en 
France,  mais  dans  la  plupart  des  Etats  européens.  — Ce  fait  nou- 
veau a eu,  entre  autres,  pour  résultat  irrécusable,  un  grand  accrois- 
sement de  la  richesse  nationale,  et,  par  conséquent,  peut  donner 
lieu  à de  graves  questions  en  matière  de  production.  Mais  il  est 
bien  plus  important  à étudier  au  point  de  vue  de  la  distribution 
de  la  richesse.  — Les  questions  relatives  à la  distribution  de  la 
richesse  seront  le  sujet  de  ce  cours;  elles  tirent  une  double  impor- 
tance et  de  la  nature  meme  des  faits  dont  elles  s occupent,  et  de  la 
situation  économique  de  notre  pays  et  de  notre  temps. 

DEUXIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — Avant  d’entrer  dans  le  fond  des  difficiles  questions  que 
présente  la  distribution  de  la  richesse,  il  est  nécessaire  de  bien  dé- 
terminer les  idées  élémentaires  dont  on  devra  faiie  usage  et  le 
langage  dont  on  se  servira.  — Les  trois  mots  iravatl,  capital  et 
terre,  dont  les  économistes  se  servent  pour  désigner  les  trois  ins- 
truments de  la  production,  sont  loin  d’avoir  toute  la  rigueur  que 
l’esprit  scientiliquepeut  désirer.  D’abord,  travail  exprime  1 applica- 
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lion  de  rinslrunient,  taudis  que  capital  et  terre  expriment  riiis- 
trunient  lui-mênie.  Ensuite  le  mot  terre  ue  donne  point  une  idée 
complète  du  troisième  élément  producteur.  Ce  troisième  élément  se 
compose  de  forces  naturelles  qui  se  trouvent,  ou  par  la  nature  même 
des  choses,  ou  par  la  loi,  ou  enlin  par  une  circonstance  quelconque, 
monopolisées,  c’est-à-dire  réduites  à l’appropriation  exclusive  de 
quelques-uns. 


TKOISIÈMB  LEÇON.  37 

Sommaire.  — Etudier  le  phénomène  de  la  distribution  de  la  richesse, 

* est  rechercher  les  lois  économiques  selon  lesquelles  un  produit  se 
partage  entre  ceux  qui  ont  concouru  à sa  formation.  Au  moment  du 
partage,  le  travailleur  demande  ta  rétribution  «lue  à son  activité; 
le  capitaliste  demande  la  rélrihulion  due  à la  privation  qu’il  s’im- 
pose en  consacrant  ses  épargnes  à la  production,  et  le  propriétaire 
de  la  terre  perçoit  le  >urplns  en  verlu  du  monopole  qu’il  a du  Iroi- 
sième  instrument  producteur,  t el  est  le  cours  naturel  des  choses, 
telle  est  la  loi  que  nous  révèle  l’économie  politique  rationnelle.  Mais 
le  phénomène  de  la  distribution  de  la  richesse  est  altéré  dans  la 
pratique,  comme  celui  de  la  production,  par  des  faits  modilkaleurs. 
Aujourd’hui  le  travailleur,  en  général,  ne  prend  point  part  à la  dis- 
tribution du  produit,  en  qualité  de  copartageant;  aujourd’hui,  le 
faille  plus  général  est  le  salaire.  — Le  gouvernement  intervient 
aussi  à la  distribution  comme  producteur  indirect,  ce  qui  nous  amè- 
nera naturellement  à parler  des  impôts  en  traitant  de  la  distri- 
bution de  la  richesse. 

QUATRIÈME  LEÇON.  57 

Sommaire.  — La  matière  de  la  distribution  de  la  richesse  présente 
trois  sortes  de  questions.  En  effet,  il  s’agit  de  connaître:  lo  quelles 
sont  les  personnes  appelées  au  partage  des  choses  à distribuer; 
quelle  est,  économiquement  parlant,  la  chose  à partager;  3®  quelle 
est  la  loi  économique  qui  règle  le  partage.  Nous  venons  de  voir 
quels  étaient  ceux  qui  devaient  concourir  au  partage  ; éludions  main- 
tenant la  chose  à partager.  — Ce  n’est  point  le  produit  lui-mème 
qui  est  l’objet  du  partage,  mais  sa  valeur  en  échange,  son  prix. 

J1  faut  donc  connaître  la  loi  qui  règle  le  prix  des  choses.  La  for- 
mule de  l’offre  et  de  la  demande,  nous  l’avons  déjà  vu,  est  insuf- 
tisanle.  Formule  qui  détermine  le  prix  des  choses  par  les  trais  de 
production. 


C1NQU1ÈHÜE  LEÇON.  77 

Sommaire.  — Quand  on  dit  que  le  prix  est  rt%Ié  par  les  frais  de 
production,  il  faut  entendre  par  frais  de  productiou,  non  pas  ceux 
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qy’a  faits  le  producleuPj  luais  çeux  que  le  eensçmniakur  devrait 
faire,  s’il  voulait  produire  lui-même. — Celle  formule  ne  donne  donc 
pas  le  prix  actuel,  la  valeur  réelle  des  choses,  mais  seulement  leur 
valeur  conjecturale.  — En  second  lieu,  et  c’est  le  point  important, 
pour  être  vraie,  elle  suppose  la  liberté  indéliiiie  de  la  concurrence 
des  producteurs  et  du  retrait  des  consommateurs;  conditions  qui  ne 
se  vérifient  jamajs  dans  la  pratique.  — Toujours  est-il  que  la  for- 
mule convient  parfaitement  à la  science  pure,  et  que,  dans  l appli- 
cation, elle  offre  un  terme  fixe  vers  lequel  les  marchés  pratiques  ten- 
dent constamment. 


SIXIEME  LEÇON.  03 

Sommaire.  — 11  s’agit  maintenant  de  connaître  d’après  quelle  loi 
économique  les  produits  se  distribuent.  — Mais  l’étude  des  faits 
généraux  qui  règlent  la  distribution  de  la  richesse  est  d’autant 
plus  difficile  qu’il  y a souvent  dans  les  mêmes  personnes  compli- 
cation de  qualités  diverses,  de  droits  différents.  Peut-on  dire,  par 
exemple,  <|ue  tout  ce  qu’un  possesseur  de  terre  perçoit  de  son  fer- 
mier sous  le  nom  de  rente  soit,  rigoureusement  parlant,  de  la 
rente?  Non  Une  partie  de  celle  rente  représente  ordinairement 
les  profits  d^Mpilal  qui  est  venu,  d'année  eu  année,  s’incorporer 
d’une  maniert  indivisible  avec  la  terre.  De  même,  dans  la  rétrilni- 
lion  que  trouve  un  grand  écrivain,  il  y a lerc.sullat  de  l’action 
des  trois  éléments  producteurs.  On  s’esl  aussi  demandé  si  tes  reve- 
nus qu’on  lire  de  l’emploi  qu’on  fait  soi-  même  de  ses  propres  capi- 
laux  devaient  être  considérés  comme  un  profil,  ou  comme  un 
salaire,  ou  comme  les  deux  à la  fois.  Smith  prouve  qu’il  faut  con- 
sidérer ces  revenus  comme  des  profils. 

SEPTIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — Des  lois  dinéreiiles  règlent  les  salaires,  les  profils, 
la  rente  et  l’impol.  On  ne  peut  donc  point  poser,  à prior/,  une 
formule  unique  qui  embrasse  tous  les  cas  et  tous  les  éléments  du 
partage  On  est  forcé  de  recourir  d’abord  à la  méthode  analytique, 
d’étudier  séparément  les  salaires,  les  profils,  la  rente  et  les  impôts, 
pour  rechercher  les  lois  relatives  à chacun  de  ces  étémenls.  Une 
fois  celle  analyse  lerminée,  on  pourra  employer  la  synthèse  pour 
saisir  d’un  seul  coup  d’oeil  et  dans  leurs  rapports  les  lois  générales 
de  la  distribution.  — ^ous  allons  donc»  pour  commencer,  nousm** 
cuper  de  la  rente.  La  formule  qui  explique  le  mieux  le  phénomène 
de  la  distribution  par  rapporté  la  rente,  est  celle-ci  : La  rente  est 
en  raison  composée  de  la  puissance  productive  propre,  et  de  la 
puissance  productive  relative  delà  terre.  Erreur  des  physiocrales. 

Tort  de  Hicardo. 
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Sommaire.  — Recherche  de  la  loi  économique  qui  règle  le  taux  des 
salaires. — Au  premier  abord,  la  variété  des  travaux  et  la  diversité, 
apparente  du  moins,  des  rétributions,  font  presque  désespérer  de 
pouvoir  trouver  une  loi  générale  qui  domine  les  salaires.  Examen 
de  cette  proposition  d’Adam  Smith  qu’au  fond  le  salaire  est  le 
même  pour  tous  les  travaux.  Elle  est  vraie,  pourvu  qu’on  ne  parle 
que  des  rétributions  accordées  au  travail  proprement  dit,  et  qu’on 
ne  l’applique  qu’à  lui  temps  et  à un  lieu  donnés. 


NEUVIÈME  LEÇON. 
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Sommaire.  — On  a distingué  les  salaires  en  salaires  réels  et  en 
salaires  nominaux.  Évidemment,  lorsqu’on  veut  comparer  les  sa- 
laires d’époques  ou  de  lieux  différents,  on  ne  doit  s’occuper  que  du 
salaire  réel.  — On  peut  aussi  considérer  le  taux  des  salaires  ou  le 
rapport  des  salaires  aux  prolits.  Discussions  et  équivoques  aux- 
quelles cette  distinction  a donné  lieu. 

UIXIÈmE  LEÇON.  173 

Sommaire.  — Ce  qu’on  entend  par  salaire  nécessaire.  11  varie  selon 
les  lieux  et  les  temps.  Plus  un  pays  est  civilisé,  plus  le  salaire 
nécessaire  y est  grand.  — 11  s’agit  maintenant  de  connaître  les 
faits  en  vertu  desquels  les  salaires  auguientenl  ou  diminuent. 
Evidemment,  il  y a deux  termes  dans  le  problème  : les  travailleurs 
et  la  chose  à partager.  Mais  l’un  et  l’antre  terme  étant  mobiles, 
variables,  il  est  bon  de  les  étudier  d’abord  séparément.  Examen 
du  premier  terme.  En  supposant  la  chose  à partager  invariable, 
les  salaires  sont  évidemment  en  raison  inverse  du  nombre  des  tra  - 
vailleurs. — Tendance  de  la  population  à devenir  trop  grande  par 
rapport  aux  moyens  de  subsistance. 

ONZIÈME  LEÇON.  193 

Sommaire.  — Récapitulation  de  la  leçon  précédente.  — Examen  du 
second  terme  de  la  question,  c est-à-dire  recherche  du  fait  géné- 
ral dont  dépend  létaux  des  salaires,  pour  une  population  donnée 
et  supposée  invariable.  Les  salaires,  a-t-oii  dit,  sont,  dans  ce  cas, 
comme  la  demande  de  travail;  ce  qui  est  vrai.  Mais,  comme  nous 
l’avons  déjà  fait  observer  d une  manière  générale,  la  formule  de 
l’offre  et  de  la  demande  est  trop  superlicielle.  — D’autres  ont  dit: 
l’offre  de  salaires  se  proportionne  à la  richesse  générale;  proposi- 
tion qui  n’est  point  suftisamment  exacte.  — Certains  auteurs  sou- 
tiennent que  lorsque  la  richesse  générale  augmente,  il  n'y  a élé- 
vation des  salaires  que  si  la  richesse  nouvelle  est  transtormée  en 
choses  à l'usage  des  travailleurs.  C’est  là  une  erieur,  qui  vient  de 
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l’habitude  de  ne  considérer  que  le  salaire  proprement  dit,  et  de 
parler  des  travailleurs  comme  on  peut  parler  des  machines.—  For- 
mule qui  fait  dépendre  le  taux  des  salaires  du  revenu  national. 

Elle  est  vraie,  lalo  sensu  ; mais  elle  manque  de  la  rigueur  néces- 
saire. 

TREIZIÈME  LEÇON.  23i 

Sommaire.  — Formule  qui  proportionne  les  salaires  au  fonds  d’en- 
tretien destiné  aux  Iravaiileurs.  Quoique  remarquable,  elle  ne 
résout  point  non  plus  le  problème;  tar  la  question  serait  de  savoir 
pourquoi,  dans  un  temps  et  dans  milieu  donnés,  il  y a plutôt  tel 
fonds  de  subsistance  que  tel  autre  à partager  entre  les  ouvriers. 

Elle  est  encore  un  effet  de  l’habitude  de  ne  voir  dans  le  salaire 
qu’une  avance  faite  par  l’entrepreneur  au  travailleur.  — En  défi- 
nitive, la  formule  la  plus  satisfaisante  est  celle-ci  : les  salaires 
sont  comme  la  quantité  de  travail  demandée,  le  nombre  des  tra- 
vailleurs et  le  prix  des  denrées  dont  il  font  usage.  — Recherche 
de  l’influence  que  peut  avoir  l’introduction  des  machines  sur  les 
salaires.  Il  faut  s’empresser  de  reconnaître,  tout  d’abord,  que  la 
brusque  introduction  des  machines  produit  momentanément  une 
perturbation  fâcheuse  pour  les  travailleurs.  Mais  cela  ne  signifie 
rien  pour  la  solution  du  problème  .posé  d’une  manière  générale. 

En  effet,  la  question  est  de  savoir  si  l’augmentation  du  pouvoir  mé- 
canique a une  tendance  générale  et  constante  à produire  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires. 

DOUZIÈME  LEÇON.  BU 

Sommaire.  — Suite  de  la  question  de  l’introduclion  des  machines 
examinée  par  rapport  aux  salaires.  Nous  le  répétons,  l’introduc- 
lion des  machines  amène,  en  général,  une  baisse  temporaire  des 
salaires.  Mais,  à part  ce  résultat  partiel  et  momentané,  elle  améliore 
le  sort  des  travailleurs.  Le  propre  des  machines,  en  efl'et,  c’est  de 
produire  à meilleur  compte  que  les  forces  employées  avant  leur  dé- 
couverte. Or,  nous  l’avons  démontré,  les  frais  de  production  ten- 
dent à régler  le  prix  du  marché.  Le  consommateur,  une  fois  les 
machines  introduites,  fait  donc  une  épargne,  qui  amène  néces- 
sairement une  augmentation  dans  la  demande  de  travail.  — D'un 
autre  côté,  quelle  est  l’influence  de  l’inlrodui  lion  des  machines  sur 
la  quantité  des  choses  nécessaires  à la  vie  des  travailleurs?  Si  les 
macliines  produisent  des  objets  deluxe,  leur  introduction  sera  sans 
effet,  sous  le  point  de  vue  que  nous  venons  d’indiquer, ; si,  au  con- 
traire, elles  sont  appliquées  à la  production  des  choses  nécessaires 
la  vie,  la  quantité  de  ces  dernières  augmentera.  Ainsi,  l’introduc- 
tion des  machines  ne  peut,  en  général,  que  faire  augmenter  la 
demande  de  travail  et  le  fonds  d’entretien  des  travailleurs;  elle  est 
donc  favorable  à l’élévation  des  salaires 
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Sommaire.  — Ricardo  a posé  celle  queslion  ; qu’arrive-t-il,  lors- 
qu’une parlie  des  ouvriers  occupés  à produire  des  choses  néces- 
saires à la  vie  des  Iravailleurs  quillenl  celle  branche  de  Iravail, 
pour  se  meure  à fabriquer  des  machines?  Et  il  affirme,  avec  raison, 
que  dans  ce  cas,  les  salaires  baissent  momentanémenl,  puisque, 
le  nombre  des  travailleurs  restant  le  même,  la  quantité  des  choses 
destinées  à leur  entretien  diminue.  — On  s’est  demandé  si  1 intro- 
duction de  machines  qui  consommeraient  elles-mêmes  une  partie 
des  choses  destinées  à l’entretien  des  travailleurs,  ne  ferait  pas 
diminuer  la  rétribution  de  ces  derniers.  Les  machines  dont  on 
parle  ici  sont  les  animaux,  et  le  fait  qui  a donné  lieu  à 1 hypothèse 
est  la  substitution  du  pâturage  au  labourage.  La  réponse  n est 
pas  douteuse.  Il  est  clair  que,  dans  l’espèce,  la  quantité  des 
choses  nécessaires  à la  vie  diminue,  quoique  le  nombre  des 
travailleurs  reste  le  même,  et  qu’il  y a,  par  conséquent,  baisse 
des  salaires  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

QUmZIÈmE  X.EÇON. 

Sommaire  - Est-il  vrai  qu’en  autorisant  la  libre  importation  des 
' produits  étrangers,  on  porte  upe  atteinte  grave  au  travail  national? 

Non  certes;  car,  pour  obtenir  les  produits  étrangers,  il  faut  livrer 
en  échange  des  produits  indigènes.  La  demande  de  travail  national 
ne  diminue  donc  pas  par  suite  de  l’importation  ; elle  augmente,  au 
contraire  ; en  effet,  si  l’étranger  envoie  ses  produits  sur  notre 
marché  c’est  qu’il  peut  les  vendre  à plus  bas  prix  que  le  produc- 
teur français  ; le  consommateur  fait  donc  une  épargne  ; or,  toute 
épargne  amène  une  augmentation  dans  la  demande  de  travail,  et 
par  tant  une  hausse  des  salaires.  Nous  sommes  loin  de  nier  cepen- 
dant que  lorsqu’on  supprime  brusquement  les  barrières  opposées 
à l’imporlalion,  il  n’y  ait  un  moment  de  transition  douloureuse 
pour  une  partie  des  travailleurs.  - Erreur  de  ceux  qui  croient 
que  les  consommations  improductives,  même  exagérées,  sont  utiles 
aux  ouvriers.  N’esl-il  pas  évident  que  l’homme  qui  épargne,  chaque 
année,  une  parlie  de  son  revenu,  augmente  continuellement,  par 
ces  épargnes  successives,  le  capital  national,  et  occasionne,  pai 
conspuent,  un  accroissement  eonlinu  et  de  plus  en  plus  grand  de 
la  demande  de  travail  ? 

SEIZIÈME  LEÇON,  279 

Sommaire.—  Du  capital.  La  monnaie  est-elle  un  capital  ? Sans  aucun 
doute  L’argent  monnayé  est  une  marchandise,  une  valeur  tout 
comme  le  fer  ou  l’acier.-Quanl  aux  moyens  de  crédit  quel’on  peut 
créer,  ce  ne  sont  millenienl  des  capitaux;  ce  sont  de  simples  créa n- 
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ces.  Le  seul  avantage  qu'ily  ail  à mettre  en  circulation  des  moyens 
de  crédit,  c*est  de  permettre  à une  portion  de  Tor  et  de  l’argent  qui 
servent  d’instruments  d’échange,  d’aller  augmenter  le  capital  em- 
ployé à la  reproduction.  Mais  ces  moyens  de  crédit  doivent  tou- 
jours avoii*  la  garantie  de  capitaux  réels;  sans  cela,  le  jour  du 
payement  venu,  il  y a un  désordre  effroyable,  comme  cela  est  arrivé 
dernièrement  eu  Amérique.  Ainsi,  les  moyens  de  crédit  ne  sont 
point  un  capital,  mais  l’argent  monnayé  est  un  capital-  Celui  qui 
prêle  son  aident  a donc  droit  à une  rétribution,  comme  tout  autre 
capitaliste  qui  apporte  sou  concours  à l’ceuvre  de  la  production. 
Absurdités  soutenues  à ce  sujet.  Ou  a,  pendant  longtemps,  con- 
sidéré ceux  qui  prêtaient  leur  argent  à intérêt  comme  des  hommes 
vils,  tandis  que  ceux  qui  louaient  leurs  machines,  leurs  chevaux, 
étaient  parfaitement  estimés  ! Où  est  la  différence  entre  les  uns 
elles  autres?  Elle  n’existe  pas;  car,  dans  un  cas  comme  dans 
Tautre,  il  y a un  capital  qu  on  applique  à la  reproduclion,  et  dont, 
par  conséquent,  le  possesseur  a droit  à une  rétribution. 

Dix-srPTiÈWE  tæçoN.  295 

Sommaire.  — Tout  capital  a droit  à une  rétribution  ; mais  quand  on 
veut  rechercher  la  loi  qui  règle  celte  rétribution,  on  est  frappé  de 
la  diversité  des  profils,  pour  les  différentes  industries  et  les  diflé- 
renls  pays.  Les  économistes  prétendent  que  les  profils  sont  égaux 
pour  tous  tes  cas.  C’est  une  proposition  à peu  près  vraie,  en  écono- 
mie politique  ralioniielle,  mais  qui  rencontre  en  pratique  une 
foule  d’obstacles  ; car  clic  suppose  la  libre  concurrence  parfaite, 
laquelle  ici  suppose,  à son  tour,  une  mobilité  entière  des  capitaux, 
et,  chez  leurs  possesseurs,  une  liberté  d’aclion  individuelle  com- 
plète. Or,  ces  deux  conditions  ne  se  réalisent  jamais  entièrement 
dans  la  pratique.  Ainsi,  la  proposition  vraie  abstraitement  par- 
lant, ne  l’est  pas  également  dans  l’application.  Tout  ce  que  l'on 
peut  dire,  c’est  que  les  profils  des  diverses  industries  ont  une  teu- 
dance  constante  à s’égaliser. 

BIX-HUXTX£ni£  LEÇON . 309 

Sommaire.  — Tour  apprécier  cxaclemenl  les  profils,  ü faut  en  dé- 
gager soigneusement  la  rétribution  qui  apparlienl  au  travail  ou  à 
l’emploi  d’un  agent  naturel  approprié.  — 11  faut  faire  entrer  dans 
les  profils  les  avantages  immatériels  aussi  bien  que  les  avantages 
matériels  que  Ton  relire  de  l’emploi  de  sou  capital.  — On  peut 
* onsidérer  les  profils  dans  leur  rapport  avec  les  salaires,  et  on  peut 
les  considérer  en  eux-mêmes.  — Les  profits,  comme  les  salaires, 
sont  essentiellement  mobiles.  Absurdité  des  lois  sur  l’usure.  Elles 
ont  la  prétention  de  déterminer  le  taux  des  profits  et  de  lui  près- 
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rriie  des  UniUes  infrauchissables.  Elles  n’aUeignenl  point  leur  but, 
et  leur  effet  retombe,  en  réalité,  sur  ceux  qui  ont  besoin  de  capi- 
taux. 

DIX-NEUVIÈME  XÆÇON. 

SoMUAiRB.  — Recherche  de  la  loi  générale  «lui  règle  le  taux  des 
profits.  — Comme,  au  fond,  le  travail  et  le  capital  sont,  matériel- 
lement et  moralement  parlant,  une  seule  et  même  chose,  on  ne 
peut  guère  imagine**  la  question  des  salaires  absolument  séparée  de 
celle  des  profils.  Qu’entend-on,  au  juste,  par  moyenne  des  profils. 
— Pour  les  profils  comme  pour  les  salaires,  la  commune  mesure 
la  plus  1‘onvenable,  en  général,  est  la  monnaie. 

VINGTIÈME  I.EÇON. 

SoMMAiRf.  On  a proposé  de  prendre  pour  commune  mesure  des 
profils  la  quaulilé  de  travail  qu’ils  vous  mt‘Uenl  à même  de  com- 
mander. Quoique,  au  premier  abord,  cette  mesure  paraisse  très- 
philosophique,  au  fond,  elle  n’est  pas  salifaisanlc.  — Il  n’est  point 
vrai  que  deux  individus,  parce  qu’ils  peuvent  disposer  des  services 
d uu  même  nombre  d'hommes,  soient  exactement  et  toujours  dans 
la  même  position  sociale.  Il  suffit  de  jeter  un  coupdiuil  suri  his- 
toire pour  s’en  convaincre.  — Quand  on  recherche  le  taux  des  pro- 
fils, il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  part  afférente  au  capital,  se 
trouve  nécessairement  comprise  la  rétribution  due  à rinlelligence 
qui  en  dirige  et  en  surveille  l emploi.  — Quand  on  ne  considère  les 
profits  qu’au  point  de  vue  du  partage,  des  bénéfices  d’une  opération 
entre  des  travailleurs  et  des  capitalistes,  il  est  évident  que  les  sa- 
laires règlent  les  profils  et  vice  versd. 

VINGT-UNIÉME  EEÇON. 

SoMMxiRE.  — Récapitulation  de  la  leçon  précédente.  — Si  on  sup- 
pose que  le  capital  agisse  tout  seul,  sans  le  concours  des  travail- 
leurs, on  trouve  que  les  profits  sont  alors  comme  la  force  produc- 
ductive.  Comment  la  loi  de  la  population  vient  modifier  la  loi 
précédente,  — La  plupart  du  temps,  il  y a dans  les  bénéfices  du 
capitaliste  autre  chose  que  le  profit  proprement  dit,  que  le  profit 
naturel. 


VINGT-DEUXIÈME  LEÇON. 

SoHMJURË.  — Déplorables  conséquences  de  la  diminution  des  profils 
dans  les  pays  à esclaves.  — La  quantité  des  choses  nécessaires  à 
l’entretien  des  travailleurs  influe  aussi  sur  le  taux  des  profits.  — 
Ainsi,  ü y a trms  éléments  à combiner,  pour  connaître  le  taux  des 
profils  : le  rapport  du  capital  avec  les  moyens  d’emploi;— le  rap- 
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port  du  capital  avec  la  population  travaillante  ; — les  moyens 
d’existence  nécessaires  à cette  même  population. 

VINGT-TROISIÈME  LEÇON. 

SoMMxiRB.  — Coup  d’œil  rétrospectif.  Roule  qui  reste  à parcourir. 
— Des  variétés,  apparentes  plutôt  que  réelles,  des  salaires  et  des 
profits.  Elles  dépendent,  selon  Smith,  de  cinq  causes,  qui  sont: 
l«le  plus  ou  moins  de  désagrément  ou  de  danger  que  présente 
l’emploi  du  travail  et  du  capital;—  2®  la  plus  ou  moins  grande  faci- 
litéde  l’apprentissage;— 3o  le  plus  ou  moins  de  chances  de  chômages 
qu’offre  l’emploi;  — 4»  la  confiance  absolue  que,  dans  certains 
<*as,  doit  inspirer  le  travailleur  ou  l’entreprene  ir;  — 5<>  la  plus  ou 
moins  grande  probabilité  du  succès.  — Influence  de  la  première 
cause  sur  les  salaires. 

VINGT-QUATRXÈME  LEÇON. 

Som:ïiaire.  — Comment  il  y a des  inégalités  dans  les  profils,  qui 
n’ont  pour  cause  que  l’emploi  plus  ou  moins  agréable,  plus  ou 
moins  désagréable  des  eapilaux.  — Examen  de  la  deuxième  cause 
de  la  variété  des  salaires  et  des  profits.  Pourquoi  tant  de  gens 
se  livrent  aux  carrières  libérales,  malgré  les  frais  el  le  temps 
qu’exige  leur  apprentissage.  Autres  questions  que  fait  naître  l’élude 
de  la  seconde  cause. 

VINGT  CINQUIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — Influence  de  la  troisième  el  de  la  quatrième  cause. — 
Quelle  est  l action  de  la  cinquième?  Tendance  de  Thomme  vers  les 
carrières  dans  lesquelles  le  succès  est  douteux.  Y a t-ü  un  remède 
contre  les  chances  fâcheuses  que  présentent  certaines  entreprises? 
Oui,  il  y en  a un  indirect,  le  système  des  assurances. 

VINGT-SIXIÈME  LEÇON. 

Sommaire.  — Les  emplois  hasardeux  du  capital  ont  ^oui*  effets 
économiques,  quant  aux  individus,  d’enrichir  les  uns,  précisément 
en  ruinant  les  autres,  et,  quant  à la  société,  d’amener  des  pertur- 
bations funestes  à la  fortune  publique.  Le  seul  remède  contre  les 
dangers  que  présentent  ces  emplois,  est,  nous  Tavons  déjà  dit,  une 
grande  extension  du  système  des  assurances,  système  aussi  utile  à la 
société  qu’aux  individus.  L’idée  d’assurance  est  excessivement 
vieille.  Comment  elle  s’est  développée  peu  à peu.  Pour  être  vrai- 
ment efficace,  il  faut  que  l’assurance  soit  le  résultat  deTassocialion. 

VINGT-SEPTIÈME  LEÇON. 

Sommaire-  — Récapitulation  des  rapports  qui  existent  entre  les 
salaires  el  les  profits.  Différences  entre  le  travail  et  le  capital 
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(juan  a la  facililé  du  transport.—  il  est  incontestable  que  la  quan- 
tité et  le  prix  des  subsistances  peuvent  subir  d’immenses  varia- 
tions, et  que  ces  variations  exercent  une  grande  intluence  sur  le 
laiix  des  salaires  et  des  prolits. 

VINGT-HUITIÈME  USÇON. 

SoMMAiRt.  — Effet,  par  rapport  à la  rente  territoriale,  des  varia- 
tions qui  ont  lieu  dans  le  prix  des  subsistances.  Rapports  qui 
existent  entre  les  salaires,  les  profils  cl  la  rente  territoriale.  — 
Dans  les  sociétés  progressives,  les  prolits  ne  peuvent  s’élever  que 
par  trois  causes:  une  baisse  dans  les  salaires  réels,  un  accroisse- 
ment de  la  puissance  agricole,  l’importation  du  blé  étranger.  — 
Importance  de  la  question  des  céréales.  Au  fond,  elle  n’intéresse 
en  général  que  les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes.  Objec- 
tions que  l’on  peut  faire  contre  la  libre  importation  du  blé  étran- 
ger. Réponses  de  Ricardo. 


FIN  DE  LA  ÏARLE 
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